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sur  Texposition  du  ministère  français  des 
trayaux  publics  en  1878  (CAr.) 

—  Note  sur  une  mission  pour  l'étude  des  lignes 
de  Laghouat  à  el  Goléah  et  de  Biskra  à 
Oaargla 

Christophle  (Albert)  : 

—  Discours  orononcé  sur  la  tombe  de  M.  de 
Franqueville • 

CLATEN4D  : 

—  Mémoire  sur  les  épuisements  entrepris  en 
Tue  de  la  restauration  du  bâtiment  de  la 
marine  à  Cherbourg 

—  Notice  àur  la  restauration  des  fondations 
du  bâtiment  des  subsistances  de  la  marine  à 
Cherbourg 

ClErault  : 

•^  Note  sur  le  8*  exercice  de  l'association  al- 
sacienne des  propriétaires  d'appareils  à  Ta- 
peur  

—  Note  sur  l'emploi  des  électro-sémaphores 
de  MM.  Larti^ue,  Tesse  et  Prudhorome 
pour  la  réalisation  du  Block-system 

GoLLicKON  (Edouard)  : 

—  Note  sur  quelques  travaux  récents  relatifs 
à  la  théorie  des  voûtes 

—  Note  sur  le  traité  d'hydraulique  mathéma- 
thique  et  pratique  de  M.  Ildebrando  Nazzani 
{BibL) 

—  Note  sur  les  leçons  de  statique  graphique 
de  M.  Antonio  Favaro  {Bibl.) 

CuwQ  (L.)  : 

—  Note  sur  la  construction  graphique  des  mo- 
ments fléchissants  sur  les  appuis  d'une  pou- 
tre droite  reposant  sur  des  appuis  de  niveau. 

—  Note  sur  la  vérification  de  la  stabilité  des 
voûtes 

DàCCEMET  : 

—  Note  sur  la  pécbo  de  la  montée  d'ans:uillcs 
(Chr.) 
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DàRCEL  : 

—  Mémoire  sar  l'éclairage  des  yilles 

DàRTEiN  (de)  : 

—  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de 
M.  Léonce  Reynaud 

Derauvb  : 

•^  De  la  suppression  des  perles  dans  les  dis- 
tributions d'eau 

Decoeor  : 

—  Mémoire  sur  de  nouveaux  types  de  turbines 
et  de  pompes  centrifuges 

Doussnt  '. 

—  Observations  sur  une  note  de  M.  Labry  re- 
lative à  l'utilité  des  travaux  publics 

Du  lî0T8(P.)  : 

—  Etude  du  régime  du  Rh6ne  et  de  Faction 
exercée  par  les  eaux  sur  un  lit  à  fond  de 
graviers  indéCniment  aifonillable 

DUPORCQ  : 

--  Noie  sur  l'explosion  d'une  cbaudière  à  va- 

Iieur  dans  une  sucrerie  à  Garvin  (Pasnde-Ca- 
ais.)  

DopuY  (<:h.)  : 

—  Note  sur  l'appareil  destiné  à  mesurer  direc- 
tement le  travail  du  fer 

—  Notice  sur  le  viaduc  de  l'Erdre 

—  Noie  sur  les  raccordements  des  courbes  avec 
les  alignements  droits  dans  le  tracé  des  che- 
mins <l«  fer 

Ddrano-Claye  (Alfred)  : 

—  Noie  iiwr  Tétat  de  la  question  des  eaux 
d'égout  en  France  et  à  l'étranger  (Chr.).  . 

—  Mémoire  ^ur  le  dessèchement  du  lac  Fucino 
(Italie.) 

-*  Mémoire  sur  la  vérification  de  U  stabilité 
des  voûtes  et  des  arcs.  Application  aux 
voûtes  sphériaues 

Durand-Claye  (Léon)  : 

—  Note  sur  la  résistance  des  matériaux  à  Fa 
rupture  par  flexion  et  par  tension 

—  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  donner  son  avis  sur  un  nouveau  procédé 
d'épuration  des  eaux  d'égont  de  la  ville  de 
Reims 

—  RecliOcation  an  sujet  de  l'article  de  M.JIIalo 
sur  les  asphaltes  [Chr.) 

DuRANO  -Clate  (Léon  et  Alfred)  : 

—  Note  sur  les  gisements  actuels  de  guano, 
au  Pérou 
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D'USSEL  (P.)  : 

—  Note  sur  l'emploi  du  cblonire  de  Mdinm 
pour  le  déglaçage  des  voies  publiques  en 
temps  de  gelée 

FouRCT  (de)  : 

—  Rapport  sur  la  comparaison  faite  far 
M.  Ricoar  de  diverses  iHÀihodes  employées 

8our  la  détermination  des  profils  en  travers 
es  emprises  et  des  talus •  .  •  «  . 

FoonBT  (G.)  : 

—  Note  sur  la  délermination  grapbiaue  des 
moments  de  flexion  d'une  poutre  a  plusiews 
travées  solidaires ,• 

FoURIfISR  : 

—  Notice  sur  la  construction  et  les  «ri x  en 
revient  des  chemins  secondaires  de  Talkanv 
à  Perjamoe  et  de  Tojlek  à  Bogsan  (Bonffm!) 

Oabcead  : 

—  Note  sur  le  calcil  graphique  des  surfaces 
de  remUai  et  de  déblai  ie  profils  en  travers. 

Gariel  : 

—  Analyse  et  extraits  des  notes  recueillies 
dans  une  mission  en  Angleterre  (1874),  par 
MM.  Poulet  et  Luneau,  élèves  ingénieurs  ^ee 
ponts  et  chaussées 

—  Note  sur  Tenlëvement  de  roches  aaae-nft* 
fines  dans  le  chenal  de  Heli-Gale  (New- 
York)  {Chr.) 

—  Note  sur  le  c&ble  aérien  traMfortear  et 
aatemoteur  servant  à  Texploitalion  du  ci- 
ment de  la  Porte-de- France,  à  Grenoble.  . 

—  Analyse  du  Mémoire  de  M.  Masnes  snr  la 
tocomotive  à  adhérence  totale  de  M.  Riar- 
chaert  {Bibl.) 

—  Traduction  du  Mémoire  de  M.  hmm  Har^ 
low  sur  la  consommation  et  les  fMrtis  dau 
les  distributions  d'eau 

— >  Lee  chemins  de  fer  de  fat  HouvelUhGalle 
du  Sud  (Australie). 

—  Analyse  du  Mémoire  et  de  la  disoBBon  sor 
les  travaux  de  dérodÉemeat  «Décalés  sur  la 
Tees  (Angleterre) 

—  Note  sur  le  pont  suspendu  le  PtttihKg 
Point-Bridge)  (Slats-Unn.) 

»  Note  sur  le  plan  indiié  4e  Madison  (In- 
diana).  . 
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GoiTfLkND  : 

—  N(jte  sur  le  chargement  direct,  par  la  dra- 
gut^,  des  Wiigons  placés  sur  bateau 

GouKMîiiiE  (de  la)  : 

^  Notice  nécrologique  sur  M.  A.  Jégou 
il  Herbeliue 

—  J^if>por(  sur  le  projet  de  budget  pour  Ten- 
tri'Lien  des  chaussées  de  Paris  en  1878.  .  . 

—  Tïp[>ariilion  du  crédit  d'entretien  des  routes 
niitjûiiales  pour  1879  (Rapport  de  la  commis- 
sion de:s  roules). 

€iiûs  fMaicel)  : 

—  Noie  t:ur  le  tracé  des  panneaux  d'une 
TUÛL6  biaise  à  section  droite  circulaire  lors- 
que La  tête  est  en  talus  et  que  la  voûte  est 
ai>p;ireillee  comme  une  voûte  droite  {Chr.), 

—  Note  sur  le  tracé  direct,  en  vraie  grandeur, 
des  panneaux  des  voussoirs  d'une  voûte 
bini^eà  section  droite  circulaire 

—  Note  sur  les  ponts  biais  et  courbes  (suite  de 
la  nule  précédente) 

GauNER  : 

—  Nule  sur  le  vrai  sens  des  mots  fer  et  acier. 


Hawet-Cl^ry  : 

—  N(}Eesurla  corrosion  des  chaudières  à  va- 
peur. —  Analyse  des  comptes  rendus  de 
de  rAssociation  belge  pour  la  surveillance 
des  appareils 

Kailuv  : 

—  Elurle  sur  les  endiguements  de  la  Duraoce 
dans  le  département  de  Vaucluse 

^£^^.T  : 

^  NoJe  sur  le  système  de  décintrement  à  ga- 
lets pouvant  fonctionner  dans  l'eau 

HfciiHTEAU  (E.)  : 

—  Ktipport  sur  les  divers  systèmes  de  signaux 
en  u<age  et  application  des  appareils  d'en- 
clenchement pour  la  protection  des  bifurca- 
lionH  de  chemins  de  fer 

HtjtHfiE  : 

^  Destcriplion  du  tramway  de  la  rue  California 

àSiin-FrdQCisco 

HuET  : 

—  E;ude  sur  les  chemins  de  fer  métropolitains 
de  Londres 

—  Nate  reclifîcative 
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JàGOMiN  (Albert)  : 

•^  Notice  sur  la  Tie  et  les  travaux  de  M.  de 
Franqueville 

—  Etude  sur  les  chemins  de  fer  des  Pays-Bas. 

Kleitz  : 

—  Note  sur  les  calculs  de  stabilité  des  pou- 
tres Gontioues  reposant  sur  plus  de  deux 
points  d'appui  et  ayant  des  moments  d'inertie 
variables  dans  les  différentes  sections  verti- 
cales   

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  de 
Franqueville 

—  Deuxième  no'e  sur  les  calculs  de  stabilité 
des  poutres  longitudinales  des  tabliers  mé- 
talliques portant  des  voies  de  fer 

—  Note  sur  la  théorie  du  mouvement  j|on  per- 
manent des  liquides  et  sur  son  application  à 
la  propagation  des  rivières 

~  Note  sur  la  substitution;  dans  les  calculs  de 
stabilité  des  travées  métalliques  supportant 
des  voies  de  terre,  de  surcharges  uniformé- 
ment réparties  à  celles  qui  résultent  du  pas- 
sage des  plus  lourdes  voitures 

—  Remarque  sur  la  méthode  graphique  expo- 
sée par  M  Lalanne  dans  son  Mémoire  pu- 
blié en  1879  {Chr.) 

Krafft  : 

—  Note  sur  un  nouveau  mode  de  préservation 
du  fer  (bronzage  à  la  vapeur  et  bronzage  à 
l'air)  {Chr.) 

KiriiELER  : 

—  Rapport  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  1  enlèvement  d'écueils  formés  par  des 
navires  coulés  à  Tembouchure  de  la  Loire.  . 

Kvassày  (de)  : 

—  Note  sur  le  moulinet  de  Woltmann 


Labrt  (de)  : 

—  Note  sur  le  profit  des  travaux 

—  L'outillage  national  et  la  dette  de  TËtat. 
—  Réplique  à  M.  Dousâot 

Lacrené  (de)  : 

—  Note  sur  les  bois  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

LALAMfE  : 

—  Rapport  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  les 
travaux  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner les  questions  qui  se  rattachent  à  l'as- 
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Sntiaiîè&t'metil  des  HalltFS  PCiilralo?  de  Paris. 

-^  Drîicours  piuD{)nc«  !?ur  la  tombe  de  iU.  de 

FraoïjUevnle 

—  M^LlMile  G\^»6dilivG  pour  TèvAlulion  ap|>ro- 
chée  d«8  voUimes  de?  tBrra:i&emetiîi*  et  des 
ëuperliiie^  nccupéoâ  paur  un  avanL-projet  de 
cheiïii«  de  fer  de  mute  ou  de  crtnal    ,  ,  *  . 

—  N(jle  sur  une  mi<lliode  finphjque  pour  la 
dèlermJEiatrrjEi  lie  là  dj:?tan(.'e  muTenne  de 
tran^iporL  deîï  déblais  (?a  renibl^s  dansl^ïè' 
culJon  de^  travaux  de  terra^aements.  .... 

—  Parulià  prationcéc^  auît  lunérailks  de 
M.  R.  C.  L.  Emmery  de  Seprontainci-.  .  .  . 

—  Noli?  sur  Ili  dt^ierminatJoti  de  remplace - 
ment  d  un  penl  à  ètaLJir  &ur  le  Danuïfe,  préâ 
de  SiliMiie  {Chr.) 

—  Parok's  p  ru  Ml  m  ce  es  aux  obsèqties^  de 
M.  Léonce  Keynaud 

^  BiippDtt  sur  hi  traTaut  de  la  coruruission 
Lechinque  eiirupcenne  formée  en  Tertu  d'un 
accord  intervenu  en  Ire  les  pubâunees  signa- 
taires du  traiié  de  Bijrlin.  «...,.... 

Latfwkadk  : 

—  Nûte  sur  le  recensement  de  b  eirculalian 
sur  lesroatesj  applicalion  du  complage  am- 
bulant   .  .  ,  .  ,  .  .  I,  .  .  .  «  É  .  .  .  ,  .  . 

LuuBAïKifA.j  ■ 

—  Les  irrigaiioas  en  E^^pagne -  ,  , 

Latoiwwk  : 

—  N^te  tiur  11  sonaeUe  balistique  de  Sbaw, 
perfec!i»iin(*e  par  M.  PriniJe  *,•..,.. 

—  Notice  sjuf  la  conalrucUen  du  ponl  de  Sainl- 
Louis,  sur  le  Wi?siïi&ipij  en  1808-1874.  ,  -  . 

—  iSoie  sur  le  i;t}HCOùrs  ouvert  poar  raméliora- 
lion  de  la  iraciion  sur  les  cau\  de  TElat  de 
New  York , 

-^  Nalice  fi^r  les  tramways  à  traction  par  eA- 
ble  sauâ  âii  de  San  Francisco  (Californie]  . 

—  Notice  sur  lea  principaux  systfemes  de  loco- 
molivea  ihd*  feu 

—  Note  sur  le*  expérieneei  fai4e&  ù  Saint- 
Luuiâ  J  Aliii^nuri)  sur  Tusure  des  matériaux 
employés  à  la  eenâtrucLion  des  chaussées 
{Cftr,}.    .._.... .   ,  . 

—  Notice  ¥u  r  les  d  tver^  procédés  de  dragage  cm- 
ployêâ  dans  lesi  poru*  de  rÂméri*|ue  dnNord, 

^  Note  sur  les  Iravau^  d'assainissement  de 
x^Iemphis  (Tenoe^âee.  Eiatâ-LInis)^  .  .  .  .  , 
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Lebon  (G.)  : 

—  Note  sur  l'emploi  do  la  dynamite  folée  pea- 
dant  les  travaux  exécutés  à  Saïunur  .... 

Lechalâs  . 

—  Note  sur  les  conditions  d'établissement  des 
chemins  de  fer  à  petit  trafic 

—  Mémoire  sur  le  roulage 

—  Errata 

Lefebvre  (René)  : 

—  Mémoire  sur  la  constitution  des  teftes  et 
sur  les  accidents  dans  les  turrains  argileux.  . 

Leloug  : 

»  Note  sur  le  cblorurage  des  chaulées  em- 
pierrées (Chr) 

Lehoine  (G.)  et  RpLCRàNn  : 

—  Etude  sur  la  grande  crue  de  la  Seine  m 
mars  1876 

LÉfY-LAVBERT  : 

—  Note  sur  le  calcul  des  ressorts  au  moyen  de 
tableaux  graphiques 

Malézieux  : 

—  Instructions  pour  les  opérations  à  faire  pwr 
la  délimitation  des  cours  d'eau  navigables.  . 

—  Note  analytique  sur  une  biographie  de 
M.  Gallon^  par  M.  Jacqmin 

'  Note  sur  le  canaJ  de  l'Est 

—  Note  8ur  l'éclairage  électrique  et  sur  les 
machines  magnéto-électriques  de  M.  Gramme. 

—  Conférence  faite  au  palais  du  Trocadéro  sur 
les  travaux  publics  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique  

Malo  (Léon)  : 

—  Note  sur  l'état  actuel  de  l'industrie  de  l'as- 
phalte   

Mangon  (Hervé)  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Na- 
dauU  de  Buffon 

Martin  (Armand)  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Kolb 

Martin  (Félix)  : 

—  Note  sur  l'Eucalyptus  et  ses  applications 
industrielles 

Mazoyer  : 

— »  Notice  sur  rappareîl  employé  dans  un  an- 
cien pont  biais  situé  à  Bonneval  (Eure-et- 
Loir) 

Mrrcee  ub  Loksve  : 

—  Mémoires  sur  l'alimentation  en  eau  des 
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XVI 
Xll 

XIII 
XX 

XI 

XI 
XI 

XII 
XVI 
XVIII 

XX 

XIII 

XIV 
XIII 


31T  à  3S7 


60S  à  6M 

364  k  iSâ 

131  et  iaa 


390  à  U5 

<0let00S 

435  &  iOt 

59  à  65 

67  à  70 

105  à  108 
459  à  47t 

119  à  166 
458  à  48t 
267  à  S18 

478  à  48i 

7  à  SO 

411  à  4li 

]482  k  493 
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MÉMOIRES   ET   DOCUMENTS. 


NOMS  DES  AUTEURS 

et 

TITRES  D£S  ARTICLES. 


Menche  de  Loismb  {suite)  : 
aggloméralioBs  de  l'arrondissement  de  Lille. 

,—  De  l'influence  des  rampes  sur  les  prix  de 
retient  des  transports  en  transit  par  chemin 
de  fer 

Michel  (Jules)  : 

—  Les  gares  de  triage  pour  le  classement  des 
wagons  du  marchandises 

—  Nouveaux  documents  à  consulter  pour  l'é- 
valuation du  trafic  probable  d'un  chemin  de 
fer , 

MiCHELIER  : 

—  Note  sur  la  distribution  de  la  pluie  dans 
les  Pvrénées  pendant  les  jours  qui  ont  pré- 
cédé les  inondations  dans  les  bassins  oe  la 
Garonne  et  de  l'Adour,  en  juin  1875  .... 

Mille  : 

—  Note  sur  l'assainissement  de  Berlin  .  •  .  . 
MiLi  E  père  et  fils  : 

—  Noie  sur  les  travaux  de  colonisation  en 
en  Algérie 

MOCÛDERY  (Ch.)  : 

—  Etude  de  quelques  questions  relatives  aux 
eaux  courantes  dans  la  partie  supérieure  du 
bassin  de  la  Saône 

—  Note  sur  la  largeur  k  donner  aux  canaux 
dans  les  courbes , 

MoRKAOx  : 

—  Noie  sur  le  signal  avertisseur  (système 
Moreaux) 


Normand  (G h.)  : 

—  Note  sur  les  résultats  économiques  de  l'ex- 
nloitation  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 


Parandier  : 

—  Etudes  sur  les  courants  de  circulation  et 
sur  les  principes  à  suivre  dans  le  tracé  des 
voie  nouvelles  do  transport  destinées  à  les 
desservir 

Pasûuead(A.)  : 

—  Note  sur  les  glaces  de  la  Saône  en  1879- 
1880 

Pelletreau  : 

—  Mémoire  sur  les  murs  qui  supportent  une 
pou.«5ée  d'eau 

—  Mémoire  sur  la  résistance  des  murs  qui 
supportent  une  poussée  d'eau  (suite) 1 1877 


1878 
1879 
1876 
1879 

1879 

1876 

1877 

1879 
1880 

1879 
1876 

1880 
1880 
1876 


KUMéKOS 


«  S 


XV 
XVII 

XII 
XVII 


s. 


371  à  U2 
283  &  298 
531  à  573 
53  à    62 


XVII     233  /.  2i9 
501  il  517 


XI 
XIII 

XVIII 
XX 

xvm 


XI 

XIX 
XX 

\II 

XIV 


155  à  185 

219  à  2i9 
118  à  12i 

25G  à  259 


375  à  383 

387  à  415 

368  à  395 

356  à  438 
258  à  290 


TABLE   DES   ARTICLES   PAR   NOMS   D  AUTEORS. 
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NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DBS  ARTICLES. 


Pelletreau  (suile)  : 

—  Mémoire  sar  la  stabilité  des  mars  qui  sup- 
portent une  poussée  d'eau  (suite) 

—  Note  sur  les  barrages  cintrés  en  forme  de 
Toute 

Perrodil  (de)  : 

— »  Application  des  équations  générales  de  la 
résistance  des  matériaux  au  problème  de  la 
stabilité  des  Toûles 

*-  Notice  sur  un  instrument  applicable  au 
jaugeage  des  eaux  ou  plus  généralement  à 
l'obseryation  des  lois  de  l'hydraulique  .  .  . 

—  Note  sur  le  tarage  de  l'hydro-dynamomètre 
hydraulique 

—  Note  sur  la  résistance  des  voûtes  et  des 
arcs  métalliques 

— .  Note  sur  la  charge  d'écrasement  des  pierrres 
de  construction 

PSTSCBE  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Gh.  Le  Joindre. 
Picard  (Alfred)  : 

—  Notice  sur  l'alimentation  en  eau  du  fort 
Saint-Michel,  k  Toul 

—  Notice  sur  l'exhaussement  du  pont  de  la 
station  de  Frouard(caDal  de  la  Marne  au  Rhin). 

—  Notice  sur  l'abaissement  du  radier  et  le 
rempiétage  des  piles  du  pont  de  Malzéyille 
sur  la  Meurlbe 

—  Note  sur  les  voûtes  biaises;  simplification 
pratique  appliquée  au  pont  souterrain  des 
Kœnrs 

»  Notice  sur  la  construction  du  réservoir  de 

Paroy  (canal  de  la  Marne  au  Rbin) 

Picard  (A.)  et  Bruniquel  : 

—  Mémoire  sur  l'exhaussement  à  a  mètres  du 
mouillage  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  . 

Picard  (A)  : 

•*-  Note  sur  les  chemins  de  fer  de  montagne 
et  en  particulier  sur  les  chemins  de  fer  à 
crémaillère  .  .  .  • 

Plocq  : 

—  Note  sur  l'exécution  des  fouilles  et  fonda- 
tions d'ouvrages  d'art  en  terrain  de  sable 
sur  le  littoral  du  département  du  Nord  .  .  . 

PONTZEN  (E.)  : 

—  Chemin  de  fer  de  Lima  à  Oroya,  tunnel  du 
faite.  —  Viaduc  métallique  de  Yarrugas.  — 
Chemin  de  fer  de  l'Erié,  viaduc  de  Portage 
(C/ir.) 

—  Note  sur  la  concurrence  des  chemins  de 


1877 
1879 

1876 

1877 
1880 
1880 
1880 
1877 

1876 
1878 

1879 

1879 
1880 

1880 
1879 
1878 

1876 


MUMiROS 


XIV 
XVII 

XI 

XIII 
XIX 
XIX 
XX 
XIV 

XI 
XV 

XVII 

XVIIl 
XIX 

XIX 
XVIII 
XVI 

XII 


480  à  539 
108  à  918 

178  &  i93 

467  à  475 
11  à  88 

218  à  232 
83  à  87 

305  à  319 

33  à  66 
592  à  602 

101  à  118 

339  à  370 
86  à  127 

249  à  356 
7  à  51 

373  à  389 

167  à  173 
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MÉllOIftES  ET   DOCUUErrrS. 


NOMS  D£S  AUTEURS 
et 

TITRES  KS  ARTICLES. 


PoNTZEN  (E  )  {suite)  : 
fer  el  des  canaux  pour  le  transport  de  la 
boailk.  —  Vu  exenple  emprunté  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  {Chr.) 

Pradelle  : 

—  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de 
H.  Léonce  Reynaud 

Préaudeau  (de) : 

—  Note  sir  les  glaces  et  la  débâcle  de  la  Seine 
pendant  l'hiver  1879-1880 

Qdinette  de  Rochemont  : 

—  Notice  sur  l'Escaut  maritime  et  le  port 
d'Anvers • 

—  Compte  rendu  des  observations  lattes  au 
Havre  sur  la  boiée-sifflet  aulooobiU  du  sys- 
tème Courtenay 

Radoult  de  Lafosse  : 

—  Notice  sur  les  travaux  d'amélierati#n  de  la 
Dombes 

—  Erratum,  p.  281. 
Raillard  : 

—  Notice  historique  sur  le  nivellement  géné- 
ral du  département  du  Nord  et  sur  la  carte 
auiOOOO*;  annexe  de  celte  opération.  .  .  . 

Raoulx  : 

Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  Ch. 

Noël 

Renaud  : 

—  Note  sur  le  redressement  des  cheninéee 
d'usines 

Ri^SAL  (H.)  : 

—  Notice  sur  U  machine  à  détente  variable  d« 
M.  Corliss 

RiTTER  (Cb.)  : 

—  Exposé  d'un  mode  de  notation  et  de  repré- 
sentation des  ttbeervations  bydromélriques.  . 

ROOSELLE  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Homiberg  .  .  . 
RouziÈRES  : 

—  Note  sur  Tutilisation  de  la  chute  d'em  du 
barrage  de  Saint-Vile  {Chr.) 

Sartiacx  : 

—  Rapport  sur  la  nouvelle  gare  maritime 
d'Anvers  et  sur  les  appareils  hydrauliques 
do  manutention 


1877 

1880 
1880 

1878 
1879 

1879 

1878 

1878 

1877 

1876 

1880 
t878 

1878 


NOMÉROS 


s^a 


XIU 
XIX 
XX 

XV 
XVII 

xvu 

XV 
XVI 
XIU 

XII 

XIX 
XV 

XV 


1876      a         XII       S05  à  218 


913  à  215 

248 
346  à  367 

7  à    73 
2M  à  257 

1S5  à  197 

566  à  591 

557  à  5GJ 

494  à  496 

177  à  190 

579  à  598 
363  à  370 

196  et  197 
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TABLE   DES   ARTICLES  PAR   NOMS   D  AUTEURS. 
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NOMS  DES  AUTEURS 
tt 

TTTIIES  BES  ARTICLES. 


Sartiacx  (suite)  : 

—  Note  gur  le  Block-system  et  sur  quelques 
appareils  destinés  à  assurer  la  sécurité  sur 
les  lignes  à  double  et  k  simple  yaie 

SC1LIH¥ER  : 

'  Note  sur  la  propriété  des  allnyions  dites 
artificielles 

—  Note  sur  les  comroiseiofis  spéciales  prévues 
dans  la  loi  du  16  septembre  1807 

Séjourné  : 

—  Note  sur  les  souterrains  &  Yoie  unique  du 
chemin  de  fer  de  Monde  à  Sévérac 

SrœcELTN  et  Vétillart  : 

—  Note  sur  un  nouTcau  système  de  (ençage 
des  pieux  par  injection  d'eau .* .  . 

Stroil  : 

—  Note  sur  le  danger  d'employer  le  procédé 
du  bain-marie  pour  dégeler  la  dynamite  .  . 

Tarbé  de  Saint-Hardoqin  : 

—  Note  sur  l'usure  des  chaussées  d'empierre- 
ment   

—  Allocution  uronoAcée  à  rouTerture  desi 
cours  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées 
(Chr.) 

TOURKADRE  (de)  .' 

—  Notice  sur  la  construction  de  ftyvbeue,  à 
grand  diamètre,  sur  le  canal  du  Veroon  (Pr»> 
Tence) 

Vallès  : 

—Etude  sur  l'appareil  de  M.  de  Caligny,  installé 
à  l'éclusede  1  Aubois(canailatéralà  iaLoire). 
Vaissière  : 

—  Notice  sur  le  neltoiement  de  la  Yuie  pu- 
blique, à  Paris 

Vaudret  : 

—  Notice  sur  \e  pont  de  Grenelle 

VBRKI&: 

—  Elargissement  des  ancieiis  ponts  fta  eucer- 
bellement  (ponts  de  Seurre  et  de  Glerval)  . 

Vétillart  et  STœcKLin  : 

—  Note  sur  un  nouveau  syitèoie  de  fonçage  des 
pieux  par  injection  d'eau 

ViALAR(ae)  : 

—  Note  sur  la  eonstructiou  des  Toutes  du  pont 
des  Qualre-Saisons  icheaiu  de  1er  de  Redei 
àMillauO 


1877 

1876 
1876 

1879 

1878 

1879 

1877 
1880 

ia76 

188â 

1877 
1876 

187« 

1878 

IffiTS 


NUMÉROS 


SS 


XIV 

XI 
XII 

XVIU 

XV 

XVIII 

XIII 
XIX 

XII 

XX 

XIII 
XII 

XII 

XV 

XV 


3M  à  969 

Sil  à  319 
47e  à  ^10 

371  à  406 

74  à    78 

52  à     56 

2^6  à  231 
56  à    58 

450  i  469 
tS5  à  240 

66  à  lia 

337  i  355 

579  i  590 

74  à    78 

259  à  268 


MÊMOIKLS   £T    OOGUMEiMS. 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

tITRES  DES  ARTICLES. 


y\c.ss  : 

—  f\{iiB  sur  les  poDts  métalliques 

VoiiiiN'BEY  : 

—  Noltï  sur  le  bois   de  Green-Heart  de  la 
GuyuDe  anglaise 


VVrjtMia  (Edouard)  : 

-^  Note  sur  un  procédé  employé  à  Hoofleur 

\\mf  faciiiler  le  battage  des  pieux  et  des 

jutljibnches 


WiLTOTTE  (H.): 

—  Nuits  sur  la  détermination  à  l'aide  de  ta- 
bU'iiui  graphiques  des  surfaces  des  profils 
lit  Icrrassemenls 


1876 
1879 

1879 


NUMJ^tROS 


sa 


XÎI 
XYU 

XVIII 


1880      a    I    XX       303  à  311 


253  à  293 
95  ù  101 

250  à  255 


Articles  publiés  sans  désignation  de  nom  d'auteur  : 


—  Instructions  données  par  le  Board  ofTrade 
iiinir  la  détermination  de  la  pression  dans 
|4'>  chaudières  à  vapeur  cylindriques  .  .  .  . 

—  Chaudières  à  vapeur  :  l"  note  sur  la  cor- 
roHOD  des  chaudières  par  l'acide  sulfurique; 
2'  opérations  de  l'association  belge  pour  la 
surveillance  des  appareils  à  vapeur  en 
1873  611874 

—  Lk'ux  explosions  de  chaudières  à  vapeur  : 
t  '  dans  une  raffinerie  à  la  Villette  ;  2"  à  bord 
du  remorqueur  le  Cettois.  .....  ^  ..  . 

—  Deux  notes  sur  des  explosions  de  cbau- 
dii^rea  à  vapeur  :  1*  dans  l'usine  métallur- 
^ii|ue  de  Messempré  (Ardennes);  2"*  dans 
une  filature,  à  Bar-le-Duc 

—  Ltutletin  des  explosions  d'appareils  à  va- 
pûLir  arrivées  pendant  l'année  1873 

1877.  .  .  . 

Bcc^Ucâ  de  l'exploitation  des  chemins  de 
for  français  d'intérêt  général  pendant  le  pre- 
mier iemestre  des  années  1869, 1^75  ell876. 

-^  td.  (années  1869, 1875  et  1876) 

—  liK  11"  semestre  de  1877,  1876  et  1869).  . 

—  M,  (1«  semestre  de  1878  et  1877) 

—  Ici.  (années  1877  et  1878) 

—  Ul  (années  1878  et  1879) 

RèsLilUls   comparatifs   de   1  exploitation    des 

chemins  de  fer  d'intérêt  local  (années  1877 
cl   I&76) 

—  ItL  {!*'  semestre  des  années  1878  et  1877). 

—  Il  (années  1878  et  1877) 


1876 

1 

XI 

1876 

2 

XII 

1877 

1 

XllI 

1878 

1 

XV 

1878 
1878 

1 
2 

XV 

XVi 

1876 
1877 
1878 
1879 
1879 
1880 

2 
2 
1 

1 
1 

1 

xn 

XIV 
XV 
XVII 
XVII 
XIX 

1878 
1879 
1879 

2 

1 
2 

XVI 
XVII 
XVIII 

027  à  629 

293  à  307 
;202  à  212 

79  à    95 

23-2  à  2(5 
632  à  639 


596  à  599 
122  à  125 
96  &  99 
146  à  U9 
32i  à  327 
442  à  445 


372  bis 
73  bis 
218 
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NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


Prix  décernés  aux  auteurs  des  meilleurs  mé- 
moires publiés  daos  les  Annales  : 

1874 

t875 

1876 • 

1877 

1878 

Analyse  du  Mémoire  de  M.  Massieu  sur  la 
locomotive  à  adhérence  totale  de  M.  Rar- 
chaert 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  don- 
ner >on  ayis  sur  un  nouyeau  procédé  pour 
l'épuration  des  eaux  d'égoût  de  la  yille  de 
deRerms 

Ernest  Cézanne  :  note  bibliographique 

Fondation  Baron.  Attribution  de  secours  aux 
cantonniers 

Notice  sur  le  commandeur  et  sénateur  Lombar- 
dioi 

Prix  Berthier 

Travaux  de  dèrocbement  exécutés  sur  la  Tees 
(Angleterre) 

Dictionnaire  technologique  en  trois  langues  .  . 

Traité  pour  la  publication  des  Annales  des 
ponts  et  chaussées  (période  do  18S1  à  1900). 


<n 

KL 

s 

a 

« 

a 

ti 

»  S 

< 

C^ 

s  s 

o 
>• 

1877 

1 

XIII 

1878 

1 

XV 

1878 

a 

XVI 

1879 

s 

XVIII 

1880 

1 

XIX 

1877 

s 

XIV 

1877 

9 

XIV 

1878 

3 

XVI 

1879 

1 

XVII 

1879 

1 

XVII 

1879 

1 

XVII 

1879 

1 

XVII 

1879 

1 

XVII 

1880 

2 

XX 

KUMÉROS 


5 
5 

457 
5 

151 


376  à  379 


631  à  6i8 
253 

151  à  i5i 

219  à  221 
231  et  232 

277  à  281 
3il  à  323 

465  à  477 


Fin  de  là  premiers  table  des  Mémoires  et  Documbxts 


Annales  des  P.  et  Ch*,  5*  série.  Mémoires  {tables). 
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DEUXIÈME  TABLE. 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDi\E  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  'volumes 
sont  Indiqués  en  chiffres  romains  et  ceux  des  pages  en  chifibes  arabes.  Quand  «es 
derniers  figurent  seuls  le  volume  correspondant  est  celui  qui  a  été  Indiqué  en  daraiier 
ieu. 


AjoniiKMEiiT  kilométrique  (chemin 
de  fer  de  Lausanne  à  Ëchallens) 

XI,  499. 

Académie  des  bciercbs  : 

Prix  Dalmont,  décerné  à  M.  Ribau- 

cour,  XVil,  ii26;  à  M.  Goilignon, 

XIX,  hkU 
»  Po£f  GELET,  décerné  à  M.  Maurice 

Lévy,  XVII,  426. 
—  Nomination  do  M.   Bresse  en 

remplacement  de  M.  le  général 

IIorin,XX,137  [Chr.], 

ACCIDENT  du  pont  sur  le  Tay ,  (An- 
gleterre), XIX,  446;  XX,  439, 
{Chr). 

ACCIDENTS  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands, 

XII,  173^  XVIIl,  336.  —  Anglais 
XII,  174;  XIII,  252,  399,  $51; 
XVIIl,  336.  —  Américains,  Xin, 


547.  — Suisses,  XIII,  258;  XVIII, 
336. 

—  dans  les  terrains  argileux  et 
constitution  des  terres  :  Mémoi- 
re par  M.  R.  LefebTre,  XVI,  390. 

Acier  et  Fer  :  Note  par  M.  Gruner 
sur  le  vrai  sens  de  ces  mots, 
XIU,  $05à508. 

Acier  doux  (essais  et  expériences 
surT),  XVIII,  335  (CAr.J. 

Agrandissement  du  réservoir  de 
Panthier  (canal  de  Bourgogne]. 
Note  par  M.  Bazin,  XX,  241. 

Air  comprimé  (locomotive  àj,  XI, 
547  (CAr.). 

A14SUILLSS  de  chemins  de  fer.  Xi, 
150. 

—  deGléop&tre,  à  Londres,  XVn, 
64  {Chr,). 
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Albert  Bridge,  XÎ,  9. 

Album  de  statistique  graphique  de 
1879,  publié  par  le  mluistère 
des  travaux  publics  :  Note  par 
M.  Cheysson,  XVm,  261  (Chr,). 

ALEXAHDRE.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Algérie  (travaux  de  colonisa- 
tion en).  Note  de  MM.  Mille  père 
et  fils,  XIII,  155  à  185. 

—  Conditions  naturelles,  155.  — 
Système  de  colonisation.  163,  — 
Travaux  publics,  170. 

Alimentation  en  eau  du  fort  St- 
Michel  :  Notice  par  M.  Picard, 
XI,  33  à  66. 

—  des  villes  (quelques  propriétés 
physiques  des  eaux  considérées 
au  point  de  vue  de  F),  XII,  312 
(Chr.). 

—  en  eau  des  agglomérations  de 
Tarrondissement  de  Lille  :  Mé- 
moire par  M.  Menche  de  Lolsne, 
XV,  371. 

—  de  Paris  :  eaux  XVI,  645  (Chr,) 

ALLARD  (E).  Médaille  d'or  de  600  fr. 
pour  son  Mémoire  sur  l'inten- 
sité et  la  portée  des  phares,  XVI, 
A57.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

Allemagne.  L'union  (Verein)  des 
chemins  de  fer,  XVIII,  132  (Chr.) 

—  Note  sur  le  Chemin  de  fer  à 
▼oie  étroite  d'OchoIt  à  Westers- 
tede,  par  M.  Baum,  XVIII,   196. 

Alldvions  (propriété  des),  XI,  241 

Amélioration  de  la  traction  sur 
les  canaux  de  TEtaC  de  New- 
York:  Note  de  M.  Lavoinne, 
XIV.  72. 

—  de  l'entrée  de  Eagle  Harbour 
(lac  supérieur),  XIV,  665  (Chr,) 

—  de  la  Dombes  :  Notice  de  M, 
Radoult  de  Lafosse,  XVII,  155 


Amérique  [conférence  faite  sur 
les  travaux  publics  d'),  par  M. 
Malézieux,  XVI,  /i58. 

Angleterre  (mission  en).  Notes 
recueillies  par  MM.  Poulet  et 
Luneau,  élèves  ingénieurs.  Ana- 
lyse et  extraits  par  M.  Gariel,  XI, 
5  à  32  et  150  à  177. 

—  Rapport  d'une  commission  spé- 
ciale sur  les  accidents  de  che- 
mins de  fer,  XIII,  551  (Chr.). 

—  (expériences  faites  sur  les  freins 
à  grande  puissance  en)  :  Notice 
de  M.  Ach.  Bazaine,  XV,  117. 

—  travaux  de  dérochement  exé- 
cutés sur  la  Tees,  XVII,  277. 

—  Recherches  expérimentales  sur 
3  questions  mises  à  l'étude  par 
la  Société  des  a  Mechanical  En- 
gineers  »  XVÏI,  328  [Chr.). 

—  (chemins  de  fer  d*).  Note  sur 
les  rapports  de  l'Etat  avec  les 
compagnies,  par  M.  Cavaignac, 
XVUI,  106;  XX,  88. 

Annales  des  ponts  et  chausse  es, 
(articles  Insérés  dans  les)  :  con- 
ditions stipulées  au  profit  des 
auteurs^  XV,  116. 

—  (traité  pour  la  publication  des) 
XX,  /i65  à  477. 

Anvers  (gared'j.  Installations  d'ap- 
pareils  hydrauliques,  XII,  205. 

—  (port  d')  et  EsGADT  maritime  : 
Notice  par  M.  Qulnette  de  Ro- 
chemont,  XV,  7, 

Appareils  hydrauliques  de  manu- 
tention installés  à  la  gare  d'An- 
vers :  extrait  d'un  rapport  adres- 
sé à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  par  M.  Sartiaux, 
XII,  205  à  218. 

Description  sommaire  des  instal- 
lations  faites   à    Anvers,  206. 
—  Examen  de  la  valonr  des  ins- . 
tallations    hydrauliques,     209. 
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•r-  Prix  de  revient  de  la  manu- 
tention avec  les  ^ues  hydrau- 
liques, 212.  —  Causes  de  Té- 
léyation  des  prix  de  revient  de 
la  manutention  par  les  grues 
hydrauliques,  216.  —  Compa- 
raison des  dépenses  de  la  gare 
d'Anvers  avec  celles  de  la  gare 
de  la  Chapelle,  215.  —  Conclu- 
sion, 215. 

—  employé  dans  un  ancien  pont 
biais  situé  à  Bonneval  (Eure-et- 
Loire)  :  Notice  par  M.  Mazoyer, 
XUI,  &S2  à  493. 

—  d'enclenchement  et  signaux  en 
usage,  pour  la  protection  des 
bifurcations  :  Rapport  de  M. 
Heurteau,  XX,  397. 

—  destiné  à  mesurer  directement 
le  travail  du  fer  :  Note  de  M. 
Dupuy,  XIV,  381. 

—de  contrôle  du  fonctionnement 
des  aiguilles  de  changements  de 
voie  manœuvrées  à  distance, 
XIV,  128  (Chr.). 

Appareils  a  vapeur:  (accidents ar- 
rivés dans  remploi  des)  pendant 
les  années  1873,  XV,  232  ;  1876, 
1875,  1876,  XVI,  320  et  1877, 
XVI,  632. 

—  opérations  de  Tassociation  bel- 
ge pour  leur  surveillance  en 
1873  et  1874,  XII,  293. 

—  associations  alsacienne  :  Note 
de  M.  Clérault,  ingénieur  des 
mines,  XIII,  56  à  65. 

Aqueducs  siphons  du  canal  du 
Verdon  :  Notice  de  M.  de  Tour- 
nadre,  XII,  450. 

Arcs  circulaires  (influence  de  la 
position  des  tirants  sur  la  résis- 
tance des)  :  Note  de  M.  Brune, 
XIV,  105. 

Arhstrong,  XI,  163. 


AROH.  Yoir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

AsHTARULA  (accidcnt  arrivé  an 
pont  d'j,  XIII,; 547  (Chr.). 

Asphalte  (état  actuel  de  l'indus- 
trie de  r)  :  Note  par  M.  Léon 
Malo,  xviii,  267.  Note  rectifica- 
tive XX,  128  [Qkr.). 

Assainissement  : 
^  de  Berlin.  Règlements  et  tra- 
vaux :  Note  par  M.  Mille,  XI,  501 
à  514. 

—  des  Halles  centrales  de  Paris. 
Rapport  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  sur  les  travaux  de  la 
commission  chargée  d'examiner 
les  questions  qui  se  rattachent 
&  cet  assainissement  XI,  553  à 
662. 

—  et  mise  en  valeur  des  Landes 
de  Gascogne  :  Mémoire  de  M. 
Chambrelent,  XVI,  157.  (Yotr 
la  table  des  matières,  XVI,  239. 

— -  et  distribution  d'eau  de  Buenos 
Ayres.  XVI,  248  (Chr.). 

—  de  Memphis  (Etats-Unis)  :  Note 
par  M.  Lavoinne,  XX,  561  {Chr.) 

Association  alsacienne  des  pro- 
priétaires d'appareils  à  vapeur: 
Note  de  M.  Clérault,  XIII,  56. 

ADGOG.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

AuRELio  Lastarria.  Yoît  résop- 
voirsdu  Rlo-Rimac,  xm,  215 

(Chr.). 

Australie  (les  chemins  de  fer  en) 
XVI,  143,  (Chr.)\  XX,  75  [Chr.). 

Autriche  -  Hongrie,  (renseigne- 
ments statistiques  sur  les  voies 
de  communication  en),  XVI,  25i 
(C/w.). 

AVELiNG  et  Porter,  XI,  6. 


SI 


HÉHOIBES  ET  DOCUMENTS. 


Bac  à  vapeur  sur  le  lac  de  Cons- 
tance, XI  633. 

—  du   détroit    de    Carquinez 
(États-Unis),  XYII,  428  {Chr). 

—  poar  k  transport  des  trains 
de  chemin  de  fer,  XX,  462  (Chr.  ) . 

Baie  de  Saint-Jean  de  Lnz.  Étude 
par  W.  Bouquet  de  la  Grye,  in- 
génieur hydrographe  de  la  ma- 
rftre,  XI,  395  à  458. 

Baib  St-Michel  (endiguement  de 
la)  Xll,  604  [Chr,}. 

Bandages  de  roues  (renseigne- 
ments sur  le  chauffage  des), 
XV,  361  (CAr). 

Barff  (nouveau  mode  de  préser- 
rationdu  fer),  xm  554.  {Chr], 

Barlow,  XI,  17. 

Bahragbs  mobiles  à  forte  chute  : 
Mémoire  sur  un  nouveau  sys- 
tème de  barrage  mobile  fermé 
par  des  vannes  et  des  fermettes; 
par  ^U  Boulé,  XI  320  à  374. 

Exposé,  XI  320. 

Chaip.  L  Description  générale  du 
barrage  à  fermettes  et  vannes 
et  justification  des  dispositions 
proposées. 

Chapitre  IL  Application  au  barra- 
ge de  Port-à-r  Anglais.  Expérien- 
ces. 

—  de  Mérienne  sur  la  Charente  : 
Note  de  M.  Alexandre,  XII,  574  à 
578. 

—  de  Saint- Vite  ;  Utilisation  de  la 
chute  d'eau,  pour  les  épuise- 
ments :  Note  de  M.  Rouzières, 
XV,  IWÎ  {Chr.}. 


—  cintrés  en  forme  de  voûte  : 
Note  de  M.  Pelletreau,.  XVII, 
198. 

—  Mobiles  construits  en  France 
pour  Tamélioration  de  la  navi- 
gation. Renseignements  statisti- 
ques, XIX,  599  (Chr.). 

BARRAND.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

RAROK  (fondation).  Attribution  de 
secours  aux  cantonniers  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  la 
Ville  de  Paris,  XVII,  151. 

Bassins  de  radoqb  de  Pola  (Autri- 
che). Emploi  des  puits  à  air 
comprimé  dans  les  fondations, 
XVI,  454  {Chr.). 

Bataruead  en  béton  dans  le  port 
de  Marseille  (construction  d'un) 
Note  par  M.  Bernard,  XIX,  357, 
{Chr). 

Bateau-porte  de  Greenock,  Xi, 
30. 

Bateau  ^appareil  élévatoire  pour 
les)  XI,  392. 

Bâte  AU- VANNE  du  Danube,  XX,  70 
(Chr.). 

Bathomètre  de  M.  Siemens,  Xlll, 
119  {Chr.). 

Batiuent  de  la  marine  à  Giierbourg 
(restauration  du)  :  Notice  par 
M.  Glavenad,  XX^  1. 

Battage  des  pieux  et  palplanches: 
Note  sur  un  procédé  employé 
à  Honfleur,  par  M.  Widmer, 
XVIII,  250. 
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Baude.  Voir  chemins  de  fer.  Rela- 
tion namérique  entre  le  maté- 
riel roulant  et  le  trafic,  XIII,  397 
(CAr.). 

BAH.  Médaille  d'or  de  300  fr.  pour 
son  Etude  sur  les  chemins  de 
fer  dMntérôt  local,  XIX,  151. 
Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

BAIAIHE  (Achille).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

BAIIR.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Belgique.  Les  chemins  de  fer  en 
1877.  Benseignements  statisti- 
ques, XVlir,  134,  (Chr,);  —  XX, 
75  [Chr.]. 

BELGRAND  et  G.  LEHOINE.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

BÉLIER  ASPIRATEUR  de  M.  dc  Calî- 
gny  pouvant  tirer  l'eau  à  toutes 
les  profondeurs  :  Mémoire  de 
M.  Chemin,  XVII,  258. 

Berlix  (assainissement  de)  Note 
de  M.  Mille,  XI.  501. 

—  (compteurs  à  eau  à),  XVII,  66 
[Chr,]. 

—  (chemin  de  fer  de  ceinture  de 
XVII,  228  (Chr.). 

Bermont.  Voir  Dessèchement  du 
lac  Fucino. 

BERNARD  (Ch).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BERTHIER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BERTHIER  (prix),  XVII,  231.     ■ 

Bertin  et  de  Caligny.  Résumé  de 
leur  mémoire  sur  l'histoire  du 
port  de  Cherbourg,  XVIII,  213 

(CAr.). 

BiTANGOURT  (dc)  XI,  103. 


Bibliographie  : 

(1)  Note  sur  le  traité  d'hydrauli- 
que mathématique  et  pratique 
de  M.  Nazrani  ;  par  M.  Ed.  Gol- 
Ugnon,  Xir^  611. 

(2)  Note  de  M.  Ed.  Collignon  sur 
les  leçons  de  statique  graphique 
de  M.  Antonio  Favaro,  XIlI,  557. 

(3)  Note  sur  les  ponts  de  TAmé- 
rîqueduNord,  par  M.  Comolli, 
XYI,  6ZiO. 

(à)  Dictionnaire  technologique  en 
trois  langues.  XVII,  321. 

Bulletins  bibliographiquks  : 
(1)   Ouvrages  français,    XI,  549; 

XII,  517;  XÏIl,  153;   XIV,  295; 

XVi,  109;  XVII.   68;  XVIII,  57; 

XIX, 59,  601;XX,/i/i5. 
{%    Ouvrages    anglais,    XI,    549; 
'    Xll,  523;  XIV,  295;  XV,  201; 

XVI,254;XVII,  1/iO;  XVIII,  136; 

XIX,  136,    362,    â52;   XX,    166, 
565. 

(3)'0uvrages  allemands,  XI,  550; 
XII,  524;  XIV,  301;  XVI,  255; 
XVII,  142;  XVIII.  138;  XIX,  143; 

XX,  173. 
{U)    Ouvrages    américains,     XIV, 

298;  XIX,  453. 
(5)  Ouvrages  italiens,  XI,  551  ;  XII, 

526;XIV,  303;  XVI,  ^257;   XVII, 

143;  XVIII,  139;  XIX,  145;  XX, 

176. 
:6)  Ouvrages  suisses,  XI,  549,  XVI» 

642. 

(7)  Ouvrages  espagnols,  XV,  204  ; 
XIX, 145. 

(8)  Ouvrages  russes,  XIÏ,  XI,  551  ; 
529;  XVI,  259. 

Biographie  : 

—  Notice  sur  M.  J.  Gallon,  par  M. 
Jacqmin;  Note  analytique  par 
M.Malézienx,  XI,  105. 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  de  Franqueville,  par  M. 
Jacqmin,.  XIII,  261  à  359.  [Voir 
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Biographie  (suite)  : 
la  table  des  matières,  XIII,  357] 

—  Notice  sur  M.  Kolb,  par  M. 
Martin,  XIII.  7  d  20. 

—  Notfçe  sur  M.  Ch.  le  Joindre 
par  M.  i>etsche,  XIV,  305. 

•—  Notice  sur  M.  Homberg,  par 
M.  H.  Rousselle,  XV,  363. 

—  Mention  d'une  notice  de  M.  Far- 
gue  sur  M.  Ernest  Cézanne,  XVI, 
253. 

—  Notice  sur  le  commandeur  et  sé- 
nateur Lombardini,  XVII,  219  à 
221. 

Blackhill  (plan  incliné  de)  sur  le 
canal  de  Monkland  (Ecosse). 
Note  de  M.  Cartault,  XIII,  361. 

Blavier  et  Brossard  de  Corbigny, 
XIV,  37/i. 

Block-systeu  (réalisation  du)  par 
remploi  des  électro-sémaphores 
Note  de  M.  Clérault,   XIV,  197. 

—  Appareils  destinés  à  assurer  la 
sécurité  sur  les  lignes  à  double 
et  à  simple  voie  :  Note  par  M. 
Sartiaux,  XIV,  329. 

BLOCH  (l\).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Blythe.  Nouveau  mode  de  conser- 
vation des  boiSj  XIV,  6/i4  {Chr.) 

BoARD  op  TRADE.  Voir  chaudières 
à  vapeur. 

BoiLEAU.  Théorie  et  formules  con- 
cernant l'action  retardatrice  des 
parois  des  courants  liquidej-*, 
XVJI,435(C/ir.). 

Bois  (conservation  des)  par  l'injec- 
tion au  tannate  de  fer  ;  Note  de 
M.  Boris,  XIII,  198  à  201. 

—  de  chêne  (durcissement  dan» 
l'eau  du)  :  Note  de  M.  Charié- 
Marsaines,  XIII,  509. 


—  (procédé  de  préparation  des) 
par  le  système  John  Blythe,  XIV, 
5ÛÛ  (CAr.). 

—  de  charpente  (recherches  sur 
la  force  des)  XIV,  666  [Chr,). 

—  de  Green-Heart  de  la  Guyane 
anglaise  :  Note  de  M.  Voisin-Bey 
XVII,  95. 

—  des  États-Unis  d'Amérique  : 
Note  de  M.  de  Lagrené,  XV II, 
73. 

Bollee,  voiture  à  vapeur,  XI,  388. 

BôMGHES  (Fr.).  Résumé  de  son  mé- 
moire sur  l'exposition  du  mi- 
nistère français  des  travaux  pu- 
blics en  1878,  XVIII,  215  (Chr.). 

BoNNEVAL  (ancien  pont  biais  de)  : 
Notice  de  M.  MazoyerXIII,  /i82, 

BORIS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs, 

BÛSRAIIER.  Voir  latable  par  noms 
d'auteurs. 

BoDÉE-siFFLET  automobilc  du  sys- 
tème Courtenay  :  compte  rendu 
des  observations  faites  au  Havre 
par  M.  Quinette  de  Rochemont, 
XVII,  250. 

BOULAHGIER.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BOULÉ.  Médaille  d'or  de  300  fr. 
pour  son  Mémoire  sur  un  nou- 
veau système  de  barrages  mo- 
bile fermé  par  des  vannes  et  des 
fermettes,  XVI,  /i67.  Voir  la  ta- 
ble par  noms  d'auteurs. 

BOUQUET  DE  LA  GRTE.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

BOUREUILLE  (de).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

BRESSE.  Sa  nomination  comme 
membre    de    l'Académie    des 
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sciences,  XX»  157.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

BBETONlIltRE.  Yoir  la  Ubie  par 
noms  d'auteurs. 

BRIGKA.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Brisse.  Voir  Dessèchement  du  lac 
Fucino. 

Bronzage  à  la  vapeur  et  bronzage 
à  Tair  (nouveau  mode  de  pré- 
servation du  fer  par  le)  :  Note  de 
M.  Krafft,  XVI,  370  (CAr.). 


Brossard  de  Gorbigny  et  Blavier, 
XIV,  374. 

BROSSELIH  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BRDHE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BROHigOEL  et  PICARD  (A.)  Yoir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Buenos-Atres  (Distribution  d'eau  ; 
assainissement  de  la  ville  de)^ 
XVI,  248,  {flhr,). 


C 


Cabestans  hydrauliques,   XI,  163. 

Cable  aérien  transporteur  et  au- 
tomateur,  servant  A  l'exploita- 
tion du  ciment  de  la  porte  de 
France,  à  Grenoble  :  Note  par 
M.Gariel,  Xill,  390  à  39/i. 

—  -sans  fin  (tramways  à  traction 
par)  de  San  Francisco  :  Notice 
de  M.  Uvoinne,  XIV,  &65. 

—  transporteur.  XIV,  373  (Chr.). 

—  transporteurs  aériens,  XV,  252 
(Chr,). 

Gaillaux.  Discours,  XI,  99. 

Gaissb  de  secoors  des  anciens  can- 
tonniers du  département  de  la 
Seine  et  de  la  Ville  de  Paris, 
Fondation  Baron,   XVII,    151. 

Calculs  de  stabilité  des  poutres 
métalliques  :  2*  Note  par  M. 
Kleitz,  XIII,  21. 

—  graphique  des  surfaces  de  rem- 
blai et  de  déblai  de  profils  en 
en  travers  :  Note  par  M.  Garceau, 
XIII»  526  à  532. 


Calignt  (de)  et  Bertin.  Résumé  de 
leur  mémoire  sur  l'histoire  du 
port  do  Cherbourg,  XVIIl,  213 
(Ckr). 

Calignt  (de).  Bélier  aspirateur  : 
Mémoire  de  M.  Chemin,  XVII, 
258. 

—  Etude  sur  son  appareil  installé 
à  l'écluse  de  l'Aubois  (canal  la- 
téral à  la  Loire),  par  M.  Vallès-, 
XX,  185. 

Gallon.  Notice  biographique  par 
M.  Jacqmin  :  Note  analytique 
par  M.  Malézieux,  XI,  105  à  108. 

Canal  de  l'Est.  Note  par  M.  Ma- 
lézieux, XI,  Zi59  à  472. 

L  Renseignemen ts techniques, /i59. 
—  II.  Renseignements  finan- 
ciers, /i65.  —  111.  Résumé,  /i70. 

Canal  du  Verdon  (construction  do 
siphons  à  grand  diamètre  sur 
le)  :  Notice  de  M.  de  Tournadre, 
XII,  A50. 
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Gahal  {suite)  : 

—  de  ScEz  et  les  lacs  Amers  (com- 
mun icatiuD  de  M.  de  Le^sseps  èi 
rinstftut  sur  le),  XII,  225  (Chr,) 

—  DE  Suez  (les  courants  des  marées 
dans  le).  XVI,  555  (Chr,), 

—  deMonkland.  —  Plan  incliné 
de  Blackill  ;  Note  de  M.  Gartault 
XIII,  361. 

Canal.  Transport  de  la  bouille  aux 
États-Unis,  XUI,  213  (CAr.). 

—  Siphon  de  Sainl^Paul  sur  le  ca- 
nal de  Verdon,  XIII,  370. 

—  de  la  Marne  au  lihin  ;  exhausse- 
ment du  pont  de  Frouard  :  No- 
tice par  M.  A.  Picard,  XV,  592. 

—  de  la  Marne  au  Rhin.  Construc- 
tion du  réservoir  de  Paroy  ;  No- 
tice par  M.  A.  Picard,  XIX,  86. 

—  Exhaussement  à  2  mètres  du 
mouillage:  Mémoire  par  MM.  Pi- 
card (A.)  et  Bruniquel,XlX,  249. 

—  Erié  (nivellement  du) ,  XVI , 
553  iChr.). 

—  MARITIME  de  Gand  à  Terneuse, 
XX,76(G/ir.). 

Saint-Martin  (siphon  du),  XX,  72 
[Chr.]. 

—  recherche  des  dépenses  d'eau 
par  infiltration    et   imbibition 

dans  un  :)  Note  par  M.  R.  Bloch, 
XX,  66,  {Chr.). 

Canaux  (largeur  à  leur  donner 
dans  les  courbes).  Note  de  M. 
Ch.   Mocquery,  XX,  118  à  124. 

—  DE  l'état  de  New-York  (con 
cours  ouvert  pour  Taméliora- 
tion  de  la  traction  sur  les)  ;  Note 
de  M.  Lavoinne,  XIV,  72. 

—  Appareil  élévatoire  pour  les 
bateaux,  XI,  392. 

Cantonniers  (attribution  des  se- 
cours aux),  fondation  Baron, 
XVII,  151. 


CARLIIR.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Carlile  (séismographe  de  M.),  211 
606  iChn). 

Carquinez  (détroit  de).  Bac  à  va- 
peur, XVII,  A28  (CAr.). 

GARTAULT.  Voir  la  table  par  nons 
d'auteurs^ 

Castelnao  (double  décimètre),  XI, 
545. 

CAVAIGHAC  (G).  Voir  la  table  par 
noms  d^auteurs. 

CENDRE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Cettois  (explosion  de  la  chaudière 
du  remorqueur  le),  Xlll,  202. 

CÉZANNE  (Ernest).  Mention  d'une 
notice  biographique  par  M.  Far- 
gue,  XVI,  253. 

CHARAS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chaleur  (action  delà)  sur  les  pouls 
métalliques,  XI,  548. 

CfiAKRRELENT.  Médaille  d'or  de 
600  fr.  pour  son  Mémoire  sur 
rassainissemcnt  et  la  mise  en 
valeur  des  Landes  de  Gascogne, 
XIX,  151.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chapes  employées  pour  recouvrir 
les  voûtes  des  ouvrages  d'art  ^de 
la  ligne  de  Rodez  à  Millau  :  Note 
par  M.  Barraud,  XV,  247  {Chr,). 

Chargement  direct  par  la  drague 
des  wagons  placés  sur  bateaux  : 
Note  par  M.  Gotteland,  XiX,  ^9. 

Charente.  Bairage  de  Mérienne, 
XII,  57Zi. 

GHARIÉ-IARSAINES.  Voir  la  toble 
par  noms  d'auteurs. 
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ClATMET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Ghaudfères  a  vapeur,  (instruc- 
tions données  par  le  Board  of 
Trade  pour  la  détermination  de 
la  pression  dans  les),  XI,  627. 

—  Note  sur  la  corrosion  des  chau- 
dières par  l'acide  sulfurique  ; 
Opérations  de  Tassociation  bel- 
ge pour  la  surveillance  des  ap- 
pareils à  vapeur  en  1873  et  1874 
XII,  293  à  307. 

—  Explosions  arrivées  pendant 
Tannée  1873,  XV,  232. 

—  Explosions  survenues  à  la  raffi- 
nerie Lebaudy  et  à  bord  du  re- 
morqueur le  Gettois,  XIII,  202. 

—  Explosions  survenues: 

i»  à  rnsjne  de  Messempré,  XV, 
79. 

2*  dans  une  filature  à  Bar-le- 
DUC,  XV,  93. 

—  (eaq)losion  d'une)  dans  une  su- 
crerie à  Carvin  :  Rapport  de  M. 
Duporcq,  XIX,  36. 

—  en  Angleterre  en  1879  (explo- 
sions des),  XX,  263  (CAn). 

Chauffage  des  voitdres  de  che- 
mins Je  fer  (études  de  M.  L.  l^e- 
gray)  :  JNote  analytique   par  M. 
Aron,  Xlll,  128  à  153. 
Chauffage  à  la  vapeur ,  129. 

—  Chauffage  an  gaz,  133,  ■— 
Observations  sur  les  systèmes 
de  chauffage  qui  nécessitent  la 
jonction  des  voitures,  134.  — 
Poêles,  135.  —  Appareils  à.  air 
chaud,  136.  —  Appareils  à 
combustibles  agglomérés ,  138. 

—  Appareils  à  circulation 
d'eau,  140.  —  Chaufferettes  mo- 
biles, 145.  —  Évaluation  des  dé- 
penses des  divers  systèmes, 
147.  —  Observations  sur  les  di- 
vers   systèmes    de    chauffage 


comportant   des  appareils  dis- 
tincts par  voiture,  148. 
•  des  villes  au  moyen  de  la  va- 
peur, XVII,  427  (CAr.). 

Chaussées  empierrées  (chlorurage 
des)  XH,  601  (C/ir.). 

—  d'empierrement  (usure  des)  : 
Note  de  M.  Tarbé  de  Saint-Har- 
douin.  XIII,  219. 

—  pavées  et  empierrées  de  Paris 
(entretien  des),  XIV,  291  {Chr.) 

—  (Cylindrage  des)  par  le  cylin- 
dre compresseur  mouillé,  XIII, 
125. 

—  de  Paris,  rapport  sur  le  projet 
de  budget  de  leur  entretien  en 
1878,  par  M.  Graeff,  XVI,  153. 

Ghefdebien.  Note  sur  un  moyen 
d'augmenter  le  débit  des  sour- 
ces, XIV,  545  (C/ir.). 

CHEIIN.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chemins  de  fer  : 

1"  Construction. 

(1)  —  Voir  Aiguilles. 

(2)  —  Wagons-lits,  XI.  386. 

(3)  —  Sifflet  automoteur,  497. 

(4)  —  secondaires  de  Valkany  à 
Perjamos  et  de  Vojtek  à  Bogsan 
(Hongrie).  Notice  sur  la  cons- 
titution et  les  prix  de  revient; 
par  M.  Fournier,  626. 

(5)  —  Sur  le  chauffajre  des  voitu- 
res; par  M.  Aron,  XII,  128. 

(6)  —  Locomotive  du  système  Haii- 
dyside  pour  l'exploitation  des 
fortes  rampes,  395. 

(7)  —  Les  nouveaux  wagons  Pul- 
mann  de  la  compagnie  du  Mid- 
land-Railway,  498. 

(8)  —  L'accident  du  pont  d'Ashta- 
bula  (États-Unis),  547. 

(9)  —  Éclairage  par  le  gaz  dans  la 
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Chemins  de  fer.  Construction 
[suite). 

traversée  da  tunnel  du  mont 
Cénis,  552. 

(10)  —  Chemin  do  fer  de  Lima  à 
Oroya  (Pérou).  Traversée  du 
faîte,  viaduc  de  Varrugas,  167. 
~  Chemin  de  fer  de  TErié,  via- 
duc de  Portage,  171. 

(11)  —  Augmentation  de  la  lon- 
gueur des  rails,  513. 

(12)  —  Chemin  de  fer  k  petit  trafic 
Note  de  M.  Lechalas»  sur  les 
conditions  d'établissement,  XIV, 
602. 

(13)  —  Manœuvre  des  freins  con- 
tinus par  Télectrlcité,  371. 

(16)  —  Expériences  sur  les  freins 
continus»  5^2. 

(15)  —  Expériences  faites  en  An- 
gleterre sur  l'emploi  de  systèmes 
de  freins  à  grande  puissance  : 
Notice  par  M.  A.  Baxaine»  XV» 
117. 

(16)  —  Locomotives,  système  Com- 
pound,  XIV,  5âl. 

(17)  —  Patinage  des  roues  de  loco- 
motives, 5^2. 

(18)  —  Construction  rapide  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  «  Phila- 
delphia  and  Atlantic  city  Rail- 
way  »,XV,  199. 

(19)  —  Érection  rapide  d'un  pont 
sur  le  chemin  de  fer  de  Détroit 
et  Milwankee  (États-Unis),  200. 

(20)  Ligne  de  Rodez  à  Millau  :  Note 
de  M.  Barrand  sur  l'exécution 
des  chapes  employées  pour  les 
ouvrages  d'art,  2il7.  —  Note  de 
M.  Vialar  sur  la  construction  des 
voûtes  du  pont  des  Quatre-Sai 
sons,  259. 

(21)  —  Étude  sur  les  chemins  de 
fer  des  Pays-Bas;  par  M.  Jacq- 
min,  269. 

(22)  —  Notice  sur  Texhaussement 
du  pont  de  Frouard  (chemin  de 


fer  de  Paris  à  Strasbourg);  par 
M.  Picard,  592. 

(23)  —  Étude  sur  les  chemins  mé- 
tropolitains de  Londres;  par 
M.  Huet,  XVI,  5  et  531. 

(2A)  —  Étude  sur  les  chemins  de 
ferd'intérèt  local;  par  M.  Baum, 
/i89. 

(25)  —  Les  chemins  de  fer  en  Aus- 
tralie, 163. 

(26)  —  Koues  de  wagons  en  fonte 
en  coquille,  247. 

(27)  —  Roues  de  wagons  en  pa- 
pier, 555;  X  VU,  230. 

(28)  —  L.es  chemins  de  fer  de  la 
Nouvelle-Galle  du  Sud  :  Note 
par  M.Gariel,  119. 

(29) .—  Le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Berlin,  228. 

(30)  Les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  aux  États-Unis,  229. 

Chemins  de  fer  k  voie  étroite  : 

(31)  —  d*Ocholt  à  Westerstede,  en 
Allemagne;  par  M.  Baum,  XVIII. 
196. 

(32)  —  aux  États-Unis,  XVII,  229. 

(33)  —  Le  plan  incliné  de  Madison 
(Indiana)  ;  par  M.  Gariel,  XIX,  5. 

(34)  —  Notice  sur  les  souterrains 
à  voie  unique  du  chemin  de  fer 
de  Mende  à  Severac  ;  par  M.  Sé- 
journé, XVIIl,  371. 

(35)  —  Viaduc  de  Llandulas  (An- 
gleterre), XIX,  131. 

(36)  —  Construction  de  chemins 
de  fer  aux  États-Unis  en  1879, 
237. 

(37)  Note  sur  les  chemins  de  fer 
de  montagne,  et  en  particulier 
sur  les  chemins  de  fer  àcrémaii- 
lière;  par  M.  Picard,  XVIIl,  7. 

(38)  Méthode  expéditive  pour  l'é- 
valuation approchée  des  volumes 
des  terrassements  et  des  super- 
ficies occupées  pour  un  avant- 
projet  de  chemin  de  fer,  de  route 
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oa  de  canal;  par  M.  Lalanne,63. 

(39)  Note  sur  une  méthode  graphi- 
que pour  la  détermination  de  la 
distance  moyenne  de  transport 
des  déblais  en  remblais  dans 
rexécullon  des  travaux  de  ter- 
rassement; par  M.  Lalanne,  77. 

(40)  Rapport  de  M.  de  Fourcy  sur 
la  comparaison  faite  par  M.  RI- 
cour»  de  diverses  méthodes  em- 
ployées pour  la  détermination 
des  aires  des  profils  en  travers 
des  emprises  et  des  talus,  95. 

{ai}  —  Un  chemin  de  fer  sur  la 
glace,  XIX,  361. 

(43)  —  Accident  du  pont  sur  le 
Tay  (Angleterre),  ^6,  XX,  439. 

(Û3)  —  Tableaux  graphiques  pour 
le  calcul  des  ressorts  :  Note  par 
M.  Lévy-Lambert,  59. 

[Uh)  —  Chemin  de  fer  transaharien  : 
Note  par  M,  Ghoisy,  159. 

(â5)  —  Ghemios  de  fer  au  Mexique, 
265. 

(46)  —  fiac  à  vapeur  pour  le  trans- 
port des  trains  de  chemins  de 
fer»  M2. 

(û7)  —  Note  sur  les  raccordements 
des  courbes  avec  les  alignements 
droits  dans  le  tracé  des  chemins 
de  fer;  par  M.  Ch.  Dupuy,  bUk. 

S"*  Exploitation. 

(i)  Chemin  de  fer  suisse  :  Abonne- 
ments kilométriques,  XI,  699. 

(2)  -  Exploitation.  Voir  Résultats 
économiques. 

(3)  —  Note  sur  les  sommes  déver- 
sées par  les  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  au  pro- 
fit du  nouveau  réseau  de  186a  à 
1875;  par  M.  Aucoc,  président  de 
section  au  conseil  d'État,  109  à 
llû. 

(4)  —  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 


port de  la  houille.  Un  exemple 
emprunté  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique: Note  par  M.  £.  Pontzen, 
XII,  213  (Chr.). 

(5)  Faits  relatifs  aux  communica- 
tions qui  existent  à  bord  des 
trains  sur  les  chemins  de  fer  an- 
glais, 398  (Chr.). 

(6)  Les  gares  de  triage  pour  le  clas- 
sement des  wagons  d^  marchan- 
dises, 531. 

(7)  —  Appareils  hydrauliques  de 
manutention  de  la  gare  d'An- 
vers, 205. 

(8)  —  Note  de  M.  Cléraultsur  l'em- 
ploi des  électro-sémaphores  de 
MM.  Lartlgue,  Tesse  et  Prud- 
homme,  pour  la  réalli^ation  du 
block-system,  XIV,  197. 

(9)  Note  sur  le  block-system  et  sur 
quelques  appareils  destinés  à 
assurer  la  sécurité  sur  les  lignes 
à  double  et  à  simple  voie;  par 
M.  Sartiaux,  329. 

(10)  —  Appareil  de  contrôle  du 
fonctionnement  des  aiguilles  de 
changements  de  voie  manoeu- 
vrées  à  distance,  127  (Chr.). 

(11)  —  De  l'influence  des  rampes 
sur  les  prix  de  revient  des  trans- 
ports en  transit  par  chemin  de 
fer:  Note  par  M.  Menche  de 
Loisne,  XVII,  283. 

(12)  —  Éclairage  au  gaz  des  wa- 
gons, système  Pintsch,  329. 

(13)  —  Wagon  pour  l'éclairage 
électrique,  XVIII,  132  (Chr.). 

(iU)  Note  sur  les  rapports  de  l'État 
avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  Angleterre;  par  M.  G. 
Cavaignac,  106;  2*  article,  XX, 
88. 

(15)  —  Sur  la  limitation  de  la  vi- 
tesse eu  égard  au  tracé  de  la 
voie,  XIX,  233  (CAr.). 

(16)  —  Des  longueurs  virtuelles 
d'un  tracé  de  chemins  de  fer: 
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Chcmirb   dk   fcr.    Exploitation 
{tuite). 
Note  par  M.  Ch.  Baum,  2i55. 

(17)  —  Rapport  sur  les  divers  sys- 
tèmes de  signaux  en  usage  et 
rapplieatiOD  des  appareils  d*en- 
ciaDchement  pour  la  protection 
des  bifurcations;  par  M.  Heur- 
teau,  XX,  395. 

3"  Statistique. 

(1)  —  Coasommation  des  rails  en 
France,  XI,  63/i. 

(2)  —  Consommation  des  rails  en 
fer  et  en  acier,  XV,  W5  (Chr.), 

(3)  Note  sur  la  situation  financière 
du  chemin  de  fer  du  Saint-Go- 
thard,  par  M.  Cbatoney,  XII, 
A6. 

(U)  —  Durée  des  trayerses  injec- 
tées, XÏV,  130  (CAr.) 

(5)  —  Durée  comparative  des  rafls 
de  fer  et  d'acier,  XVI,  lûû  (C/ir.). 

(6)  —  Prix  comparés  des  locomo- 
tires  en  Europe  et  en  Amérique, 
XV,  250  [Chr.), 

(7)  _  Nouveaux  documents  à  con- 
sulter pour  révaluation  du  trafic 
probable  d*un  chemin  de  fer  : 
Note  de  M.  J.  Michel,  XVII,  53. 

(8)  —  Les  écoles  de  chemins  de 
fer  en  Russie,  135. 

(9)  —  Les  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis,  W9. 

(10)  —  Les  chemins  de  fer  en  Bel- 
gique en  1877,  XVllI,  134  (Chr.). 

(11)  __  L'Union  (Verein)  des  che- 
mins de  fer  allemands,  132  ((?/ir.). 

(12)  Note  sur  le  signal  avertisseur, 
système  Moreaux,  256. 

(13)  Longueurs  des  réseaux,  acci- 
dents, transports,  recettes,  dé- 
penses d'exploitation,  matériel 
roulant,  etc.  :  Allemagne,  XI, 
646;  XH,  173;  XIII,  292;  XIV, 
292;  XV,  359;  XVIII,  336.  — 


Angleterre,  XI,  239,  6ft6;  XII, 
174,  512;  XIII,  252,  399,  551; 
XIV,  372;  XV,  360;  XVIII,  386. 

—  Autriche,  XII,  226,  511  ;  XIII, 
129;  XIV,  129.  —  Anstralte, 
XII,  511  ;  XX,  75.  —  Belgique, 
XX,  75.  -  Chine,  XII,  512.  -. 
Etats-Unis,  XI,  «38,XlV,  12?.  — 
Italie,  XII,  226.  —  Portugal, 
Xll,  Î26.  —  Prusse,  XIV,  293.  — 
République  Argentine,  XIV, 293. 

—  Royaume  Uni,  XV,  251.  — 
Russie,  XI,  239  ;  Xn,  226.  — 
Suisse,  XI,  546;  XIII,  256;  XTIII, 
336. 

—  France.  Recettes  des  chemins 
mins  de  fer  d'intérêt  génial, 
xn,  596;  XfV,  122;  XVI,  2W? 
XVII,  146,  324;  XIX,  442.  — 
d'intérêt  local,  XVI,  373;  XVII, 

,  73  ;  XVill,  218.  —  Relation  entre 
le  matériel  roulant  et  le  trafic 
des  lignes  des  six  grandes  com- 
pagnies, XIll,  397. 

—  Chemins  de  fer  du  globe  :  don- 
nées diverses,  XV,  250. 

Cheminées  d'usines  (redressemont 
des)  :  Note  par  M.  Renaud,  XlII 
494  àii96. 

Chêne  (durcissement  dans  Teau 
du  bois  de)  :  Note  par  M.  Charié 
Marsaines,  XIII^  509. 

Cherbourg  (bâtiment  de  la  mariae, . 
Mémoire  de  M.  Clavenad  sur  les 
épuisements  entrepris  pour  la 
restauration  de  ses  fondations» 
XVII,  28. 

—  (bâtiment  de  la  marine):  Notice 
de  M.  Clavenad  sur  la  restaura- 
tion des  fondations,  XX,  1. 

—  (histoire  du  port  de).  Résumé 
du  mémoire  de  MM.  de  Caligny 
et  Bertin,  XVIII,  213. 

GHETStOH.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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em-  Comble  de  la  station  de  Saint-Pan- 
crace, XI,  17. 

CoaiiiissioNS  spéciales  prévues  dans 
la  loi  da  16  septembre  1*807. 
Note  de  M.  Schlemmer,  XII,  ^0 
à  510. 

—  en  matière  de  plus-yalne  (Jori- 
diction  des)  :  Lettre  de  M.  An- 
coc  à  M.  Schlemmer,  XUI,  219. 

GoMPÉTKRCE.  Voir  Gommissions 
t^péciaied. 

CoHPOUNo  (locomotives  du  systè- 
me), XIV,  5/il  (CAr.). 

Comptage  aubdlant  Voir  Recen- 
sement de  la  circulation  sur  les 
routes. 

Compteur  des  pertes  dans  les  dis- 
tributions d'eau  :  Note  de  IM. 
Debauve,  XII,  191.     . 

—  à  eau  à  Berlin,  XVII,  66  (Ckr.). 

CoMcoaiiBNcs  des  chemins  de  fer 
et  des  canaux  pour  letraosport 
delà  bouille.  —  Un  exemple  em- 
prunté aux  États-Unis  d  Améri- 
que: Note  de  M.  £.  PontEen, 
XIII,  213  (CAr.). 

Conduite  d'eau  sous  pression  à 
Mancberter,  XIV,  /t63  (CAr.). 

—  (les  pertes  dans  les),  XVI,  6A3 
(CAr.). 

Conservation  des  bois  par  Tinjec- 
tion  au  tannate  de  fer  :  Note  de 
M.  Boris,  XÏII,  198. 

Consommation  des  rails  en  France 
eu  1875,  XI,  634. 

—  et  pertes  dans  les  distributions 
d'eau  :  Mémoire  de  M.  James 
llarlow,  traduit  par  M.  Gariel, 
XV,  16S, 

Consolidation  de  remblais,  XI, 
236. 

CONSTARCE  (lac  de)  Bac  à  vapetir, 
XI,  633  {Cfir.). 


CSLORURAGE   des    chauBsées 
pierrées,  XII,  601  (CAr.). 

Chlorure  de  sodium  (emploi  du) 
pour  le  déglaçage  des  voies  pu- 
bliques en  temps  de  gelée  :  Noté 
par  M.  d'Ussel,  XX,  553. 

CIOIST.  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

GaoROV.  Médailled*or  de 300  francs 
pour  sa  notice  sur  le  calcul  des 
mouvements  fléchissants  et  des 
flèches  dans  les  poutres  droites 
métalliques  à  plusieurs  travées, 
XIII,  5. 

Ghotts  tunisiens  (exploration  des) 
Xn,  309  (CAr.). 

CHRISTOPHE.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Ghuts  d'eau  d'un  barrage  uiilisé 
pour  des  épuisements,  XV,  196 
.(CAr). 

CiNciNHATi  (service  des  eaux  à), 
XVII,  429  (CAr,). 

Claix  (construction  du  pont  de)  : 
Notice  de  M.  Gendre,  XVII,  5. 

CLATBHAD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Clervjll  (élargissement  du  pont 
de)  :  Note  de  M.  Vernis,  XII,  587. 

GLArAULT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Colle,  Voir  Décorations. 

COLLIGNOII  (Prix  Dalmont  décerné 
à  M.)  pour  1879,  XIX,  Aûl.  Voh- 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

Colmatage  dans  la  vallée  du  Bèio, 
(Suisse),  XII,  310  (CAr.). 

Colonisation  en  Algérie  (travaux 
de).  Note  de  MM.  Mille,  XIII, 
155. 
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GoifSTANTiNOPLE  (tramwa3's  de)  : 
Renseignements  statistiques,  XIV 

..  29/i  (CAr.). 

GoRSTROGTioN  des  voûtes  byzanti- 
nes sans  cintrage,  XII»  639. 

—  des  chemins  de  fer  secondaires 
de  la  Hongrie.   Prix  de  revient, 

XI,  603. 

Corrosion  des  chaudières  à  vapeur 
par  l'acide  suifurique,  XII,  293. 

CoRLiss  (machine  k  détente  varia- 
ble de  M.)  :  Notice  par  M.  Résal, 

XII,  177. 

Coupoles  byzantines  (construction 
des),  XII,  A/(5. 

Cours  d'eau  navigables.  Voir  déli- 
mitation. 

C9URS  D*EAU.  Crue  de  la  Seine  en 
1876,  XIII,  435. 

—  Relèvement  d*un  navire  coulé 
dans  la  Loire.  XIII,  186. 

—  Jaugeage  par  Thydrodynamo- 
mètre,  XIII,  466. 

—  Moulinet  de  Woltmann,  XIII, 
236. 

—  (Jaugeage  des)  :  Note  sur  le 
dynamomètre  hydraulique,  par 
M.  de  Perrodil,  XIX,  11. 

Courants  de  circulation  (principes 
à  suivre  dans  le  tracé  des  voies 
nouvelles  de  transport  destinés 
à  desservir  les)  :  Étude  par  M. 
Parandier,  XIX,  367. 


—  de  marée  dans  le  canal  de  Suez 

XVI,  555  (CAr.). 

CouRTENAT  (Bouée  sifflet  da  sys- 
tème), expérimentée  au  Havre. 
Compte  rendu  de  M.  Quinettede 
Rochemont,  XVII,  250. 

Crédit  d'entretien  des  routes  na- 
tionales pour  1879.  Rapport  de 
la  Commission  sur  la  répartition 

XVII,  299.  —  Notes  à  l'appui  de 
rapport,  XVII,  307. 

Crues  des  rivières.  Note  de  M. 
Kleitz,  sur  la  théorie  du  mouve- 
ment non  permanent  des  liqui- 
des, XIV, 133. 

—  de  la  Seine  en  mars  1876:  Étu- 
de par  MM.  Belgrand  et  G.  Le- 
moine,  XIII,  435. 

GUNQ.  Voir  la  table  par  noms  d*au- 
teurs. 

Ctakofer,  papier  pour  la  repro- 
duction des  dessins,  plans,  etc., 
XVII,  138  (Chr.). 

Cylindres,  sphères  et  plaques  cir- 
culaires; leur  résistance.  Mé- 
moire de  M.  Brune,  XII,  227. 

Ctlindre  compresseur  mouillé  : 
Note  sur  sou  emploi  par  M.  Bos- 
ramier,  conducteur  des  p.  et 
ch.,XUI,  i25àl27  [Chr.). 

Cylindrage  des  chaussées  au  mo- 
ment du  dégel,  XIII,  125. 

—  des  rechargements,  Xlil,  126. 


D 


DAGUERET.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Dalvont  (prix)  décerné  à  M.  Ri- 
baucour,XVlI,  426.  —à  M.  Col- 
lignon,  XIX,  441. 


Danube  (bateau  vanne  du),  XX, 

70  (CAr.). 
DARTEIH   (de).    Voir  ia  Uble  par 

noms  d*auteurs. 
DARGEL.  Mention  honorable  pour 
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son  mémoire  sur  réclalrage  des 
villes,  XIX,  151.  Voir  la  table 
par  Doms  d*auteurs. 

Deagon.  Distribution  d'eau  de  LI- 
verpool;  compteur  d'eau,  XII, 
191. 


BBBAUf  E.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DÉBIT  de  sources  (augmentation 
du):  analyse  d'une  note  de  M. 
Chefdebien,  XI V,  545  {Chr,). 

DÉBLAI  et  Remblai  (calcul  graphi- 
que des  surfaces  des)  :  Note  de 
M.Garceau,  XIII,  526. 

DÉCIMÈTRE  (double),  perfection- 
nement, XI,  5/i5. 

DÉGiRTRÊMENT  à galets  dcs  voûtes; 
système  pouvant  fonctionner 
dans  Teau  :  Note  de  M.  Henry, 
XIX.  33. 

DÉCLIC  (vanne  automotrice  à),XIir, 
Û97  {Chr.). 

PKCŒOR.  Médaille  d'or  de  300  francj 
pour  son  mémoire  sur  delïbu- 
veaux  types  de  turbines  et  de 
pompes  centrifuges,  XVIII.  5. 
Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

DÉCORATIONS  :  Décret  du  Président 
de  la  République  nommant  che- 
valier de  la  légion  d'honneur 
M.  Hans,  ing.  des  p.  et  ch.  de 
Belgique,  Xlll.i  19  (CAr.). 

—  Arrêté  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges nommant  chevalier  de  l'Or- 
dre de  Léopold  M.  Colle,  lng« 
en  chef  des  p.  et  ch.  de  France, 
XIII,  119  {Chr.). 

DÉFORMATio^v  dcs  cylindrcs,  des 
sphères  et  des  plaques  circu- 
laires, XII,  227. 

DE  FOURCT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Awia/es  des  P,  et  Ch.,  5*  sArib. 


DÉGEL  de  la  dynamite.  Note  de 
M.Strohl,  XVIII.  52. 

DÉGLAÇAGE  des  voics  publiques  en^ 
temps  de  gelée  au  moyen  du 
chlorure  de  sodium  :  Note  par 
M.  d'Ussel,  XX,  653. 

DÉLiMiTATioif  des  cours  d'eau  na- 
vigables :  Note  parM.Malézieux, 
XI,  67  A  70, 

—  des  îles,  XI,  315. 

Demort.  Note  sur  les  résultats  ob- 
tenus par  le  liquide  désinfec- 
tant de  MM.  Rousseau,  XI,  698. 

DÉPERSES  d'eau  par  infiltration  et 
Imbibitlon  dans  un  canal  après 
un  changement  de  sa  section 
mouillée  :  Note  par  M.  R.  Bloch 
XX,  66. 

DÉROCHEMENT  cxécuté  sur  la  Tees 
(Angleterre),  XVII,  277. 

DÉSINFECTION.  Voir  assainissement 
des  Halles  Centrales. 

Dessèchement  du  lac  fugino. 
Mémoire  par  M.  a  If.  Durand- 
Claye,  XV,  205. 

§  1.  Le  lac  Fucîno.  Conditions 
physiques,  XV,  205.  —  §  2.  His- 
torique, XV,  208.  —  §  3.  Émis- 
saire moderne,  XV,  213.  —  §U. 
Travaux  dans  le  lac  desséché, 
XV.  223.— §  6.  Re^sultats  et  dé- 
penses, XV,  229. 

Dessins  plans  etc.,  (papier  Cya- 
nofer  pour  la  reproduction  des) 
XVIÏ,  138  (Chr.). 

DÉTERMINATION  graphique  dcs  mo- 
ments fléchissants  qui  se  pro- 
duisent daos  une  poutre  A  deux 
appuis  simples,  pendant  le  pas- 
sage d'un  convoi  de  poids  isolés 
circulant  très  lentement:  Note 
de  M.  Buesse,  XIV,  320. 

DÉTROIT   (Michigan).    Renseigne- 
ments statistiques  fiur  les  tra- 
Mémoires  {tables),  e 


MÉMOIBES  ET  DOGmiERTS. 


DÉTROIT  {suiie)  : 

Taux  municîpaux,XIV,131(CÀr.). 
^<—  de  Garquinez  (^.tats-Uois),  Bac 
àvapeur,  XVn,  428((;Ar.). 

OiTERsoiR.  Voir  cbemios  de  fer 
français. 

DiCTiONHAiRE  tccbnologique  cd 
trois  langues  :  Note  bibliogra- 
phique XVII,  321. 

Digue  de  réservt)ir  (rupture  d'une), 

Xï,  389. 
Disque  (ï^ystème  Moreaux}^  XVIII, 

256. 

DlSTRlBDTlOIfS  DEAD    .* 

(i;  (de  la  ^suppression  des  pertes 
dans  les)  :  Note  par  M.  Debauve, 
XII.  191  ù  ^Oli.  —  Des  pertes 
dans  les  distributions  d'eau  , 
191.  —  Compteur  des  pertes 
employé  à  Liverpool,  193.  — 
Usage  du  compteur  des  pertes, 
496.  —  llésultats  obtenus  à  Li- 
▼erpool,  199.  —  Comparaison 
entre  le  service  constant  et  le 
service  intermittent,  201. 

(2)  —  (  consomi::ation  et  pertes 
dans  les)  :  Mémoire  de  M.  James 
Harlow  traduit  par  M.   Gariel, 

XV,  168. 

(3)  —  dans  l'arrondissement  de 
Lille  :  Mémoire  de  M.  Menche 
de  Loisne,  XV,  r.71. 

(û)  -   à   Turin,  XIV,  461  (Chr,). 
(5)  —  Paris,  XV],  645,  Wiesbaden 

XVI,  6/i3  iChr.). 

—  de  la  pluie  dans  les  Pyrénées 
en  1875:  Note  de  M.  Michelier, 

XVII,  233. 

DOMBES  (travaux  d'amélioration  de 
la)  :  Notice  de  M.  Radoult  de 
Lafosse,  XVII,  155. 

OOORO  (construction  d'uo  pont  sur 

le),  XV,  101  (Chr.). 
MUSSOT.  Voir  la  table  par  noms 

d'tuteurs. 


Dragages  (chargement  direct  par 
la  drague  des  wagons)  :  Note 
de  M.  Gotteland,  XIX,  29. 

^  Notice  par  M.  Lavoinne,  «or 
les  divers  procédés  employés 
dans  les  ports  de  l'Amérique 
du  Nord,  XIX,  161. 

—  de  la  rade  de  Port-Saïd,  XI,  233. 

DU  BOTS.  Voir  la  table  par  non» 

d'auteurs. 
DuNA  (Pont  de  Riga  sur  la),  XI, 

699. 

DUPDT.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  sa  note  sur  un  appareil  des- 
tiné à  mesurer  le  travail  du  fer , 
XVIII,  5«  Voir  la  table  par  dodhi 
d'auteurs. 

DURANCE  (endiffuements  de  la),  XI, 
518, 

DURAHD-CLATE  [(Alfred).  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

DURillD-CLATEfLéon).  Voir  la  ta- 
ble par  noms  d'auteurs. 

DURARB-CLATE   (Léon  et  Alfred). 
,  Voir  la  table  par  noms  d'iu^ 
teurs. 

DUPORCf.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DURCISSEMENT  du  bois  do  cbêne 
dans  l'eau  :  Note  par  M.  Gbarlé- 
Marsaines,  XIII,  509. 

Dtnamite  : 

(1)  —  Son  emploi  dans  les  travaux 

de  rocUge,  XI,  235. 
(2) —  (procédé  du  bai  n-marie  pour 

dégeler  la)  :  Note  de  M.  Strohl, 

XVIII,  52. 
(3)  —  gelée  (emploi  de  la)  :  Note 

par  M.  G.  Lebon,  XX,  317. 

Dtrahomètre  hydraulique  :  Note 
de  M.  de  Perrodil  sur  cet  ina- 
trument,  XIX,  il. 
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Eads  (Cap.)  Voir  amélioratioû  de  la 
passe  sud  du  MIssissipi. 

Eaglb  Harbodr  (travaux  d'amélio- 
ration de  rentrée  de),  XIV,  665 
(Chr,) 

Eau  : 

(i)  —  tombée  et  recueillie  pendant 
les  plus  fortes  averses  de  1860  à 
1876,  XIII,  602  (CAr.). 

(2)  —>  d'égoutdela  ville  de  Reims  : 
Rapport  d^une  Commission  sur 
un  nouveau  procédé  d'épuration 

XIV,  621. 

(3)  ^  d*égout  (état  de  la  question 
des)  en  France  et  à  l'étranger  : 
Note  de  M.  Air.  Durand-Claye, 

XV,  187  {Chr.}. 

Ih)  —  (distribution  d*)  à  Turin, 
XIV,  liOi  {Chr.). 

(b)  —  (distribution  d')  et  assai- 
nissement de  la  ville  de  Buenos - 
Ayres,  XVI,  268  (C*r.). 

(6)  —  (alimentation  en)  des  ag- 
glomérations de  l'arrondisse- 
ment de  iille.  Mémciire  par  M. 
Menche  de  Loisne,  XV,  371. 

(7)  —  (alimentaaondeParls),  XVI, 
645  (CAr.). 

(S)  —  (consommation  et  pertes 
dans  les  distributions  d')  :  Mé- 
moire de  M.  James  Harlow  tra- 
duit par  M.  Gariel,  XV,  168. 

(9)  —  lies  pertes  dans  les  condui- 
tes d),  XVf,  6A3  {Chr.). 

(10)  —  (ûltration  des)  au  mojen 
du  fer  en  éponge,  XX,  261  (CAr.). 

(11)  —  (propriétés  physiques  des) 
Xfl,  312  (CAr.). 


(12)  —  du  lac  Léman  (règlement 
des),  XIV,  /i62  (Ciir.). 

(13)  —  (conduite  d')  sous  pression 
à  ManchestT,  XïV,  663  (CAr.). 

(l/i)  —  (service  des)  à  Londres, 

XIV,  5A6  (CAr.). 
15)  —  du  Danube  et  de  TAach, 
'  XV,  361. 

(16)  —  courantes  (détermination 
de  la  quantité  de  vaso  contenue 
dans  les)  XV,  104  (CAr.). 

(17)  —  (compteurs  à)  à  Berlin, 

XVII,  66  (CAr.). 

(18)  —  &  Cincinnati  (le  service 
des),  XVII,  328  (CAr.). 

(19)  —  sous  pres>ion  comme  force 
motrice  (emploi  de  V)  XVII,  137, 
(CAr.). 

^20)  —  souterraines  (température 
des),  XIX,  235  (CAr.). 

(21)  —  courantes.  Étude  de  ques- 
tions relatives  à  la  partie  supé- 
rieure du  bassin  de  la  Saône, 
par  M.  Ch.  Mocquery,XVlII,219. 

ÉCLAIRAGE  électrique  et  machines 
magnéto-électriques  de  M.  Gram- 
me :  Note  par  M.  Malézienx,  XH 
il9à  166. 

§  1.  Production  de  la  lumière 
électrique,  XIï,  120.  —  §  2.  Es- 
sais,  expériences,  applications 
faites  do  la  lumière  électrique, 
132.  —  §  3.  Comparaison  de  Té- 
clairage  électrique  et  de  Té- 
clairage  au  gaz,  1A6.  §  A.  Con- 
clusions, Xli,  161. 

(2).  —  électrique,  XV,  256  (CAr.). 

(3).  —  électrique  (wagon  pour  T), 

XVIII,  132  (CAr.). 
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ÉCLAIRAGE  des  viUes  :  Mémoire  pur 
M.Darcel,  XV,  â/i9. 

Considérations  générales,  650.  — 
Fabrication  du  gaz,  Zt57.—  Prix 
de  revient  du  gaz,  515.  —  né- 
sumé,,  529.  —  Pièces  annexes, 
documents  administratifs  divers, 
531. 

—  des  trains  par  le  gaz,  dans  le 
tunnel  du  Mont-Cenis,  XUI,  552 
(Chr,). 

—  au  gaz  des  wagons  (système 
Pintsch),  XVII,  329  (C/ir). 

—  de  la  ville  de  Munich  (prix  des 
différents  modes  d'J,  XVII,  137 
[Chr.h 

ECLOSES  mobiles,  XI,  392: 

—  DUQOESNE  dans  le  port  de  Diep- 
pe (réparation  du  radier  de  T). 
Note  par  M.  Alexandre.  XX,  /i6, 

ÉCOLE  des  ponts  et  chaussées.  Prix 
Berthier  et  prix  Reynaud  dé- 
cernas à  M.  Volontat,  XVII,  IxU 

Allocution  prononcée  à  l'ouverture 
des  cours,  par  M.Tarbé  de  Saint- 
Hardouin,  XIX,  56,  (Chr,). 

Classement  et  prix  annuellement 
décernés  {Voir  la  2»  table  quin 
quennale  des  lois,  décrets,  etc.} 

ÉCOLES  de  chemins  de  fer  en  Russie 
XVII,  135  (Chr.). 

ËccEiLS  (enlèvement  d' )  formés 
par  des  navires  &  l'embouchure 
de  la  Loire  :  Rapport  de  M.  le 
capitaine  d'artillerie  de  marine 
Kunkler  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  XIII,  186. 

Efforts  tranchants.  Voir  moments 
de  flexion. 

Egout  (état  de  la  question  des  eaux 

—  d')  en  France  et  &  l'étranger  : 
Note  de  M.  Alf.  Durand-Claye, 
XV,187(CAr.)- 

—  (eaux  d')  Yoir  assainissement 
de  Berlin. 


Elargissement  des  anciens  ponts 
par  encorbellement  :  Note  de 
M.  Ch.  Bernard,  XIV,  A53. 

—  des  anciens  ponts  par  encor- 
bellement :  Note  par  M.  Vomis, 
XII, 579  à  590.— Pont  de  Seurre 
(sur  la  Saône),  580.  —  Pont  de 
Clerval  (sur  le  Doubs),  687. 

Elbe  et  la  Saale  (remorquage  par 
chaîne  noyée  sur  T),  XV,  199 

(Chr.). 

Elbbop  (orage  du  5  juin  1873  à), 
XII,  515  (C^ir.). 

ELEGTRiciTi.  Voir  siniet  automo- 
teur. 

—  (manœuvre  des  freins  dans  les 
trains  en  marche  par  T),  XIV,  371 
(Chr.), 

Electro-sémaphores  (emploi  des) 
pour  la  réalisation  du  Block- 
system;  par  M.  Clérault,  XÏV, 
197. 

EUMERT  DE    SEPTFONTAINES.     ParO- 

les  prononcées  sur  sa  tombe  par 
M.  Lalanne,  XVllI,  101. 

Empierrements  des  chaussées, 
(usure  des)  :  Note  de  M.  Tarbé 
de  Saint-Hardouin,  XII,  226. 

Encorbellement  (élargissement 
des  anciens  ponts  de  Seurre  et 
de  Clerval  par;  :  Note  de  M.  Ver- 
nis, XII,  579. 

Endigdehents  de  la  Durance  dans 
le  département  de  Vaucluse. 
Étude  par  M.  Hardy,  XI,  518  & 
538. 

—  de  la  baie  de  Saint-Michel,  XII, 
60/i  {Chr,). 

Enfoncement  de  pieux  tubulaires, 
XVII,  i5i28  {Chr,). 

Engerth.   Yoir  bateau-vanne  du 

Danube. 
Enlèvement  d*écueils  formés  par 

le  navire  le  Nada  &  l'embou- 
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chare  de  la  Loire  :  Rapport  de 
M.  KuDkler,  XIIT,  186. 
—  de  roches  sous-marines  dans 
le  chenal  de  Hell-Gate  (New- 
York);  explosion  du  2â  septembre 
1876,  à  IJallett's  Point  :  Note 
par  M.  Oariel,  Xflï,  2/18  à  251 
{Chr.). 

Entretien  du  pavé  de  Paris,  XIV. 
291  (C^r). 

ÉPUISEMENTS  pour  la  restauration 
du  bâtiment  de  la  marine  à 
Cherbourg  :  Mémoire  de  M. 
Clavenad,  XVII,  28. 

Erdre  (rivière  de  1')  :  Notice  de 
M.  Dupuy  sur  la  construction  du 
viaduc,  XVII,  331. 

Erection  de  Taiguille  de  Cléopâtre 
à  Londres,  XVII,  QU  (Chr,). 

Erié  (canal)  nivellement  par  M. 
Searles,  XVI,  653  {Chr.).i 

Erishann.  Renseignements  sur  le 
prix  des  différents  modes  d'é- 
clairage expérimentés  à  Munich, 
XVII,  137  (Chr.). 

Erosions  dans  la  baie  de  Saint- Jean 
de  Lùz^  XI,  A23. 

Escaut  uaritime  et  port  d'An- 
vers :  Notice  par  M.  Qui  nette 
de  Rochemont,  XV,  7. 

Espagne  (Note  sur  les  irrigations 
en)  par  M.  Llaurado,  XVI,  613. 

Est  (canal  de  T),  XI,  459. 

Etats-Unis  d'Amérique  (conféren- 
ce faite  sur  les  travaux  publics 
des)  par  M.  Malézieux,  XVI,  û58. 

—  (bois  des)  :  Note  par  M.  de  Lag- 
rené,  XVII,  73. 

—  Le  service  des  eaux  à  Cincinna- 
ti, XVII,  328  (Chr.). 

—  Note  sur  le  pont  suspendu  de 
Pittsburg  [Point-Bridge]  ;  par 
M.  Gariel,  XVIII,  323, 


—  Concurrence  des  ciiemins  de 
fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 
port de  la  houille  :  Note  de  M. 
E.  Pontzen,  Xlil,  213.  —  Acci- 
dents d'Ashtabula,  XIII,  5/^7 
(Chr.). 

—  (les  chemins  do  fer  à  voie  étroi- 
te aux),  XVII,  229  (Chr.). 

—  les  chemins  de  fer.  renseigne- 
ments statistiques,  XVII,  ^29  et 
XIX,  237  [Chr.). 

Eucalyptus  et  ses  applications  in- 
dustrielles :  Note  ce  M.  Martin 
(F.).  XIV,  ûll. 

ExHACssEM£NT;à  2  mètres  du  mouil- 
lage du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  :  Mémoire  par  MM.  Alf.  Pi- 
card etBruniquel,  XIX,  249. 

—  du  pont  de  Frouard  :  Notice 
par  M.  A.  Picard,  XV,  592. 

Exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Perpignan  à  Prades,  résultats 
économiques,  XI,  375. 

Explosions  des  chaudières  : 

—  en  Angleterre  en  1879,  XX,  263. 

—  d'une  chaudière  à  vapeur  dans 
une  sucrerie  à  Carvin  (Pas-de- 
Calais).  Rapport  de  M.  Duporcq, 
XIX,  36. 

—  de  chaudières  à  vapeur  :  à 
l'usine  de  Messempré  (Ardennes), 
XV,  79;  dans  une  filature  à  Bar- 
le-Duc,  XV,  93. 

—  d'appareils  à  vapeur,  arrivées 
pendant  les  années  1873,  XV, 
232  ;  187Û,  1875,  1876,  XVI,  320 
et  1877,  XVI,  632. 

Exposition  universelle  de  Phila- 
delphie, XI,  385,  497,  631  ;  Clie- 
min  de  fer  de  Texposiiion,  XIV, 
659  (Gfir.). 

Exposition  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  en  1878.  Résumé 
du  mémoire  de  M.  Bômches, 
XVllI,  215  (Chr.). 
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F 


Fargoe.  Notice  biographique  sur 
M.  Ernest  Cézanne,  XVI,  233 

Faruer  et  SAXB7,  XI,  152. 

Faqtrat,  XH,  516. 

Favaro.  Leçons  de  statique  gra- 
phique ;  bibh,  XIII,  557. 

Fer  (Nouveau  mode  tie  préserva- 
tion du),  XIII,  55/i  iChr,). 

—  (Préservation  du;  par  le  bron- 
zage à  la  vapeur  et  le  bronzage 
à  Tair:  Note  par  M.  Krafft,  XVI, 
370  {Chr.). 

— (Appareil  pour  mesurer  le  travail 
du).  Note  de  M.  Dupuy,XlV,381. 

Fer  et  Agikr.  Note  parM.Gruner 
sur  le  vrai  sens  de  ces  mots, 
XIII,  505. 

FERMETTES  (Nouveau  système  de 
barrage  à  vannes  et),  XI,  320. 

FiLTRATioN  des  eaux  au  moyen  du 
fer  en  éponge,  XX,  26i  (Chr.). 

Finlande  (Grand  duché  de).  Ren- 
seignements statistiques,  XVI, 
6û5  (Chr,). 

Flammes  (Intensité  lumineuse  des). 
Voir  Phares. 

Fleuves  (Hydraulique  des),  XI,  5A5. 

Fosçage  des  pi.iux  par  injection 
d*eau.  Note  par  MM.  Stœcklin 
etV3Ullart,XV,  74. 

Fo?iDATio?(sdu  bâtiment  dessubsis- 
tances  do  la  Marine  à  Cherbourg 
(Restauration  des).  Notice  par 
M.  Clavenad,  XX,  1. 

—  des  grands  ponts,  XIV,    664, 


[Chr.].  —  Voir  Quais  deClascow. 

Forge  motrice  (Emploi  de  Feaii 
sous  pression  comme),  XVII,  137 
(Chr,). 

Forel.  Voir  Seiches. 

Forest  et  Lartigoe.  Sifflet  auto- 
moteur, XI,  /i97. 

Forêts  de  pins  (Influence  des)  sur 
la  quantité  de  pluie  que  reçoit 
une  contrée,  sur  l'état  hygromé- 
trique de  Pair  et  sur  l'état  du  sol, 
Xll,  ôid. 

Fort  Saint-Mighel  (AllmentatiOD 
eu  eau  du),  XI,  33. 

Fodilles  et  FONDATiofls  d'ouvrages 
d'art  en  terrain  de  sable  sur  le 
littoral  du  département  du  Nord. 
Note  par  M.  PJocq,  XVl,  373. 

FOURET.  Voir  la  table  par  nomi 

d'auteurs. 

FOURRIER.  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

Fraisse,  XII,  310. 

Franodeville  (de).  Discours  pro- 
noncés sur  sa  tombe  par  MM. 
Christophe,  Ministre  des  tra^ 
vaux  publics;  Aucoc;  de  Bou- 
reuille;  Kleitz  et  Lalanne,  Xn, 
315. 

—  Notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux 
par  M.  Jacqmin,  Xlil,  261. 

Freins  oontikus  (manœuvre  par 
rélectricité  dans  les  trains  en 
marche),  XIV,  371  (Chr.). 

Freins  (expériences  sur  des)  par 
la  C**  du  Nord,  XIY,  642  (Chr.). 
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FABiifs  A  GRANDE  FUissAHCB  (expé- 
riences faites  en  Angleterre  sur 
les).  Notice  de  M.  Ach.  Bazaine, 
XV,  117.  —  Expériences  de 
Newark ,  119.  -  KésultaU  et 
interprétation  des  expériences, 
126.  —  Résumé  et  conclusIooB, 
143.  —  Appendice,  161. 


Fbottbhxbt  des  tourillons  (déter- 
mination des  coefficients  de) 
XVII,  63  {Chr.). 

FoscH.  VotrIstbmedeGabès. 

FuciNO  (Dessèchement  du  lac).  Mé- 
moire de  M.  Alf.  Durand-Claye, 
XV,  205. 


Oabês (Exploration  de  l'Isthme  de), 
XII,  309  [Chr.), 

—  (Isthme  de)  et  la  dépression  sa- 
harienne. Extrait  d'un  compte 
rendu  de  M.  Fuscbs,  XV,  255 
(CAr.). 

Galland.  Niveau  àmanomètrc,XII, 
812  [Chr.). 

•AICBAB.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Cabb  d*Abvkrs  (Appareils  hydrau- 
liques de  manutention  delà).  Ex- 
trait d*un  rapport  de  M.  Sartiaux 
à  la  C*  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  XII,  205. 

Gabes  de  TRiAGB  (les)  pour  lecUs- 
sement  des  wagons  de  nnarchan- 
dises,  par  M.  J.  Michel  Xil^  631 
à  573. 

—  Extrait  durapport  de  la  Commis- 
sion des  chemins  de  fer  du  Nord 
de  TAllemagne  sur  les  diverses 
méthodes  de  triage  des  wagons. 

—  Les  triages  avec  voles  de  tiroir 
en  pente,  530.  —  Les  triages  & 
raide  de  chariots  à  vapeur,  550. 
—  Les  triagos  au  moyen  de  pla- 
%uestoura&otes,553.  —  Gooelu- 
sions,  55&.  —  Prix  de  revient  des 


opérations  de  triage  dans  les  ga- 
res de  la  Guillotière,  de  Portes  et 
de  Terrenoire,  558.  —  Conclu- 
sion, 572. 

6ABIEL.  yoir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Gaurin.  Méthode  de  nivellement 
rapide,  XIX,  236  (CAr.). 

Gaz  (Emploi  du)  pour  Téclairage 
des  villes,  XV, /i/i9. 

GÉRARDIll.  XU,  312. 

GiovARi  Salemi  Face.  Mémoire  sur 
réquilibre  des  voûtes  symétri- 
ques et  symétriquement  char- 
gées, XIX,  134  (CAr.). 

GisBMEiiTS  actuels  de  guano  au 
Pérou,  XI,  223. 

Glaces  et  débâcle  de  la  Seine  en 
1879-lSS0:NoteparM.  dePrému 
deau,  XX,  3Zi6.  * 

—  de  la  Saône  en  1879-1880.  Note 
par  M.  A.  Pasqueau,  XX,  368. 

Glasgow  (quais  de),  XI,  168. 

GoBERT.  Mémoire  sur  les  voûtes  en 
maçonnerie  XIX,  132  {Chr,). 

GOBiM.  Rapport  sur  la  voirie  muni- 
pale  de  Lyon,  XVi,  550. 
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GOTTELâHD.  Voir  la  table  par  Doms 

d'auteury. 

QOORIIERIE  (tl6  la).   Yoir  la  table 
par  Eoms  d'auteurs. 

SllEFF.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 

0  REENOCH.  Bateau-porte,  XI,  30. 
GftAiryE,  Yoir  machines  magoéto- 

éleclrlquca> 

GRAPPins  aiitomoteurs  Toselll,  XII, 

fiftEHELLE  (Kecouslructlon  du  pont 
de).  Notice  de  M.  Vaudrey,  XII, 


MÉMOIRES  £T  DOCUMENTS. 

Grieh-Heart  (Bois  de).  XVU,  95. 


GROS  (Marcel).  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Grue  flottante,  XI.  392. 

6RUHER.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Guano  (Gisements  actuels  de)  au 
Pérou.  Note  par  MM.  Léon  et 
Alfred  Durand-Claye,  XI,  223  à 
231. 


GUTANNE  ANGLAISE  (BOÎS  dO  GroeU- 

Heart  de  la).  Note  de  M.  Voisin- 
I     Bey,  XVII,  95. 


H 


UALtEs  centrales,  Yoir  (assainisse- 
ment d*^s). 

Halle Ts*Po[WT.  Yoir  Enlèvement 
de  roches  sous-marines  dans  le 
chenal  de  Hl-11  Gâte. 

lâMET-CLÉny,  Yoir  la  table  par 
noms  d^auteurs. 

Hahdyside  (locomotives  du  sys- 
tème) pour  rexploitation  des 
fortes  rampt^s,  XIII,  395.  (Chr,) 

HAtfSa  Yoir  Décorations. 

IIRRT.  Étude  sur  lesendiguements 
de  la  Durance,  XI,  518. 

Uarlow.  La  consommation  et  les 
pertea  dans  les  distribulions 
d^'eau  :  Mémoire  traduit  par 
M,  GarieJ,  XV,  168. 

Havre  ( Renseignements  sur  la  voi- 
rie urbaines  du),  XVI,  137.  (Chr.) 

—  fîouéesiflletdu  système  Courte- 
najj  XVII,  250. 


Hell-Gate  (Enlèvement  de  roches 
sous-marines  dans  le  chenal  de)  : 
Note  de  M.  Gariel,  XIIL  2û8. 
(CAr.) 

HEHRT.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HEURTEAU.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HIRSGH.  Médaille  d'or  de  600  francs 
pour  sa  théorie  des  machines 
aérothermiques,  XUÏ,  5.  Ycwrla 
table  par  noms  d'auteurs. 

HoHBERG.  Notice  nécrologique  par 
M.  H.  Rousselie,  XV,  363. 

Hongrie.  Yoir  chemins  de  fer  se- 
condaires. 

Houille  (concurrence  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 
port de  la)  :  Note  de  M.  E.  Pontzen, 
Xin,  213  (CAr.). 

HUERRE.  Yoir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 
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HDET.  Médaille  d*or  de  300  francs 
pour  son  Etude  sur  les  chemins 
de  fer  métropolitains  de  Londres, 
XIX,  131.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HoiLE  (consommation  d^).  Voir 
Phares. 

Hydraulique  des  grands  fleuves, 
XI,  645. 

—  Théorie  du  mouvement  non 
permanent  des  liquides  et  &ur 
son  application  à  la  propagation 
des  crues  des  rivières  :  Note  de 
M.  Kleitz,  XIV,  133. 

—  (formules  et  questions  di- 
verses d'),  XVil,  135.  (CAr.) 

—  Emploi  de  Teau  sous  pression 
comme  force  motrice,  XVII,  137, 
{Chr.) 

—  Mémoire  de  M.  Chemin  sur  le 
nouveau  bélier  aspirateur  de 
M.deCalIgny,  XVII,  258. 

—  Étude  du  régime  du  Rhône 
et  de  l'action  exercée  sur  un 
lit  k  fond  de  gravier  afTouil- 


lable,  parM.  du  Boys,  XVIII,  l&l. 
^  Étude  de  quelques  questions 
relatives  aux  eaux  courantes  dans 
la  partie  supérieure  du  bassin  de 
la  Saône,  par  M.  Mocquery,  XVIII, 
219. 

—  Note  sur  le  tarage  de  Thydro- 
dynamomètre  hydraulique,  par 
M.  de  Perrodil.  XIX,  11. 

—  Note  sur  la  coDstruction  d*un 
batardeau  en  béton  dans  le  port 
de  Marseille,  par  M.  Bernard, 
XIX,  357,  {Chr.) 

—  Note  sur  un  mode  de  notation 
et  de  représentation  d'obser- 
vations hydrométriques ,  par 
M.  Gh.  Ritter,  XIX,  579. 

Hydrologie.  Note  sur  les  quantités 
d'eau  reçues  annuellement  par 
le  réservoir  de  Montaubry,  par 
M.  Ghabas,  XVI,  310. 

Hydro-dynahohètre  (instrument 
applicable  au  jaugeage  des  eaux): 
Notice  de  M.  de  Perrodil,  XIII, 
A67. 


Iles.  Voir  délimitation. 

Inde  (résultats  des  irrigations 
dans  n,  XIII,  217.  (Chr,) 

Injections  do  mortier  clair  ou  de 
ciment,  XI,  237. 

—  au  tannate  de  fer  pour  la  con- 
servation des  bois  :  Note  de 
M.  Boris,  XIII,  198. 

—  des  traverses,  XIV,  130.  (Chr,) 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  (Société  amicale  de 
secours),  Xlil,  243;  XIV,  A57; 
XVI,  447.  (Chr.) 


—  civils  des  États-Unis  à  l'Exposi- 
tion universello  de  1878,  XYI, 
647.  (Chr.) 

Intensité  et  portée  des  phares. 
Mémoire  de  M.  Allard,  XII,  5. 

Irrigations  en  Espagne  (les)  :  Note 
par  M.  LIaurado,  XVI,  613. 

—  dans  rinde  (résultats  des),  XIII, 
.  217,  (Chr.) 

Isthme  deGabës  ^exploration  deT) 
et  des  Ghotts  tunisiens,  XII,  309, 
(Chr.) 


4» 


IfÉMOIftES  £T  DOGUMEIfTS. 


ISTHiis  (suite)  : 

—  et  Textrémité  orientale  de  la 
dépression  saharienne»  XY,  256, 
(C/ir.) 

—  de  Sou  :  entretien  du  canal, 
courants,  météorologie,  les  lacs 
amers,  ZU,  225.  (Chr.) 


Italie  (dessèchement  du  bc  FudDO 
en):  Mémoire  de  M.  Alf.  Darand- 
Glaye,  XY,  205. 

—  (les  mar^^raphes  en),  XYI,  «43, 
(Chr.) 

—  (les  tramways  en),  XX,  266. 
{Chr.) 


JAGIHIll.  Voir  la  table  par  noms 

d^auteurs. 
Ja  ugeagk  des  cours  d'eau  au  moyen 

derhydro-dynamomètrerNotices 

de  M.  de  Perrodil,  XIII,  A66  ;  XIX, 

11. 

JéGOu  d'Herbiliue.  Notice  nécro- 


logique par  M.  de  la  Goumerie, 
XX,  335. 

Juridiction  des  commissions  spé- 
ciales en  matière  de  plus-ralue  ; 
Lettre  de  M.  Aucoc  à  M.  Schlem- 
mer,  Xlli,  219  à  225. 


K 


KiifiPPLE.  XI,  32. 

ILEITZ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KoLB.  Notice  biographique  (sur  M.) 

par  fiJ.  Martin,  XUI,  7. 
K0RTIN6.  Voir  C&bles  transporteurs 

aériens. 


IRAFFT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KUmLER.  Voir  la  table  par  noms 
d*auceurs. 

KYASSAT  (de).   Voir  la  table  par 
noms  d*auteurs. 


LABRT  (de).  Mention  honorable 
pour  son  Etude  sur  les  rapports 
financiers  établis  pour  la  cons* 
truction  des  chemins  de  fer  entre 


TEtat  et  les  six  principales  com- 
pagnies françaises,  XY«  6.  Voir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

Lac  Fogino  (dessécheaieatdu)  :  Mo- 
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BOife  de  M.  Alf .  Dunmd-Glaye, 

XV,  206. 

—  de  Constance  (bac  à  vapeur  sur 
le),  XI,  633  (Car.), 

—  Léman  f  règlement  des  eaux  du}, 
XIV,  /i62.  {Chr.) 

Ladyocat.  Renseignements  fournis 
sur  la  voirie  urbaine  du  Uavre, 

XVI,  137.  (Chr.) 

LAfiBEHi  (de).  Voir  la  Uble  par 
noms  d*auteurs. 

Laitiers  de  bauts-fourneaux  (utili- 
saUon  des),  XX,  331.  (Chr.) 

LALAHIIE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Lampes.  Yoir  Pbares. 

LâiiDES  DE  Gascogne  (assainisse- 
ment et  mise  en  valeur  des)  ; 
Mémoire,  de  M.  Ghambrelent, 
XVI,  157.  (Voir  la  Uble  des  ma- 
tières, XVI,  239. 

Llardulas  (reconstruction  du  via- 
duc de)  sur  la  rivière  de  Dulas 
(Angleterre),  XIX,  131.  (Chr.) 

Lanterhes-reverbères  (nouvelles) 
de  Paris,  XIII,  121.  (CAr.) 

Lartigoe  et  FoREST.  Sifflet  auto- 
moteur, XI,  &07. 

LATEEBADE.  Yoir  l&taUe  par  noms 
d*auteurs. 

Ladsaiiiib  &  Échallens  (cbemins  de 
fer  de),  abonnements,  XI,  499. 

Uf êunn.  MédaiUe  d'or  de  600  fr. 
pour  sa  notice  sur  la  construc- 
tion du  pont  Saint-fjOuis  sur  le 
IlissiaBipi,  XVUI,  5.  Voir  la  Uble 
par  noms  d'auteurs. 

LLAUKABO.  Voir  la  table  par  noms 
d^auiears. 

Leraudt  (explosion  d>roe  ebau- 
diëre  à  vapeur  dans  la  raffinerie 
deM.),  Xill,  202. 


LBBOH  (6.).  Yotr  U  Uble  par  noms 

d'auteurs. 

LBCIALAS.  Vôtr  la  Uble  par  noms 
d'auteurs. 

LEFEDf  EE  (René).  Médaille  d'or  de 
300  francs  pour  son  mémoire  sur 
la  constitution  des  terres  et  sur 
les  accidents  dans  les  terrains 
argileux,  XIX,  151.  Voir  la  Uble 
par  noms  d*auteurs. 

Le  Joindre  (Ch.)  :  Notice  biogra- 
phique par  M.  Petsche.  XIV, 
305. 

LEL0R6  (ch)oruragedes  chaussées), 
XII,  601.  (C^.) 

LAm AH  (règlement  des  eaux  du  lac), 
XIV,  Û62.  (Chr.) 

Lbbtilles.  VbtV  Phares. 

Lesseps  (de).  Notes  présentées  à 
llnstitut  sur  lo  canal  de  Suez  et 
les  lacs  amers,  XII,  225.  (Chr,) 

LévT  (Maurice).  Prix  Poncelet  en 
1878  pour  l'ensemble  de  ses  tra- 
vaux sur  la  mécanique,  XVII,  A26. 

LÉ? T-LAIBEET.  Fotr  la  Uble  par 
noms  d'auteurs. 

Lille  (alimenUtion  en  eau  des  ag- 
glomérations d&rarrondissement 
de)  :  Mémoire  par  M.  Menche  de 
Loisne,  XV,  371. 

Lima  à  Oroya  (chemin  de  fer  de), 
traversée  du  faite,  viaduc  de  Var- 
mgas,  XU,  167.  (Chr.) 

Liquides  (mouvement  non  perma- 
nent des).  Note  sur  )a  théorie  et 
sur  son  application  à  la  propa- 
gation des  crues  des  rivières;  par 
M.  KieiU,  X[V,  133. 

LivEAPooi.  (distribution  d'eau  de), 
Xil,  193. 

LoGoïKmvEs  : 

(1)  A  air  comprimé,  Xf,  6A7. 
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(2)  (sifflet  automoteur  pour),  XI, 
Û97.  ' 

(3)  du  système  Handyside  pour 
rexploitation  des  fortes  rampes, 
Xm,  396.  (Chr.) 

(4)  système  Compound,  XIV,  541. 
(Chr,) 

(5)  (patinage  des  roues  des)  :  expé- 
riences, XIV,  5Û2.  {Chr.) 

(6)  en  Europe  et  en  Amérique 
(prix  comparés  des),  XV,  260, 
(Chr.) 

(7)  sans  feu  (principaux  systèmes 
de)  :  Notice  par  M.  Lavoinne 
XVI,  261. 

(8)  jumelles  pour  l'exploitation 
d'un  tramway  en  Portugal,  XVIL 
Û29.  {Chr.)  ' 

Loire  (embouchure  de  la).  Enlève- 
vementsd'écuells  formés  par  des 
navires  coulés  :  rapport  de  M.  le 
capitaine  Kunkler,  XIII,  186 


Loire  maritihe  (Etude  historique 
sur  les  travaux  de  la);  par  M.Car- 
lier,  XVI,  663. 

LoMBARDiifi  (notice  biographique 
sur)  XVII,  219. 

Londres  (service  des  eaux  à),  XIV, 
6Û6.  (Chr.) 

—  Chemins  de  fer  métropolitains 
de  Londres:  étude  par  M.  Huet, 
XVI,  6.  Note  rectificative,  631. 

—  (Aiguille  de  Cléopâtrc  à).  XVÏI, 
64.  (Chr.) 

LniiEAn  et  Poulet.  Notes  recueil- 
lies dans  une  mission  en  Angle- 
terre  (1874),  XI,  5  et  150. 

LuuYT.  Rapport  sur  Texplosion 
d'une  chaudière  à  vapeur  dans 
une  filature  de  coton  h  Bar-le- 
Duc,  XV,  93. 

Lyow  (voirie  municipale  de).  Ron- 
I     seignements,  XVI,; 660  (Chr.) 
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IMachiiîes  : 

(1)  magnéto-électriques  de  M. 
Gramme  :  Note  par  M.  Malézleux, 
XII,  120. 

(2)  à  détente  variable  de  M.  Corliss: 
Notice  par  M.  H.  Résal,  ingénieur 
des  mines,  membre  de  l'Institut, 
XII,  177  à  190. 

(3)  à  répandre  le  sable  dans  les 
rues,  XX,  332  (Chr.). 

(h)  de  tramways  à  cylindres  com- 
binés, XVIII,  412  {Chr,). 

lALÉZIEUX.  Deux  médailles  d'or  de 
300  francs  :  V  pour  son  rapport 
de  mission  sur  les  chemins  de  fer 
anglais,  en  i873;  2*  pour  son 


mémoire  sur  les  fondations  à  Tair 
comprimé,  XIII,  6.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

■ALO  (Léon).  Voir  la  table  par 

noms  d'auteurs. 
Malzêville  (abaissement  du  radier 

et  rempiétage  des  piles  du  pont 

de)  :  Notice  de  M.  A.  Picard,  XVII, 

101. 

Marchestkr  (États-Unis).  Établis- 
ment  d'une  conduite  d'eau  sous 
pression,  XIV,  463  (CAr.j. 

lAHGOH  (Bervé).  Voir  la  teble  par 
noms  d'auteurs. 

Mann  (colonel;.  Wagons-lits,  xi. 
386. 
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Manoeuvre   des  freiics  contiDUS 
par  l'électricité  dans  les  trains  en 
marche,  XIV,  371  [Chr.). 

liANOMiETRE  (nlveau  à),  XII,  312, 
(Ckr). 

MARiGRAPHBS  d'Italie,  XVI,  6/i3. 
{Chr.) 

■AETIR  (Félix).  Mention  honorable 
pour  sa  Notice  î>ur  Tceuvre  d'A- 
dam de  Graponne,  XIII,  6.  Voir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

llATiRiADx  (résistance  des)  à  la 
rupture  par  flexion  et  par  ten- 
sion :  Note  de  M.  Léon  Durand- 
Claye,  XIII,  232. 

—  (usure  des)  employés  à  la  con- 
struction des  chaussées  :  Note  de 
M.  Lavoinne  sur  des  expériences 
faites  à  Saint-Louis,  XVII,  223. 

{dur.) 

UATiRiEL  roulant  des  chemins  de 
feranglaiîî,  XII,  512  (Chr.). 

MAZOTER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

MÉDAILLES  décernées  aux  auteurs 
des  meilleurs  mémoires  publiés 
dans  les  Annal'S,  XIII,  5;  XV, 
6,  XVI,  457;  XVill,  5;  XIX,  151. 

Mehphis  (  travaux  d'assainissement 
de)  :  Note  par  M.  Lavoinne,  XX, 
56i(CAr.>. 

1EHGHE  BE  LOISNE.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Merh  Leqciex,  XIX,  36. 

Mentions  honorables  décernées  à 
l'occasion  des  mémoires  publiés 
dans  les  Annales,  XIII,  6;  XV,  6; 
XVI,  /i57. 

MÉRiEKNE  (barrage  de)  sur  la  Cha- 
rente :  Note  de  M.  Alexandre,  XII, 
ô7/i. 

MÉTÉOROLOGIE.  Influence  desforôts 
de  pins,  XII,  515  (Chr.). 


—  Averses  de  1860  k  1876,  XIII, 
502. 

MÉTHODE  GRAPHIQUE.  Remarque  de 
M.  KleItz  sur  un  mémoire  de 
M.  LRlanne,  XIX,  A9  {Chr.). 

Mexique  (les  chemins  de  fer  au), 
XX,  265  {Chr,). 

Meter.  Les  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale,  6A2. 

IIGBEL  (J.).  Mention  honorable 
pour  sa  Note  sur  les  gares  de 
triage  pour  le  classement  des 
wagons  de  marchandises,  XVl, 
/i57.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

IIGBELIEB.  Voirldi  table  par  noms 
d'auteurs. 

IILLE  père  et  fils.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

MlLROT.  XI,  169. 

Mire  &  voyant  parlant  :  Note  par 
M.  Berthier,  conducteur  des  p.  et 
ch.,  XIII,  676  &/i81. 

MississiPi  (amélioration  dans  la 
passe  sud  du),  XV,  25/i  iChr.),    . 

—  (pont  suspendu  sur  le),  XV,  605 
(Chr.). 

—  (reconstruction  du  pont  de 
Saint-Louis  sur  le):  Notice  de 
M.  Lavoinne,  XIV,  5. 

lOGQDEET  (Gh.)  Foir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Moments  de  flexion  d'une  poutre 
à  plusieurs  travées  solidaires. 
Détermination  graphique  par 
M.  Fouret,  ancien  élève  de  l'É- 
cole polytechnique,  XI,  473  à 
A95. 

Exposé,  Û73.  —  Ghap.  I.  Méthode 
de  fausse  position,  hlU.  — 
Ghap.  il.  Méthode  directe  pure- 
mentgraphique,/i81.-~Ghap.  III. 
Application  à  la  détermination 
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IfOHEilTS  {suite)  : 
des  moments  fléchissants  sor  les 
appuis  d*un  pont  de  220  mètres 
&  h  travées,  û88.  —  Chap.  IV. 
Détermination  graphique  des  mo- 
ments fléchissants  et  des  efforts 
tranchants  aux  divers  points  de 
chaque  travée,  492.  —  Générali- 
sation, U9i\. 

Mort-Ce^is  (tunnel  du)  :  éclairage 
des  trains  par  le  gaz,  XIH,  552 
[Chr). 

Mont  Saint-Michrl  (endiguement 
de  la  baie  du),  XII,  604  (Chr,). 

IMTfiOLriEB  {de).  Médaille  d^or 
de  600  fr.  pour  sa  notice  sur  les 
travaux  de  la  conduite  d*eau  de 
Saint-Ëtienne  et  du  réservoir  du 
Furens,  XY,  5. 

MONTRiCHER.  Voir  Dosséchemont 
du  lac  Fucino. 

MoifTAUBHT  (réservoir  de):  Note 
sur  les  quantités  d*eau  qu'il  re- 
çoit annuellement,  par  M.  GUa~ 
bas,  XVl,  310. 


MonriE  d'anguilles  (pèche  de  U)  : 
Note  par  M.  aiguenet,  XIX,  35» 
[Chr.l 

lOKEAUX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Mortier  coaltaré  pour  l'exécutioa 
des  chapes,  XY,  2/i7. 

MouLiHET  de  WoUmann  (expé- 
riences sur  le  tarage  d'un),  XIX, 
17. 

—Note  de  M.  de  Kvassay,  ingénieur, 
hongrois,  XIII,  236  à  242. 

Mouvement  non  permanent  des  li- 
quides (tht'^orie  du)  :  Note  de 
M.  Kleitz,  XIY,  133. 

McRirii  (prix  des  différents  modes 
d'éclairage  de  la  ville  de),  XVII, 
137(C/ir.). 

Murs  qui  supportent  une  poussée 
d'eau  :  Mémoires  de  M.  Pelle- 
treau,  XII,  856  à  W8;  XIY,  258 
et  480. 


N 


Nadadlt  ds  EnFPO.N.  Paroles 
prononcées  sur  sa  tombe  par 
M.  IIervé-.Mangon,XX,  478. 

Natiies  coulés  dans  la  Loire  :  rap- 
port de  M.  Kunkler  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  leur  eu- 
lèrement,  Xlll,  186. 

HORIAHD.  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

Nazzani.  Traité  d'hydraulique  ma- 
Uiématique  et  pratique:  notice 
bibliographique  par  M.  fi.  Colli- 
gûoa^  Xll,  611. 


Nécrologie. 

(1)  Discours  prononcéssorlatombe 
de  M.  de  Frauqueville  par  MU. 
le  Ministre  dos  travaux  publics, 
—  Aucoc.  —  do  Boureuille.  — 
Rleicz.  —  Lalanue,  XII,  315  h, 
336. 

(2)  Noticebiogrnphiqnesur  M.  Kjolb, 
par  M.  Mmin,  Xiil,  7à  20. 

(3)  Notice  biograp II i quesur la?le et 
les  travaux  de  M .  de  Franquefille, 
par  M.  F.  Jacqmin,  XiU,  261  à 
359. 


AHALTSE   DES   MATIÈRES  PAR  ORDRE   ALPHARÊTIQUE. 


(à)  Notice  biographique  sur  M.  Gh. 
Le  Joindre,  par  M.  Petsche,  XIY, 
305. 

(5)  Notice  biographique  sur  M. 
Homberg,  par  M.  Rous^elle,  XY, 
363. 

(6)  Discours  prononcé  sur  la  tombe 
de  M.  Gb.  Noêi  par  M.  Raoulx, 
XVI,  557. 

(7)  Notice  sur'  le  Commandeur  et 
sénateur  Lombardini,  XVU,  219. 

(8)  Paroles  prononcées  par  M.  La- 
lanne  aux  funérailles  de  M.  Em- 
mery  do  Seprontaines,  XYIII, 
101. 

(9)  Notice  sur  M.  Watier«  par 
M.  Gbambrelent,  XIX,  152. 

(,iO}Parolesprononcéessuria  tombe 
deM.  Léonce  Rey  naudparMM.La- 
lanne,  E.  Allard,  de  Dartein  et 
PradeUe,  XiX,  239. 

(lljParoles  prononci^essur  latombe 
de  M.  Naduult  de  Buffbn  par 
11.  Hervé  Mangon,  XX,  /i78. 

NiTTOiEMENT  de  la  vole  publique  à 
Paris  :  Notice  de  M.  Yaissière, 
Xiil,  66. 

Nbttotagb  des  rues  dans  les  Yilles, 

XV,  447  (C/ir.). 
NiCB.  Construction  des  ponts  des 

Phocéens  et  de  Oarihaldi  :  Note 

de  M.  Vigau,  Xil,  2j3. 


NIAGARA  (pont  suspendu  du),  XIV, 
662  {Chr.). 

NiTEAu  à  manomètre,  XII,  812 
{Chr.). 

NiVELLEME!iT  du  département  du 
Nord  :  Notice  historique,  par 
M.  Raillard,  XV,  566. 

—  du  canal  Érié,  XV!,  553  (C*r.). 

—  expéditif,  XIX,  235  {Chr.). 

NivoiT.  Rapport  sur  Texplosion 
d'une  machine  à  vapeur  dans 
Tusiae  de  Messempré  (  Ardennes), 
XV,  79. 

Noël  (Gh.).  Discours  prononcé  sur 
sa  tombe  par  M.  Uaoulx,  XVI, 
557. 

Nord  (nivellement  du  départe- 
ment du)  :  Notice  historique  par 
M.  Raillard,  XY,  ôG6. 

—  (départementdu).NoteFurrexé- 
'     cution  des  fouilles  et  fondations 

d'ouvrages  en  terrain  de  sable, 
par  M.  Plocq,  XVI,  373. 

Nouveaux  types  de  turbines  et  de 
pompes  centrifuges  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  401. 

Nouvelle  Galle  do  Sud  (les  che- 
mins de  fer  de  la)  :  Note  par 
M.  Gariel,  XVII,  119. 


Observations  hydrométrfques 
(mode  de  notation  et  de  repré- 
ienUtlon  des)  :  Note  de  M.  Gh. 
Ritter,  XIX,  579. 

Obage  (!•)  du  5  juin  1873  à  Elbeuf* 
XII,  514  {Chr.). 

Ordisch,  XI,  11. 


Otto  (emploi  de  la  machine)  pour 
les  signaux  A  la  mer,  XX,  330 
{Chr.). 

Ouvrages  d^art  (fouilles  et  fonda- 
tionsdes)  en  terrain  desablesurle 
littoral  du  département  du  Nord: 
Note  par  M.  Plocq,  XVI,  373. 
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Papier  sensible,  dit  cyanofer,  pour 
la  reproduction  des  dessins, 
plans,  etc.XVIÏ,  138  {Chr.}. 

PARANDIER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Parmentier  (colonel).  Nouvelle 
formule  de  quadrature,  XI,  631. 

Paris.  Voir  assainissement  des 
halles. 

—  (nettoiement'de  la  voie  publique 
à)  :  Notice  de  M.  Vaissière,XIII, 
66. 

—  Nouvelles  lanternes-réverbères, 
XIlï,  121  {Chr.). 

—  (entretien  du  pavé  de),  XIV,  291 
{Chr.). 

—  Étude  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  métropolitains  ;  par 
M.  Huet,  XVI,  5;  note  rectifica- 
tive, XVI,  631. 

—  Rapport  sur  le  projet  de  budget 
pour  Tentretien  des  chaussées , 
en  1878;  par  M.  Graeff,  XVI, 
153. 

—  Alimentation  d'eau,  XVI,  6^5 
{Chr,). 

PASQUEAD  (A).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Passe  sud  du  MississIpi  (améliora- 
tion de  la),  XV,  254  (Chr.). 

Patinage  des  roues  des  locomoti- 
ves, XIV,  5/i2(CAr.). 

Pavé  de  Paris  (entretien  du),  XIV, 
291  (Chr.). 

Pats-Bas  (chemins  de  fer  des)  : 
Étude  par  M.  Albert  Jacqmin, 
XV,  269  à- 357. 


Peadgellier,  XI,  5^0. 

PÉGHE  de  la  montée  d'anguilles. 
Note  par  M.  Daguenet,  XIX,  359 
{Chr.). 

Pellet.  Procédé  pour  la  repro- 
duction des  dessins^  plans,  etc  , 
XVII,  138  (Chr.). 

PELLETREAU.  Mention  honorable 
pour  son  Mémoire  sur  les  murs 
qui  ^  uppor  ten  tune  poussée  d^eau» 
XVU  A57.  Médaille  d'or  de  300  fr. 
pour  un  deuxième  mémoire  sur 
le  même  sujet,  XVIII,  6.  Fozr  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

PÉROO  : 

(1)  — Gisements  de  guano,  XI,  223. 

(2)  —  Viaduc  métallique  de  Varru- 
gas,  XII,  169  {Chr.). 

(3)  —  Les  réservoirs  du  Rio-Rimac, 
XIII,  215  \^Chr.). 

Perpignan  &  Prades  (chemins  de 
fer  de).  Voir  Résultats  écono- 
miques. 

Perrier,  XI,  521. 

PERRODIL  (DE).  Voir  la  table  par 

noms  d'auteurs. 
Pertes  dans  les  distributions  d'eau 

(suppression   des)  :    Note   de 

M.  Debauve,  XII,  191. 

—  et  consommations  dans  les  dis- 
tributions d'eau  :  Mémoire  de 
M.  James  Harlow,  traduit  par 
M.  Gariel,  XV,  168. 

—  (les)  dans  la  distribution  d*eau 
à  Wiesbaden,  XVI,  6û3  (Chr.). 

PETSCHE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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Phares  (fntensité  et  portée  des). 
Mémoire  par  M.  E.  Allard,  XII,  5 
ùii7. 

Chap.  I.  Intensité  des  flammes 
d'huile  minérale,  7.  —  Chap.  II. 
Intensités  lumineuses  des  appa- 
reils, 28.  —  Chap.  in.  Transpa- 
rence nocturne  de  l'atmosphère 
et  portée  des  phares,  70.  —  An- 
nexes, lampes  employées  dans 
les  phares,  93.  —  Tableau  géné- 
ral des  phares  de  France,  lOi . 

Phares  en  France,  aux  États-Unis 
et  en  Angleterre  (  comparaison 
des  dépenses  relatives  au  service 
des)  :  Note  par  M.  E.  Allard,  XX, 
297. 

Philadelphie  (exposition  univer- 
selle de),  XI,  385,  û97,  631. 

—  (nouveaux  ponts  à),  XII,  609 
(CAr.j. 

—  (chemin  de  fer  de  Pexposition 
de),  XIV,  659(CAr.).| 

PICARD  (Alfred).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

PICARD  (A.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

PiERRRs  de  construction  (charge 
d'écrasementdes)  :  Note  de  M.  de 
l»errodil,  XX,  83. 

PiEox  (battage  des).  Voir  sonnette 
balistique. 

—  (fonçage  des)  par  injection 
d'eau  :  Note  par  MM.  Stœklin  et 
Vétillart,  XV.  7U. 

—  tubulaires  (enfoncement  de), 
XVII,A28(CAr.). 

—  et  palplanches:NotedeM.  Wid- 
mer,  sur  un  procédé  employé  à 
iionfleur  pour  en  faciliter  le  bat- 
tage, XVIIi,  250. 

PiNCHARo,  (vanne  automotrice  à 
déclic  de  M.),  Xill.  Zi97  (Chr.), 


PiTCH-piïiE,  cypress  et  yellow-pine 

(bois  de),  XVII,  77. 

Plan  incliné  de  Blackill  sur  le  ca- 
nal de  Monkland  (Ecosse)  :  Note 
par  M.  Cartault,  XIII,  361. 

—  de  Madison  (indiana)  :  Noie  par 
M.  Cariel,  XIX,  6. 

Plantations  d'arbres  :  Note  de 
M.  Martin  (F.)  sur  .l'Eucalyptus, 
XIV, ûll. 

Plaques  circulaires  (résistance 
des),  XII,  227. 

PLOCQ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Plomrages  des  sacs  de  chaux  et 
ciments  :  Note  par  M.  Cbemin, 
XVni,  407  (Chr.). 

Pluie  dans  les  Pyrénées  (distribu- 
tion de  la)  :  Note  do  M.  Michc- 
lier,  XVII,  233. 

Plus-value  (commissions  spécia- 
les de),  XU,  /(70. 

—  (juridiction  des  commissions 
spéciales  en  matière  de).  Lettre 
de  M.  Aucoc  à  M.  Scblemmer, 
XIII,  219. 

POGHET  (L.).  Médaille  d*or  de  300  fr. 
pour  son  mémoire  sur  la  mise 
en  valeur  do  la  plaine  de  THabra 
(province  d'Oran,  Algérie),XV,  6. 

PoLA  (bassins  de  radoub  de).  Em- 
ploi des  puits  à  air  comprimé 
dans  les  fondations ,  XVI ,  U^U 
(Chr.). 

Pompe  dite  à  colonne  d'eau  oscil- 
lante :  Note  de  M.  Bretonnière, 
conducteur  des  p.  et  ch. ,  Xll,  591 
à  595. 

Pompes  centrifuges  et  turbines 
fnouveaux  types  de)  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  /iOl. 

Pongelet  (prix)  dicerné  à  M.  Mau- 
rice Lévy,  XVII,  û26  (CAr.). 


Annales  des  P,  et  Ch,,  5*  série,  Mémoires  (tables). 
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Ports  : 

!•  Pords  en  maçonnerie, 

(î)  Ponts  de  Seurre  et  de  Clerval 
(élargissement  des  anciens)  :  Note 
de  M.  Vernis,  XII,  579. 

(2)  Pont-biais  (ancien)  situé  sur  le 
Loir  à  Bonneral  :  Notice  de 
BLMazoyer,  Xlll,/ij82. 

(3)  (élargissement  des  ancIenB) 
par  encorbellement  :  Note  de 
M.  Ch.  BernarJ,  XIV,  i!i53. 

(U)  —  isolés  (augmentation  de  la 
section  d'écoulement  sous  les)  : 
Notice  do  M.  Cliabas,  XIV,  6^9. 

(5)  —  Bote  par  M.  Barrand  sur 
l'exécution  des  chapes  des  ou- 
vrages d'art  de  ia  ligne  de  Rodez 
à  Millau,  XV,2à7  {Chr.)^ 

(6)  des  Quatre-Saisons  (ponstruc- 
tion  des  voûtes  du)  :  Note  par 
M.  de  Viular,  XV,  259. 

(7}-  de  Frouard  (ëxhaussementdu)  : 
Notice  de  M.  A.  Pîcard,  XV,  592. 

[3)  de  Claix  fconstruction  du):  No- 
tice par  m.  Cendre,  XVÏI,  5. 

(9)  de  Walzéville  sur  la  Meurthe 
(abaissement  du  radier  et  rero- 
piétBge  des  piles  du>  :  Notice  de 
M.  A.Picard,  XVil^lOâ. 

V  POnls  mêéaniques: 

(1)  Font  rÀlbert-Brldga  à  Londres, 

XI,  9. 
(2}  Pont  mobile  (nouveau  système 

de),  XI,  390. 

(3)  Ponts  métalliques  (action  de  la 
dialeur  sur  les),  XI,  648. 

(4)  Ponts  métalliques.  Quatre  no- 
tes sur  les) ,  par  M.  Vigan,  Xfl, 
aSâià>2d2. 

Veto  I.  C79  eaemple  sur  Fin- 
fluenca  exercée  iiiv  le  prix  d'é- 
tablissement des.  pouta  métalli- 
ques dea.voiâs»dâ  teerepju:  l'ins- 


truction ministérielle  da  15  Jiuir 
18«9,  253.  —  Note  U.  Re- 
cherche de  la  tension  maximoBi 
produite  dans  un  arc  métallique 
par  un  poids  uniformément  ré- 
parti suivant  la  corde,.  XII,  290. 

—  Note  III.  Tai»leau  indiquant 
les  seules  recherches  indispen- 
sables pour  déterminerles  maxi- 
mums, tant  pour  les  pressions 
que  pour  les  tensions  dans  le 
calcul  des  arcs  métalliques,  XII, 
283  bis.  —  Note  IV.  Traduction 
graphique  de  la  loi  suivant  la- 
quelle varient  avec  n  les  posi- 
tion9  respectives  des  paraboles 
représentatives  des  pressions  et 
des  tensions  longitudinales,  Xll, 
28/i. 

(5)  Pont  de  Grenelle  :  Notice  par 
M.  Vaudrey,  XII,  337^355. 

Renrorcémeni  des  culées,  340. 

—  Réfection  des  arches,  341. 

—  Entretoisement  des  arcs  et 
des  tympans,  342.  —  Poutrelles 
du  tablier,  344.  —  Corniche  et 
parapet,  344.  —  Voûtes  en  bri- 
ques, trottoirs,  345.  —  Disposi- 
tions prises  pour  maintenir  la 
circulation,  34G.  —  Essais  des 
Hontes,  34^— Épreuves  deafers^ 
3436  —  Épreuves  du  pont  par 
poids  mort,  349.  —  Pont  sur  le 
bras  gauche,  349.  —  Pont  sur 
le  bras  droit,  35t.  —  Épreuves 
par  poids  roulant,  351.  —  Dis- 
positions de  Tappareil  enregis- 
treur, 352.  —  Poids  du  métal  em- 
ployé, adjudication  des  travaux, 
dépense,  353. 

(6)  Pont  sur  le  Tay  (renseigne- 
ments sur  sa  construction),  xni, 
122.  —  Accidents,XIX,44a;  XX, 
ZI39  'Chr.). 

(7)  Pont  d'Ashtabula  Caccident  ar- 
rivé auj^  (JÈtats-Unia)^  XUI,.  5  7 
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(a>  Font  de  Saint-Louis  sur  le  Mis^ 
siasi|>à  :  Notice  de  M.  Lavoione 
sur  sa  coBstructioD»  XIV,  5  à  7L 

(9)  Ponts  métalliques.  Nota  de 
M.  Dupny ,  sur  nn  appareil  des- 
tiné à  mesurer  le  travail  dafèr, 
XIV.  381. 

POWTS  à  trafées  métalliques  :  Note 
de  M.  Kleitz  relatifs  anx  calculs 
de  stabilité,  X\\,  bli9. 

—  suspendu  du  Niagara  :  Exper- 
tise sur  sa  solidilé,  XIV,  662 
(Chr.). 

—  (fondations  des  grands},  XIV, 
66A  (Chr.). 

—  du  Douro,  XV,  401  (Chr.), 

—  aux  États-Unis  (érection  rapide 
d'un),  XV,  200  {Chr,). 

—  flottant  de  rilooghly,  XV,  U!\3 
(Ckr.). 

Poii&de  i' Amérique  du  Nord  (ou- 
vrage de  M.  Comolli  sur  les), 
XVI,  640. 

PoHT  SUSPENDU  de  Pittsburg  (États- 
Unis)  :  Notice  de  M .  Gariel,  XVIII , 
323. 

—  sur  le  Sevem (Angleterre), XIX, 
î^iChr.). 

Pons  SouT  (note  «sr  la  coostruo- 
tioo  des) ,  par  tt.  Brosseiin ,  XX, 

Poirr  deïtîga  sur  la  Dûna,  XI,  499. 

—  biais  et  courbes  :  notes  de 
M.  Gros  (Marcel),  Xill,  633  ;  XVI 
6/k7. 

—  provisoire  à  New -Brunswick 
(construction  rapide  d'un),  XV, 
44&  (CAr.). 

—  à  établir  sur  le  Danube  (dé- 
termination de  l'emplacement 
d'un)  à  rnst  de  Siilsthe  :  Note 
par  M.  Lalanne,  XIX,  52  [Chr.]. 

PQKs  RGBiiesiisaeDSuèie^XVI, 

138  (CAr.). 


fMnm  (S.).  Voir  la  tiUe  par 
nomsd^àutenr. 

Poporp.  Noerellcs  recherckes  re- 
latives à  l'expression  des  condi- 
tions du  mouvement  des  eaux 
dans  les  égouts,  XVII,  136  {Chr.). 

Ports  i>e  mer.  Voir  ISatean- porte. 

—  Voir  Saint-Jean  de  Lus. 

—  Voir  Quais  de  Glascow. 

Port  Saîd  (dragages  delà  rade  del 
XI,  233. 

—  d'Anvers  et  Escaut  maritime  : 
Notice  par  M.  Quinette  de  Bo- 
chemont,  XV,  7. 

—  de  Cherbourg.  Résumé  du  mé- 
moire de  M  VI.  de  Galigoy  et 
Bertin,  XVIII,  213  (CAr.). 

—  de  Dieppe.  I\éparation  du  radier 
de  l'écluse  Duquesne  :  Note  par 
M^.  Alexandre,  XX, /i6. 

—  DE  Marseille  (construction  d'un 
batardeau  en  béton  dans  le)  : 
Note  par  H.  Bernard^  XIX,  367 
[Chr.). 

—  de  TAmériaue  du  Nord  (pro- 
cédés dedragagedans  les)  :  No- 
tice par  M.  Lavoinne,  XIX,  161. 

Port-a-l'Akglais.  Voir  Barrages 
BMbiies  à  forte  ehote. 

Portage  (viaduc  métallique  de), 
XII»  171  (CA^.). 

Portée  et  intensité  des  phares. 
Mémoire  de  M.  Ailard,  XII,  6. 

Porter  et  Aveung.  XI,  6. 

Portugal  (lecomolifes  jnmetlea 
pour  rexploiuUoo  d*ua  tramway 
en),  XVII,  429  (C*r.). 

—  Renseignements  statistiqvessur 
les  routes  et  les  chemins  de  fer, 
XVI,  /i53  (Ckr.). 

PttBUr  et  ilHU&  Notsff  reeueiT- 
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lies  dans  une  mission  en  Angle- 
terre (187A),  XI,  6  et  150. 

PoDssiE  d'eau  (murs  qui  supportent 
une),  Mémoire  de  M.  Pelletreau, 
I,  356. 

Poutres  continues  (calculs  de  sta- 
bilité des)  reposant  sur  plus  de 
deux  points  d*appui  et  ayant  des 
moments  d*inertie  variables  dans 
les  différentes  sections  vertica- 
les; Note  par  M.  K1eitz,XI,  115  à 
ià9. 

Poutres  métalliques  (calculs  de 
stabilité  des)  ;  2*notedeM.Kleitz» 
XIII,  21. 

<  DROITE  reposant  sur  des  appuis 
de  niveau.  Construction  graphi- 
que des  moments  fléchissants  : 
Note  de  M.  Gunq,  XYII,  131. 

—  DROITES.  Voir  moments  de 
flexion. 

Poutre  à  deux  appuis  simples  (dé- 
termination graphique  des  mo- 
ments fléchissants  d'une)  : 
Note  de  M.  Bresse,  XIY,  320. 

PRADELLE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

PRËAUDEAn  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Pression  dans  les  chaudières  à  va- 
peur cylindriques,  XI,  627. 

l  Prindle.  Voir  sonnette  balistique. 

Prix  Watier,  XIX,  75;  XX,  158. 

—  Berihier,  XVII,  231. 

—  Dalmont  décerné  à  M.  Ribau- 
cour,  XYII,  /^26;  à  M.  Collignon, 
XIX,  !xki. 

—  Poncelet  décerné  &  M.  Maurice 
Lévy,  XVII,  429  (CAr.). 

—  Berthier  et  i?^naud  décernés  à 


M.  de  Volontat,  XYII ,  Û26  {Chr.). 

—  décernés  aux  auteurs  des  meil- 
leurs mémoires  publiés  dans  les 
Annales  Qn  187/^,  XIII,  5;  1875, 
XY,5;  1876,  XYI,  A57;  1877. 
XYIII,5;1878,XIX,151. 

Prix  de  revient  des  transports  en 
transit  par  chemins  de  fer  (in- 
fluence des  rampes  sur  les)  : 
Note  de  M.  Mencbe  de  Loisne, 
XVII,  283. 

—  d'établissement  des  ponts  mé- 
talliques, XII,  253. 

Procédé  nouveau  de  sondage  à  la 
mer  imaginé  par  sir  W.  Thom- 
son, XV,  198  (CAr.). 

Profils  en  travers  (calcul  graphi- 
que des  surfaces  de  déblai  et  de 
remblai)  :  Note  de  M.  Garceau, 
XIII,  526. 

Propriété  des  alluvions  dites  arti- 
ficielles: Note  par  M.Schlemmer, 
XI,  2/il  à  319. 

Considérations  préliminaires. 
241.  —Jurisprudence  de  l'auto- 
rité judiciaire  en  matière  d*al- 
luvions  artificielles,  263.  —  Ré- 
sumé et  conclusions,  287.  — 
Annexes,  arrêts  divers,  291.  — • 
Remarques  sur  la  délimitation 
des  Iles,  315. 

Pdits  à  air  comprimé  employés 
aux  travaux  de  Pola  (Autriche), 
XVI,  Ixbk  {CliT.). 

PuLLUANif  (nouveaux  wagons), 
XIII,  /I98  (CAr.). 

Pdlsomètre,  XYI,21i6(CAr.). 

Ptrénées  (distribution  de  la  pluie 
dans  les)  :  Note  de  M.  Michelier, 
XYII,  233. 
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Quadratures  (noavelles  formules 

de),  XI,  631. 
Quais  de  Glascow,  XI,  168. 


gUlHETTE  DE  ROGHEIOHT.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteursi. 


R 


Raccordements  des  courbes  avec 
les  alignements  droits  dans  le 
tracé  des  chemins  de  fer  :  Note 
par  M.  Ch.  Dupuy,  XX,  ^hà. 

Radier  de  Técluse  Duquesne  (ré- 
paration du)  dans  le  port  de 
Dieppe:  Note  par  M.  Alexandre, 
XX,  &6. 

RAROULT  DE  LAFOSSE.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Rails  : 

(1)  (consommation  de)  en  France 
en  1875,  Xî,  6'6U(Chr.). 

(2)  (Augmentation  de  la  longueur 
des),Xn,513. 

(3)  en  fer  et  en  acier;  consom- 
mation en  France,  XV,  àhà 
(Ckr.). 

(U)  de  fer  et  dVier  (durée  com- 
parative des),  XVI,  lûA  (Chr.). 

RAILLARD.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

RAOULX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

RBGENSEHE5T  do  la  circulation  sur 
les  routes.  —  Application  du 
comptage  ambulant  :  Note  par 
M.  Laterrade,  XI,  71  à  98. 


Redressement  des  cheminées  d'u- 
sines: Note  par  M.  Renaud,  Xllh 
an. 

RiGLBMEifT  des  eaux  du  lac  Lé- 
man, XI Y,  462  (Chr.). 

Regrat.  GhaufiTage  des  voitures  de 
chemins  de  fer  (bibl.),  128.  Voir 
chemins  de  fer;  relation  numé- 
rique entre  le  matériel  roulant 
et  le  trafic,  XIII,  397  (Chr.). 

RÉGULATEUR  d'air  comprimé,  XI, 
647. 

Reims  (ville  de).  Rapport  d'une 
commission  sur  un  nouveau  pro- 
cédé pour  répuration  des  eaux 
d*égout  de  la  ville,  XIV,  621. 

Remblais  argileux  (consolidation 
des),  XI,  236. 

Remblai  et  déblaI  (calcul  gra- 
phique des  surfaces  des)  :  Notes 
de  M.  Garceau,  XIII,  526. 

Remorquage  par  chaîne  noyée  sur 
l'Elbe,  XV,  199  {Chr.). 

RENADD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs 

RiSAL.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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RÉSERVOIRS  : 

(i)  (Ruptare  d*une  digue  de),  XI, 
389. 

(2)  du  Rîo-RImac  (Pérou),  XHI, 
215  (Chr.). 

(3)  de  Montaubry  (quantités  d'eau 
reçues  annuellement  par  le)  : 
Note  de  M.  Chabas,  XVI,  310. 

(4)  de  Paroy  (construction  du)  : 
Notice  par  M.  A.  Picard,  XIX, 
86. 

RéSISTARCE  DES  MATÉRIAUX  : 

Voir.  Poutres  continues  XI, 
115;  stabilité  des  voûtes,  178; 
moments  de  flexion,  /^73;  stabi- 
lité des  poutres,  XIII,  21. 
-«  Hun  qui  supportent  une  poos- 
aêe  d'ean  :  Note  de  M.  Peiielreau, 
XII;  356;  XIV,  258. 

—  A  ia  rupture  par  flexion  et  par 
tension  :  Note  de  M.  L.  Durand- 
Glaye,  XIII,  232. 

—  Arcs  circulaires  :  Note  de 
M.  Brune,  XI Y,  105. 

—  BéteraiiaaUoa  graphique  des 
moments  iéchissaals  d'une  pou- 
tre droite  :  Note  de  M.  Bresse, 
XIV,  320. 

—  Appareil  pour  mesurer  le  tra- 
vail du  fer  dans  les  ponts  métal- 
liques :  note  de  M.  Dnpey,  XIV, 
S81. 

—  Stabilité  des  ponts  à  travées 
«étaltli|«es  :  floDe  de  U.£kelE, 
XIV,  64». 

—  Redierches  au*  la  torod  ées 
lx>is  4e  fiharpentd,  XIV,  66ê 
iChrJI. 

—  Construction  graphique  des 
moments  fléchissants  d*Qoe  pou- 
tre droite,  XVIÎ,  131. 

—  Rêflfetance  des  ToCltes  et  des 
arcs  métalliques;  par  M.  i!ePen- 

*-  Note  sur  la  cbai^  d^éerase- 


ment  des  pierres  de  construc- 
tion; par  M.  de  Perrodil,  XX,  83. 

RÉSISTANCE  à  la  rupture  du  schiste 
ardoisier,  XIV,  37A  {Chr.), 

—  des  cylindres  et  plaques  circu- 
laires. Mémoire  sur  leur  résis- 
tance, par  M.  Bruno,  XII,  iST  à 
252. 

§  1.  Cylindre  circulaire  sou- 
mis k  des  pressions  uniformes, 
228.  ~  §  2.  Sphère  soumise  à  des 
pressions  normales  uniformes, 
234.  —  §  3.  Théorie  de  la  pla- 
que circulaire  symétriquement 
chargée,  238. 
Ressorts  (calculs  des)  au  moyen 
de  tableaux  graphiques  s  Note 
par  M.  Lévy-Lambert,  XX,  69. 

RÉSULTATS  écononiques  de  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prades  i  Note  par 
M.  Ch.  Normand,  XI,  875 à  883. 
£iposé,  375.  —  Description 
sommaire  de  la  ligne,  37S.  — 
Personne],  377.  —  Obserfaiioas 
sur  la  composition  des  tableaux 
des  dépenses  et  des  recettes, 
377. 

—des  irrigations  dans  l'Inde,  XiU^ 
217  (Chr.). 

Rethaud  (Léonce).  Paroles  pro- 
noncées sur  sa  tombe,  par 
MM.La1anne«  Allard,  de  Darteio, 
et  Pradelle,  XIX,  289. 

—  (prix)  décerné  à  M.  deToIon- 
tat,XVIl,i»26. 

Rhin  (vallée  du)  travaux  de  col- 
matage, XII,  310  [Chr.). 

RbOr s.  Étude  de  son  régime  et  de 
l^ctfon  exercée  par  les  e««x 
sur  un  lit  à  fond  de  gratiers  af< 
fottiliaMe,  {lar  II.  Jte  Mê^b, 
XVttLiAi. 

aiBaooooa  (ipriK  IMwmdéèatrné 
à  ILS  poar  1816,  KVtt,4W  iflbr.). 
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RiBODR,  X!,  5/|7. 

KiGOUR.  Comparaison  de  diverses 
méthodes  pour  la  détermination 
des  proGts  en  travers  des  em- 
prises et  df*8  tatus.  —  Rapport 
par  M.  de  Pocrcy,  XVIII,  95. 

HiGA  [pont  de),  XI,  k99. 

Rio-RiMAc  (les  réservoirs  du),  XII I, 
515  (CAr.). 

aiTTM  (Ch.).  Voir  la  table  par 
noms  û*auteurs. 

Rivières.  Voir  Alliivions. 

RoBAGLiA.  Voir  Exécution  de  cha- 
pes en  mortier  coaltarées,  XV, 
247. 

Roches  sous- marines  (enlèvement 
de]  à  nell-Gate  (New-York):  Mote 
de  M.  Gariel,  XIII,  248  {Chr.). 

Rome  (Travaux  bydranllqveB  exé- 
cutés aux  environs  de),  XUi, 
500  {Ckr.). 

ROTROu  ^de).  Voir  Dessèchement 
du  lac  de  Facino. 

Baobaix  4distrib4Uioa  d^eaa  àé), 
X¥,£8a. 

RoQAAiRE.  Mission  d^'exploraUM 
dans  risthvie  da  «Gal^s  et  les 
chotts  tunisiens,  XII,  309  (CAr.). 


Roues  de  wagohs  : 
(ij  (patinage  des)  ;  expériences  de 
M.  Rabeuf,  XIV,  542. 

(2)  (renseigoemonts  &ur  ie  chauf- 
fage des  bandages  do),  XV,  361. 

(3)  en  papier,  XVI,  5&6;  XVII,  230. 
{h)  en  fonte  en  coquille,  XVi,  247. 

Roulage.  Mémoire  de  M.  Lechalas, 
XVII,  26ft;  Errata,  XVIIÎ,  131. 

Rouleau  compresseur  employé  à 
Londres,  XI,  5. 

Rousseau.  Liquide  désinfectant, 
XI,  598. 

ROUSSELLC  (I.).  Fofrla  table  par 
noms  d'auteurs. 

Routes.  Recensement  de  la  circu- 
lation, XI,  71. 

—  Chloruraçe  des  chaussées  em- 
pierrées, XII,  «03. 

—  HATiORALXs.  Répartition  des  cré- 
dits d'entretien  pour  1879;  rap- 
port de  La  commission,  XVU,299 
à  320.  l""  Rapport,  500;  2*  notes 
à  Tappui  du  rapport,  307. 

—  Voir  Chaussées. 
R0UEIÈRES.    Voir   la    table   par 

noms  d'auteurs. 
BDPTimc.dn  Bcbisto  ardoisier  (f£- 
sistance  i  b),  XIV,  374t^«r.). 

Russie.  Les  écoles  de  chemins  de 
fer,  X¥fl,  136  (Cfen}. 


Sable  (vatohim  à  vépandre  le) 

dans  les  rues,  £X«  5S2i(GAr:). 
ioéos  de  chaaix  et  ciments  {fèHn- 

bage  àa^î  Hôte  par  M.  jClMunin, 

XVIiil,  it07  4Ûàr«). 
SAWV-AniBaoïs  f (wnt  de)  :  Hôte  de 

M.  Cl).  Bernard,  sur«Q«  élargis- 


sèment    par    encorbellement, 
XÎV,  A58. 

Sairt-Gotharo  .(tuand  4u  mont), 

XI,547;XIX,/iL0. 
—  (chemin  de  fer  dû)  :  Tlotasur  sa 

situation  financîère,  par  M.  Cha- 

touey,  XIII,ift9à85. 
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Saint-Jean  db  Lcz  (bafe  de),  XI, 
395. 

Saint-Lodis  (pont  de)  sur  Je  Missis- 
sipi  :  Notice  de  M.  Lavoinne,  sur 
sa  reconstruction,  XIV,  5. 

—  (expériences  faites  à)  sur  l'u- 
sure des  matériaux  employés  à 
la  construction  des  chaussées: 
Note  de  M.  Lavoinne,  XVII,  223 
IChr,). 

Saint- Paul  (siphon  métallique  de]  : 
Notice  de  M.  Bricka,  XIII,  370 

San  Francisco  (tramway  à)  :  Note 
par  M.  Huerne,  XX,  77. 

—  (ville  de).  Etablissement  de 
tramways  mus  par  des  c&blcs: 
Notice  de  M.  Lavoinne,  XIV,  /i65. 

Sa6nb  (bassin  de  la).  Eludes  de 
questions  relatives  aux  eaux  cou- 
rantes^ par  M.  Gh.  Mocquery, 
XVIII,  219. 

—  (glaces  de  la)  en  1879-1880  :  Note 
de  M.  A.  Pasqueau^  XX,  368. 

8ART1ADX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Saxby  et  Farmer,  XI,  152. 

ScHAW.  f^oir  Sonnette  balistique, 
XIII,  511;  sonnette  à  poudre  à 
canon, XIX,  601. 

ScniHTE  ARDOisiER  (résistauce  à  la 
rupture  du),  XIV,  37û  (Chr,). 

SCILEMNER.  Deux  mentions  hono- 
rables :  1*  pour  sa  note  sur  Té- 
tât actuel  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  délimitation  des 
cours  d'eau  du  domaine  public, 
XIII,  6;  2'  pour  sa  note  sur  la 
propriété  des  alluvions  dites  ar- 
tificielles, XVI,  657.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Searles.  Nivellement  du  canal  Erié, 
XVÎ,  553  (C/ir.). 

Secchi.  Voir  Rome. 


Secours  aux  cantonniers  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Fondation 
Baron,  XVIl,  151. 

Section  d'écoolement  sous  les 
ponts  isolés  (augmentation  de 
la)  :  Notice  de  Chabas,  XIV,  6A9. 

Seiches  (les)  ;  vagues  d'oscillation 
fixe  des  lacs,  XI H,  501  (CAr.). 

Seine.  Etude  de  la  grande  crue  de 
mars  1876,  par  MM.  Belgrand  et 
G.  l.eniolne,XIIl,/i35à/i66. 

§  l"'.  Observations  sur  les  ri- 
vières et  sur  la  pluie,  635.  — 
§  2.  Annonce  de  la  crue,  653. — 
§  3.  Débit  des  eaux  courantes  au 
moment  de  la  crue,  U66. 

—(glaces  et  débâcle  de  la)  en  1879- 
1880  :  Note  de  M.  de  Préaudeau, 
XX,  346. 

Séismographe  de  M.  Garlile,  XII, 
606  (Chr.). 

SÉJOURIIÉ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Séquestre.  Voir  Chemin  de  fer, 
XI,  375. 

Sedrre  félargissement  du  pont  de): 
Note  de  M.  Vernis,  XIÎ,  580. 

Severn  (construction  d'un  pont  sur 
le)  (Angleterre),  XIX,  129 (CAr.). 

SiDENBLADH.  Renseignements  sur 
les  ponts  et  chaussées  en  Suède, 
XVI,  138  (Chr.). 

Siemens  {Voir  Bathomètre  de  M.). 
Sifflet  automoteur  pour  locomo- 
tive, XI,  697. 

Signal  avertisseur  (système  Mo- 
reaux),  XVI II,  256. 

Signaux  en  usage  et  application 
des  appareils  d'enclenchement 
pour  la  protection  des  bifurca- 
tions :  Rapport  de  M.  Heurteau, 
XX,  396. 


r 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR  ORDRE   ALPHABÉTIQUE.  bj 


—  à  la  mer  (emploi  de  la  machine 
Otto  pour  les),  XX,  330  (Chr.). 

Siphons  à  grand  diamètre  sur  le 
canal  du  Verdon  :  Notice  de 
M.  deTournadre,  Xlf,  /^50. 

—  métallique  de  Saint-Paul  (Yar): 
Notice  par  M.  Bricka,  XIII,  370  à 
389. 

Chap.  I.  Description  de  Tou- 
yrage,  372.  —  Gbap.  II.  Exécution 
des  travaux,  37S.  —  Chap.  IIL 
Dépenses  et  construction,  381. 
—  Chap.  IV.  Calculs  de  résis- 
tance, 383. 

—  établi  sur  le  canal  Saint-Martin, 
XX,  72  {Chr.). 

Situation  financière  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Gothard  :  Note  par 
M.  Chatoney,  Xlll,  46. 

SocoA,  XI,  399. 

Société  amicale  de  secours  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
.«éps  et  des  mines,  XTIf,  2^3; 
XIV,  467;  XVI,  447  (CAr.). 

Société  des  ingénieurs  civils  des 
États-Unis,  XVI,  64'^. 

SOHDAGE  à  la  mer  (nouveau  pro- 
cédé de),  XV,  198  (Chr,). 

Sornette  balistique  de  Shaw  per- 
fectionoée  par  M.  Prindle:  Note 
par  M.  Lavoinne,  XIII,  511  à  525. 

—  à  poudre  à  canon,  XIX,  599. 

Sources  (augmentation  du  débit 
des);  analyse  d'une  note  de 
M.  Chefdeblen,  XIV,  545  {Chr.]. 

Souterrain  des  Kœurs.  Simplifica- 
tion pratique  de  Tappareil  or- 
thogonal convergent  :  Note  par 
M.  Picard,  XVllI,  339. 

—  à  voie  unique  du  chemin  de  fer 


de  Monde  à  Sévérac  :  Note  par 
M.  Séjourné,  XVIII,  371. 

SPBiRBS  (résistance  des),  XII,  227. 
Stabilité  : 

(1)  des  poutres  continues,  XI,  115. 

(2)  des  voûtes  (théorie  de  la).  Ap- 
plication des  équations  géné- 
rales de  la  résistance  des  mateV 
riaux  au  problème  de  la  stabilité 
des  voûtes;  par  M.  de  Perrodil, 
XI,  178  à  222. 

(3)  des  poutres  longitudinales  des 
tabliers  métalliques  portant  des 
voies  de  fer  (deuxième  note  sur 
les  calculs  de),  par  M.  Kleitz, 
XIII,  21  à  45. 

(4)  des  ponts  à  travées  métalliques: 
Note  de  M.  Kleitz,  sur  la  substi- 
tution, dans  les  surcharges  uni* 
formément  réparties  à  celles  qui 
résultent  du  passage  des  plus 
lourdes  voitures,  XIV,  549. 

Statique  graphique  (leçons  de 
M.  Antoine  Favaro,  sur  la)  :  Note 
deM.Gollignon,XIlI,  557. 

Statistique  graphique  (album  de) 
de  1879,  publié  par  le  ministère 
des  travaux  publics;  note,  XVI II, 
261  (Chr.). 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

8TŒCKLIH  et  TÉTILLART.  Voir  la 
table  par  noms  d*auteurs. 

STROHL.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Suède  (les  ponts  et  chaussées  eu) 
XVI,  138  (Chr.). 

Suisse.  Abonnements  kilométri- 
ques sur  un  chemin'  de  fer,  XI ^ 
499. 

Suppression  des  pertes  dans  les 
distributions  d*eau  :  Note  de 
M,  Debauve,  XII,  191. 
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Taahatje  de  piiR  (injection  du) 
pour  la  conservation  des  bois  : 
Note  de  M.  Boris,  XIII,  198. 

TARBË  DE  SAINT-JâBDOOII.  Voir 
la  tahte  par  noms  d'auteurs. 

TA?  tpont  sur  le),  Xlll,  122  ;  XIX, 
M6;XX.  Û39(CAr.). 

Tees  (travaux  de  dérocbement  isur 
la)  XVll,  277. 

TÉLtPHOifE,  XV,  105  (Chr.). 

Température  des  eaux  souterrai- 
nes, XIX,  235  IChr,). 

TERRâU  DE  lABLE  (foullles  et  fon- 
dation d'ouvrages  d'art  en)  sur 
le  littoral  dti  département  du 
Nord  :  Note  par  M.  Plocq,  XVI, 
373. 

—  ARG1LBDX  (aecidenis  -dans  les) 
fit  coDstitutkm  des  terreB  :  M é- 
molra  par  Al.  fi.  Iiafebyre,  XVI, 
390. 

TERRAssEHgwTB,iiHr prise».  iHétiiode 
de  caloiil  exiiéditif  :  Note  par 
M.  Lalanna,  KVIII,  63,  77. 

TESSB,    LARUGUE    et   PADDHOMaiE, 

XIV,  197. 

Théorie  des  voûtes  (travaux  ré- 
cents), XI,  539. 

Thdhson  (W.)  (nouveau  procédé 
de  Boodage  à  la  iD6r  inBgfoé 
papM.Î,Xlf,lW<CAr.). 

Tiraj«ts  (influence  de  la  position 
des)  «uria  iié:A«tai]oe  'des  ipcs 
circulaires  :  Note  de  M.  Brune, 
XIV,  105- 


TORLOTfiA  (prince).  Voir  Dessédic- 
ment  du  lac  Fucino. 

TosELLi  (grappins  automoteurs  de 
M),  XJI,  610  [Chr.). 

TotURGOiRC  (distributiOB  d'eau  de), 
KV,  386« 

TODRHADRE  .(de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Tourné.  Rapport  sur  un  orage  en 
juin  1673  à  Elbeuf,  XII,  51A. 

TouRiLLOHs  (ooefficient  de  frotte- 
ment des),  XVII,  63  (Chr.). 

Tracé  des  panneaux  de  douelle  et 
de  lit  des  voussoirs  d'une  voûte 
biaise,  etc.  :  Nete  de  M.  Gros 
{Marcel},  Xil,  219  [Chr.). 

Traction  «nr  les  canaoi  de  PBtat 
de  New  Torlc  (concours  ouvert 
pour  raméliorallon  de  Ja)  :  Hôte 
de  M.  Lavoînne,  Xrv,  72. 

Trafic  d'un  chemin  de  fer  (évaltia- 
tion):Nole  de  Bf.  J.  «idieK 
XVn,53. 

TRAira  en  marche  (nmrwinrvredes 
frelDB  cooiinas  yar  i^éisctcteité 
dus  le^  XiV,  d7i  iGàr.). 

Tbjui  WATs  de  ■Gftnstantinopla;  ran- 
se^goemeati  staiisU^ues,  XIV» 
294  ifihr.). 

—  f dépenses  d'exploitation  des)» 
XTV,«eo<Cftr.). 

—  à  traotlea  par  ^ÉMie  sans  fin 
tde  San  Fmdsoo  {Orifbraie): 
Notice  ^  M.  Lavoiime,  XIV, 
405. 
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—  (exploitation  des)  :  Notice  sur 
les  principaux  systèmes  de  loco- 
motives sans  feu,  par  M.  La- 
voinne,  XVI,  261. 

—  en  Portugal  (locomotives  ju- 
melles pour  rexpioitation  d'un), 
XVll,  A29  iChr.). 

—  Non?elle  machine  à  cylindres 
combinés,  XYIIf,  /ii2  {Gkr,). 

—  de  la  rue  Calirornia  à  San  Fran* 
cIsco  :  Note  do  M.  Huerne,  XX, 
77. 

—  en  Italie  (les),  XX,  266  {Chr,). 

—  Statistique  :  France,  XI,  240  ; 
Gonstantinople,  XIV,  29/u 

Transparerce  de  Tatmosphàre,  et 
desilammes.  Voir  Phares. 

Transporus  en  transît  p«r  che- 
min de  fer  (Influence  des  rampes 
SOT  les  prix  de  revient  des^: 
Note  de  M.  Menche  de  Loisne 
Xyil,283. 

Travaux  (profit  des|)  :  Noie  par 
M.  de  Labry,  XIX,  74. 


—  municipaux  à  Détroit  (Michi- 
gan).  Renseignements  statis- 
tiques, XIV,  131  (Ghr.). 

—  Entretien  du  pavô  de  Paris, 
291  (Ghr.). 

—  publics  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique :  Conférence  faite  par 
M.  Malézieux,  XVI,  /i58. 

Traverses  injectées  (durée  des), 
XIV,  130  {Ghr.). 

Tresca,  XI,  388. 

Tdrnsl  du  Mont-Genis  (édairage 
des  trains  par  le  gax  dans  la  tra- 
versée du),  XIII,  552  [Ghr,). 

-^  sous  lHudson  (le)^  XX»  329 
{Ghr.). 

Tzirrires  et  pompes  centrifuges 
(nouveaux  types  de)  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  ADl  à  k^U. 
Turbine  centripète,  ûDl; —  Pom- 
pes centrifuges,  i^l7. 

T^rm  (distriliutiOD  d'esii  à),  XIV , 

A61  [Ghr.). 


U 


Urior  (Verein)  des  chemins  de  fer 
RilemBBdR,  X^If,  intCftr.). 

Vtiqve  (pont  mobile  4},  XI«  390. 

OUEL  (d*).  yak  k  taUfl  ptr  noms 
d'auteurs. 

TJsiRis  (redreaaenent  des  chemi- 
nées d*)  :  Hofte  par  M.  Renaud, 
XTH,  &9ft. 


IhuiRE  dos  chaoKées  â'emj>lerre« 
ment  :  notedeM.  Tarbé  de  Saint- 
Hardouin,  XIII,  226. 

—  des  matériaux  employa  1t  la 
construction  des  diaussëes; 
note  4m  M.  lAiviRBe,  mt  des 
sipMonBQi  fiatesàSditft-Louis, 
3[VII,RlR<C*r.). 
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▼ilSSIÉRE.  Voir  la  table  par  noms 
d*au(eurs. 

Vallée  du  Rhin  (Suisse)  (travaux 
de  colmatage  dans  la),  XIL  310 
(Chr.). 

TALLÈ8.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Vannage  (nouveau)  du  barrage  de 
Port-à-l'Anglals,  sur  la  Seine, 
XI,  320. 

Vanne  automotrice  à  déclic,  XIIï. 
Û97  (CAr,). 

Vapeur  (chauffage  des  villes  par 
la),  XVIl,  Zi27  iChr.). 

Varrugas  (viaduc  métallique  de) 
Xn,  169  (Chr.).  ^ 

Vase  (détermination  de  la  quantité 
contenue  dans  les  eaux  cou- 
rantes), XV,  lOA  (Chr.). 

TAURRET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

VÊE  (Léonce).  Rapport  sur  Tassai- 
nissement  des  sous-sols  des 
HaHes  centrales  par  la  ventila- 
tion, XI,  585. 

Ventilation.  Voir  Assainissement 
des  Halles,  XI,  663. 

Verdon  (canal  du).  Construction 
de  siphons  à  grand  diamètre  : 
Notice  de  M.  de  Tournadre,  Xïï- 
450.  ' 

—  (canal  du).  Siphon  métallique 
de  St-Paul  ;  Notice  de  M.  Bricka, 
XIII,  370. 

TERRIS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


YÉTILLART  et  STŒCRLIll.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

ViADCc  de  TErdre.  Notice  sur  sa 
construction,  par  M.  Dupuy. 
XVII,  427. 

—  deLlandulas  (Angleterre).  XIX, 
181  iChr.). 

—  de  Varrugas  (Pérou),  XII,  169 
{Chr.), 

—  de  Portage  (chemin  de  fer  de 
l'Erié),  XII,  171  {Chr.). 

TIALAR  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 


Vicaire,  XIX,  233. 

TI6AM.    Voir  la  table  par  noms 
I     d'auteurs. 

ViGDIER,  XI,  152. 

Villes  (éclairage  des).  Mémoire 
par  M.  Darcel,  XV,  U^9. 

—  (chauffage  des)  au  moyen  de  la 
vapeur,  XVII,  /i27  {Chr.}. 

Visibilité.  Voir  Phares. 

Vitesse  des  trains  de  chemins  de 
fer  eu  égard  au  tracé  de  la  voie  : 
Compte  rendu  d'un  mémoire  de 
M.  Vicaire,  XIX,  233  {Chr.). 

Voie  étroite  (chemins  défera)  aux 
États-Unis,  XVII,  229  {Chr.). 

—  (chemins  de  fer  à)  d'Ocholt  à 
Westerstede  :  Note  par  M.  Baum 
XVIII,  196. 

Voie  perrée  destinée  à  relier  TAU 
gérie  au  Soudan,  XVIIï,  265. 

Voie  pdbliqdk  à  Paris  (nettoiement 
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de  la]:  Notice  de  M.  Vaissière, 

XIII/66  à  188. 

Chap.  I.  Personnel,  67.  —  Gh.  II. 
Matériel  et  désinfectants,  68.  — 
Chap.  III.  Balayage  de  la  voie  pu- 
blique, balayage  des  halles  et 
marchés,  balayeuses  mécaniques» 
73.— -Chap.  IV.  Enlë?ement  des 
boues,  des  immondices  et  des 
neiges  et  glaces,  88.  —  Chap.  Y. 
Ârrosement,  Xfll,  lOâ. 
Voirie  urbaine   du  Havre,  XVI, 

137  (CAr.), 

—  municipale  de  Lyon,  XYI,  560 
(Chr.). 

Voies  de  communication  dans  la 
monarchie  austro- hongroise  ; 
renseignements  statistiques , 
XVI,  261  {Chr,). 

—  nouvelles  de  transport  desti- 
nées à  desservir  les  courants  de 
circulation  :  Etude  par  M.  Pa- 
randier,  XIX,  367. 

VOISII-BET.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Voiture  à  vapeur  de  M.  Bollée, 
XI,  388. 

VoLoifTAT  (de).  Prix  Berthier  et 
prix  Reynaud,  XVH,  426  [Chr.). 

VOUTES  : 

—  en  maçonnerie  (nouveau  mé- 
moires sur  les),  XIX,  132  (CAr.), 
Erratum,  XIX,  446. 


—  sphériques.  Mémoire  parM.  Aîf. 
Durand-Glaye,  XIX,  416. 

—  ET     ARCS     MiXALUQOES     (résiS- 

tance  des)  :  Note  de  M.  de  Per- 
rodil,  XIX,  218. 

—  (système  de  décintrement  à 
galets  des)  :  Note  de  M.  Henry, 
XIX,  33. 

—  Biaise  avec  plan  de  tète  en 
talus  :  Tracé  des  panneaux  :  Note 
de  M.  Gros  (Marcel),  Xli ,  219 
(CAr.). 

—  (tracé  des  panneaux  des  vous- 
soirs  d'une)  :  Note  par  M.  Gros 
(Marcel),  XIII,  533  à  566. 

—  Simplification  pratique  appli- 
quée au  pont  souterrain  des 
Xœurs  :  Nota  par  Bl.  Picard, 
XVIII,  839. 

VOUTE  CONIQUE  du  pout  dcs  Quatrc- 
Saisons:  Note  sur  leur  construc- 
tion, par  M.  de  Vialar.  XV,  259. 

VOUTES  sans  cintrage  (construc- 
tion des)  pendant  la  période  by- 
zantine :  Note  par  M.  Ghoisy, 
XII,  i!i39  à  MO. 

Voûtes  en  berceau, /i39  ;— Voûte 
d'arête,  àl\S;  —  Coupoles,  XII, 
AA5. 

—  (note  sur  quelques  travaux  ré- 
cents relatifs  à  la  théorie  des}  ; 
par  M.  Ed.  Coliignon,  XI,  5^9  à 
544. 

—  {Voir  Stabilité  des). 


W 


Wagoxs-lits 
XI,  386. 


du   colonel   Mann, 


Wagons  (études  de  M.  Regray,  sur 
le  chauffage  des)  :  Note  analy- 
tique par  M.  Aron,  XIII,  128. 


—  nouveaux  construits  dans  le 
système  Pullmann,  XIII,  498 
(CAr.). 

—  (éclairage  au  gai  [syst.Pintsch] 
des),  XVII,  329. 
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—  pour    réclainige    électrique^ 
XVm,  132. 

YfATBL,  XIV,  291. 

Watier  (prix),  XîX,  75. 

WOBDENswfiiL  (accident  de  cliemin 
de  fer  à),  XllI,  256  (CAr.). 

Wesmagott,  XI,  165. 

Wetli    (système).    Accident    de 
Wœdcnswell,  XIH,  258  {Chr.). 

W1DIER.   Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


Whippui.  Nouveau  pool  mot>âe, 

XI,  390. 
WiESBAj>BN  (les  pertes  dans  ladb- 

tributioD  d'ea»  de),  IVl,  «13» 

(Chr,). 

WlLLIAMSBTJRG.  RuptUrO  d'UIie  CJK'- 

gue  de  réservoir,  XI,  889. 
WILLOTTE   (U).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

WoLTMAïf  N  (moulicet  de)  :  Note  par 
M.  de  ILvassaj,  ingénieur  ho*» 
grois,  XIH,  236. 


Fin  BK  LA  fiBiaiBIIB  TÂtUI  DES  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 
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ANNALES 
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PONTS  ET  CHAUSSÉES 


LOIS,   DECRETS,    ETC. 

CONGIBNIINT  L'ADMINISTRATION  DBS  PONTS  BT  CHAUSSÉES 


TABLES  GÉNÉRALES. 


V  série:  —  IP  PÉRIODE  QUINQUENNALE. 
1876-1880. 


PARIS 

DUNOD,    ÉDITEUR 


UBRAIRE  DES  CORPS  NATIONAUX  DKS  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  DES  MINES 
BT  DES  TÉLÉGRAPHES 

anal  des  Angwustîwuh  u"  49 

1881 


DEUILIEIIS  PARTIE. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


6  ANNiâBS  :  1876-1880 


CINQ   VOLUMES. 

Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  cinq  volumes,  et  ces  volumes  numérotés  ainsi  qu'il  suit  : 

1S76 VI 

1877 , ,  VII 

1878 VIII 

1879. IX 

1880 X 

(Voir  le  sommaire  k  la  fin  de  la  dernière  table.) 


rBBHIBBB    VADIiB. 

TABLE  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


1875 
8  mare. 
31  mai. 


Loi  relative  à  la  pondre  dynamite.  •  • 

Loi  qui  aatorise  le  mÎDislre  des  trataux  publics  à 
accepter  l'offre  faite  par  le  département  de  la 
Mayenne,  d'avancer  à  1  Elat  la  somme  de  1 300  000 
francSy  pour  l'achèyement  des  écluses  en  construc- 
tion sur  la  basse  Mayenne ^  , 


48 


49 


VI 


VI 


18T 


189 


Ànnale9  des  P.  et  Ch,,  5*  sérxi.  «-  Lois,  etc.  {tables). 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
31  mai. 


i  juin. 


U  juin. 

18  juin. 

3  juin. 

3  juill. 

6  juill. 

14  juill. 

16xai». 

17  juill. 

17  juill. 

19  juill. 

NUVfoOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  fies  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  déparlemont  do  la  Haute-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  1  ùib  200  francs  pour 
être  affecté  aux  travmn  des  ebt^mtDS  ordinaires. . 

Loi  qm  autorise  le  département  de  ia  Charente-In- 
férieure à  contracter  vu  emprunt  de  1350000 
francs  pour  être  affecté  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  ioeai  de  Posa  k  ta  Tniiblade  et  à 
s'imposer  cvtrnordinairement 

Achèvement  du  pavillon  de  Marsan  et  installatiou 
de  la  Cour  des  comptes.  —  Ouverture  d'an  crédit 
sur  l'exercice  1675 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  empruntdc  5  SCO  000  francs  pour  être 
affecté  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  à  s'imposer  extraordinairement  .... 

L.oi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariège  à  coik 
tracter  un  emprunt  de  150  000  francs  pour  élre 
«'iffecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  codk 
munication  et  d'intérêt  commun 

Etablisement  de  plmieurs  chemins  de  fer  et  con- 
cession de  CCS  chemins  à  la  compagnie  de  Paris  À 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Déclaration  d'utilité 
publique 

Loi  relative  à  ia  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la 
couco^sioDy  à  ia  Compagnie  de  Picardie-et-Flan- 
dres.  des  chemins  de  fer.  1»  de  Cambrai  à  Douai  ; 
S*  d*Aibigny-au-Bac  à  âomain,  avec  embranche- 
ment sur  Abscon 

Améliorattoo  de  la  rivière  d'Aa,  de  ia  Scorfie 
supérieure  et  des  canaux  de  Neuffossé,  de  Bour- 
bourg  et  de  Calais.  <—  Déclaration  d  utilité  pu- 
blique  

Loi  qui  autorise  le  dôpartement  des  Vosges  à  con- 
tracter un  emprunt  de  475  500  francs  pour  être 
jiffecté  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  180  000  francs  pour  être  affecté 
aux  travaux  des  routes  dèparlementalesetdes  che- 
mins vicinnux  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  con- 
tracter un  emprunt  de  400  000  francs  pour  être 
affecié  aux  lra>aux  des  chemina  vicinam  ordi- 
■aires 

Loi  4iui  ailorise  le  département  des  Pyr6néee-0 rien- 
taies  à  coDtractar  on  emfiruBt  de  350  000  francs 
four  ékn  affecié  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux d'Intérêt  commun . 


«1 

ta 


50 

51 
5i 


5i 


55 


50 


57 


58 


59 


GO 


85 


VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 


190 

191 

193 

19i 
193 
194 

S09 
917 
918 
91» 

990 
301 


1 


TABU5  GfllUHIQLOGJQUE. 


A 


MTIS 

•des 


1875 
91  jttiiU 


iS  jaill. 

u  juin. 

Si  jaill. 
»  jtill. 

S8  jailL 
a  août. 


2  août. 


a  aoAt. 

a  août. 
3  août. 


3  août. 

3  août. 

3  aoûU 
3  août. 


INDiGATMN  DES  MàXIÈMUL 


Loi  qui  autorise  le  dépMUmMt  toAasses-PyréDées 
à  contracter  un  emprunt  de  350  000  francs  pour 
être  aHaalé  aux  tr^fau  ilea  ohMiiaB  fieinaiiK  ort 
diaairei. 

Lot  ^i  ownre  «u  niuslM  ées  travaux  f  ul>lioB  des 
erédiu  luplèneAtaine  lor  les  eseicieee  137^  ek 
1875 


Loi  qui  aiitarise  le  dàpArteneAt  diiLeint  À  s'iin 
peeiu-  ealraerdiaairemeBt 

Loi  qui  autonee  le  diparteiMDt  de  la  Maneke  à 
Bi^eear  eztraordîMuraineDt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  flastee-Alpae  4 
contracter  ua  emprunt  de  500000  francs  peur  étv^ 
aUsclé  au  ira  vaux  des  cbemias  de  gnndeci 
manicatjan  et  d'intérêt  commun 

Loi  fui  aaterise  le  dépariemeai  d'£ttf»*eC»LoJr  à 
s'imposer  extraordinairemeat 

Loi  qui  autoïke  te^dèpaitemant  da  la  Lotira  à  con- 
tracter an  emprunt  de  iOOOOO  francs  pour  étra 
afiscté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  coin» 
municatian  ai  d'intérêt  commun  et  à  s  inpoaer  ex* 
Ifaerdinaénamat 

Loi  qui  aaiodse  la  ville  da  Besaoçon  à  ceateaciei 
an  empiaat  de  1  millioa  da  fjcaacs'pour  é4re  affecté 
au  payement  d'un  à-compte  enr  la  subf aotÎNi  fa« 
téa  ea  laf aar  du  chaaiia  de  fer  de  Besançon  à  Ja 
saissa  par  Mevtaaa,  et  aatres  dapenaes 


8B 


87 


90 


îpaUs  at.A.s'iB|ieeer  extraordinairemeat. 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  pokMqae  été  la 
caaeaesioa  d'an  chaaûa  da  ier  saas^maria  eniiel 
la  Fraaea  at  TAi^Ulasre. 

Loi  aai  approave  aaa  conveaiian. passée  eatre  i'£(ai 
etla oompagaie  des  Meseafferiea  mariiimee.  .  .  . 

Etablissement  des  chemins  de  fer  da  Douai  A  0«« 
ehiee  at  d'Ordûes  àia  fraatiira  balga,  ¥en  Taar 
nai,  at  approbatictt  de  la  coa^ntioo  passée  pour 
la  coacanion  de  aes  chemios.  —  déolaiation 
d'utililA  puhUqaa.  ... 

Loi  qoîeftvre  aa  mâaietie  de  l'inlèrieus^aar  l'eiar- 
cioa  1A7^  an  crédit  extuardinaire  pour  krépi^ 
nitiea  des  dammages  causés  aux  chamiaa'wiaiaaiw 
par  les  inondations. •  .  ^ 

Los  qui  aavre  aa  ministre  das  travaux  paUies,  aar 
las  exarcioes  187»  et  1878,  das  crédita  axtsaatdh 
naiias  wplicahifii  à  la  rèparatiaa  daa 
aaasés  aua  travaox  puUiœ  par  les  ii 

Lot  qui  aatoôse  la  départameat  de  l'Aude  k  elia^ 
poser  eitraordioairement 

Loi  qui  autorise  Le  dépûriemeat  des  Bauckas^du- 
Bhdne  à  s*impoear  extraofdinainBMnt.  .  .  .  .  < 


416 


90 


97 


VI 


VI 

3oa 

VI 

308 

VI 

304 

VI 

305 

VI 

305 

VI 


301 


306 


306 

307 
tl35 


385 

386 
386 
387 


LOIS,  dAgrets,  etg« 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
3  août. 


3  août. 


i  aoAt. 


97   DOT. 


S  déc. 


i  déc. 


14  déc. 


U  déc. 


U  déc. 


14  déc. 


14  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  de$  Uns. 

Loi  qui  aatonse  le  départemeat  de  la  Ghareote-lD< 
férieure  à  contracter  an  emprunt  de  1  million 
de  francs  pour  être  affecté  à  l'achèvement  des 
chemins  ordinaires  et  à  s'imposer  extraordioaire- 
ment .  .  .  lOO     TI 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  con- 
tracter un  emprunt  de  iOO  000  francs  pour  être 
affecté  auK  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer 
eitraordinairement 101     VI 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  ^nde  ceinture 
autour  de  Paris  et  concession  dudit  chemin  à  un 
syndicat  représentant  les  compagnies  du  Nord,  de 
l'Est,  d'Oriéans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. —  Déclaration  d'utilité  publique.  .  .  .  lOS     VT 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  1  Ardèche  :  1*  à 
avancer  à  l'Etat  une  somme  de  i  SOO  000  francs 
pour  la  rectification  de  la  roule  nationale  n"  103, 
de  la  Voulte  au  Puy  :  9*  à  contracter  un  emprunt.  417     VI 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme 
et  approuve  la  convention  passée  pour  la  concession 
dudit  chemin  de  de  fer «...*....  418     VI 

Loi  qui  déclare  d'ulilité  publioue  l'élablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhêne  et  approuve 
la  convention  passée  pour  la  concession  dudit 
chemin  de  fer 419     VI 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer  et  approuve  la  convention 

t tassée  avec  la  compagnie  du  Midi  et  du  canal 
atéral  A  la  Garonne,  pour  la  concession  de  ces 
chemins  de  fer 4i0     VI 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance 
de  19  600  000  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque.  .  491     VI 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance 
de  5  900  000  francs  pour  la  restauration  des  ports 
de  Dunkeniue  et  de  Gravelines 499     VI 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  conunerce  de  Calais  d'avancer  à  l'Etat 
la  somme  de  15  millions  de  francs  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville 493     VI 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  & 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la 


mmiROB 


S 
II 


397 


398 


339 


1137 


1138 


1156 


1174 


1181 


1183 


1185 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


»ATB8 

du 
déciflloiis. 


1875 

15  déc. 

16  déc 

17  dèG. 


Si  déc 
ao  déc. 

31  déc 
31  déc 

31  déc. 

1876 
31  join. 

SI  juillet. 
SI  jaillat 

SI  jaillet. 

S9  juillet. 

9  toûL 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


chambre  de  commerce  de  Rouen  d*avancer  à  l'Elat 
la  somme  de  3  millions  de  francs  pour  raméliora- 
lion  du  port  de  cette  Tille 

Loi  relative  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
ConsUuitine  à  Sétif 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer  dans  la  région  Ouest.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Philippe- 
ville  d'avanci*r  à  TEtat  la  somme  S  millions  de 
francs  pour  élre  affectée  aux  travaux  d'achevé- 
ment  du  port  de  cette  ville 

Loi  relative  à  la  concession,  au  profit  de  la  société 
Vicat  et  compagnie,  d'une  carrière  de  pierres  à 
ciment  dans  ta  forêt  domaniale  de  la  Grande 
Chartreuse 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  ^établi:^sement  des 
chemins  de  fer  d'Amien:»  à  la  vallée  de  l'Ourcq  et 
d'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport,  et  approuve  la 
convention  pa^^sée  avec  la  compagnie  du  Nord, 
pour  la  concession  de  ces  chemins  do  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  approuve  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  de  l'Kst,  pour  la 
concession  desdits  chemins  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  approuve  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  la 
concession  desdits  chemins  de  fer 


NOKÉROS 


,i 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  iSO  millions  de  francs.  .  .  .* 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Villaine  & 
contracter  un  emprunt  de  858  000  francs  pour  élre 
affecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  140  000  francs  pour  élre  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer 
extraordinairement .  • 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  relative  à  l'ouverture,  à  Paris,  d'une  Exposition 
internationale  universelle  en  1878 

Loi  qui  crée  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  i 
Paris,  une  Ecole  destinée  à  l'étude  et  k  l'ensei 

P Dément  des  sciences  dans  leurs  rapports  avec 
agriculture 


4S4 
t08 
iS5 


iS6 
4S7 

iS8 
429 

480 

431 
109 
110 

lit 

lis 

113 
114 


VI 
VU 
VI 


S  S. 


1186 

339 

1188 


VI 
VI 

VI 
VI 

VI 

VI 
VII 
VU 

VU 
VU 
VU 

VU 


1100 
1191 

119S 
1197 

1300 

ISll 

360 

361 

361 
36S 
368 

364 


LOIS,   D£GRirrS,   ETC. 


BAXIS 

des 
èfteiaitM. 


187B 
Waoût. 


n  août. 
12  août. 

12  août. 
li  août. 

15  août. 
15  août. 
15  août. 
15  août. 

15  août. 
15  aaût. 

15  août. 

16  août 
29  dfec. 


INDICATION  DES  NATOkMES. 


NOoSBoa 


Suite  des  Lois. 

Loi  ^tti  autorise  lu  dëpartenent  de  la  Cremse  à  con- 
tracter nn  empnni  de  250  008  Atuics  dont  le 
produit  sera  affecté  aax  chemin»  vidDaus  d'iatérftt 
comniUD 283 

Loi  qui  autorira  le  département  d*riidre-et^Loireà 
Gootracter  un  emprunt  de  iOOOOO  Crânes  affecté 
aux  traTaux  des  lignes  ordinaires 201 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  ooa 
tracter  un  emprunt  di*  AOO  000  frênes  affecté  aux 
travaux  descuemios  de  grande  cemmutiicatTon  el 
d'intérêt  commun ^H!t 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à 
sMmposer  extraordinairement  pour  Texécution  de 
travaux  de  routes  départementales 286 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  (Meortlio-el-Mo- 
selle)  à  contracter  un  emprunt  de  i  millions  de 
francs  pour  subvenir  &  rétablissement  d'une  non- 
velle  distribution  d*cau  et  à  la  construction  d'un 
réseau  général  d'égouts  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution 
de  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  eon 
tracter  on  emprunt  de  490600  francs^  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur,  sur  Pexer- 
cice  1070,  un  crédit  supplémentaire  de  5750000 
francs  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux .  . 

Lot  qui  autoriee  le  département  de  l'Aveyron  a  con- 
tracter un  emprunt  ac  247  000  francs,  qui  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux,  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement   

Loi  qpii  autorise  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  U2  200  francs  qui  sera  affecté 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires  ....... 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  rOme  à  con- 
tracter un  emprunt  de  048400  fftincs  peur  Taché 
▼•ment  des  chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  k  8*11» 
peser  extraordinairement  pour  la  construction  d*un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puv-d»>DOln 
OBtratricr  un  emprunt  de  1'  million  de  francs  (|ni 
sera  affecté  à  racbèvemeDtdes  chemins  ordinaire!». 

Loi  portant  Oxation  du  budget  général  des  dépe1lst)^ 
dé  l'exereioe  1077.  (Extraits.) 
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TABLE   GflBO!fOi.OGJ^m. 


MIES 

des 


1876 
S9déc. 

1877 
Si  mars« 

8S  mars. 

It  JQIO. 

23  join. 


S6  juin. 

I  juillet. 
8  joiUeU 

Sjuaët. 

4  juillet. 
4  joilleu 
i  juUet. 
4  juillet. 
ISjttUat. 

MjoUUL 


INDICATION  BSS  MATlttRES. 


Loi  qui  oayre  à  divers  mioistres  des  crédits  supplé- 
mentaires sur  Texercice  1876 


NUMtBOS 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publiqM  rétakliasemest 
d'un  chemin  de  fer  de  la  Gluee  à  Belleg&rde. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  puUifue  la  ceBoeseion  de 
divers  chemins  de  fer  en  Algérie.  .  • 

Loi  concernant  le  tarif  don  droits  ft  percevoir  onr  le 
canal  de  l'Est 

Loi  relative  &  la  création  d'un  port  à  la  Pointe-de»- 
Gal«U  (Ile  de  la  RéuaiM)  et;  à  l'élablisseineni 
d'un  chemin  de  fer  destivè  à  relier  à  ce  pert 
tons  les  quartiers  producteurs  de  Ttle,  depuis 
Saint-Pierre Jusques  et  y  compris  Saint-Benoît,  en 
paasaot  par  Saint^enis^ • 

Loi  qui  ovvre  à  dlTors  niiiistrea  des  créditt  sappié- 
mentaires  et  extraerdinaires  sur  les  exercice» 
1876  et  1977  et  des  crédita  spéciaux  dlexerciees 
dos  et  périmés 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haule-Loife 
à  ceotracter  uo  emprunt  de  5M0M  Cranoa  qui 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  viotoanx  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'inr» 
poser  extraordioairement  pour  l'eacécntien  de  tra^ 
vaux  de  rentes  départementales  et  de  cheonnavi* 
cittam: 

Loi  qui  autorise  la  villa  de  Limoges  àcontracterna 
emprunt  de  4M  06#  frane»  paar  l'achèvement  da 
ses  chemins  vicinanz  et.  à  a'uapoiar  axtraordioai' 
rament 

Loi  qui  aatorise  le  départeoMat  dea  Gôtes-du^MM  k 
s'iaiposer  extimordinairement  paar  rexéeutioa»  de 
chemina  vidnanx 

Loi  <|ni  aatarisele  départameat  de  laiDréme  àaïm- 
peser,  extraordinairement-  peur  rexècatien  de 
chemina  viciaans. 

Loi  qui  autorise  la  dépaiteamal  de  laSaitha  àis^im* 
peser  extraordinairameafl  paar  la  raoaaatraciio»' 
des  paats  de  MalIcoiBe  et  aa  VIveia.  .  . 

Loi  (pu  autorise  la  départameat  de  Saiaa  et  Manie  à 
coatrader  un  empraat  daTMOM  fraana  qui  aaim 
affecté  aux  travaux  dea  liane»  onKaainu 

Loi  ipii  autorise  la  ville  de  Beauvais  à.  contracter  od 
empnmt'  de  600  «0»  flraaa  pour  réUhliasenMnt 
d'une  distritettaB  d^aan.at  à.  ^imposer  extraardi« 
naireaMnt  « • 

Loi  qui  aatarisele-  dépaiteaieat. ée  lllaidra  k  en» 
trader  as  eaipruat  dfr  i  miUinn.  da  fninca  peau 
l'exéaalioa  da  eheariBs*  vieinaait  et  k  sUi 
extraefdinairemeat 
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LOIS,  DÉCRETS,    ETa 


OATBS 

des 
décisions. 


187T 
28  dèc. 


88  déc. 


iSdèc. 


1878 
ajaiiT. 


ajanT. 
ajaiiT. 

8  jaBT. 
11  jaBT. 

S  féT. 

8  féT. 
It  féT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


IfUMiROS 


Suite  des  Lois» 

Loi  qui  aatorise  le  départemeit  de  l'Allier  à  con- 
tracter UD  emprant  ae  t  million  de  francs  oui  sera 
affecté  aux  trataux  des  chemins  Ticinaux  ordinaires 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui   autorise  le  département  de  l'Ayeyron   à 
contracter  un  emprunt  de  750  000  francs  qui  sera 
affecté  aux  trataux  des  chemins  Ticinaux  ordi 
naires 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  4 
s'imposer  extraordioairement  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  860  000  francs  qui  sera  af- 
fecté aux  truTanx  des  chemins  de  grande  commu< 
nication  et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer  ex' 
traordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  de 
chemins  Ticinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à 
contracter  un  emprunt  de  1 000  000  francs,  pour 
le  payement  d'une  subvention  applicable  A  la 
construction  de  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécu- 
tion des  chemins  ▼icinaux  ordinaires  ....... 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Alpes  i 
contracter  un  emprunt  de  610000  francs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  et  à  sMmposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à 
s  imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  de 
travaux  de  routes  départementales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  routes  départementales,  des  chemins 
Ticinaux  et  l'installation  de  bacs  à  vapeur  sur  la 
Loire 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  de  750000  francs, 
Îtti  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
e  grande  communication  et  d'intérêt  commun  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardéche  i 
contracter  un  emprunt  de  800  000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
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TABLE  GHROIIOLOGIQUE. 


1878 
11  féf. 


15  (éT. 
15  féT. 

15  fé?. 

se  féT. 
6  mars. 
8  mars. 

SI  mars. 

5  jaillet. 

SI  mars. 

30  mars. 
3  aTril. 

i  anil. 

6  arril. 


munîcatioo  et  d'intérêt  commun»  at  à  s'imposer 
eztraordioairemeot 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  1 850  000  francs,  qui 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  yicinanx  or 
dinaires 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  la  Loire  à  ooo- 
tracter  un  emprunt  de  750000  franco,  <(ui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  TÎcinaux  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne 
à  contracter  un  emprunt  de  600  000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  900  000  francs,  qui  sera  af- 
fecté aux  trataux  deschemlDs  vicinaux  ordinaires. 

Loi  portant  ouverture  sur  Texercice  1878  de  crédits 
provisoires  montant  à  358  801 171  francs  ... 

Loi  qui  autorise  la  création  d*un  bassin  à  flot 
port  de  Paimpol  (Côtes- du-Nord) 

Loi  qui  !•  crée  parmi  les  services  spéciaux  du  trésor 
un  compte  intitulé  :  Séguesive  aaministralif  des 
chemins  de  fer  ;  8*  ouvre  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  de  5  550  000  francs  au  titre  du- 
dit  compte 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  à  Paris^  le 
9  mai  1877,  entre  la  France  et  la  Belsique,  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gorcy  k 
Signeulx 

ÏAfi  qui  approuve  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
9  mai  1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
Pétabiisëementd'un  chemin  de  fer  de  Saint^Amand 
à  Antoing 

Loi  qui  approuye  la  convention  conclue,  le  88  sep- 
tembre 1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Dour 

Loi  portant  fixation  dubudgetdes  dépenses  de  l'exer- 
cice 1878 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Cbàteaubriant  à  Rennes,  avec 
embranchement  sur  Vitré 

Loi  qui  1*  classe  comme  ligne  d'intérêt  géoéral  le 
chemin  de  fer  do  Belleyille  à  Beaujeu  ;  8«  approuve 
la  convention  passée,  le  8  janvier  1878,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée  

Loi  reUtiTe  à  ramélioration  de  la  Seine  entre  Paris 
et  Rouen 
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LOIS,  oAcmrrav.  ei4i:. 


DMSS 

dœ 
dèGttioBS-. 


1978 

8  avril. 


9  a?ril. 

13  avril. 

13  nuii 
18  mai. 

11  JOÎD. 

11  juin. 

13  juin. 

13  juin. 

ii  joiB. 

14  JOIB. 

15  JQÎD. 

15  jtrio. 


INDICATION  DES  MUlTIâiEft: 


Suite  des  Loi» 

Loi  qoi  autorise  le  départemeiiC  del'Ariège  &cob- 
tracter  vn  emprnot  de  200080  fraocs  pour  ie» 
travaox  des  chemins  d«  grande  conmranieatiM  et 
d'iolérèt  commun.   . 579 

Loi  qui  ouTre  à  dÎTers  minisire»,  sur  les  exercices 
18761877^  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires et  des  crédit»  peur  dépenses  d'exercices 
clos 580 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  t 
coalracter  un  emprunt  de  1  400  OOO  franc»,   qat 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  ordinaire».  .  581 

Loi  relative  à  l'amélioration  dit  RhOne  entre  Lyon 
et  la  mer. ^2 

Loi  qui  i*  incorpore  diTers  chemin»  de  fer  dMatérèt 
local  dans  le  réseau  d*intérèt  général;  8^  apprend 
les  conventions  passées  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  diverses  compagnies  de  ohe- 
mins  de  fer 583 

Loi  qui  1*  crée  la  dette  amortissable  par  annuité; 
8*>  ouvre  au  ministre  dos  travaux  publics  un  cré* 
dit  de  381  millions  peur  le  rachat  des  diemin»  de 
fer;  3"  autorise  le  ministre  des  Gnanoes  à  émettre 
la  même  somme  de  rentes  3  p<  100  amortissablod 
et  à  convertir  les  obligations  pour  travaux  publics.  58i 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à 
contracterun  emprunt  de  1 595  000  ftancs  m  sera 
affecté  à  la  censtruetion  du  cheoûn  de  fer  d'intèrél 
local  éii  Blayai»  (ligne  d-Ambarés  à  Soint-Gier- 
la-Lande) 177 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
divers  chemins  de  fer 585 

Loi  relative  à  ramélioration  du  canal  de  Bourgogne, 
de  la  rivière  d'Yonne»  entre  Aoxerre  elMontereaii, 
et  de  la  Seine,  entre  Montereau  et  Paris. 580 

Loi  qui  autorise  l'agrandissement  du  port  de  Cetto 
(Hérault)  et  raoeeptation  de  l'offire  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  d'avancer 
&  TEtat  le»  fonds  nécessaire»  peur  l'exécution  des 
travaux  projetés 587 

Loi  qui  autorise  le  ministre  de»  tnmtatx  pdklie»  à 
entreprendre  l'exécotiefn  de»  tnmmx  d»  super» 
structure  de  cbensins  do  foréoenoérà  l'artiele  t** 
de  la  loi  du  10  décembre  f9fh  et  anx  aiticieo  f 
et  3  de  la  kri  d«i  31  décembre  laTo* 

Loi  qni  dèciaro  d'ntilité  publique  rétabUssement 
d'un  chemin  de  fer  de  llirecoort  À  C^hatiMlrej, 
avec  deux  embraocbement»,  Vtn  dir  Merref  à 
Nottfchftleau,  l'autre  d'Andilly  à  Langre» 589 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  tfavaux  publics  à 
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91 
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[lonrvoir  aux  dépense»  d'esèeuliM  de    diyerses 
ignés  de  chemins  de  fer.  . 

Loi  qm  claaee  une  roule  iiilkniil«  tut»  Lengiv^  «t 
Pont-à-Hevseofi 

Loi  qui  aalorrse  le-  ministre  des-  tra^am  publics  à 
poinroir  sax  dépeme»  ém  séqueetre  da  cnemin  de 
fer  de  Boad^  à  Anlnay-iès-Boody 

Loi  qui  onvre  à  diTers  ministrw  :  t*  des  eiédito 
supplémentaires  el  extraordinaires  sur  \w  exer- 
cice» 1877  el  Wt9;  t*  des  crédita  spéoianx  pevr 
dépenses  d'exercices  clos  et  périmés*  (Extraita.) 

Loi  qui  ouvre  h.  divers  miaistrefl  :  1*  dea  crédits 
extraordinaires  et  suppléneBCairaasarleaexeTcicaB 
1877  et  1878  ;  2*  deecrédito  spéeiam  poar  dépew 
d'axerdee»  périmés 

Loi  qui  autorise  le  dèpaf  lemeat  de  la  Dordognv  i 
eeatracter  an  emprunt  de  803  000  frases  qui  seim 
aflëeté  aux  traranx  de  deux  ehemiiis  de  fer 


autres  travaux  d'intérêt  oomraaual 

Loi  qui  autorise  le  dé|)artemefit  de  la  Seine  à  sim- 
poser  extrnordioBiremeflit  m«r  le  payement  de  Ui 
subvention  applicable  à  1  exécutiou  dee  travaux 
d'amèKoratioii  de  la  Setae  entre  Parie- et  Roiiea* 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caea  à  contracter  ua 
emprunt  de  900^000  fraaes  qui  sera  afscté  aux 
travaux  d'approfondissement  du  canal  de  Caen  à 
la  mer.  avec  constraetMmi  d'un  ohemin  d'aocés, 
et  k  s'imposer  ertraordinsireBKnt 

Loi  oui  déclare  d*tttilit6  publique  les  cbemias  de  fer 
d'Ajaccio  à  Veizana  et  de  Baetia  à  Gorte 

Uoi  qui  autorise  la  création  d'un  port  en  eau  pro- 
fonde à  Boulogne  (Pas-de-Calais) 

Loi  portant  abandon  temporaire  à  la  eoleaie  de  l'Inde 
française  pour  l'exécution  du  dientn  de  fer  dePo»* 
dicbOiT,  de  tout  on  partie  de  la  subvention  versée 
aonueftement  par  cette  colonie,  au  Trésor  public. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  lee  travanx  des  routes 
départementales  et  oes  chemin»  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'im- 
poser extraordinnirement  pour  là  eonstraction  des 
cbenrins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint  Quentin  à 
Vélu^fiertlncoort  et  de  Grécv-lonier  à  la  Fèro. 

Loi  qur  autorise  le  département'  de  l'Aube  à  s'im- 
poser extraordiaaireneiit  pour  les  travaux  det 
chentM  vicinaux  ordinaires.  .... 

Eoî  qui  autorise  le  département  du  Calvados  k 
s'iinposer  extraordînairement  pour  raméliorationr 
du  casai  de  Caen  à  la  mer,  la  construction  do 
chemin  de  fér  d'isi^y  k  la  gare  do  le  ligne  de 
Cherbeurgr  à  Paris  et  autres  travaux 
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LOIS,   DÊGIUETS,   ET€. 


DATBS 

des 
décisions. 


1878 
81  juin. 

SI  jnio. 

S5  juin. 

S5  juin. 

25  jain. 

55  juin. 

sa  déc. 
U  déc. 

Si  déc. 

56  déc. 


te  déc. 

86  déc. 
86  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  antorÎM  le  département  du  GanUl  à  s'im- 
poser extreordinairement  pour  les  trataux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  oui  aatorise  le  département  de  la  Cbarente- 
Inferieure  à  s'imposer  extraordinalrement  pour 
ies  traTaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  autres  travaux.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dême  A 
contracter  un  emprunt  de  8000000  francs  qui 
sera  affecté  au  remboursement  d'emprunts  con- 
tractés, et  pour  le  surplus  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1870 ,  .  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  A  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  et  pour  le  payement  de  subventions 
promises  pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins   vicinaux 

Loi  portant  :  1*  ré^larisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  pendant  la  prorogation  de» 
Chambres;  8*  annulation  de  divers  crédits  supplé- 
mentaires relatifs  à  l'exercice  1877  ;  3"  ouverture, 
A  divers  ministres,  de  crédits  supplémentaires  ei 
extraordinaires  sur  l'exercice  1878  ;  i*  ouverture 
de  crédits  spéciaux  pour  dépenses  d'exercices 
clos  et  périmés • 

Loi  qui  fixe  le  point  de  raccordement  avec  la  ligne 
de  Saint-Quentin  A  Erquelines,  du  chemin  de  fer 
de  Jeumont  à  Fourmies  ou  A  Anor,  et  déclare 
d'utilité  publique  la  section  dudit  chemin  comprise 
entre  Maubeuge  et  Cousolre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Doulevanl-le-ChA- 
teau  (Haute-Marne)* • 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
canal  dérivé  de  la  rivière  de  la  Vésubienour 
l'irrigation  du  territoire  de  la  ville  de  Nice  (Aipes- 
Mantimes) 
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DàTIS 

des 
décisions. 

1879 
7  jany. 

9  janT. 


IS  mars. 
2i  mars. 

Si  mars. 
S6  mars. 

28  mars. 

29  mars. 
S9  mars. 

3  aTril. 

2  avril. 


3  avril. 

3  avril. 

7  avril. 
7  avril. 

7  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qoi  approaye  la  conyentioa  conclae  entre  la 
France  et  la  Belnqne  pour  le  raccordement  do 
chemin  de  fer  de  Montmèdy  à  Virton < 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  rinlèrieur,  sur  l'exer- 
cice 1878,  un  crédit  supplémentaire  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux 
par  les  inondations  de  1875,  et  annule  une  somme 
|)areille  sur  l'exercice  1877 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Jessains  à  Eclaroo 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  JHonlauban  à  Brives  par  Cahors, 
Gourdon  et  Souillac 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Monde  au  Put 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
trois  chemins  de  fer  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle * 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Gonstantine  à 
contracter  un  emprunt  de  6  millions  de  francs 
pour  la  construction  de  chemins  vicinaux  de  grande 
coinniunicalion ' 

Loi  relative  au  classement  des  nouvelles  routes 
nationales  en  Algérie •  .  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Dives  à  Deauville 

Loi  qui  autorise  l'Etat  à  accepter  de  la  chambre  de 
commerce  de  Honfleur  l'avance  d'une  sonmie  de 
1  aoo  000  francs,  applicables  à  l'achèvement  des 
travaux  d'amélioration  du  pori  de  Honfleur.  .  .  . 

Loi  qui  1*  classe  dans  le  reseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Eperoay  (Oiry) 
à  Romilly  ;  2«  déclare  d'utilité  publique  et  con- 
cède définitivement  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  le  chemin  de  fer  de  la  Ferté-Gau* 
cher  à  Séianne 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  le  prolongement  du  canal 
à  ouvrir  entre  la  Marne  et  la  Saône,  de  Donjeux 
à  Pontaillier 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

Sour  l'amélioration  de  la  Seine  entre  Marcilly  et 
lontereau 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
canal  de  jonction  de  l'Aisne  &  l'Oise 

Loi  qui    déclare   d'utilité  publiane  l'établissement 
des  chemins  de  fer  :  1*  de  la  ligne  de  Poitiers  à 
Limoges,  près  Nouaillé.  au  Blanc  ;  S*  de  Cinay  à 
Lussac  et  de  Montmorillon  au  Blanc;  3* de  Gonfo 
lens  à  la  ligne  de  Givray  au  Blanc 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
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INDICATION  J>KS  flAlUBES. 


423 


48i 


Suite  des  Mt. 

cèemiD  de  fer  d*Àoger8  à  la  liaito  de  la  €»tl»^ 
^ers  la  Flèche 4S0 

Loi  qui  déclave  d'alilitè  poUiqae  rétabliismaiit 
d'un  cbenin  de  fer  d'Hirson  à  Amagne  par  Rmugny .  42 1 

Loi  qui  déclare  d'utilité  poblique  rilebliiBeiiient 
d'uD  chemin  de  fer  de  Cahors  à  la  ligne  de  Mve 
au  Lot,  prèi  Gapdenac 42S 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'étaJbliflsennBl  dee 
clieinins  de  fer  de  Leuâ  à  l>en  et  à  Arseotiévet. 
et  de  Valencienoes  an  Gâteau 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisumcnf 
d'an  cbemiii  de  fer  de  Niort  à  Hontreuil-dellay, 
avec  embranchement  sur  Honcontour.  ...... 

Loi  qui  t*  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  les 
exercices  1678  et  1879,  un  crédit  pour  le  paye- 
ment  des  garanties  d'intérêts  dues  au  chemin  aeler 
de  l'Ouest,  et  le  payement  des  arrérages  et  des 
frais  de  l'emprunt  réalisés  en  rentes  3  p.  100 
amortissables  ;  ^  annule  divers  crédils  ouverts,  sur 
Texercice  1878,  au  ministre  des  travaux  publics, 

liOi  çui  déclare  d'utilité  puhlique  les  travaux  d'éta- 
blissement d'un  canal  de  Monthéiiard  à  Conflan- 
dey,  destiné  à  relier  le  canal  du  Rhône  au  Ahia  à 
ka  Saéne 

Loi  ^i  didave  d'utilité  publique  la  constnictioa  d'  „ 
canal  entre  âaint*Dizier  et  Vassy  (Haute-Marne) . 

Loi  relative  annehat  de  la  concession  de  la  Searpe 
inférieun 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennee  à 
s'imposer  «xtraerdinairement  pour  les  travaux  des 
lias  d'intérêt  coumoa  et  des  chemins  vici- 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con 
tracter  un  emprunt  de  490  000  francs  pour  la  con- 
struction d'vn  pont  destiné   au  service  de  deux 
dhemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  S  500  000  francs  pour 
le  payement  de  la  subvention  destinée  à  l'ètami»- 
asment  de  deux  chemins  de  fer,  et  à  s'imposer  ex- 
Iraordioairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter 
un  emprunt  de  560000  francs  qui  sera  affecté  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  d  intérêt  commun.  . 

Loi  relative  à  une  dotation  nouvelle  de  800  millions 
de  francs  p««r  la  caine  des  chemins  vicinaux. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'im- 
poser extraordiaaircment  pour  pajement  de  la 
sobvntion  pseniie  peori'amélioratieQ  de  la  Seine 
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MTEB 


187» 
S8  juin. 

S  jailUt. 
11  joilltt. 
15  jniUet. 
IftJdUet. 

15  juillet. 

17  juillet. 

18  juillet. 
tB  jiillet. 

18  jaîllet. 


18  jnUlet. 
18  juillet. 

18  juiUet 

18  juillet. 

18  juUIet. 

18  juillet. 

18  juillet 


INDiCA«6l9  DES  «àSftMMS. 


entre  Paris  et  Roueu,  «t  wx  traiiuux  des  édifices 
départementaux,  des  routes  départementales,  du 
oaual de  SaùU-Deais et  dubaeen  de  la  ViUette.  . 

Loi  ^ui  autorise  le  départemeat  du  Var  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  l'exécalioD  de  iraraux 
des  ehemias  vicioauz  ordiaairM .  . 

Loi  rektivo  à  rexéciitioD  des  cheiiiBS  de  fer  de  Ba- 
dowUler  à  Bacearat  .  • 

Loi  qui  modifie  limpôt  sur  les  Tvitures  de  terre  ei 
d'eau  ea  service  ré||ulier  sur  les  clmuias  de  fer. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publioue  rétablieeeneot 
d'un  chemin  de  for  d'Auray  à  QuiberoD 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'n  cbemiA  de  fer  de  Velkure  à  Feotenay^Je* 
•Comte 

LiOi  4|iii  approu?e  nue  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publies  et  la  eompofDie  du 
chemin  de  fer  direct  ae  Besauçon  A  la  frontière 
suisse,  par  Morteau 

Loi  qui  classe  181  lignes  de  ohemine  de  fer  dans  le 
réseau  des  obemias  de  fer  d'intérêt  téuéral.  .  .  . 

Loi  qui  dèclace  d'utilité  publique  rétabnssemeut  d'un 
chemin  de  fer  de  Saiot-Nasaire  à  CbAteanbmDt. 

Loi  relative  au  classement  du  réseau  compi 
taire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  ^aéral  en  AU 
^rie 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  extiaordinairo  peur  la 
construction,  sur  les  terrains  dépendant  de  l'Ecole 
Polytechniflue,  de  bAtimeula destinés  à  ragraadis- 
sèment  de  i  " 


Ecole, 
Loi  qui  décUre  d'utilité  pnblique  l'étabiissemeat  d'an 
chemin  de  fer  de  Nantes  &  Ségré. 


Loi  oui  autorise  le  département  des  Alpes^llaritimcs 
à  s  imposer  extraorainairemont  pour  les  travaux  des 


chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  i'Aveyron  A 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vieinaux  et  tes  roules  départeuMBtnles.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouchcs-du- 
Rhine  à  contracter  un  emprunt  de  BeAtOeo  tnao» 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordmaires. 

Loi  qui  autorise  Je  dèpaitenent<de  la  Marne  à  eon» 
tracter  un  emprunt  de  50<>#00  fraues  pour  les 
travaux  des  chemins  vieinaux 

Lsi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute  ■Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  471808  fraatcs  pour 
les  travaux  dos  cbemiBS  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alençon  (Ome)fcsoalractsi 
un  emprunt  de  400  000  francs  dcelioè,  avec  d'n»- 
ties  nessouroos,  au  payement  dos  travaux  de  cou- 
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DATES 

dèdsioBS. 


1879 
16  Juillet. 

S5  juillet. 


S5  juillet 
S5  juillet. 

S8  juillet. 
S8  juillet. 

S8  juillet. 


31  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

18  juillet. 

31  jttUlet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

struction  d*un  bouleyard,  avec  établissement  d'un 
pont  sur  la  Sarthe,  ainsi  qu'à  racquittement  de 
travaux  communaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  de  Concarneau  à  Rosporden^  de 
Morlaix  à  Roscoif  et  de  Quimper  à  Douamene^.  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Gahados  à  n'im- 
poser extraordinairement  pour  le  payement  d'une 
subvention  promise  pour  l'exploitalion  d'un  che 
min  de  fer  et  de  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar 
temental , 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d*un 
chemin  de  fer  de  Baroncourt  à  Etain 

Loi  qui  1"  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1877,  1878  et  1879;  3*  ouvre  des  crédits  spé- 
ciaux pour  les  dépenses  d'exercices  périmés  ou  clos. 

Loi  relative  au  classement  des  travaux  à  exécuter 
dans  les  ports  maritimes 

Loi  qui  déclare  d'utililé  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  la  limite  de  la  Sarthe  (vers 
la  Flèche)  à  Saumur,  avec  raccordement  des  gares 
deSaumur 

Loi  qui  l"  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Preuillj  à  'Tournon-Saint-Mar- 
tin  :  i«  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  la 
Châtre, 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  répa- 
rer les  bAliments  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  ramélioration  et  rextension  du  port  de  Dun- 
kerque 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d  un  quatrième  bassin  à  flot 
au  port  de  Honfleur 

Loi  concernant  l'achèvement  du  port  de  SaintrMalo- 
Saint^Servan 

Loi  concernant  l'achèvement  des  bassins  du  port  de 
Saint-Nazaire 
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Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Hirson  à  Basigny^  par  Obis,  le 
sud  de  la  forêt  de  Nouvion  à  Wassigny 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Marmande  à  Angoulême '.  .  . 

Loi  qui  détermine  le  tracé  de  la  section  du  chemin 
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31  joillel. 


31  juillet. 
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LNDiCATION  DES  MATIÈRES. 


de  fer  de  Grande-Ceinture  autour  de  Paris  com- 
prise, entre  Villenett?e-Saint-GeorgesetPalaiseau. 

Loi  qui  autorise  ie  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécation  des  travaux  ae  super- 
structure de  divers  chemins  de  fer 

Loi  concernant  l'acbèvement  du  canal  de  l'Est 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1S79,  un  crédit  imur  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  routes  nationales  par  les 
intempéries  de  l'hiver  1878-1879 

Loi  oui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Alsérie  à  accepter,  au  nom  de  1  Etat,  Toflire  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Bone  d'avancer 
sans  intérêt  à  l'Etat,  la  somme  de  4  400  000  francs, 
cour  être  aiTectée  aux  travaux  do  port  de  Béne.  . 

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
rAieérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite 

rar  la  chambre  de  commerce  d'Alger  d'avancer  à 
Etat,  sans  intérêt,  la  somme  de  1 700  000  francs, 
pour  être  affectée  aux  travaux  du  port  d'Alger.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction,  dan|  le  port  du  Havre,  d'un 
neuvième  bassin  à  flot  et  d^  deux  formes  de  radoub. 

Loi  qui  approuve  un  convention  pnssée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lille  à  Valenciennes  et  prolongements,  relative 
au  rachat  de  la  ligne  de  Léroaville  à  Sedan. 

Loi  relative  au  classement  et  à  Tamélioration  des 
voies  navigables «  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  con- 
tracter un  emprunt  de  156000  francs  pour  les 
travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commun  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt  de  680000  francs  pour  les 
travaux  de  divers  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  SO  millions  de  francs  des- 
tiné à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  et  à 
d'auires  travaux  communaux,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement 

Loi  qai  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  465  000  francs  destiné 
aux  travaux  de  divers  chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  S  9i5  000  francs  destiné 
au  payement  de  la  subvention  promise  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Nontroa  à  Sarlat, 
et  à.s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  & 

de*  P.  et  Ch,,  y  stBii.  -*  Lois,  etc.  (tables). 
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EO»,  DÉCKEIB,   £TCL 


1879 
t  Mût. 


5  août. 

7  août. 

8  août. 
8  août. 

8  août. 

8  août 

8  août. 
8  août. 

8  août. 

9  août. 

9  août. 
9  août. 

9  août. 


Suite  éet  lai», 

sMmpooer  extraordiaaireiMat  foor  lee  trafaui  des 
route»  départeneDlaies  et  dot  dienins  TieiMux. 

Loi  qui  aulorUe  le  département  ée  la  Savoie  A  eoa- 
trader  ua  empruat  d«  400  90^  fraDce  deMiaè  aux 
travaux  desefaeniimdeipraiéc  cammicalion  eld'ia- 
tèrèt  commaa^ei  à  a'impoaer  extraordiaaireiMat 

Loi  qui  autorise  le  départeneat  de  la  Haate-Savoie 
à  contracter  un  empniat  de  1.500.000  francs  des- 
tiné aux  travaux  des  ligoes  de  graade  cooiiiHini- 
cation  et  d'inlérét  commun,  el  à  s'imposer  extra- 
ordinatreneal 

Loi  qui  outre  on  ammle  divers  crédita  tor  les  axor 
Cices    1876,   1877,  1878  et  1879. 

Loi  qui  ouvre  oa  annale  divers  crédits  sar  les  exer 
cices  1878  el  4879 

Loi  qui  autorisele  miaistre  des  travaux  publics  à 
assurer  TexploitatioD  provisoire  de  la  ligne  de 
Lérouvilie  à  Sedan 

Loi  qui  accorde  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Picardie  et  Flandre»  an  nouveau  délai 
pour  l'exécution  dos  travaux  de  la  ligne  d'Aubi 
gny-au-Bac  à  Somaia,  avec  embrancbemenl  sur 
Abscon *.'...... 

Loi  qui  déclare  d*atilité  publique  la  coastruclion 
d'un  caaal  maritime  destiné  à  faciliter  Taccés  du 
port  de  Nantes 

Loi  relative  au  cbeaûa  de  fer  é'Aillevillers  au  Val> 
d'Ajo! 

Loi  qui  déclare  d'utilité  pabliqtto  l'établissement  delà 
deuxième seclioa  du  âiemin  de  ferd'Albi  au  Vi^an. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

Eour  la  constructioB  de  nouveaux  qnai»  au  port  de 
louen 

Loi  qui  auterif^e  le  départemaat  de  l'Ariège  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1500000  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  da  grande  commuaica 
tioB  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  exlraordi* 
nairement'. ' 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautea-Alpes  é 
contracter  un  emprunt  de  7S6000  francs  destiné 
aux  travaax  de  diverses  lignes  vicinale».  .... 

Loi  qni  autorise  le  département  du  Cantal  à  cen- 
trader  un  emprunt  de  ISOOOOO  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  de  graade  couMuaaica 
tien  et  d'intérêt  cemuMiD .  . 

Loi  qai  aotortse  le  départemeat  de  la  Charente-In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  de  817  000  francs 
destiné  aux  travaux  des  lignes  d'iatérèt  éemmua, 
et  à  s'imposer  axtraonHaairemaat 
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9  Mût. 
t  Mût 

9  atût. 

9  Mût. 
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9  août 
9  Mût. 

9  Mût. 

9  Mût 
»MÛt 

10  Mût 

11  Mût 


nn>iGATioif  DE»  HA'nftms. 


Loi  qui  autorise  le  département  da  Cher  à  contrac- 
ter on  emprunt  de  160000  francs  destiné  aux 
tramur  des  cbemrns  yicinaax  d«  grande  comdo- 
DJCJitiun  et  d'intérût  eomanm 716 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogm  à 
conf  racter  un  emprunt  de  1 7S5  000  francs  destiné 
au  paferaent  d^une  subrention  promise  pour  la 
coistructioir  de  deux  chemins  de  fer,  et  à  s'impo- 
ser extraordtoarrement 718 

Loi  qui  autorise  le  département  d'flle-et-Vilaine  à 
s'Imposer  extraordinairement  pour  le  payement  de 
subfentiiins  promises  po«ir  la  constraelion  de  den 
chemins  de  fer,  aux  travaux  de  chemins  Ticinaux 
et  à  diverses  dépensée  d'intérêt  départemental  .  .  719 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Indre  à  con- 
tracter un  emprunt  de  900.000  francs  destiné*  aux 
travaux  âts  lignes  de  grande  communicatioir,  et  à 
s'imposer  extraordinairement |T80 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Isère  à  con- 
tracter un  emprunt  de  78  000  francs  destiné  aux 
travaux  des  diverses  lignes  vicinales 731 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  million  de  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d^intérét  commun 731 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Haute-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  K40  000  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  d'intérêt  comman  ....  733 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  lieurtbe-et 
Moselle  à  contracter  un  emprunt  de  181 500  francs 
destiné  aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt 


MUHÙU» 


"5 


Si 


commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'im 
poser  extraordinairement  pour  le  paument  d'une 
subvention  promise  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer,  et,  pour  le  surplus,  à  diverses  dé- 
penses d'fntérét  départemental 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 
à  contracter  un  emprunt  de  1 .500000  francs  des- 
tiné aux  travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à 
contracter  un  emprunt  de  1 500000  francs  destiné 
aut  travaux  des  lignes  ordinaires ,  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  619700  fiitncs'  destiné  aux 
travaux  de  diverses  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  oon^ 
tracter  un  emprunt  de  -200  000  francs  destiné  aux 
ttwrair  de  lignes  d'intérêt  commun 1t9 
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LOIS,   DÉGBETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
14  août 


14  aoûl. 

14  août. 
14  août. 
14  août 

14  août. 

14  août; 

U  août. 
14  août. 

14  août. 

14  août. 
14  août. 
14  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Svâfe  des  Lots, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  104600  francs  destiné  aux  tra- 
Taux  de  diverses  Iipes  Ticinales 

Loi  qui  autorise  le  dciiarlemeiit  des  Hautes-Alpes  à 
coolracter  un  emprunt  de  50<>000  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Haritimes> 
à  contracter  un  emprunt  de  2  600000  francs  des- 
tiné aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autori^e  le  département  de  l'Aube  à  con- 
tracter un  emprunt  de  66S  500  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  de  erande  communication  et  d'in 
térêt  commun,  et  à  s  imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  con- 
tracter un  emprunt  de  4  millions  de  francs  qui  est 
destiné  aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  et  à  aimposer  extra- 
ordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  dss  Bouches-(lu> 
Rhône  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le$ 
travaux  des  routes  et  autres  dépenses  d'intérêt 
départemental 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  con- 
tracter un  emprunt  de  9i.5  000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine  s 
contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  franci' 
destiné  aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1900000  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  et  1  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loir-et-Cher  à 
contracter  un  emprunt   de  485  200  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  etdesche 
mins  ordinaires,  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à  con- 
tracter un  emprunt  de  2040000  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
contracter  un  empruntde  1  million  de  francs  destiné 
aux  travaui  des  lignes  de  grande  communicaiion. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  et  le  salaire  des  cantonniers 
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91 


des 
décisions. 


1879 
il  aoùU 


14  «oAt. 

14  août. 

14  aoAU 
14  août. 
16  août. 

16  août. 


18  déc. 
ao  déc. 


90  déc. 


tl  déc. 
SI  déc. 

S4  déc. 


t4  déc. 
97  dAc. 


INDICATION  DES  MATIËRES. 


Loi  qui  autorise  le  départemeot  de  la  Seine -Infê 
rieure  à  contracter  deux  emprunts  destinés  au 
payement  de  la  subvention  promise  pour  rétabli)»- 
sèment  du  canal  de  Tancarville  et  l'amélioration 
des  ports  et  autres  travaux  départementaux,  et  à 
s*imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sètres  * 
contracter  un  emprunt  :  1*  pour  les  travaux  de$ 
lignes  vicinales,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment;  9^  pour  le  rachat  des  ponià  à  péage  situés 
sur  les  mêmes  lignes 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  contrac 
ter  un  emprunt  de  9  OiO  000  francs  qui  sera  consa- 
cré aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne 
à  contracter  un  emprunt  de  1  million  de  francs 
destiné  aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  con 
tracter  un  emprunt  de  1  970  300  francs  destiné 
aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commun. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  &  con  • 
tracter  un  emprunt  Je  950.000  francs  qui  sera  ap- 
pliqué aux  travaux  de  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 500000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  relative  k  la  reconsiruclion  de  l'hôtel  des  Postes. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  000  000  francs  aux 
explorations  et  études  relatives  à  la  mise  eu 
communication,  par  voie  ferrée,  de  l'Algérie  avec 
l'intérieur  du  Soudan 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'établissement  d'un  canal  dérivé  du  Rbéne 
en  vue  de  l'irrigation  de  territoire  dans  les  dé- 
partements de  rlsère,  de  la  Dréme,  de  Vaucluse, 
du  Gard  et  de  l'Hérault 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1880. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenies  de 
1880.  —  (ExtraiU.)  ...      

Loi  portant  :  1*  régularisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  sur  l'exercice  1879,  pendant  la 
proroeation  des  chambres  ;  9*  ouverture  de  crédits 
sopplementtfires  et  extraordinaires  sur  les  exer- 
cices t878  et  1879;  3'  ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  clos  et  périmés.  —  (Extraits  )  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

Loi  ouvre  qui  au  ministre  des  travaux   publics 
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UNS,  AÉGBEn,    E3KL 


SâffSB 

des 
Mcifions. 


1879 
87  déc. 

n  déc. 

87  déc. 

87  déc. 

87  déc. 

87  déc. 

87  déc. 

8  déc. 

1880 
81  jany. 

31  janv. 

•1  jaoy. 

31  janv. 

18  février. 

19  féTrier 
81  février. 

81  février 
81  février. 

81  lévrier. 

81  février* 

m  f étrier. 


INDICATION  J)ES  MATIÈRES. 


Suite  des  Loiê. 

un  crédit  supplémeDlatre  sur  l'exercice  1880. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  réublissemeol 
d'un  cheoiin  de  fer  de  Meizana  à  Corte i 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rélabliMemeDt 
d'un  chemin  de  fer  de  GtUey  à  Ponlarlier 

Loi  qui  déclare  d'utilié  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  Vougeaucourt  à  Saint-Uiçpolyte. 

Loi  qui  déclare  d'utililé  publique  1  élahlissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saolé  à  Si  11  è-le -Guillaume.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Garmaux  à  Rodes 

Loi  qui  autorise  Je  déparleiuent  du  Doubs  à  con- 
tracter uu  emprunt  applicable  aux  travaux  de 
diverses  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  contracter  deux  emprunts  applicables  aux 
travaux  des  chemins  de  ^aode  ottiumunication  et 
d'intérêt  commun 


Loi  qui  déclare   d'utilité  nublique   l'établissement 

d  un  chemin  de  fer  de   O^imper  à  Pool-l'Ai^bé. 
Loi  qui   déclare    d'utilité  publique  rétabli:»sement 

d*ttn  chemin  de  fer  de  Sainl-Brieuc  au  Légué.  .  . 
Lioi   qui   déclare  d'utilité   publique  l'élabliësement 

d'un  cJtemin  de  fer  de  Bas-Evette  à  Giromagny. 
Loi  qui   déclare  d'utilité    publique  l'établiitfiemcot 

d'un  chemin  de  fer  d'Elnes  à  Arles-sur-Toch 
Loi  qui  déclare  d'utililé  publique    rétablissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Fère-Chaaipeneise  à  Vitry- 

le-François 

Loi  portant  suppression   immédiate  des  droits  de 

navi^&iion  intérieure 

Loi  qui   déclare  d  otilité  publique   rélabUsseroenl 

d'un  chemin  du  fer  de  Moulisàla  rive  gauche  de 

la  Gironde,  prés  Lamarquo 

L.oi  qui   déclare  d'utilité  publique  l'étiiblissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Loudun  à  ChaiellerauU. 
L.oi   qui   déclare  d'utilité   publique  l'établissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Saïut-Juaureit-de-la-Prée 

à  la  peinte  de  la  FuoMe «  . 

Loi  qui  déclare  d'utiiité  pul>liaue  rétablisseMeAtd'on 

raocerdement  de  chemin  ae  fer  cotre  la  Kgne  de 

Grande  Geijilure  et  la  faie  acUielledeSt- Germain, 
Loi  q«i  déclare   d'utililé  publique  rélahliiiemem 

d'un  chemia  .de  fer  d'Eu  A  Dieppe 

Loi  qui  déclare  d*utililé  publique  les  tomnix  AUàn* 

im  ffttt  de  tmmKQêàe  £4iActeurg.  .  «  •  « 
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TABLE  GHlOUOLOGfQUE. 


%i 


1880 
6  man. 


9  m&rs. 

9  inan. 

19  mars. 

19  mars. 


93  mart. 

97  mars. 
97  man. 

9  ayril. 
9  avril. 

9aE?ril. 

9  avril. 

9  avTfl. 

9  aTil. 


Lei  qui  autorise  le  département  des  Vo^es  à  con- 
tracter un  emprunt  ae  1  million  de  franci^,  appli 
cable  aux  travaux  d«  grande  communication  el 
d'intérêt  commun 209 

toi  qai  déclare  d'utilité  publique  TétabUseement 
d'unefaemto  de  fer  de  Prades  à  (Motte 203 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rbéne  et  à 
l'embranchement  de  Saliodres \iOi 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  descultes, 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour 
subventions  aux  chemins  vicinaux 805 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  de  800000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d*intérét  commun 906 

Loi  relative  à  l'acbévemont  des  travaux  ^'améliora- 
tion de  la  rivière  d'Aa,  de  la  Scarpe  supérieure  et 
des  canaux  de  Neuffossé,  de  Bourbourg  et  de  Calais.  303 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  «mprunt  de  5i8000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 207 

Loi  tpii  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exer 
cices  1878,  1879  et  1880 208 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1880,  un  crédit  extraordinaire  de 
11 10001)0  francs  pour  rinslallatioo  des  ministères 
de  riotérieiir,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  Ta- 
Çricultare  et  du  commerce,  et  des  travaux  publics.  909 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fet  d'intérêt  local  de  Mouliers  à 
Albertville 304 

Loi  qoi  décidre  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

K»ar  la  création  d'un  port  en  eau  profonde  &  la 
are-à-la-Besee,  dans  la  rade  de  la  PaNice^  près 
la  Rochelle 305 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rAveyron  à  con- 
tracter un  empruntée  3.500.000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  eommunication 
et  d'intérêt  commun 1306 

Loi  qui  «utorise  le  département  de  la  Corrèse  k 
eooiraeter  on  emprunt  de  2  milKont  de  francs  ap- 
plicable aux  travaux  dee  lignes  de  grande  eommu- 
nîcaition  et  d'iniérèt  eomnin 007 

Loi  qui  airterise  le  dépariement  dn  Gers  i  contracter 
wa  emprunt  de  700000  fraoes  applicable  aux  tror 
vaux  des  lignes  de  grande  commuoicalioB  et  d^in- 
térêtcommn 308 

Loi  i|tti  Mteriee  le  département  de  fa  Gironde  I 
coBtrader  «i  emprunt  -ée  -9  900000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  .  •  800 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DITES 

des 
décisions. 


1880 
3  avril. 


3  aTril. 

3  anil. 

3  ayril. 

6  ayril. 

7  avril. 

7  avril. 
7  avril. 
7  avril. 

10  avril. 
10  avril. 
10  avril. 

12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et-Loire 
4  contracter  un  emprunt  de  5  500  000  francs  aji- 
plicable  au  payement  d*une  subvention  promise 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  et  autres 
travaux,  et  à  s'imposer  extraordinairement.  .  .  . 

Loi  autorisant  Texécution  de  travail  à  faire  pour  la 
submersion  ou  l'irrigation,  par  le  canal  du  Midi^ 
de  terrains  situés  dans  les  départements  de  l'Aude 
et  de  l'Hérault 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  et  l'agrandissement  du  port 
de  Dieppe 

Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Tréport 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1880.  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  de  l'Exposition  de  Melbourne.  •  .  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord 
à  contracter  un  emprunt  :  l*"  pour  les  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun ;  S*  pour  le  rachat  des  ponts  &  péage  situés 
sur  les  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  con- 
tracter un  emprunt  extraordinaire,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  payement  des  subventions  promises 
pour  la  construction  de  divers  chemins  de  fer.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 700  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication, 
et  à  s'imposer  extraordinairement 


imposer  .... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Denis  (Seine)  à 
coniracter  un  emprunt  de  4  millions  de  francs  ap* 
plicable  à  la  canalisation  du  Croult,  à  la  conslruc 
iion  d*égouts  et  autres  travaux  d'utilité  commu- 
nale^ et  à  s'imposer  extraordinairement.  .... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  &  con 
tracter  un  emprunt  de  345  000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lienes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  con 
tracter  un  emprunt  de  1 058  800  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  con 
tracter  un  emprunt  de  750000  francs  applicable 
aux  travaux  de  grande   communication  et  d'in- 
térêt commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  de  300.000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  ordinaires  non  compris  dans 
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TABLE  CHBONOLOeiQOE. 


«S 


MTU 

décistoDS. 


18S0 
H  avril. 


it  a?rfl. 

IS  avril. 

12  avril. 

la  avril. 

13  avril. 
IS  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 
12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


il 


le  réseau  sobvenlioiiné,  et  à  sMmposer  eztraordl- 

nairemenl 

Loi  qui  aatorise  le  département  de  l'Aisne  à  con- 
tracter an  emprant  pour  travaux  des  lignes  de 
grande  commuoicatioa  et  d'intérêt  commun  et 

Iiour  le  rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les 
ignés  vicinales,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 


Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  TAHier  à  con 
tracter  un  emprunt  de  1 200  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  et  é  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  contracter  un  emprunt  de  1033800  franco  ap- 
plicable aux  travaux  des  diverses  lignes  vicinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 200  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  con 
tracter  un  emprunt  de  40000  francs  destiné  au  ra- 
chat d'un  pont  à  péage  situé  sur  une  ligne  vicinale. 

Lot  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  con- 
tracter deox  emprunts  pour  les  travaux  de  lignes 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  contracter 
un  emprunt  de  3659  000  francs  applicable  aux 
travaux  des  lignes  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  do  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  1.500.000  francs  appli 
cable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  cooimuni 
cation  et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  i 
contracter  un  emprunt  de 200  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  800000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  con 
tracter  un  emprunt  de  2  iOO  odo  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

ijoi  qui  autorise  le  département  de  rOrne  à  contracter 
un  emprunt  de  750000  francs  applicable  aux 
travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires.  ..... 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puv-de-Déme  à 
contracter  un  emprunt  de  9000000  francs  appll 
cable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  commun  i- 


MuiiAnos 


Se 


821 


322 


325 


325 


326 


327 


3^ 


320 


330 


331 


332 


333 


X 
X 

X 
X 
X 


X 
X 
X 


^1 


652 

652 

662 
655 

653 
653 
653 

654 

654 

654 

654 
655 
750 


s6 


dUH&,  flBÉCBBTS,   ne. 


des 
déciÛQBS. 


1880 
la  avril. 


ÎÈ  arril. 

It  aTril. 

II  avril. 
It  aTril. 
13  avril. 

15  aTril. 

15  aTriL 

15  aTril. 
15  aTriL 

15  aTril. 


INDICATIF  DBS  AUTIÊBES. 


Suiie  dei  Lait. 


calioQ  et  d'iatérèt  

Loi  qui  autorise  le  déaarteneat  ée  la  SartJM  à  con- 
tracter un  emprunt  Je  llSi  OM  francs  4estiné  è 
la  construction  de  doux  cb^mins  de  (er  d'intérêt 
local,  et  à  s'imposer  extraordinairentent 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne 
à  contracter  un  emprant  Ae  tOO  000  fraDCS  dos- 
tiné  au  rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les 
lignes  Ticinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  oooiracter 
un  emprunt  de  300000  francs  applicable  aux  tra- 
vaux des  lignes  de  grande  communication  et  d'is- 
iérét  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne 
à  contracter  un  emprunt  de  600  000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  limes  ordi naines.  .      .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  CharleviUe  (Ardetuies)  à 
contracter  un  emprunt  de  450  000  francs  «ipplicable 
à  rétablissement  d'une  distribution  d'eau 

Loi  ^ui  autttriee  ia  TiUe  de  Banville  (Hanche)  à 
contracter  un-emprant  de  1 400000franes  uMir  ona- 
courir  à  Ja  déMnse  d'établissement  de  oaMins  à 
Dut  et  d'ane  cale  de  radoub,  ainsi  qu'à  l'exécution 
de  divers  travaux  •d'atiiité  onnnmAale,  etàs'im 
çoserextraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  million  de  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  ex- 
IraordinairemenL 

Loi  qui  autorise  le  département  dlndre-et-Loire  i 
contracter  un  emprunt  de  %  millions  de  francs  ap< 
plicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt eofflmiia,«t.àa''impnBerextra- 
ordinairement 

I^i  qui  autorise  la  ville  de  Perpignsm  à  «ontraoter 
un  emprunt  de  S70  000  fraaos  destiné  aa  paye- 
ment des  travaux  de  4lirtnbuiion  d'eaa , 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rocbofort  (Chanente- In- 
férieure) À  contracter  un  empruni  destiné  à  la 
construction  d'un  baseia  i  flot  et  à  r<eBéoniion  de 
^r^jets  d'intérêt  cémmon 

Loi  qui  autorise  U  viUe  de  SataH}ueotin  <Aisne)  à 
coatraeler  un  emprunt  de  1  million  de  francu 
dflstiné  à  la  eonstcMlioii  dinn  pont  sur  la  Somme, 
à  la  rectiGcalion  d'un  aquedac,  à  l'aehèveiMnt'OU 
la  neneoMAl  et  nkisinass  nsen  et  aiilvei  iravmx 
d'iméra  i»mmoB,fltà  s' 
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TABLE  CBBOnOLOGiQIIE. 
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dédsions. 


1880 
15  avril. 


SO  mai. 
30  mai. 

8  juio. 


11  juin. 

11  juin. 

11  juio. 

32  juin. 

32  juin. 

32  joiD. 

22  juio. 

22  juin. 

34  juin. 

l-juillel. 

3  juillet. 

INDiCA^niHf  DES  lUTlftBES. 


3  Juillet. 


lajoîllot. 


Loi  qui  autorise  la  TîUe  de  Tours  à  contracter  un 
emprunt  de  300  000  francs  applicable  à  l'améliora- 
lioM  éa  service  des  eaux,  à  1  éublissement  de  ca- 
naux d*ameoée  à  l'uâine  de  Rocliepinard,  etc    . 

Loi  qui  déclare  d'otililé  publique  les  travaux  à  faire 
9our  ramèlioralion  du  port  de  Saint- Valéry-eiw 
taux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  o 
contracter  un  emprunt  de  1  million  de  franon 
applicable  au  payement  d'une  subvention  destinée 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mitmande 
à  Angouléme,  et  à  s'imposer  extraordinairemeot 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  k  racoordeflient  def> 
sections  française  et  belge  du  cbemin  de  fer  de 
Douai  i  Tournai 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Saint 
Florentin  à  Vitrv4e-f  ranoois 

Loi  qui  déclare   d'utiliié  pûblioue   rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  Tournoo 
Saini-Hartitt 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  aux  tramways.  ...«..., 

Loi  qui  déclare  d'utilité  nablique  rétablissement 
d'un  chemin  de   fer  de  Montluçon  à  Eygurande 

Loi  qui  déclare  d'ubilité  publique  rétahussemeni 
d'un  chemin  de  fer  de  Miniae  à  la  Gouesniére,. 
par  Cb&ieauneuf..  .  . 

Loi  qui  déclare  d  utilité  publique  rétablissementi 
d'un  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  ou  près 
Saint-Sever 

LiOi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  raccordement 

Îirès  Elbeuf,  des  chemins  de  fer  d^Elbeuf  à  Rouen 
Saint-Sever)  et  de  Serquigny  à  Rouen. 

LOI  qui  déclare  d'utilité  (publique  rétablissement 
d'M  chemin  de  fer  de  PonNAAdemer  à  Quettevilie, 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exer- 
cices 1876, 1879  et  1880 

Loi  qui  déclare  d'uiilité  publique  les  travaux  À  faire 
pour  l'amélioration  do  port  de  Fécamp 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le 
chemin  de  ier  d'inlèrèi  local  de  RanAne  à  Gbàion< 
avec  embranchement  sur  MosHobanin. 

Loi  qui  «itotrisey  .d«ns  oertains  ons,  rAUgnsentafion 
du  nombre  des  jurés  p«plés  sur  1m  lisles  dressées 
annuellement  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi 
da  3  nuû  1841  s«f  reiprawiAtiin  «oar  cause 
«'«tiiilé  fiiÛique    ... 

Loi  relnliwnaniachal  de  la 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


des 
décisions. 


1880 

17  juillet. 

18  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 
19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 

91  juillet. 
S7  juillet. 

37  juillet. 
S7  juillet. 
27  juillet. 
37  juillet. 
37  juillet. 
S7  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  ouTre  on  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1879  et  1880 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878. 1879  et  1880 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Cbaoïpagnole  à  ou  prés 
Tancua,  avec  embrancbement  sur  Mores.  . 

Loi  qui  déclare  d'uUlilé  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Lons-le-Sauluier  k  Cbam- 
pagnole 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publiaue  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  la  Cluse.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Tamnay  a  Cbàteau-Chinon 

Loi  qui  modifie  la  convention  du  7  février  1874, 
relative  à  la  concession  d'un  canal  d'irrigation 
dérivé  de  la  rivière  de  la  Bourne,  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'un  canal  du  Havre  à  Tancar- 
ville 

Loi  qui  autorise  le  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Ltat,  l'offre  faite 

rr  la  chambre  de  commerco  d'Oran  d'avancer 
l'Etat  une  somme  de  3  500  000  francs  pour  être 
affectée  à  l'achèvement  des  travaux  du  port  d'Oran. 

Loi  qui  déclare  d'utilitu  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  l'Etang-la- Ville  à  Saint- 
Cloud 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction  d'un  port  dans  l'anse 
du  Fosliillon,  à  Royan,  A  l'embouchure  de  la  Gi- 
ronde  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
au  port  de  Marseille  pour  Tachëvement  de  l'avaot- 
çort  Nord 

Loi  (|ui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  l'établissement  d*une  entrée  profonde 
et  d'une  rade  au  port  de  Cette  (Hérault) 

Loi  qui  déclare  d'utuité  publiçue  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d  un  troisième  bassin  À  flot 
au  port  de  Rochefort 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

Jour  l'amélioration  de  la  ligne  navigable  de  Mons 
Paris 

Loi  qui    délare  d'utilité  publique  l'établissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Cnagnv  à  Auxonne,  avec 

embranchement  de  Saint-Loup-de-la-Salleà  Beaune. 

Loi  qui  1«  incorpore  daos  le  réseau  d'intérêt  général 
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1144 
1147 

1151 

1158 
1153 
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1154 
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1158 
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1160 
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1161 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


«9 


BATBS 

des 
dècUioDs. 


1880 
n  juillet. 

S7  jaillet 

27  jaillet 

i7  jaillet. 
19  juillet. 


1870 
là  janv. 


t87S 
6  juin. 


1873 
25  oct 


1874 

7  oct. 

7  ocX. 
7  oct 

et. 

7  oct 


INDlCATl(»f  DES  MATIÈRES. 


mmtiioi 


le  chemia  de  fer  de  Pons  à  la  Tremblade,  a? ec 
embranchement  de  Sa ujon  sur  Royan;  i*approafe 
une  cooTention  passée  avec  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  la  Seudre  pour  le  rachat  de  ladite 
ligne 551 

liOi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  la  ligne  de  Paris 
à  Brest,  près  Laval 358 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  les 
liquidateurs  judiciaires  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  Fumes  pour  le  rachat 
de  la  partie  française  de  ladite  ligne 553 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  te 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-lei-Bondy  pour 
le  rachat  de  ladite  ligne 55 ( 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  Texploitation  provisoire  de  divers  chemin» 
de  fer  construits  par  1  Ëtat  et  non  concédés.  .  .  .  555 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécution  des  travaux  de  super- 
structure de  chemins  de  fer  déclarés  d'utilité 
pnblique  et  construits  par  l'Eiat 556 


2*  DécreU. 

Décret  autorisant  la  ville  de  Paris  à  passer  un  nou- 
veau traité  avec  la  compagnie  parisienne  du  gas. 
(  Voir  ce  décret  et  le  traité  dans  les  Mémoires, 
1«  sem,  1878,  p.  581.) 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  plusieurs  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 
département  de  l'Oise 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 

d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  pris  sur  la 

ligne  de  Saint-L6  à  Lamballe,  à  ou  près  Avran- 

rhes,  et  aboutissant  à  la  limite  du  département  de 

Orne,  dans  la  direction  de  Passais 


\cCumalalion  des  neiges  dans  la  tranchée  de  Mont- 
redon  (Aude)  

Agrandissement  de  la  sUlion.de  Coursan  (Aude) .  . 

Construction  de  maisons  de  garde  aux  pas::age8  a  ni- 
veau^ sur  la  ligne  d'Albi  à  Carmaux  ^Tarn)  .  .  . 

'lectiflcation  de  la  route  dèuartemeulaie  du  Lot, 
n*  13,  dans  la  traverse  de  Figeac 

Modiflcaliun  du  chemin  de  fer  de  Lille  h  Calais.  ^ 
Nouveau  délai  accordé  à  la  compagnie  du  Nord 
poar  racquii>ilion  des  terrains 
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fxm,  BicfffiTs,  Ere?. 


des 
àècisiiMis. 


1874 
18  ock. , 

19oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 
9  noY. 

It   00?. 
14  DOT. 

14  DOY. 


14  DOY. 

21   DOY. 
SI   DOY. 

SI    DOY. 

21   DOY. 

30  DOY. 

7  déc. 

7  déc. 
11  déc. 
11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 
11  déc. 


INDIGATmf-  MS  HATIËnElSl 


-NCMtMC 


921 
229 

223 


92i 
235 
28i 
23» 


236 


237 


238 
239 


2ia 


2il 


242 


243 
244 
2(5 
94A 


247 


2(8 

249 


9   6 


Smle  des  Décrets. 

Rectificalioii  der  Ib  nratv  d^^pcrtementale  ée  rTonne, 
D«  7  d'Availoii  à  Urmes v! 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Ardè 
che,  n*  1,  de  Serrièree  à  Barjac.  .   ........ 

Construction  dm  nouvel  embraiicbement  de  la  route 
départementale  de  la  Mayenne,  n*  1 

Construction  d'un  pont  ffxe  snr  la  Charente  (Cha- 
rente-Inférieure)   . 

Gonslructioo  d'on  pont  8n3])en(hi  à  péaffe  sur  Tlsère. 

Gonetruclion  d'un  pont  à  pénjre  à  Douelle  (Lot) 

Amélioration  du  Rhône  (Dréme  et  Ardëche) .... 

Décret  qui  afferte  au  département  des  travaux  pu- 
blics une  parcelle  de  terrain  domanial,  située  sur 
la  plage  de  Gayeux  (Somme) 

Décret  portant  règlement  pour  la  répartition  en  temps 
de  sécheresse,  entre  rajrriculture  et  Frad^istrie, 
des  eaux  de  nYÎères  non  navi^^iOiies  ni  ffottahles, 
ruisseaux  et  fontaines  du  département  du  Cantal. 

Décret  portant  règlement  pour  ta  répartition  de» 
eaux  de  la  Joignes  entre  l'agriculture  et  l'indus- 
Ine,  dans  les  communes  deCantsY,  Saint- Gillea  et 
Saint-Elremonl-de-Bonfossé  (Manche) 

Agrandissement  de  la  gare  (te  la  Grofx-Rousse  (Rhône) 

Amélioration  du  Couesnon  en  aval  de  Ponlorson 
(llte-et-Vilaine  et  Hanche) 

Conversion  en  staUon  de  la  halte  de  Roaillan  (Gi- 
ronde)  

Défense  de  la  ville  de  Florensac  contre  lés  inonda- 
tions de  l'Hérault , 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  locârdê 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Si«li-bel-Abbès 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Boisleux  à  Marquioo  (Pas-de-Calais) 

Amélioration  du  chenal  du  Milieu,  du  Fenetu  et  des 
Enfers  (Charente-Inférieure) 

Reconstruction  et  transformation  de  ponts  fSeinè-in 
férieure) 

Restauration  de  la  grande  écluse  dês'chass'es  du 
port  des  Sables  (Vendée)  et  reconstruction  du 
quai  de  la  Chaume. 

Décret  portant  rëclement  pour  le  curaigê  dm  lits  et 
1  entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  des  divers 
affluents  de  la  rive  gauche  du  Var  dans  le  dépar- 
tement des  Alpes-Mari  limes 

Agrandissement  de  la  station  de  Pézenas  (chemin 
de  fer  d'Agde  à  Lodève) 

Décret  qui  déclare  d'ntilité  puWique  réiabliWemêot 
d  uv  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gr 
avec  prolongement  sur  Bucey^lés-Gy  ......     483  l  VI 
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660 


661 

661 
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703 
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763 

704 

705 

705 

725 

738 

738 

739 

739 
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1235 


TABLE  CHMOOUIGIQOK. 


3i 


1874 
ti  dée. 

aidée. 


1875 
3  jaDT. 


S  jaDT. 

S  janr. 
3  janT. 

L3  jaav. 

8  jaiT. 
3  JaDT. 
3  jaDT. 


3  janT. 
U  jaDT. 


indicahhi  us  hatArss. 


Approbation  du  tarif  des  dftits  de  péage  aa  bac  de 
Ro$bras  (Finistère) 

Décret  qui  rend  applieaiile  m  panage  d'ean  de 
l'Herbioage.  sur  le  caoal  de  Nantes  à  BreetCde- 

Sartemenl  du  Morbihan},  le  tarif  édidé  par  décret 
u  19  mars  Iiô9  p<mr  la  pereeptiou  dea  droéls  an 
bac  de  Pouho,  sur  TOust 

EtabliMement  d'wcToie  d'embnuMheMent  deitinée 
à  relier  ie^focseeSaiDULéoMrd  et  Géaéral-Gba 
baud-Latoof  à  la  ligne  d^Ancin  à  la  ffuatière  belge. 
—  Dédaraiiott  dntilitè  publique 

Eiablieeement  d'nn  eisbrancbement  de  cbenin 
fer  destiné  à  relier  la  foeie  n*  6,  «èei  minea  de 
Lena  à  la  gare  d'eau  de  Vendln-le-Vieil,  sur  la 
Deule,  et  à  la  gare  da  Vielaiflaes^  tar  la  ligue  de 
Lille  à  Bétkune. 

Fiiation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  traiae 
de  bois  de  ebarpeate^  sdage  et  duurroDaage  iot* 
tés,  pendant  Teieicice  1875.  —  Approvisionae- 
ment  de  Paris 

Fonds  do  coneoucs  Tenéa  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  peur  les  travaux  d'agran- 
dissement de  l'avant-port  de  cette  ville.  —  Ou- 
verture de  crédit  sur  Texerciee  1875 , 

Fonds  de  concours  versée  au  trésor  par  la  conH>a|tate 
des  cbemiae  de  fer  du  Midi,  pour  la  ceaetntction 
des  lignes  de   Port-Vendres  &  la  frontière  d'E»- 

5 acné*  de  Rodei  à  llillau  et  de  Carcassonoe  à 
luilliin.— Ouverture  de  crédit  sur  Texercioe  1875. 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  cbemine  de  fer  du  Midi,  peur  la  censfiruction 
des  cbemias  de  fer  de  Foix  à  Tarascon  et  de 
Mende  à  Sévérac,  avec  embranchement  sur  Har 
Tejevols.^Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1875. 

Fonds  de  concours  Tersés  au  trésor  par  la  eompa 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  cen 
s'niclion  du  chemin  de  fer  de  Coadom  è  Port 
bai  nie -Marie.  —  OuTorture  da  crédit  sur  l'exer- 
cice 1875 

Fonds  de  concours  Tersés  au  trésor  par  ta  compagme 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  con5trKiien 
des  chemins  de  fer  d'Eptnay  à  Luiarches  et  d'Arras 
i  Ëiapifs  avec  embranchement  sur  Béihune  et 
Abbeville.  ->-  Ouverture  de  crédit  sur  l'exerdce 
1875 

Construction  d'un  bassin  intérieur  d'écheuag»  au 
port  de  Port*en-Bessin  (Calvades} 

A  ulorisatioft  accordée  èla  chambre  ue  commerce  de 
Boulogi»e  de  construire  et  d'exploiter  un  bAiimenl 
destiné  à  la  réception  des  Toyageuaat  à  la  viaita 
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107 

958 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


^' 


DATES 

décisions 


1875 
li  janv. 

IS  jaoT. 


1t  janv. 
12  jaav. 

ao  jaoT. 


i5  jacT. 
S5  jaav. 

S5  janv. 
30  janv. 

30  janv. 
10  fèYr. 

10  fén. 

10  féTr. 


INDICATION  DES  KATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

des  marchandises  eo  proTeoance  ou  à  destioatioD 
de  l'Angleterre 

Désignation  des  parties  des  fleares,  rivières  et  ca- 
naux navigables  et  flottables  réservées  pour  la 
reproduction. du  poisson 

Décret  qui  rapporte  le  décret  du  li  mars  1857,  af- 
fectant au  département  des  travaux  publics  un  ter- 
rain domanial  situé  sur  le  bord  au  canal  de  la 
Somme,  en  aval  du  port  d'AbbeviUe  (Somme) . 

Bassin  À  flot  de  Saint-Halo. —Travaux  d'amélioration 

Affectation  d'une  partie  de  la  forêt  domaniale  de 
Gb&teau-ReRnault  (Ardennes) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à 
la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais,  vers 
Bapaume 

Approbation   de  divers  travaux  À  exécuter  et  di 
verses  dépenses  à  faire  sur  Taocien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  •  .  . 

Approbation  :  1*  du  traité  passé  entre  le  département 
des  Ardennes  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  pour  la  cession  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Pont-Maugis  à  Raucourt  et  à  Monzon  ;  9?  de  la 
convention  passée  entre  les  concessionnaires  de  la 
ligne  de  Sedan  à  Lérouville  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Tarn-et- 
Garonne,  n*  11 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
818  47iM5,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  les  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra 
vaux  publics 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
au  port  de  Dunkerqae,  d'une  cale  de  balage  pour 
la  visite  et  la  réparation  des  navires 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1874;  un  crédit  de  200  000  franc8,À 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'agrandissement  de  l'avant-portde  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  100.000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal 

Ouverture  de  deux  routes  départementales  destinées 
à  relier  la  vallée  de  la  Tambouze  à  la  gare  de 
Saint- Victor  (Rh6oe} 
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TABLE  GHROIfOLOGigrE. 


33 


DATX8 

des 
décisions. 


1875 
10  iéyt. 


U  fèvr. 


24  féYr. 


24  féTT. 


24  féTr. 


24  févr. 


24  févr. 
24  févr. 


5  mars. 


8  mars. 

9  mars. 


9  mars. 


9  mars. 


9  mars. 

9  mars. 

9  mars. 
9  mars. 
9  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMtaos 


«s 


Amélioration  de  la  navigation  da  Rhéne  aux  pas 
sages  de  la  RecoQTra  et  de  Rochemaare  (Drôme 
et  Ardèche) 

Décret  qui  substitue  les  sieurs  Lei^nadtereiDumous- 
tier  aux  droits,  charges  et  obligations  résultant  de 
la  concession  faite  au  sieur  de  Monigailiard  pour 
r installation  d*un  service  de  louage  sur  la  Saône  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  900  000  francs,  à  ti- 
tre de  fonds  de  concours,  versés  au  trésor,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  1  achè- 
vement du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  1  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 

Rar  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour 
3s  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte  ville. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est 

Décret  oui  autorise  les  travaux  de  restauration  et 
d'amélioration  de  la  forme  de  radoub  du  port  de 
commerce  de  Rochefort 

RectiGcation  de  la  route  départementale  n°  20  (Tarn- 
et-Garoone) 

Rectification  de  la  roule  départementale  n"  3  (Seine- 
Inférieure) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  22  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
l'entretien  des  roules  thermales,  du  nouveau  parc 
et  do  la  prise  d'eau  de  Vichy 

Bacs  de  Yelotteet  d'Avenay  (Doobs) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins 
fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  FancieD  réseau  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
lléditerraoèe 

Reconstruclion  de  la  gare  de  voyageurs  et  agrandis- 
sement de  la  gare  de  marchandises  de  la  station 
de  Valergues  (Héraull) 

Etablissement  d'un  faisceau  de  voies  de  triage  à  la 
bifurcation  de  Celte-la-Peyrade  (Hérault) 

Chemin  de  fer  de  Livron  à  Privas  (Ardèche).  — 
Etablissement  d'une  deuxième  voie 

Agrandissement  de  la  gare  d'Orléans  (Loiret).  .  • 

Agrandissement  de  la  gare  de  Caen  (Calvados)  .  . 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'accomplisse 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


nkttA 

des 

décisions 


KUMÊR08 


1875 
li  janv. 

li  jaoT. 


II  ianv. 
IS  jaov. 

80  janv. 


i5  jaoT. 
S5  janT. 

S5  janv. 
30  janT. 

30  jaov. 
10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


tî 


Suite  de$  Décrets. 

des  marchandises  en  provenance  ou  à  destinalioo 
de  rAnglelerre 


Désignation  des  parties  dee  fleaves,  rivières  et  ca- 
naux navigables  et  flottables  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson 

Décret  qui  rapporte  le  décret  du  14  mars  1857^  af- 
fectant au  oéparlement  des  travaux  publics  un  ter- 
rain domanial  situé  sur  le  bord  du  canal  de  la 
Somme,  en  aval  du  port  d'Abbeville  (Somme) .  . 

Bassin  À  flot  de  Saint-Halo. — Travaux  d'amélioration. 

Affectation  d'une  partie  de  la  forêt  domaniale  de 
Cbàtean-Reenault  (Ardennes) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à 
la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais,  vers 
Bapaume 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  :  1*  du  traité  passé  entre  le  département 
des  Ardennes  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  pour  la  cession  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Pont-Maugis  à  Raucourt  et  àMonzon  \  V  de  la 
convention  oassée  entre  les  concessionnaires  de  la 
ligne  de  Seaan  à  Lérouville  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Tarn-et- 
Garonne,  n*  11 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
318474',85,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  les  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
au  port  de  Dunkerque,  d'une  cale  de  balage  pour 
la  visite  et  la  réparation  des  navires 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1874;  un  crédit  de  800  000  francs^à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'agrandissement  de  l'avant-portde  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  100.000  francs, 
à  tilre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal 

Ouverture  de  deux  routes  départementales  destinées 
à  relier  la  vallée  de  la  Tambouze  à  la  gare  de 
Saint- Victor  (Rhêne) 
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DA1U 

des 
décistODB. 


1875 
10  fèTf. 


U  fèvr. 


U  févr. 


aiféTT. 


24  féTr. 


U  f6?r 


Î4  féTr, 
U  féTr, 


5  mars. 


8  mars. 

9  mars. 


9  mars. 


9  mars. 


9  mars. 

9  mars. 

9  mars. 
9  mars. 
9  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NDIltROS 


.s 


Amélioration  de  la  na?igatioD  da  RhÔDe  ani  pas- 
sages de  la  RecoaTra  et  de  Rochemaare  (Drôme 
et  Ardèche) 

Décret  qui  substitue  les  sieurs  Lei^nadter  et  Dumous- 
tier  aux  droits,  charges  et  obbgations  résultant  de 
la  concession  faite  au  sieur  de  Monigailiard  pour 
rinstallalion  d'un  service  de  touage  sur  la  Saône  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  900  000  francs,  à  ti- 
tre de  fonds  de  concours,  versés  au  trésor,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l  achè- 
vement du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  1  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 

fiar  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour 
es  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 
Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est 

Décret  oui  autorise  les  travaux  de  restauration  et 
d'amélioration  de  la  forme  de  radoub  du  port  de 
commerce  de  Rochefort 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  20  (Tarn- 
et-Garonne) 

Reclificalion  de  la  roule  départementale  n«  3  (Seine 
Inférieure) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  S2  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
l'entretien  des  routes  thermales,  du  nouveau  parc 
et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy 

Bacs  de  Velotteet  d'Avenay  (Doubs) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compa- 
cnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Reconstruclion  de  la  gare  de  voyageurs  et  agrandis- 
sement de  la  gare  de  marchiindtses  de  la  station 
de  Valergues  (Hérault) 

Établissement  d'un  faisceau  de  voies  de  triage  à  la 
bifurcation  de  Gette-la-Peyrade  (Hérault) 

Chemin  de  fer  de  Livron  à  Privas  (Ardèche).  — 
Etablissement  d'une  deuxième  voie 

Agrandissement  de  la  gare  d'Orléans  (Loiret).  .  . 

Agrandissement  de  la  gare  de  Caen  (Calvados)  .  . 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'accomplisse 
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499 


1875 

f  mars. 

9  mars. 
9  mars, 

9  mars. 

la  mars. 

IS  mars. 


INBICATIOR  lES  MJmtKÊS^ 


12  mars. 


IS  mars. 

li  mars. 
IS  mars. 

15  mars. 

17  mars. 

17  mars. 


17  mars. 
17  mars. 
17  mars. 

23  mars. 


23 


1 


iniermiUeDte  réglée  par  décret  du  18  janvier  1865. 
DéltiniialioQ  de  la  mer  à  rembouchure  de  l'Odet, 
ReciiGcaiion  de  la  route  natiouale  n*"  6  (Côle-d'Or). 
RectiGcatioD  des  routes  nationales  n"*  161  et  169 

(Finistère).  —  Nouveau  délai  accordé 

Décret  portant  répartition  entre  les  départements  de 

la  i»eplième  annuité  des  coiventions  accordées  par 

les  luis  des  IS  juillet  1868  et  25  juUlet  1873  pour 

racbèvement  des  chomioB  vicinaux.  • 

Décret  portant  répartition  entra  les  départements  de 

,    la  somme  de  110  000  francs»  formant  le  cottplé- 

meat  d*  U  septiàne  «uuiijlè  de  la  iabv«jition  de 


li 


Suite  dts  Décrttf. 

nent  des  expropriations  nécessaires  à  TMablisee- 
ment  du  chemia  da  fer  de  ViUeMttv»-l»-€omte  à 
Mortcerf 280 

Rectification  des  routM  nationaleft  »*  19  de  Pari»  à 
Baie  et  n*  83  de  Lyeaà  Strasbourg .  i3€ 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  9i2  (Ain) .  .  .  .435 

Port  de  Boulogne.  —  AeMvenmit  da  ^aai  Bona* 
parte  et  construction  d'an  mur  de  <|uai 430 

Construclion  d'un  peut  métallique  sur  la  rivière  de 
Leyrc  (Gironde) 437 

Décret  qui  nomme  M.  Gaillaux  ministre  des  travaux 
publics |28S 

Décret  qui  déclare  d'vLilité  publique  rétablissement 
do  deux  nouvelles  voies  ferrés  à  tiaction  de  che> 
vaux  dans  la  ville  de  Lille 282 

Décret  {portant  règlement  po«r  rirrigation  des  prai- 
ries situées  sur  les  bords  du  ruisseau  de  Yallan  ou 
de  ses  dérivatione.  députa  le  village  de  Vallan 
jusqu'à  la  rivière  d  Yokone^  sur  les  territoires  des 
communes  de  Yallao  eld'Âuxerre  (YoDoe) ....  283 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Mar 
sanges  à  établir  un  cbeniin  de  Ur  d'embrancbe- 
meiit  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  de 
Brioude  à  Alais 284 

ReetificatioQ  de  la  route  départementale  o<*  3  du 
Fuy-de-Déme  .• 438 

Agraudissement  du  port  de  Tbourotte  (Oise)  ....  430 

GoDstruclioii  d'ua  narrage  édugé  sur  la  Saône 
iRUéne) 440 

CoDâlruction  d'un  pont  à  péage  sur  le  Taurion 
(Hilule-Vienne) 285 

Fixaiion  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flotté,  pendant  l'exercice  1875  (Appro- 

vi.^ionnement  de  Paris) 286 

Décret  qui  autorise  la  commune  d*Hervy  (Cher)  à 
établir  dans  le  canal  latéral  k  la  Loire  une  prise 
«Peau  continue  destinée  à  remplacer  la  concession 
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UBLB  CHBOMLOCIQirE. 


S5 


SàTIS 


1S75 


f7  mars. 
ft  mars. 


31 

5  aTiil. 

T  aTril. 
12  aYiil. 

ISaTTil. 

12  ami. 
tt  avril. 

12  aTriU 

12  avril. 

tSaTrU. 
12  anU. 
12  avril. 
12  avril. 


INDKATIOll  DES  MAIttUES. 


100  millions  accoréte,  et  vatto  de  la  loi  du 
11  juillet  1868^  pour  rachèvemeot  de»  chemins 
vieioan. 

Décret  qui  approuve  diven  tiavau  à  exécuter  et 
diverses  dèpeases  k  tain  par  la  compagne  des 
ekeniioft  de  fer  de  TOoeet 

Ligae  de  Bordeaux  à  Celte. — Owerlore  d'untoesé. 

Amélioratien  du  BKéae  (Ardèche).  —  CeosInictioB 
d'une  digue 

Décret  relatif  aux  prix  d»  vente  de  la  dvnamite  fer- 
mant les  approvisioaDeneats  actueb  de»  magasine 
de  l'État 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernemenC  général  de  l'Al- 
gérie un  crédit  de  32100  franca  sar  l'exer- 
cice 1875,  à  titre  de  fonds  de  concours  versée 
au  Tré^wr  par  le  ééporlCMent  de  CeostaiiliDe, 
pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaas- 

GoDstructien  d'an  poat  à  pÂage  evr  la  Gareaae, 
commune  de  Grenade  (Haute-Garenae), 


292 

20S 
448 

444 
294 


Décret  qui  déclare  d'itilHè  aublique  lee  travani 
d'assaiDJssemeat  de  l'étaaf  de  l'Arael  et  approuve 
la  coocessioft  passée  entre  l'Ëlat  et  le  préfet  de 
rUérault,  pour  la  concession  à  ce  département  de 
la  parlie  domaniale  dudit  étang 

Décret  qui  déclare  d'utilité  nublique  Tétablissemenl 
d'un  embranchement  de  cDenûn  de  fer  destiné  à 
relier  la  ligne  de  Satbonay  à  Bourg  à  celle  de 
Lyon  a  Genève 

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécttien  dee  travaux 
du  chemin  de  1er  d'intérêt  local  de  Saint-Qoentin 
à  Guise 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  t875>  «n  crédit  de  1 500  090  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour 
le»  travaux  du  canal  de  l'Est 

Décret  qui  appreave  l'adjudicatien  d'un  service  de 
louage  à  vapeur  à  élaolir  sur  le  canal  latéral  é 
trOi^e,  et  sur  l'Oise  canalisée,  entre  Chauny  et 
Coofiaos 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétahlissemenl 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  leeal  de  Hiranu»  à 
Port-de-Bouc-  »  .  .  . 

Agrandissement  et  modification  de  la  gare  de 
Naacy. 

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  AgrandisieBieiif  de*  la 
station  de  Via»  •  .  .  .  • 

Élargissement  et  cenaeKéiitiea  ds  remblai  de  la 
Combe  (Hérautt) 

CoAsiructien  d'an  peat  sar  la  rivière  di  Brivei 

>    (Loire -Inférieure).  •  •  • 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATIS 

des 
décisions. 


1875 
13  ayril. 

16  avril. 


16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 
ai  avril. 

8  mai. 

8  mai. 
8  mai. 


8 

mai 

17 

mai. 

17 

mai. 

IT 

mai 

17  mai. 

17 

mai 

Si 

mai. 

INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage  au  bac  de 
Poses,  sur  la  Seine  (Eure) 

Décret  qui  substitue  MM.  Ernest  DréoUe  et  Fillet 
aux  droits,  charges  et  obligallons  résultant  pour 
M.  Ënault  du  décret  du  4  octobre  1848,  relatif  k 
l'installation  d'un  service  de  touage  sur  le  canal 
de  Caen  à  la  mer 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  21, 
dans  la  côte  de  Belencombre  (Seine-Inférieure).  . 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Saône,  n*>  18 

Rectification  de  la  route  départementale,  ii°  5,  de  la 
Creuse 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Ariége, 
n"  3 .  . 

Décret  qui  autorise  l'établissement  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  dans  diverses  communes  du 
département  d'Alger 

Décret  qui  ouvre  sur  l'exercice  1875  un  crédit  de 
1  million  .de  francs,  représentant  une  somme  ver- 
sée au  Trésor  par  la  ville  de  Dunkerque  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  commerce  de 
cette  ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  dos  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el 
à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint- 
Waast-Ià-Haut  à  la  ligne  de  Valenciennes  à  Dou- 
zies 

Agrandissement  de  la  sare  de  Saint-Ëlienne  (Loire). 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemin  de  1er  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Balisage  de  la  rade  de  Lorient.  —  Construction  de 
quatre  feux  de  direction 

Liene  de  Bordeaux  à  Celte.  •—  Agrandissement  de 
la  station  de  Nissan 

Écluse  de  Fonlineltes  (Pas-de-Calais).  —  Double- 
ment des  sas 

Port  des  Sables-d'Olonoe  (Vendée).  —  Établisse- 
ment d'une  grue  fixe 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  de  la 
concession  des  ponts  desservant  le  chemin  vicinal 
de  mnde  communication,  n°  18,  du  département 
de  la  Charente,  dans  les  communes  de  la  Cha- 
pelle et  de  Marcillac-Lanville. 


NUMÉROS 


9  u 


303 


304 

VI 

453 

VI 

454 

VI 

455 

VI 

456 

VI 

305 


306 


307 


«S 


VI 


VI 


VI 


VI 


457 
458 

VI 
VI 

308 

VI 

459 

VI 

460 

VI 

461 

VI 

462 

VI 

VI      879 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATKS 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


1875 
S2  mai. 


58  mai. 
99  mai. 

59  mai. 
29  mai. 
39  mai. 

29  mai. 

29  mai. 

5  jnio. 

5  juin. 

5  jaio. 

5  juin. 
5  juin. 

9  joiD. 

15  juio. 

15  JUID. 

15  jain. 
15  juin. 

15  juin. 
15  juin. 


Décret  qni  fixe  le  premier  tenne  de  payement  de  la 
subvention  allouée  sur  les  fonds  du  Trésor  pour  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  Royan  et 
àlaTremblade 

Décret  qui  approuTe  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Établissement  d'un  chemin  latéral  sur  la  gauche  de 
la  gare  de  Tempéras  (Gard) 

Dérivation  des  eaux  du  Rançon  (Saéne-et-Loire).  — 
Modification *. 

Établissement  d'un  canal  de  dérivation  (Isère). 

Gonstructionde  la  route  départemenlale,n<>115(Loire). 

Rectification  de  laroute  départementale,  n*  2,  de  Lot- 
et-Garonne  

Rectification  de  la  route  départementale, n°  15»  delà 
Meuse • 

Rectification  de  la  route  nationale,  n«  155,  dans  les 
côtes  de  la  Huettière  (Ille-et-Yilaine) 

Décret  qui  autorise  les  concessionnaires  du  canal 
d'irrigation  de  la  Bourne  k  dériver  de  la  rivière  de 
ce  nom  le  volume  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation 
de  ce  canal  (Drôme) 

Traité  passé  entre  le  département  de  la  Seine  et  la 
compagnie  des  tramways  de  Paris,  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  du  réseau  extérieur  du  sud 
des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris 
et  sa  banlieue .  •  .  .^ 

Expropriation  de  terrains  pour  l'établissement  d'un 
port  sec  (Hautes-Pyrénées) 

Bac  de  Gbancia  (Jura).  —  Application  de  tarif  .  .  . 

Affectation  de  terrains  pour  la  construction  d'un  bâ- 
timent [Pas-de-Calais) • 

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Vienne 
(Vienne). 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à 
Albertville 

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  d'un  ser- 
vice de  louage  à  établir  sur  la  Garonne,  entre 
Bordeaux  et  Castets 

Décret  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Lô  à  Lamballe  entre  Dol  et  Lamballe  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  d'employer  des  rails  en  acier  du  poids 
de  30  kilogrammes 

Rectification  de  la  route  départemnntale  du  Gard, 
n»  25 • 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs, 
n«  10 


310 


311 

463 

464 
465 
466 

467 

468 

469 


312 


313 

314 
315 

470 

316 


317 


318 
319 


3» 
471 
472 


VI 

879 

VI 

879 

Vï 

1301 

VI 
VI 
VI 
VI 
VI 

1302 
1309 
1302 

1308 

VI 

1303 

VI 

1304 

VI 

880 

VI 

880 

VI 
VI 

894 
895 

VI 

1305 

VI 

895 

VI 

897 

VI 

917 

VI 

918 

VI 

918 

VI 

1305 

VI 

1306 

1 
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LOIS,   DÉGIEIS,  ETC. 


Dans 
des 


18T5 
15  jttio. 

15  jain. 

19  juin. 

M  juin. 


M  sus. 
M  jiii. 
H  jiii. 

19  jiin. 
t9  jiii. 
19  jiin. 

M  jiiA. 

19  jlÎB. 

90  jiin. 


INDlCAnm  JOËS  XATI&RfiS. 


323 


324 


Suite  d$t  Décrets. 

RectiikatioB  du  tnc6  do  chcmia  ie  fer  d«  lAgsy  A 
NeufinottUers  et  à  Mortcerf 473 

Recliâeation  de  la  roile  départoiKentale,  o*  3^  de  la 
Mayeoae , 474 

Décret  qui  fixe  le  transport  des  ▼eyageuri  sur  la 
section  de  yoies  ferrés  à  traetiea  de  coeTanx  eeoi- 
prise  entre  ie  LoiTre  et  VinceaMS 321 

Décret  qui  autorise  la  cesiioi  à  la  compagnie  do 
chenro  de  fer  du  Nord  à  la  section  du  chemin 
d'intérêt  local  de  Bouguemaison  sur  Gamache 
eompfise  entre  rextrémité  de  la  sUtioD  de  Doul- 
lens  et  la  limite  du  départeaient  du  Pas-de-Ca- 
lais   

Décret  qui  autorise  la  cession  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  des  chemins  d'inlérét  lo- 
cal d'Arras  k  la  limite  du  département  de  la 
Somme  et  de  FréTont  à  Bonquemaison  .... 

Décret  qui  autorise  la  cession  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  du  chemin  d'intérêt  local 
deDoullensà  la  limite  du  département  du  Pas-de- 
Calais  vers  Arras 

Décret  qui  réunit  en  association  syndicale  les  pro- 
priétaires intéressés  à  l'entretien  des  traTaux  d'as- 
sainissement exécutés  dans  la  Tallée  de  la  Di?e 
(Calvados),  en  exécution  du  décret  du  20  mai 
1963 325 

Décret  qui  déelare  d'utilité  publique  rétablissement 
d^an  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gaaaples  à  . 
Amiens >f626 

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  du  ser- 
vice d  amarrage  des  navires  dans  le  port  de  Bor- 
deaux   827 

Décret  organisant  un  service  de  hahige  par  chevaux 
sur  les  rivières  et  canaux  oui  mettent  Paris  en 
communicatioii  avec  le  nora  de  la  France  et  la 
Belgique 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
47  246',27  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  des  dénarteoMnts,  des  communes  et  des 
particuliers^  pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics   399 

Décret  qui  déelare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  chemin  ée  fer  d'intérêt  local  de  Bayonne  à 
Biarritz 475 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  tr«Taiz  pidriies 
un  crédit  de  1 197  500  fraaes  sur  l'exercice  1975, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compajsnie  du  dwmin  de  fer  d«  Nord  pour  la 
CMistruction  des  lignes  d'Épinay  à  Luxarchestt 


MTMtROS 


-S 

'1 


VI 
VI 

VI 


VI 
VI 
VI 

VI 
VI 
VI 

VI 

Vi 
VI 


41 


1306 
1307 

9t9 


911 
92t2 

9ti 
999f 
939 

946 


1307 


I 


MHS 

des 


It75 

30  join. 


30  jain. 

5  juillet. 

6  jaillet. 


«  juillet, 
«juillet. 

«  jaillet. 

«  juiltet. 
6  jaillet. 
3  joiHeL 


TAH£  CBlOmiOGfQUB. 


INDICAHill  VES  VÀTltNBS. 


d'Àrras  à  Ëtaples,  vnc  «mbmDûhMients  sur  B6- 
thaae  et  ÂbbeTille 

Décret  qui  ouvre  an  niniffre  ées  iravux  publiée  v» 
crédit  de  1 500  ooe  (raMSi  wr  Texercioe  1875,  k 
titre  de  fonds  de  concourt  Tenés  an  Trésor  par  l« 
syndicat  da  canal  de  l'Eet  pour  l'exèeuiÎAa  des 
travaux  de  ce  canal 

Ligne  de  Bordeaat  à  BayMae.  —  Agrandissement 
de  la  station  d'Ychoux 

Décret  qui  fixe  le  droit  iatèrieor  sar  la  dynamite 


Dôc^t  qvi  déclaoe  d'atiJité  publique  l'établisseiBeol 
dan  chemin  de  fer  d'enobrancbeaient  par 
point  de  la  ligne  de  Sablé  à  GliAteattbrJ 


itaatd'iin 

Ëbemas^,  et  i3)oatii98ant  à  on  près  Graoo. 

Décret  Aui  ix«  le  point  de  départ  à  Orléans  du  che- 
min Je  fer  d'Orléans  à  C^Aloas-sur-Harao.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
a  l^eitiers,  d'une  gare  spéciale  pour  le  aenrioe  du 
chemin  de  fer  de  Saumur  i  Poitiers 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  à»  308  577',18  sur  l'exer- 
cice 1875,  à  titre  de  Couds  de  ooocours  versés  au 
Trésor  par  le  syndicat  du  Canal  de  l'Est  pour  les 
travaux  de  cou^truotieii  de  ce  canal. 

Décret  concernant  divers  travaux  à  exécuter  au  port 
de  Marseille 

Rectification  des  routes  aatieaalett  n**  iOi,  d'Augers 
à  Bfost,  et,  n"  tfO,  ée  Loiieut  k  Resœff.  .... 

Décret  portant  répartiCIbn,  entre  les  départonents, 
de  la  somme  de  180.000  Craaes,  formant  ie  com- 

Slément  de  la  huitièBM  Mwuité  de  la  aubveulion 
e  100  millions  aoeordée,  eu  Tortu  de  la  toi  du 
11  juillet  1868,  peur  l'achèvement  dea  chemins 


Kfwtaos 


'1 


330 


331 

476 
334 


335 


336 


337 


339 


477 


10  Juillet. 
15  jaillet. 

tf  juillet 

15  juillet; 

15  juillet 
15  luillet 
MjuiUot 


Décret  poiiant  répaitilieu  entue  les  départemeuts 
<de  la  huitième  annuité  des  auhveiitieus  accordées, 
en  vertu  des  lois  des  11  juillet  1806  et  â5  juillet 
1S73>  pour  l'achèvement  des  ohemins  viciaaux,  . 

Décrétai  ouvre  au  BMoi0tra4e8  travaux  fublios  ua 
crédit  de  1  050  000  fmuoB  eur  l'exereice  1876,  * 
litre  de  fonds  de  coacaun  vamés  au  Tréser  par  la 
chfimbre  de  oommeree  du  Havre  uaur  les  travaux 
dragraadiaeemeut^e  Tavaiit^act  ie  cette  ville  . 

Décret  qui  proroee  le  délai  d'exécution  des  -travaux 
du  chamia  da  for  ^'.ialérét  loeal  4e  âaiat-Quealin 
4  Guise 

Goostnictioa  d'un  débansadèr»  et  -d'ua  bmv  de  uuai 
sur  l'Aff  (MoilMhMi) 

Gonitructien  d'uu  ptoa  (JPkutâbM^ 

Affeclation  de  tamiu  (fan  de  Calait) 

filàblissement  d'un  poiiii6C<X«i\^«^.ExproprialieD 
da  éerraîM  «..«««.. «... 


340 


341 


343 

478 
479 
480 


ii-i! 


VI 


VI 

VI 
VI 


VI 
VI 

VI 

VI 
VI 
VI 


vil 


VI 


VI 


VI 

VI 
VI 
VI 

VI 


953 


953 

1319 

907 


967 
908 

908 

969 
969 
1320 


071 


973 


979 

I8ft 
1331 
1331 

«54 


4o 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DITES. 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1875 
84  juiUet. 

34  juillet. 
S4  juillet. 
i4  juillet. 

31  juillet. 

81  juillet. 
3  août« 


6  août. 
10  août. 

17  août. 

17  août. 

17  août. 
17  août. 

17  août. 
17  août. 

17  août. 

17  août. 

17  août. 


Suite  des  décrets. 

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  de  la  cou- 
cession  du  chemin  de  fer  des  mines  de  Marsanges 
à  la  ligne  do  Brioude  à  Alais 

Liene  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Agrandissement  de 
la  station  de  Marcorignan  (Aude) 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  16,  des 
Basses-Pyrénées 

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  de  Gorcy(Meurthe-et- Moselle) 
à  la  frontière  de  Belgique,  près  de  Signeulx.  .  . 

Décret  qui  mo(fifie,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment des  Landes,  le  tableau  annexé  au  décret  du 
13  janvier  1875,  relatif  à  la  pèche  fluviale.  .  .  . 

Décret  qui  prescrit  les  mesures  k  prendre  pour  le 
transport  par  eau  des  marchandises  dangereuses. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  8 137  338'^36  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  dé- 
partements, des  communes  et  des  particuliers, 
pour  Texécution  de  divers  travaux  publics.  .  .  . 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
mine  livrée  à  l'exportation 

Décret  qui  approuve  des  travaux  k  exécuter  et  des 
dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  com- 

Sagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  i  la 
féditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  gare 
de  Conflansy  sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  à  la 
ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Établissement  d'un  canal  d'irrigation  du  Bourg  à 
Digne  {Basses- Alpes) 

Décret  qui  déclare  le  chenal  de  Saint-Bonnet  navi- 
gable entre  son  embouchure  dans  la  Gironde  et  le 
pont  écluse  servant  aux  chasses 

Etablissement  d'ateliers  de  réparations  (Nord).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale,  n'*  66,  de  Bar-Ie- 
Duc  à  Bàle 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*"  5,  de 
l'Ardèche 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
à  titre  d'intérêt  général,  du  chemin  de  fer  d'Hau- 
bourdin  à  Lille-Saint- André,  et  approuve  la  con- 
vention portant  concession  dudit  chemin  k  la 
compagnie  de  Lille  à  YinCennes 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  aveci 


344 


481 
483 


483 


345 
346 


347 


348 


484 


349 


350 
485 


486 
487 

488 

489 


490 


979 
1333 
1333 

1833 

980 
981 

983 
990 

1337 

990 

991 
1338 

1338 
1339 

1339 

1340 

1341 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


4» 


DATU 

des 
décisions. 


I«75 
Siaoût. 


S7  aoAt. 
S7  aoAt. 

27  août. 

S7  août. 
97  août. 


t7  aoAt. 
17  août. 


tî  août. 

4  sept. 

9  sept. 

9  sept. 

9  sept. 
11  sept. 

14  sept« 


INDICATION  DES  HATIÈRES. 


la  compagnie  de  la  gare  d'eau  de  Vaise  et  relatiye 
à  la  construction  d'une  rampe  pour  le  tirage  du 
bois  k  Vaise 

Décret  qui  proroge  de  nouveau  d'une  année  le  délai 
filé  pour  la  mise  en  activité  du  service  de  halage 
que  le  sieur  Larmanjat  a  été  autorisé  à  établir 
sur  le  canal  de  Bourgogne 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  22  000  francs  sur  l'exercice  1875,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  corn- 
nagnie  fermière  de  l'établissement  tnermal  de 
Vicby,  pour  l'entretien  des  routes  thermales,  du 
nouveau  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  900000  francs,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  l'achèvement  du  bassin  à  flot  et 
la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de 
cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  oublies  un 
crédit  de  iOOOOO  francs,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  le  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  l'avant-port  de  cette  ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  etdi' 
verses  dépenses  k  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord , 

Agrandissement  de  la  station  de  Moux  (Aude)  .  . 

Route  nationale  n'  SI.  —  Construction  d'un  em- 
branchement annexe  destiné  à  faciliter  l'accès  du 
sanctuaire  de  Notre-Dame-de-Lourdes 

Décret  qui  déclare  d'utilité  çublique  l'établissement 
d'une  nouvelle  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  do 
Havre 

Construction  de  ports  sur  la  rive  droite  du  Rhône 
(Rhône) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Nice  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  1,  du 
Finistère 

Affectation  de  terrain  (Haute-Saône) 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
au  port  de  Brest,  1«  de  grils  de  carénage  et  ap- 
paraux nécessaires  au  raooub  des  navires;  S«  d'une 
machine  à  mâler;  3*  de  grues  pour  le  chargement 
et  le  déchargement 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 


NUMltaOS 


SS 


402 
492 

351 

352 

353 
354 


355 
493 


494 

495 

496 

497 

498 
499 

500 


VI 
VI 

VI 

VI 

VI 
VI 


VI 
VI 


VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 

VI 


13U 
1346 

994 

995 

995 
999 


997 
1347 


1348 

1348 

1356 

1356 

1363 
1364 

1365 


JUMfl,  BÉGUSTit  £!€• 


DATB8 

des 
46oisions. 


INDIGAHON  DBS  KATifiRES. 


Suite  des  DécrtiM, 

d'an  réseau  de  tramways  dans  la  tiUo  de  Don- 
18fr5  kerqte 

SO  sept.  Décret  relatif  à  ia  peroeplioa  des  droits  de  Davica- 
tion  intérieure  sur  le  canaldeMaraasàlaRocliefle, 

M  sept.  GMstruclion  de  la  roule  départeaei)tale  de  laSeine^ 
n«  7* , 

S8  sept.  RectiikatieD  do  la  route  aatienaie,  n«  137,  de  Bor 
deauK  à  Saia$-Malo  (llle-ei- Vilaine) 

Î8  sept.  Ligne  de  Paris  à  Mulhouse.  —  Ëtanlissement  de 
grands  ateliers  de  réparations 

18  sept  Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Idodificatien  de  l'a- 
qoeduc  dit  de  Saint-Martin 

28  sept.  Ligne  de  Bordeaux  k  Cette.  —  Agrandis^ment  de 
la  gare  de  Tré^èa 

18  sept.  Décret  qui  approuve  des  irayaux  à  exécuter  et  des 
dépenses  à  faire  sur  l'aDcien  réseau  de  la  com- 
nagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée 

18  sept.  Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  que  la  compagnie 
des  omnibus  a  été  autorisée  k  établir  entre  Paris 
elVillejuiL 

18  sept.      Agrandissement  de  la  gare  de  Gapondu  (Aude) . 

1*  oct.  Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  700  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  rachè- 
vcsnent  du  bassin  de  Pcnhoét,  actuellement  en 
cdurs  d'exécution  dans  le  port  de  Saint^Nasaire.  . 
5  oct.  Décret  qui  ouvra  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'eKerciee  1875,  an  crédit  de  i  500  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  r£st,  ^our  l'exécution  des 

travaux  dudit  canal 

5  oct.       Restauration  du  port  Gayant  à  Saint-Quentin  .  . 

li  ocL  Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne  à  contracter  un  emprunt  pour  la  con 
struction  d'un  bâtiment  destine  à  la  réception  des 
voyageurs  et  à  la  visite  des  marchandises  «n  pro> 
venance  ou  à  destination  de  l'Angleterre  ..... 

15  oct.  Décret  qui  affecta  w  département  des  travaux  pu 
biics  plusieurs  parcelles  de  terrains  provenant  de 
fortifications  déclassées  de  ia  place  du  Quesnoy 
(Nord),  et  qui  sont  nécessaires  à  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  45,  de  Marie  à  Valenoieanes 

iet  à  Tournay 
Décret  pour  i'exéeulion  de  la  lei  dm  3  aoAt  1875,  qui 
approuve  le  traité  de  création  d'uM  Ihûon  gêné' 
rab  éet  peitet  .  .  « • 
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UCDIGAnON  »S  HATlfeBfiS. 


XVMftROS 


ss 


-S!f 


18T5 
11  DOT. 


11   BOT. 


11   DOT. 

11 

noT. 

11 

nov. 

11 

BOT. 

11 

BOT. 

11 

BOT. 

11 

17 

nov. 
noY. 
noT. 

S3  BOT. 
83  BOT. 

S3  ODT. 

3  déc. 
adèe. 


Décret  qui  ouTre  uo  erédit  de  T50000  francs,  sur 
l'exercice  1875,  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  la  TtUe  de  Duakerque  pour  les 
traTavz  d'anéliaratioB  du  oart  de  oomneroe  de 
cette  Tilâe IT    VII 

Décret  qui  aypfouTe  divers  traTaax  à  exécuter  et 
diTorses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  MéAterraBée 18    VII 

OuTeiture  d'aoe  dértralieu  d«  canal  du  Rhône  au 
Rhin  (Doubs) 19     VU 

ËllarnâseBieBt  de  rentrée  du  port  du  HaTre  (Seiae- 
Inférieure) 90     VU 

Rectificatien  de  la  route  départementale,  n*  a,  des 
Basses-Pyréoées 21     VU 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  11.  de 
l'Hérault .• M     VU 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  3,  de  la 
Drôœe âS    VU 

Pont  de  Chavanay  (Loire).  —  Tarif  des  droits  de 
péage «5     VU 

Exploitation  de  cinq  pentfr^ascules  (Seine-Inférieure).    66     VU 

RecoDstmctiou  de  trois  ponts  (ArdeoBes) 24     VU 

Décret  qui  ouyre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  830  000  francs, 
à  litre  de  fonds  de  concours  Te rsés  au  Trésor  par 
la  Tille  de  Paris,  pour  la  construction  du  pont 
Saint-Germain,  sur  la  Seine 25    VU 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  tee  cheaUns  de  fer  de  l'Est  pour  l'a- 
graudisseineat  de  la  gare  de  Nancy S6    VU 

Décret  qiii  fixe  le  chiffre  de  la  subvention  accordée 

Far  rËtal  au  département  dee  Ardennee  pour 
exécttliea  de  son  réeeau  de  chemins  de  1er  a'in- 
lérétlocal 97    VU 

Décret  qui  déclare  d'ulilité  publique  les  traTaux  à 
exécuter  pour  rétablisseBMBt  H  l'alimeotaliott  du 
canal  dérivé  du  Verdouble  et  qui  est  destiné  k 
l'arrosage  d'une  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Seulaigé  (Aude) 67     VU 

Travaux  de  défense  du  bowrg  de  Cinq-Mate  (Indre- 
et-Loire .  •  •  7. 68    VU 

GonslruclioB  d'un  pont  à  péage  sur  la  Viene  (Indre- 
et-Loire) .  .  .  .T: 69    VU 

Chemia  de  fer  d'ÎBtérèt  local  de  (rfanges  i  Gérard- 
mer  :  décret  dédaratil  d'vtitité  publique,  Gob- 
veBlioB,  Cahier  des  charfee 1     VU 

Oéeret  qui  déclare  d'uliiité  publiqBie  l'étahliseement 
d'uB  réeeau  ie  Teiea  ferrées  à  tiaciioB  de  chevaux 
sur  diverses  voiae  publiques  d»  U  ville  ée  Bou- 
baix .  7. 28    VU 


75 

76 

76 

77 

77 

78 

78 

207 

208 

79 

81 
82 

82 

210 
210 
211 


84 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATtS 

des 
décisions. 


1875 
3  dèc. 


3  déc. 
14  déc. 

14  déc. 


li  déc. 

21  déc. 

21  déc. 
M  déc. 


27  déc. 


39  déc. 


29  déc. 


29  déc. 


1876 
8  janT. 


8  janT. 


n^DIGATION  DES  MATIÈRES. 


Sut/0  des  Décrets, 

Décret  qui  approuve  la  conrentioD  passée  ^  le 
23  septembre  1875,  entre  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  de  i'Est^  de  Paris-Lyon -Mé- 
diterranée et  d'Orléans,  pour  la  constitution  do 
syndicat  du  chemin  do  fer  de  Grdnde-Ccintnre  do 
Paris 

Construction  d'un  pont  k  péage  sur  l'Agout  (Tarn). 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  fer  de  l'Est  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  coemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  fosse  n°  3  des  mines  d'Auchy-au-Bois  à 
la  station  de  Lillers,  sur  la  ligne  d'Arras  à  Haze- 
brouck • 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  94  (Hautes- 
Alpes) 

Agrandissement  de  la  station  de  Bram  (ligne  de 
Bordeaux  i  Cette) 

Rectification  delà  route  départementale  du  Gers,n*7. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  d'Al- 
levard  à  la  station  de  Gheylas,  sur  la  ligne  de 
Grenoble  à  Montmélian 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Calais  à  faire  au  département  du  Pas-de-Calais 
l'avance  d'une  somme  de  500  000  francs  et  à  con- 
tracter un  emprunt 

Décret  oui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1875,  à 
titre  oe  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
syndicat  du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1875^  un  crédit  de  1 440  57i',16.  À 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  oes 
départements^  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1875^  un  crédit  de 
3  000  francs  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  l'exécution  de  travaux  dans  l'éta- 
blissement thermal  de  Vichy 


Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons^  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés  pendant  l'exercice 
1876.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Décret  qui  déclare  navigable  le  chenal  de  Plassac 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde 
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PATB8 

des 
dédsioi». 

1876 
17  janT. 


17  janT. 
17  jaat. 

17  iaoY. 
33  jaDT. 


S3  janT. 

S3  janv. 
2S  janT. 


3S  janY. 
i  févr. 

11  fén. 

12  fén. 

12  féyr. 


12  fèYr. 


12  févr. 
12  févr. 


U^DICÀTION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  proloufemeut 
du  chemin  de  fer  de  Vitre  à  Fougères  et  à  Ta  baie 
du  Mont-Sainl-Michel,  depuis  la  gare  de  Moidrev 
jusqu'au  lieudit  ia  Caserne,  à  rextrémité  du  canal 
de  Gouësnon 

Endi^ement  du  Doubs  (Jura) 

Amélioration  de  la  Cure,  du  canal  du  Nivernais  et 
de  la  Haute-Yonne  (Nièvre  et  Yonne).  ...... 

Construction  d'un  pont  sur  la  Drôme  (Dréme).  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée ' 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d^ulilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  mines  de  houille  de  Réty,  Ferques  et 
Hardinehen  à  la  station  de  Caffiers^  sur  la  ligne 
de  Boulogne  k  Calais 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  du 
péage  du  pont  communal  suspendu  établi  sur  la 
Charente  a  Basseau 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement^ 
sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  gauche,  de 
gares  de  marchandises  aux  stations  de  Grenelle  et 
de  Gentilly 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  ^  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  campagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  la 
Société  anonyme  de  l'éclairage  au  gaz  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Marseille  et  la  compa- 
gnie des  mines  de  Mokla-el-Hadid,  concessionnaire 
des  mines  de  houille  de  Trébian,  relativement  au 
chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de 
Portes  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais 

Décret  autorisant  l'adjonction  des  ingénieurs  des 
mines  k  la  Société  amicale  de  secours  des  ingé- 
nieurs ponts  et  chaussées.  —  Nouveaux  statuts  de 
l'œuvre * 

Construction  d'un  barrage  sur  le  Tagnouc  (Corse).  . 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées 
cinq  parcelles  de  dunes  situées  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Croix-de-Yie  (Vendée).  .  .  • 
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BATIS 

des 


1876 
12  févr. 

M  féTf . 


SI  fÔTI. 


21  féyr. 

21  féTF. 


«1  féTi. 

21  févr. 
21  féyr. 

Si  féTF. 


2i  féTF. 

2i  févr. 

24  féTr. 

24  févr. 
2i  févr. 


24  févr. 
24  féyr. 

Hférr. 


Smtt  des  Décrets. 

Aff^cUtÎM  de  terraiw  «A  de  bAtmeels  proreiut  de 
rucieniie  eotreprise  de  la  pereèe  des  Aipet .  •  , 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'accoMlisse' 
ment  des  expropriations  aéeeseaires  à  l'étaMiase- 
menl  du  chemio  de  fer  de  ViUeneuye-lemeaile  à 
Morlcerf 

Décret  qui  ouTre  an  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  au  crédit  de  t7«  S36',07  à  titre 
de  fonds  de  concours  yersés  au  Trésor  par  des  dé- 

Fartenents,  des  eommiuies  et  des  particaliers^  pour 
exécution  de  divers  travaux  publics 


IMS  OiCBITS,  Kxa 


INDlCAnO»  DES  MÀTltt». 


wnÉMM 


si 


i 


II 


82 
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Amélioration  de  la  Charente. 

Etablissement  d'une  rigole  destÎDée  à  condaire  dans 
la  rivière  de  l'Arrats  une  partie  des  eaux  dérivées 
de  la  Neste  (Gers  et  Tarn-et-Garonne) r 

Rectification  de  la  rente  départementale  o*  18  de 
Saène-etrLoire , 

Elargissement  du  lit  de  la  Meuse. 

Reettfieatien  de  la  route  départementale  n*  17  du 
Ger» 

Autorisation  d'établir,  près  Port-Vendres,  nue  fa- 
brii^ue  de  dynamile,  avec  une  fabricpie  d'acide 
nitrique  pour  la  fabrication  de  la  nitro-glycérine. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  cbcmine  de  1er 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  n'exécuter 
provisoirement,  sur  le  chemin  de  fer  de  Goik>nges 
&  Thonen,  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule 
voie 

Décret  gni  autorise  la  compagnie  concessiennaije  du 
chemin  de  fer  de  Glermont  k  Tuile,  avec  embran- 
chement sur  Vendes,  à  emplorer  sur  ses  voies  de 
circulation  des  rails  eu  acier  du  poids  de  30  kilo- 
grammes par  mètre  courant 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  dv 
canal  latéral  à  la  Garonne  >  .  .  • 

Décret  qui  approuve  les  traraux  d'agraudiseemeot  à 
exécuter  à  la  gare  d'Orléans 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garenne 

Agrandissement  de  la  station  de  Paulhan  (Hérault). 

ËtablisseoMBt  de  deux  voies  de  g» Ago  k  l'extrémMè 
aval  de  la  gare  Saint-Jean  à  Bordeaux. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  BuUy- 
Grenay  à  la  ligne  de  Béthue  à  AbboviUe^  prée 
Bryas 
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1876 
29  fév. 

i*'  mars. 


1«  mars. 


9  mars. 


16  mars. 


16  mars. 

16  mars. 
16  mars. 
20  mars. 

22  mars. 

25  mars. 
25man. 

25  mars. 

3  ayril. 
i  avril. 

&  anil. 


mûacAZMm  bb  ■iniaKBS. 


AutorisatioD  d'établir  tM  tkbriipie  éa  dynamile  sar 
le  territoire  de  la  commaoe  de  Goryeissiat  (Ain)  . 

Décret  <|ii  aalwiB»  !•  mioHBtf  e  des  Isa^anx  pmiœ  à  : 
accepter,  ai  moi  <àe  l'Et^t^  l'oft-tt  faile  par  la  so- 
ciété CdacassioDiaire  im  canal  de  Secii»  à  la 
Peale  de  remettre  ce  canal  àl'EItai 

Décret  qui  dédara  d'ililitè  pnUiqne  VétaUbsweit 
d'uQ  chemim  de  ter  d'intèféA  local,  à  hàb  étroite, 
d'Aofin  vêts  Calais •  «^  • 

Décret  qui  iioma«  M.  Christof  hle  miniatre  des  tra- 
vau  poblies 

Canal  d'irigation  de  Beaucatret.  —  âéoaestre 

Décret  oui  déclare  d'atilHé  publique  rétablissement 
d'un  cbemitt  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Sym- 
pborieo  (Gironde)  i  la  limité  du  départeneni  dee 
Landes^  vers  Sora. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  pnblique  rétablissemeat 
d'un  chemiDdft  fer  d'iilérét  local  de  Sore  (Landes) 

Giroaae^  vers 


Nnftaos 


«•I 


10« 


53 


91 

5i 
92 


93 


YI 


VU 
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à  la  limite  du  département  de  la 
Saint-Symphonon 

Passage  d'eau  établi  sur  la  Seine  entre  Levallois- 
Perret  et  Courbevoio  (Seine).  —Application  de  tarif. 

Rectification  de  la  roato  nationale  n*  18  (Sa6ne-et> 
Loire) 

Décret  portant  règlement  d'administration  publiqfne 
rolatif  aux  asaioùlations  de  çrade»  à  donner  anx 
anciens  élèves  des  Ecoles  polytechnique  et  fores- 
tière  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
gouverneur  général  civil  de  VAlgério  et  la  corn»* 
pagnie  frdDC»-algérienne,  poar  la  délimitatioA  des 
terrains  sur  lesqnela  Teiploitation  de  l'alla  est 
concédée  à  cette  compagmo >98 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sir 
l'ancien  réseau  de  la  compagnio  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ..... 

Décret  qui  approuva  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnio  des  chcmiae  do 
fer  de  Paris  à  Lyen  et  à  la  Médilerranéo  .... 

Décret  relatif  à  la  concession  de  l'amarrage  des  na- 
vires dans  le  port  de  Bordeaux 

Construction  d'un  pont  sar  la  MosoUe  (Vosges)  .  .  . 

Décret  portant  «l'nne  Exposition  universelle  des 
produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris 
le  l«  mai  1878. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiquo  l'établissomoni, 
dans  la  ^Uo  da  Havre^  d'une  voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  partant  de  la  chanseéo  des  Etals- 
Unie  et  80  ftarminaat  à  l'hétal  Frascati 

DiécreL  qui  ouvre  au  miaistro  de»  travaux  piUies. 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DÂTU 

des 
décisions. 


1876 
6  avril. 


6  aTril. 


eavril. 


6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 

6  avril. 


6  avril. 

6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 


mDlGATlON  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

sur  l'exercice  1876,  an  crédit  de  8250000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudit  canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  4S5  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord  pour  les  travaux  d'amélio 
ration  de  la  rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de 
Neuffossé  et  de  BourBourg 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  oublies, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  ta  Loire-Inférieure, 

Sour  l'achèvement  du  bassin  de  Penlioët,  encours 
'exécution  dans  le  port  de  Saiot-Nazaire.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  900  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  ra 
chèvement  du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville  .... 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marlieux  à 
Ghàtillon<6ur-Chalaronne(Ain) 

Affectation  de  terrains  nécessaires  à  la  rectification 
de  la  route  nationale  n*  S  (Nord) 

Agrandissement  de  la  gare  de  Mohon  (Ardennes)  .  , 

Affectationde  terrains  (Pas-de-Calais) , 

Canal  de  Berry.  —  Alimentation 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
par  la  commune  de  Château-Renault  (Indre-et- 
Loire),  et  à  ses  frais,  d'un  canal  destiné  à  mettre 
le  ruisseau  le  Boisseau,  bras  de  la  rivière  de 
Brenne.  traversant  la  ville,  en  communication  avec 
le  canal  de  décharge  du  moulin  Launoy 

Canal  maritime  de  la  Charente  et  canal  de  Maren- 
nes  (Charente-Inférieure} 

Substitution  du  passage  à  niveau  desGreiets  et  dévia- 
vation  d'un  chemin  vicinal  (Cher) 

Rectification  de  la  route  nationale,  n"  77  ôiSt  de  Ne- 
vers  à  Dijon  (Côte-d'Or) 
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DATES 

des 

décisions. 

187« 

7  avril. 

SO  aTril. 

98  aYiil. 

92  ayrii. 

94  âTril. 

96  ETril. 

5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

mBIGATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  au  gouYemement  général  civil  de 
l'Algérie^  sur  l'exercice  1876.  un  crédit  de 
39 100  francs,  à  titre  de  fouds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor  par  le  département  de  Constantine, 
pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Rectification  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des 
mines  de  Lens  au  canal  de  la  Haute-Deule.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  par 
la  ville  de  Paris  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  la  compagnie  des  tramways 
Sud  de  Paris  pour  l'exploitation  de  la  ligne  cir- 
culaire de  l'Etoile  à  la  barrière  du  Trône  par  le 
pont  de  l'Aima 

Décret  relatif  à  la  zone  frontière  et  à  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  en  Algérie 

Décret  portant  que  les  droits  de  navigation  intérieure 
seront  perçus  sur  la  rigole  navigable  de  l'Arroux 
conformément  au  tarif  fixé  pour  le  canal  du  Centre. 

Décret  qui  approuve  le  traité  intervenu  entre  le  pré- 
fet du  Calvados  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  normands,  pour  la  résiliation  de  la  convention 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Caen 
à  Auna^-sur-Odon  (Calvados) 

Décret  qui  approuve  diverstravaux  à  exécuter  parla 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Onest.  .... 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
comnagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour 
rétablissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  de 
marchandises  à  Saint-Etienne-du-Rouvray  .... 

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  le  déparlement  de  la  Manche,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Chérencé-le-Roussel  à  la 
limite  du  département  de  l'Orne,  vers  Montsecret. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Rouen  et  sa  banlieue 

Décret  qui  déclare  d'ulilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Orne,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Montsecret  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  vers  Chérencé-le-Roussel. 

Décret  qui  autorise  la  Société  mélallurgiaue  de  la 
Haute-Moselle  à  établir  le  raccordement  (lu  port  de 
Neuve-Maisons  avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à 
Vezelize , 
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LOIS,  nteiunst  etc. 


MTBf 

des 
décisioBS. 


1876 
5  mai. 

9  mai. 

IT  mai. 

19  mai. 


îO  ; 


90  mai. 


SO  mai. 


20  mai. 


22  mai. 


30 

mai. 

31 

mai. 

3 

juin 

3 

juia 

3 

juin 

INDICATION  DES  MATIËtŒS. 


SuiU  des  Décrets. 

Rectification  de  la  route  départemcitale,  n< 
Tonnerre  à  ATalIon  (Yonne) 

Décret  qui  organise  le  corps  des  iBgéniear8  des  pou 
dres  et  salpêtres 

Décret  concernant  la  fabricatioa  et  la  Yente  des 
poudres  dynamites  en  Algérie 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  trayanx  publics, 
sur  rcxcrcice  1876,  un  crédit  de  1 500000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  Tiile  ...  146 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 147 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876»  un  crédit  de  1  757  372  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  Texécttlion  de  divers  travaux  pu- 
blics  148 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Versailles  et  le  sieur  Francq,  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées 
à  traction  de  chevaux  dans  ladite  ville U9 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  exploiter  les  lignes  concédées  aux  com- 
pagnies do  Nord-Est^  de  Lille  à  Yalenciennes  et 
de  Lille  à  Bélhune 450 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  600  000 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Philippe- 
ville,  pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville  ...  151 

Dérivation  des  eaux  du  Furens  pour  l'amélioration 
de  réservoirs  (Loire) 303 

Passage  d'eau  de  Lechwater  (Nord).  —  Approbation 
de  tarif 152 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
générale  française  de  tramways  de  la  ligne  de  Bon- 
Secours  au  ch'emin  de  Genlilly,  sur  les  territoires 
de  Nancv  et  deMaxéville 153 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
générale  française  de  tramways  du  réseau  de  tram- 
ways de  la  ville  de  Marseille 154 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
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lATU 


1876 
8  juin. 

t  JBlo. 

S  juin. 

3  juin. 

3  juin. 
14  juin. 

14  juin. 
16  juin. 
16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 

17  juin. 

28  juin. 
38  juin. 

28  juin. 
30  jnin. 

5  juillet. 


INDICATION  DES  MATltlffiS. 


àe  fer  de  Paris  à  Ljvê  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
rancien  reseau  de  la  eompaente  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  gui  4<6clare  d'utilité  imblique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d^Avesae-le- 
Comte  à  la  station  de  Savy-Berlette^  sur  la  ligne 
d'Arras  à  Etaples  (Pas-de-Calais) 

Construction  d*un  pont  métallique  sur  le  ravin  du 
Pin  (Ba&ses-Alpes)  et  réfection  de  la  route  na 
tionale  n*  85  de  Lyon  à  Nice 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  13  de 
VillefrancheàRive-de-6ier(1théne) 

Amélioration  du  port  de  Sables  (Vendée)  .... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  port  à  B^ni-Saf  (Algérie).  .  .  . 

Rapport  suivi  d'un  décret  qui  modifie  le  règlement 
d'administration  publique  du  27  décembre  1858, 
relatif  aux  mes  de  Paris 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Marmande  h  Angouléme  à  se  servir  pour  réta- 
blissement de  ses  voies  de  circulation^  ae  rails  en 
acier  du  poids  de  25  kilogrammes  par  mètre  cou 
rant 

Modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes 

Décretqni  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une 
avenue  dite  Avenue  de  VOpéra  et  l'exécution  de 

Slusieurs  autres  opérations  de  voirie  dans  la  ville 
e  Paris 

Décret  qui  approuve  des  travaux  &  exécuter  par  la 
compagnie  oes  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Médilérranée 

Décret  qui  substitue  la  compagnie  anonyme  des  tram 
ways  de  Sèvres  à  Venailles  dans  tous  les  droits  et 
charges  résultant  pour  le  sieur  Gibiat  des  décrets 
relatifs  i  la  concession  de  la  voie  ferrée  de  Sèvres 
à  Versailles 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  54  de 
Paris  à  Chevreose  (Seine) 

Décret  ^ui  institue  auprès  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  un  directeur  de  1  intérieur,  un  directeur 
des  travaux  publies  et  un  directeur  des  finances.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


BATKS 

des 
déeUioDS. 


1876 
5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet, 


5  juillet. 


5  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

d'une  Yoie  ferrée  &  traction  de  chevaux  destinée 
à  raccorder  la  ligne  de  Suresnes  à  la  place  de 
l'Etoile  avec  celle  de  Neuilly  à  Saint- Augustin. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  1  exercice  1875,  un  crédit  de  6000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  pour  le 
payement  d'indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de 
port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  public?:, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  393750  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
conslruction  de  la  ligne  d'Epinay  à  Luzarcues  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'e^tercice  1876,  un  crédit  de  100000  francs  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
déparlement  de  l'Ardéche,  pour  les  travaux  de 
rectiûcalion  de  la  roule  nationale  de  la  Voulte  au 
Puy 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  r exercice  1876,  un  crédit  de  1  600  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876^  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honlleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100000  francs  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux 
d'jimélioration  du  canal  de  Calais 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  1500000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compapie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la 
construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  400  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
!»ur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  610000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
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1876 
5  jaiUet. 


6  juillet. 
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6  juillet 

11  jaiOet. 
IS  juillet 

13  juillet. 
SO  jniUet. 
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95  juillet 
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MUMÉEOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


H 


4 


département  du  Nord,  pour  les  traTaux  de  restau- 
ratiOQ  des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  .  181 

Décret  qui  ouTre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  do  9  950  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  verséb  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudit  canal 189 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
i8.588',60  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics 183 

Défense  de  la  ville  de  Chalabre  (Aude)  contre  les 
inondations 307 

Rectification  de  la  route  nationale  n'*  16  (Pas-de- 
Calais)  308 

Délimitation  de  la  mer  (Finistère) 309 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180  000 
francs  formant  le  complément  de  la  neuvième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  de  francs 
accordés,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1868, 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 184 

Décret  portant  répartition  de  la  neuvième  annuité 
des  subventions  et  des  avances  accordées,  en  vertu 
des;  lois  des  11  juillet  1868  et  95  juillet  1873, 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 185 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Vil- 
liers-le-Bei  (Seine-et-Oise)  et  la  station  du  même 
nom,  sur  la  ligne  de  Paris  k  Creil,  par  Chantilly.  186 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 187 

Rectification  de  la  route  départementale  n*i  (Loire).  310 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  9  (Haute- 
Marne) 311 

Rectification  de  la  roule  départementale  n*  9  (Gard).  319 

Rectification  de  la  route  nationale  n«  167  (Gôtes-du- 
Nord) 313 

Port  de  Brest  —  Affectation  de  terrain  au  déparle 
ment  des  travaux  publics 3U 

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Loiret) 315 

Ligne  de  Lyon  à  Genève.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  Part^Dieu 316 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Tours  et  approuve  un  traité  de 
rétrocession 317 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation 
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1876 
4  atût. 


4  août. 
•  août. 
8  août. 

8  août. 

U  août 

18  août. 


18  août. 
18  août. 
t4  août. 

14  août. 

94  août. 
99  août 

99  août. 
»iott 


INDICATION  DES  MiTI&RES. 


HUHtROS 


-8 

4>    U 


189 


Suite  des  Décrets, 

d*uD  BTStème  de  grues  roulaDtes  à  Tapeor  sar  le 
quai  ËÎBt  du  bassin  de  la  Marine,  à  Dunkerque  •  .  188 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  Toie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sur  la 
route  nationale  n«  90,  entre  la  Bascule,  Caubourg 
Bannier,  et  la  limite  Sud  de  la  Tille  d'Orléans,  et 
approuve  les  deux  traités  de  rétrocession  passés 
entre  la  ville  d'Orléans  et  le  sieur  de  la  Hault .  .  M8 

Agrandissement  de  la  gare  de  Reims  (Marne) .  •  .  .419 

Construction  d'un  réservoir  sur  rÂrmaçon(Côlc-d'Or).  420 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  •—  Alimentation  du  bief 
de  Mauvages  (Meuse) i91 

Elablissement  d'une  gare  de  marchandises  à  Clazay 
(Deux-Sèvres) 499 

Décret  portant  réparlilion  du  complément  de  la  hui 
tième  annuité  des  subventions  accordées  par 
l'Etat  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'an  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevau^t 
ou  de  locomotives  des  Andelys  à  Elrépagny,  avec 
embranchement  sur  Guiseniers,  Guili7  et  Cbau- 
V incourt,  et  approuve  le  traité  de  cétrocession 
passé  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  lès  sieurs  Borger 
et  Vercken 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  187e,  un  crédit  de  939  800 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
pour  l'exécution  de  travaux  publics 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1878^  un  crédit  de  400  000 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville, 
pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville 

Construction  d'un  pont  fixe  à  péage  sur  la  Mayenne 
(Maine-et-Loire) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéralà la  Garonna 

Construction  d'un  pont  soi  le  bras  de  la  Madeleine, 
k  Nantes  (Loire-Infénewe) . 

Ligne  de  Charleville  à  Givet.  —  ElargisseMiat  de 
la  plata-feoia  de  la  gwe  da  Motitoa  •  .  •  . 
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10  sept 
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18  sept 
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99  sept. 


99iepl. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^ 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  99000  francs  h 
titre  de  fonds  de  ceneours  versés  au  Trésor  pour 
l'entretien  de  rétablissement  thermal  de  Yicby.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'an  chemin  de  fer  dTintéréi  lecal  de  Harcoing  à 
Masuiéres 

Remplacement  du  tablier  en  bois  du  pont  d'Auxonne 
(Céte-d'Or) 

Rectification  de  la  roule  nationale  n**  Idi  (Basses-Py- 
rénées)   

Rectification  de  la  route  départementale  n*  1  fGers). 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  i  (Meur- 
the-et-Moselle)  

Décret  qui  fixe  les  droits  de  navigation  intérieure  à 
percevoir  sur  le  canal  deRoubaix 

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Basses-Pyrénées) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  d«s  travaux  publics, 
sur  Texereice  1S76,  un  crédit  de  260  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
déparlement  de  l'Ardèche,  pour  l'acbèvement  des 
travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n*  103 
de  la  Voulte  au  Puy 

Décret  qui  ou^e  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  200000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par 
le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal 
de  Calais 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  la  Loire-Infcrieurej 
pour  Tachèvement  du  bassin  de  Penho^t  en  cours 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  509000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais,  pour  les  tra 
vaux  d'amélioration  du  port  de  celte  ville  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  900.000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  comoMrce  de  Bordeaux,  pour  l'a 
cbévement  du  bassin  k  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  piiMîcs, 
sur  l'exercice  1976,  un  crédit  de  1 500000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  Toisés  au  Trésor  par 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


SS 


Suite  des  Décrets, 

la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  Tille  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'améliora 
tion  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  trancs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  conunerce  de  Ronfleur  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  3718750  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  de  la  ligne  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  à  Etâples,  avec  embranchements  sur  Bé- 

,  thune  et  sur  Abbeville 

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  de  la  Somme.  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vélu-Bertincourt  k  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  déparleiâent  du  Pas-de-Calais. — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  déparlement  de  l'Aisne.  —  Dé 
claration  d'utilité  publigue 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'une  fabrique  de 
dynamite  au  plateau  d'Ablon,  prés  la  rivière  de 
Saint-Sauveur  (Calvados) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Agrandissement  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare 
de  Saint-Quentin  (Aisne) 

Agrandissement  de  la  gare  de  LongueviUe  (Seine- 
Inférieure) 
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1876 
3  oct 

3  oct 

3  oct 

9  oct 
9  oct 
9  oct. 
9  oct. 

14  oct 

Uoct 
U  oct. 

18  oct 

SI  oct 

81  oct. 

25  oct 
M  oct 

86  oct 
86  oct 
86  oct 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qai  approuve  le  traité  passé  entre  la  Tille  de 
Nice^  la  société  financière  de  Paris  et  la  société 
des  trayaax  publies  et  constructions,  pour  l'éta- 
blissement et  Texploitation  du  réseau  de  tram- 
ways concédé  à  cette  yille 

Défense  de  la  pointe  de  Graye  (Gironde)  contre  la 
mer 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  84  àis  de 
Paris  à  Granville  (Orne) 

Bac  de  Palavas  (Hérault).  —  Approbation  de  tarif. 

Bac  de  la  Crosse  sur  le  Tarn  (Ayeyronj.  —  Tarif.  . 

Bac  de  Boucoiran  (Gard).  —  Approbation  de  tarif  . 

Décret  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  à 
percevoir  sur  le  canal  de  Séclin  à  la  Deule.  .  .  . 

Décret  qui  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  au  Groisic  un 
nouveau  délai  d'un  an  pour  l'exécution  de  celle 
ligne 

Délimitalion  de  la  mer  dans  le  havre  de  Saint-LÔ- 
d'Ourville  (Manche) 

Construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  TAdour 
et  défense  contre  les  inondations  du  quarlier  de 
Sablar  (Landes) .' 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  pour  les  dépenses  de  l'Expo- 
sition universelle  intemalionale  de  1878 

Décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics^  constituant  sur  de  nouvelles  bases  l'or- 
ganisation de  l'administration  centrale  des  travaux 
publics 

Décrets  nommant  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  travaux  publics;  le  directeur  des  routes  et  de 
la  navigation  au  ministère  des  travaux  publics  :  le 
directeur  des  services  du  contentieux  et  des  bâti- 
ments civils  et  palais  nationaux, 

Décrets  nommant  le  directeur  des  chemins  de  fer  et 
le  directeur  de  mines  au  ministère  des  travaux 
publics 

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Ëtat.  l'offre  faite  par  la 
compagnie  des  polders  de  l'Ouest  de  remettre  à 
l'Étal  le  canal  de  Goutances  au  pont  de  la  Roque. 

Canal  de  Saint-Maurice.  —  Augmentation  du  tirant 
d'eau 

Reconstruclion  du  pont  de  Saint-Pierre,  à  Montlu- 
çon  (Allier) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  la  mine  de  Yal-de-Fer  au  canal  de  l'Est  et 
k  l'usine  de  Neuves-Maisons 474 
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1876 
26  oct. 

11  DOT* 
24  DOT. 
24  DOT. 
24  DOT. 

4  déc. 


4déc. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 
4  déc. 
4  déc. 
idée. 
4  déc. 
4  déc. 
8  déc. 

18  déc. 


INDIdATION  BES  SATIÈllES. 


MUtfteOft 


Suite  des  Décrets, 

AgraodisBeraeiit  de  la  gare  de  Gbaini j  (AisDèl .  .  .  475 

Élablnsement  d*!»  déTersotr  sur  la  nTe  gaaebe  de 
la  Loire  (Loiret) 476 

RectificatioD  de  la  roate  départementale  n*  4 
(Ariège) 477 

Rectification  de  la  route  départementale  d*  7 
(Haute-Garonne) 478 

Rectification  de  la  roate  départementale  n«  18 
(Meurthe-et-Moselle) 479 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  3.882.957'^58  sur 
l'exercice  1676,  à  titre  de  fonds  de  concours  Ter- 
sés  au  Trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers^  fpour  Texécution  de  divers 
traTaux  publics 395 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  traTaux  publics  un 
crédit  de  2  250  006  francs  sur  l'exercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  Terrés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  do  l'Est  pour  les  traTaux  de 
ee  canal 396 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  prolongement  du  chemin  de  fer  industriel 
de  Gommentry  au  canal  du  Berry  et  à  Monllucon 
jusqu'à  la  mine  des  Bourdignats *.  .  397 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et 
à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
l'Est 399 

Agrandissement  de  la  plage  d'Etretat  (Seine-Infé- 
rieure)   480 

Chemin  de  P.-L.-M.  —  Agrandissement  des  ateliers 
d'Oulins  (Rhône) 481 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  4 
(Hautes-Alpes) 482 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  4 
(Rhône) 483 

ModificatioQ  de  la  roule  nationale  n<*  60  (Haute- 
Marne) 484 

RectificatioD  de  la  route  oationale  a»  74  (Haute 
Maroe) .|485 

Décret  q[ui  ouTre  au  minière  de  Tintérieur,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  55  400  francs,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les' 
traTamc  de  la  route  deBatnaà  Biskra. 488 

Décret  qui  approuTe  divers  travaiii  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  oompttnie  en  chemias  de 
fer  de  Paris  à  LyoD  et  à  la  MèditerntBée 400 
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11  jftny. 
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INDICATHMI  WS  lATItRES. 


Décret  qai  approuve  diven  trKfanx  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemiDS  de  fer  de  l'Ouest.  .  .  . 

Décret  qui  ouTre  au  ministre  dee  travaux  vublics^ 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  250  000  fraoce,  à 
titre  de  fonds  de  coacours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  travaax  de  restau- 
ralioo  des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  . 

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marlieux  à 
Châlillon-sur-Chalaronne 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  119  (Aude). 

Chemin  de  fer  P.-L  -M.  —  Agrandissement  do  la 
gare  du  Péage-de-Roussillon 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pblics, 
snr  Texereice  1870,  un  crédit  de  800  000  iranos  à 
titre  de  fonds  de  concours,  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  celte  ville.  ... 

Reconstruction  du  pont  Saint«Chamont  et  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n*  19i 

Affectation  de  terrain  (Nord) 

Exécution  des  travaux  à  exécuter  pour  Tassainisse- 
ment  de  la  commune  de  Lajenaye  (Dordogne).  — 
Déclaration  d'utilité  publique 


Affectation  de  terrain  (Calvados) 

Canalisation  dn  Mignon 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  2a&0000  francs,  sur  l'exercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce 
canal  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
snr  l'exercice  1870,  un  crédit  de  300000  francs  i 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  dn  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours,  versés  au  Trésor  par 
le  département  du  Pas-de^alats  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  la  Scarpe  eupérieure  et  dn  canal 
de  Calais 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'na  embranchement  de  <»emin  de  fer  de«liné  à 
refier  l'usiue  de  produits  cbiraiouee  de  Salindres 
&  la  li^ed'Ala48auiibOne,dansla  gare  de  Plane 

Reetificiitien  et  apprefondisseneot  du  chenal  du 
Nioot  <Gliafeate-inférieure) 
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LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 
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DATIS 

des 
dècisioDA. 


1877 
11  janT. 

35  janv. 
S5  janT. 

S5  janY. 

S5  janT. 
35  jaoY. 
35  janT. 
35  janT, 
80  janT. 


30  janT. 


30  janT. 


30  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  47  (Seine- 
el-Oise) 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percoToir  sur  les  trains 
de  bois  flotté,  pendant  l'exercice  1877.  (Approvi- 
sionnement de  Paris) 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
poos,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  Texercice 
1877.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Décret  oui  déclare  d'alilité  publique  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  d'intérêt  local,  dit  du  Blayais, 
partant  d'Ambarés  et  aboutissant  h  Saint-Ciers-la- 
Lande  (Gironde) , 

OuTerlure  d'un  canal  d'assainissement  de  la  plaine 
de  risére  (Isère)  

Déplacement  de  la  route  nationale  n*  18  (lUe-et-Vi- 
laine) 

Rectification  des  cèles  et  de  la  courbe  de  Plébaut 
(route  départementale  n»  S  du  Gers) 

Rectification  des  côtes  de  Rouilhac,  route  départe- 
mentale n*"  19  du  Gers 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un.  crédit  de  1 354  850  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  h  Elaples,  avec  embranchement  sur  Bé- 
thune  et  sur  Aobeville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  858000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarcnes  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  emoranchement  sur  Bé- 
thune  et  sur  Abbeville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  oublies, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  75  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
compaenie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  pour  la  construction  de  la  ligne 
d'Annecy  à  Annemasse 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  1 675  000  francs 
k  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  pour  la  construction  des  li- 
ffnes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  &  Ambert  et 
a' Annecy  à  Annemasse 
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DATES 
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décisions. 


1877 
30  jaoT. 


31  jaDV. 

31  jaDT. 
3féT. 

6  féY. 


6féY. 

10  (év. 

10  fév. 

15  féT. 

15  féy. 

15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 


15  fév. 


NUirtROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


•8 

55 


•B 


Décret  qui  ouTre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877^  on  crédit  de  6 148750  francs 
k  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  par  le 
département  de  la  Haute-Vienne,  pour  la  con- 
struction de  divers  chemins  de  fer 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  le 
Cher  (Indre-et-Loire) .* 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  13  (Gard). 

Limites  du  rivage  de  la  mer  à  l'entrée  de  la  Seudre 
(Charente-Inférieure) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Crécy- 
Mortiers  à  la  Fére  par  la  vallée  de  la  Serre 
(Aisne)  .  .  ^ 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
d'Haironville  àTriaucourt(Meuse) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  de  la  place  du  Cbâteau- 
d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervillers 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de. la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compaenie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Lô  à  Lamballe  entre  Coutances  et  Avranches.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  900000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  940000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  res- 
tauration des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkeraue. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  nour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  .  . 
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ua»,  Btcsuas,  ne. 


1 


dos 
dèciBMDS. 


1877 
15  féY. 


U  féT. 

15  fôT. 

aoféY. 

Utéy. 

n  féy. 
•  mars. 

6  mars. 


6  mars. 

8  mars. 

15  mars. 


15  mars. 

S2  mars. 

13  mars. 

9S  mars. 

2S  mars, 
ornais. 


INDICàTlOIf  KS  ]iÂ.Ttti(£S. 


Sittle  des  Décrets. 


Décret  %û  ouvre  im  crédit  de  955.Mi'-35«  sur 
l'exercice  187«,  à  litre  de  foBds  de  cobcouib  Ter- 
sés  au  Trésor  par  de»  dé^rlameots»  des  commu- 
Des  et  des  particolieH,  pour  l'exéculioa  de  divers 


traTaux  publies 

Restauration  de  la  jetée  Ouest  du  port  de  Calais 
(Fas-de-Galais) 

Agrandissement  de  la  gare  de»  marchaedise»  d'Ai- 
guës-Vives  (Gard). 

Décret  qui  ftxe  l'indemnité  à  ailoier  aux  anciens 
concessiennaires  à  titre  provisoire  du  chemin  de 
fer  dit  de  cireoiwallati<m,  à  raison  des  dépenses 
faites  par  eux  pour  l'étude  dudit  chemin  do  fer.  . 

Décret  mii  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  cheoiin  de  fer  d'intécîftt  local  de  Remiremont 
à  Gornimont  (Vosges) , 

Rectificatioa  de  la  route  nationale  n*  67  (Haute- 
Saône) , 

Décret  qui  modifie  le  traité  de  la  ligne  de  voies  fer 
rées  &  traction  de  chevaux  partant  de  l'église 
Saint'Germain-des-Prés  pour  aboutir,  d'une  part, 
à  Glamart,  et,  de  l'autre^  h  Chàtillon  et  à  Fonte- 
nay -aux-Hoses 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  (er  du  Hidi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Affectation  de  terrain  (Nord) 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  un  crédit  de  3i  100  francs,  sur  l'exer- 
cice 1877,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
l^ésor  par  le  département  de  Gonstantine  pour 
les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaussées 
en  1877 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Beni-Saff  aux  opéra- 
lions  du  commerce  avec  les  pays  étrangers,  aux 
importations  d'Algérie  en  France  et  aux  exporta- 
tions de  France  en  Algérie , 

Décret  qui  ouvre  au  mini&tre  des  travaux  publics 
sur  l'exercice  1877  un  crédit  de  ftS  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versée  au  Trésor  pour 
l'entretien  de  l'établissement  thermal  de  Vicby.  , 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  8  (G6le 
d'Or) .\  .  , 

Construction  de  la  route  départementale  n*"  7  (Haute- 
Savoie) 

Affectation  de  terrain  (Gard) , 

Décret  qui  approuve  la  délibèralion  par  laquelle  le 
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6  ftTril. 


6  ayril. 
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t  aTril. 

•  aTiii. 
6  aTril. 

10  aTril. 


10  aTril. 

10  aTTil. 

10  aTril. 

10  aTril. 

10  aTril. 
U  aTril. 


INBIGATIOll  VES  MATIÈRES. 


HUMiROS 


Sfi 


il 


conseil  général  de  laHaate-SâYMoaréduitlecau- 
ttonnenient  fixé  par  k  cahier  des  charges  de  la 
coficeBsiom  dn  chenin  de  fer  d'intérêt  local  de 
MoBtiers  à  Àlhertrille. 

Construclion  d'un  pont  ûx»  on  maçonnerk  sur  la 
Dordogno  (Dordogna) 

Décret  qui  ovTfe  au  minûtre  des  travanx  pnblics. 
snr  l'exercice  1870,  «•  crédit  de  iOOOO  francs  a 
titre  de  fonds  do  concours  Torsés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur^  pour  les  tra- 
Taux  d'anélioration  do  poit  do  cette  Tille  .... 

Décret  qui  outto  au  ministre  des  traTaux  publics, 
sur  Pexercico  1877,  un  crédit  de  900000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  Torsés  au  Trésor  nar  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  rachè 
Tement  du  hassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  Tille 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  la  limita  du  dénartement  de  Maine-et 
Loire,  Ters  Cholet,  par  le  Loroux-Bottereau.  - 
DécIaration*d'utilité  publique 

Défense  de  la  TîUe  de  Chambéry  (SaToie)  contre  les 
inondations 

Affectation  de  terrain  (Basses- Alpes) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  54  de 
Paris  à  GboTreuse  (Seine) 

Décret  qui  ouTre  au  ministre  des  traTaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  425.000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  Torsés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  traTaux  d'amélio- 
ration de  la  riTÎëre  de  l'Aa  et  des  canaux  de 
Neuffossé  et  de  Boorbourg 

Décret  qui  ouTre  au  ministre  des  traTaux  publics, 
sur  1  exercice  1877,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  Tentés  au 
Trésor  parle  département  de  la  Loire -Inférieure, 
pour  l'achèTement  du  bassin  de  Penhoët  en  cours 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Naxaire 

Décret  qui  ouTre  au  ministre  des  traTaux  pablics, 
sur  Texereice  1877,  on  crédit  de  1  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  Tille  .  .  . 

Réparation  du  pont  de  Bonpas,  sur  la  Duranoe  (Vau 
close) 

Établissement  d'arches  de  décharge  sous  la  leTée  de 
Jarnac  (Charente) 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  140  (Lot|. 

Décret  qui  ouTre  au  ministre  des  traTaux  poulies, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  80  000  francs  à 


583 
514 


5S5 


586 


150 

151 
158 

153 


587 


588 


580 

154 

155 
156 
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vu 
vu 

VIU 
VIU 
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1887 
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341 

355 
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356 
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1388 
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357 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATSS 

des 
décisions. 


1877 
24  avril. 


21  ayril. 

24  ayril. 

24  avril. 

24  avril. 
24  avril. 

24  avril. 

27  avril. 

27  avril. 
27  avril. 
27  avril. 


27  avril. 

3  mai. 
3  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  2  bOO  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de 
ce  canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics; 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  celte  ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Établissement  de  diverses  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  ville  de  BooIo^ne-sur-Mer  (Pas 
de-Calais).  —  Déclaration  d'utilité  pubfîque  .  . 

Affectation  de  terrain  (Manche) 

Prise  de  possession  de  terrain  (Pas-de-Calais),  pour 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à  Berguette  .  .  . 

Ligne  de  P.-L.-M.  —  Construction  d'une  remise  à 
la  gare  de  la  Roche 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar 
tements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1876 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  le  payement 
d'indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  de 
cette  ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1876 

Approbation  du  traité  passé  entre  la  ville  de  Dun 
kerqueetle  sieur  Spùiaerdt,  pour  l'établissement 
et  1  exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  sur  diverses  voies  publiques 
de  cette  ville 

Embranchement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Machecoul  à  la  Roche-sur- Yon  snr  le  port  de 
Saint- Gilles-sur- Vie,  se  détachant  de  la  ligne 
principale  près  de  la  station  de  Commeguiers  et 
aboutissant  à  Croix-de-Vie,  sur  la  rive  droite  du 
port.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Bac  de  Peyzieux,  sur  la  Saôue  (Ain).  —  Approba 
tion  de  tarif 

Rectihcation  de  la  route  nationale  n»  3  (Meuse).  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  103  (Ardèche). 
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TABLE   GHROnOLOGIQUE. 
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BATES 

des 
décisioDS. 


1877 
8  mai. 


11  mai. 


11  mai. 

12  mai. 


Umai. 
15  mai. 

17  mai, 
22  mai. 


2Smai« 

2âmai. 

22  mai. 

22  mai. 

5  jain. 

5  juin. 

5  jain. 

7  jain. 

9  jain. 

0  juin. 
9  juin. 

9  juin. 

9 jain. 


mDIGATION  DES  MATIÈRES. 


Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  commune 
d'Oran,  pour  les  travaux  d'ouverture  de  la  route 
qui  doit  relier  la  place  d^Armes  au  port  de  celte 
ville.  Ouverture  d*un  crédit  sur  l'exercice  1876. 

Décret  (jui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vouziers  à  Apre- 
mont  

Amélioration  de  la  rivière  de  Douves  (Manche).  .  . 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'une  nouvelle 
fabrique  de  dynamite  à  Paulilles  (Pyrénées-Orien- 
tales)   

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  .  .  . 

Établissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Mont- 
pellier —  Déclaration  d'utilité  publique 

Décret  qui  nomme  M.  Paris  ministre  des  travaux 
publics , 

Approbation  d'une  délibération  par  laquelle  le  con 
seil  municipal  de  la  ville  d'Orléans  donne  son 
adhésion  à  la  cession  faite  par  le  sieur  de  la  Hauit^ 
k  la  compagnie  générale  française  des  tram- 
vrays.  de  la  concession  des  voies  terrées  k  établir 
dans  ladite  vil  le 

Affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  (Seine-Infc 
rieure) 

Défense  contre  la  mer  de  terrains  bordant  la  baie 
da  Mont-Saint-Michel  (Manche) 

ExDloitation  des  grils  de  carénage  dans  le  port  de 
Èranville 


NUirtROS 


«  o 


168 


169 
360 


Assainissement  du  val  de  rAuthion(Maine-et-LoireJ. 

Défense  contre  les  inondations  de  la  Loire  de  la  ville 
de  Langeais  (Indre-et-Loire) 

Agrandissement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  à  Paris 

Construction  d'un  quai  avec  bas  port  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saône  (Haute -Saône) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Pbilippeville  (Algérie),  pour  Ta- 
chévement  du  port  de  celle  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1877 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  14 
(Drôme) 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  7  (Isère). 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  2i 
(Yonne) 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  31 
(Tarn) 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  2  (Fi- 
nistère)   
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LOIS,   tlÉGHETâ,  ETC. 


déeiâOfll. 


1877 
9  juin. 
9  juin. 

9jiii»« 
9  juin. 


9  juin. 
12  juin. 
14  juin* 
16  juin. 


'il  juin. 
20  juin, 
30  jaii, 

30  Juin» 

2  Juillet. 

5  jiiU«l. 

5  iniUfl. 
5  juillet 

âjuiUtt 


INDICATION  DÈS  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Rectifications  des  roules  nationales  n»*  117  et  118 
(Aude) 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  lignes  formant  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Vendée 

Administration  du  séquestre  et  continuation  des  tra- 
Taux  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Hootluçon.  OuTerture  d'un  crédit  extraordinaire 
surTexêrcice  1877 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne * 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Âpprobalion  des  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
téseau  de  la  compagnie  des  cbemios  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales  . 

Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales).  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  65  (Yonne) .  . 

Approbation  du  traite  passé  entre  la  ville  de  Rouen 
et  M,  Palmer  Harding  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  trac 
tien  de  chevaux  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue. 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  Tarbes 

Port  de  Toulon.  —  Exécution  de  trois  jetées  en  ma- 
çonnerie   

Etablissement  de  deux  voies  ferrées  à  traclion  de 
chevaux  de  Valencienncs  à  Yicoigne,  d'une  part, 
et  Bruay  (Nord),  d'autre  part.  —  Déclaration 
d'utilité  puuliaue 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nurd. . 

Autorisation  d'un  établissement  d'un  dép6t  do  dy- 
namite à  Lunas  (Hérault) 

Curage  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées-Orien- 
tales)   

Affectation  de  terrain  (Pyrénées-Orieulalcs).  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais,  pour  le^  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  celte  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1876 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  déparle 
ment  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restauration 
des  ports  de  uravelines  et  de  Dunkerque.  Ouvei' 
ture  d'un  crédit  sur  T exercice  1877 
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TABtE  CHHOIfOLOGÏQUE. 


«7 


des 
décifliooa. 


1877 
5  juiJlet. 


S  JQÎUet. 
5  juillet. 

5  juillet. 

5  joillet. 
7  juillet. 

7  juillet. 
7iQUlet. 


12  juillet. 

li  juillet. 
12  juillet. 

la  juillet. 

14  juillet. 
UjoiUet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Fonds  de' concours  versés  au  Trésor  par  un  départe- 
ment, des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1876 • 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  cfcambrê 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  do  celle  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1877  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Dunkcrque,  pour   les  travaux   d'amélioration  du 

Port  de  celte  ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur 
exercice  1877 

Décret  qui  autorise  la  chambre  do  commerce  du  Havre 
à  établir  et  à  exploiter  des  hangars  publics  sur  les 
quais  de  port  de  cette  ville 

Affectation  de  terrain  (Seine-Inférieure).  .  .  . 

Kectiûcation  de  la  roule  nationale  n"  100  (Basses- 
Alpes) . 

Approbation  de  dépenses  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vicby  à  Thiers,de  Thiersà  Ambert  cl  d'Annecy  h 
'Annemasse.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1876 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  l'a  chambré 
de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'amér- 
lioralion  du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  rcxercice  1876 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  lEsl,  pour  les  travaux  do  ce  canal. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  vergés  au  Trésor  parles  départe- 
ments de  l'Eure  et  de  la  Haute-Vienne,  la  com- 
pagnie des  mines  de  Bruay  et  la  compa^rnie  d^s 
chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécuiion  de  divers 
travaux  publias.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  conslrorhon 
des  lignes  d  Eninay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Eta- 
ples,  avec  embranchement  sur  Belbune  et  Abbc- 
ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1877.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'établissement 
d'une  gare  à  la  Pécardière  sur  la  ligne  do  Vei^ 
sailles  à  Rennes 

Établissement,  dans  le  département  de  l'Oise,  d'un 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DàTBS 

des 
décisIoDS. 


1877 
li  jaillet. 


14  millet. 
I4iaillet. 
14  juillet. 

14  jaillet. 
14iaillet. 
ao  jaillet. 

24  juillet. 


94  juillet. 

24  juillet. 
S  août. 

3  août. 

4  août. 

4  août. 
4  août. 
4  août. 
7  août. 

10  août. 
14  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite^  de 
la  limite  du  département  de  Seine-el-Oise,  vers 
Beaumont-Persan,  à  Hermès.  —  Déclaration  d'u- 
lililé  publique 

Etablissement,  dans  le  déparlement  de  Seine-et- 
Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Beaumontr-Persan  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  l'Oise^  Ters  Hermès.  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Rivière  de  narne.  —  Travaux  de  dragage 

Affectation  de  terrain  (Seine-Inférieure) 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Etablissement  d'une 
gare  (Sarthc) 

Affectation  de  terrain  (Seine-Inférieure) 

Affectation  de  terrain  et  bâtiments  (Calvados).  .  .  . 

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  d'isle  (Dor- 
dogne) 

Approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Haute-Saône  concernant  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gy  et  ses 
prolongements 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  les  forges  d'Allevard  à  la  station 
du  Cbeylas,  sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Mont- 
mélian.  —  Déclaration  d'utilité  publiaue  .... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge 
ment  d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  Paris 

Répartition  de  la  somme  de  180  000  francs  formant 
le  complément  de  la  dixième  annuité  de  la  sub- 
vention accordée,  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux 

Répartition  de  la  dixième  annuité  des  subventions 
et  des  avances  accordées,  pour  Tachèvemeot  des 
chemins  vicinaux 

Débarcadère  de  Mindin  sur  la  Loire.  —  Concession 
des  droits  de  péage 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  143  (Indre) .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n»  143  (Indre).  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  9  (Rhône). 

Décret  qui  autorise  la  cnambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  exploiter  des  grues  &  va- 
peur pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
des  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1877  .  . 

Construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  di- 
rigé de  la  station  de  Yalognes  vers  Barfleor^  avec 
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Dates 

des 

décisions. 


1877 
U  août. 

14  août. 


14  août. 

20  août. 

21  août. 

21  août. 
21  août. 

21  août. 

21  août. 
21  août. 

21  août. 

21  août. 

21  août. 

21  août. 

23  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


embrancbemeDt  de  YaudreTille  à  la  gare  de  Mon- 
teboarg-Ie-Ham  (Manche)  —  Déclaration  d'utilité 
publique 

Construction  d'un  ouai  d'embarquement  avec  rampe 
d'accès  au  port  de  Dinard  (Ille-et-Vilaine)  .... 

Établissement   de  la  section  comprise  dans  le  dé- 

fiartement  du  Rhône  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
ocal  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aosle,  a^ec  rac- 
cordement à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  —  Décla- 
tion  d'utilité  publique 

Établissement  ae  la  section  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  risère  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Lvon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  par  Crémieu 
et  Morestei.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

fiac  de  Daumasanne  sur  laDrôme.—  Application  du 
tarif 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
(les  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  caoal  latéral  à 
la  Garonne * 

Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie fermière  de  Vichy,  pour  les  travaux  de  grosses 
réparations  de  l'établissement  thermal  et  l'entre- 
tien des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la  prise 
d'eau.  OuTerture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  16  (Pas-de- 
Calais))  , 

Rectification  de  la  roule  départementale  n«  8(Doubs), 

Rectification  de  la  roule  départementale  n*  1  (Finis 
tère) 

Établissement  de  la  nouvelle  route  départementale 
D-  «6  (Doubs^ 

Établissement  a'uno  voie  ferrée  à  traction  mécanique 
ou  de  chevaux  dans  la  ville  de  Nantes  et  sa  ban- 
lieue.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  de  six  nouvelles  lignes  de  Toies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris 
et  sa  banlieue.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Approbation  de  la  cession  faite  à  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  sur  routes  de  tous  les 
droits  et  charges  résultant  pour  les  sieurs  Bonna- 
terre  et  Coqnerel  du  décret  relatif  à  la  concession 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Vil- 
leriule-Rel  et  la  station  du  même  nom 

Autorisation  accordée  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la- 
Rolande  d'employer  des  rj^ils  en  acier  du  poids  de 
30  kilogrammes  par  mètre  courant 


NUMÉROS 


ses 

366 


367 


VIII 
VIII 

VUI 


907 


907 


93i 


370 


379 


375 
376 


397 


399 


400 


vm 
vm 

VIII 
VIII 

vin 
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VIII 
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941 
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1011 


VIII  1012 


1 


70 


LOIS,  PÉCIIETS,   ETC, 


DàT» 

des 
décifiions. 


1877 
S3août, 

S5  août. 

88  août. 
!•'  sept. 

8  s(rpt. 

18  sept. 

18  sept. 

18  sept. 

18  sept;. 
18  sept. 


18  sept. 
18  sept. 

SO  sept. 

80  sept. 
85  sept. 

25  sept. 
*oct. 

9  oct. 
il  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Kinr^Ros 


w  E 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest 

Chemin  de  fer  de  TEst.  — -  Agrandissement  de  la 
gare  frontière  de  Baliliy 

Bac  de  Pécot  sur  le  Tarn.  —  Application  du  tarif. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  . 

Décret  relatif  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mézidon  à  Oives 

Approfondisscniont  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et 
construction  d'un  quai  sur  le  même  canal 

Élargissement  de  la  route  nationale  n°80  (Saône-et- 
Loire) 

Établissement  d'une  voie  ferrée  h  traction  de  che- 
vaux entre  Montpellier  et  Castelnau-le  Lez  (Hé 
rauit).  —  Déclaration  d'utilité  publique , 

Amélioration  du  chenal  de  la  Biande,  ile  d'Oléron 
(Charènlc-Inférieure) 

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  annexe  au 
décret  du  23  mars  1874,  autorisant  rétablissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Bon- 
Secours  et  le  chemin  do  Genlilly  (Meurthe-et- 
Moselle)  

Rpctiûcatien  delà  route  départementale  n"S|2(Seine- 
laférieure) 

Fondd  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndical 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce*  canal. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  rexercice  t877 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  tribu  des 
Bou-A/Jd,  pour  les  travaux  de  la  roule  de  Batna  à 
Biskra  Algérie).  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer 
cice  1877 

Conslruclion  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  à  péage 
sur  le  Cher  (ïndre-et-Loire)  .  .* 

Établissement  d'un  chemin  do  fer  drsliné  à  relier  à 
la  station  de  Frejus  les  mines  de  la  vallée  du 
Rpyran  et  celle  des  Vaux ',Var).  — Déclaration  d'u 
tililé  publique 

Becliilcalion  de  la  roule  départementale  n»  21  (Lo- 
zère)  

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lesparro  à  S-iint-Symphorien,  avec  cmliranchc- 
chemenls  de  Lacanau  a  Bordeaux  et  de  Hoslens  à 
Beantiran.  —  Dédaraliuu  d'ulililé  publique.  .  .  . 

Modification  du  tracé  do  k  partie  cxtra-muros  de 
la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  du  boulevard 
de  la  Gare  à  Ivry  (w^cine) ^  . 

Fixation  de  l'Age  auquel  les  chefs  cl  eniplo)cà  du 


iOl 
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403 

iÛi 

105 

i06 

'►07 


408 
409 


ilO 
411 


H5J 


413 
il4 


iSl 


ïSJ 


^83 


484 


VIII 

VIII 
VUIl 

VIII 

vin 

VIII 
VIII 

VIII 


1013 

1014 
1014 

1015 

lOiS 

1030 

1030 
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VIU   1038 


Vin 

VIII 
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Vin 

VIII 
VIU 
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vni 

VIII 


1038 
[041 

1048 

1042 
1042 

1201 
1271 

1271 
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TABUZ  CHBONOiOGIQQE. 


1877 
12oct. 


13  oct. 

17oct 

ttoct. 


Î7  cet. 
«7oct. 

27oct. 

2  nov. 

6  nov. 

8  nov. 

8  nov. 

8  nov. 
12  nov. 

it  DOT. 

U  BOT. 

14  nov. 

14  n«v. 

14  nov. 

U  n«v. 

ministère  des  travaux  publics  seront  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite 

Établissement  de  voies  ferrées  à  traction  de  cbevanx 
dans  la  ville  de  Lille  (Nord).  —Déclaration  d'nt»- 
lité  publique •  . 

Travaux  de  mise  en  communication  de  la  vieille 
darse  et  du  bassin  de  la  Rode,  au  port  de  Toulon 

^  (Var) 

Etablissement  de  la  gare  de  Saînt*Oaen  (chemin  de 
de  fer  de  ceinture,  live  droite) 

Etablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  destiné  à  desservir  les  communes  de 
Calais,  Saint-Pierre-les-Galais,  Goulogne,  Hames- 
Boucres  et  Guines  (Pas-de-Calais).  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Affectation  de  terrain  (Gharentc-Ioférieure)  .  . 

Déclassement  d'une  partie  du  chemin  de  Dunkerque 
à  la  frontière  belge,  vers  Furnes 

Approbation  de  la  rétrocession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Bouson  &  Saint-Bonnetr-le-Cbàteau, 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  iMédi 
terranée. 

Ouverture  d'un  crédit  pour  des  créances  constatées 
sur  un  exercice  dos 

Relèvement  du  plan  d'eau  du  canal  de  la  Marne  au 

^  Rhin 

Établissement  d'un  canal  destiné  à  irriguer  et  col- 
mater, au  moyen  des  eaux  dérivées  do  la  Durance, 
une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Roche- 
brune  (Hautes-Alpes).  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blioue 

Rectification  de  la  route  nationale  n'  08  (Var).  .  •  . 

Etablissement  d'une  gare  à  Hendaye(Basses-PyréDées). 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réfteau  de  la  compagnie  des  chemins  do  fer  de  Paris 

à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

pprobatiçn  de  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pari? 
à  Lvon  et  h  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancion  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Construction  d'une  digue  insubmersible  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire 


KUMtnos 


•A 


489 
490 

491 

499 


493 
494 
495 


496 
497 
498 


499 


dOO 


501 


502 
503 

504 


un 


485 

486 

487| 
488 


vm 

VIII 


VIII 
Vin 

VIII 

Vin 

MU 
VIU 
VIII 


vm 
vni 
vm 


vm 

VIII 

vin 
vni 
vni 
vm 


1896 
1296 


1297 
1303 

1303 

1904 

1309 
1311 
1312 


1313 
1313 
131i 


1314 
1323 

1324 

1320 
132H 
1330 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


Dates 

des 

dédsiODS. 


187T 

14  DOV. 


23  noY. 
3déc. 
idée. 
7  déc. 

7  déc. 


7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

10  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

H  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets 

Pont  international  de  Behobie  sur  la  Bidassoa.  — 
Construction  d'un  tablier  métallique  en  remplace- 
du  tablier  en  charpente 

Décret  qui  nomme  M.  Graëff  ministre  [des  travaux 
publics 

Fonds  de  concours  :  Syndicat  du  canal  de  l'Est.  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  dans  la  re- 
douté de  Hontreuil  (Seine) 

Fonds  de  concours  :  bassin  de  Penhoët^  dans  le  port 
de  Saint-Nazaire.  Ouverture  d'un  créait  sur  l'exer- 
cice 1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
du  Havre.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Rouen. Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Marseille.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1^77 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de  Neuffossé  et  de 
Bourbourg.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  :  achèvement  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n°  103^  de  la  Voulte 
au  Puy.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Élargissement  et  endigueroent  du  lit  du  Vernazobres 
(Hérault) 

Raccordement  entre  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes 
et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  intérieur  de  Paris. 

Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'accomplissement  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  do 
chemin  de  fer  industriel  des  mines  d'Allevard  à  la 
station  de  Cheylas  (Isère) 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Ronfleur.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Besançon  A  la 
frontière  suisse,  par  Morteau,  est  autorisée  à  se 
servir  de  rails  en  acier  du  poids  de  30  kilogrammes 
par  mètre  courant 


NUMÉECS. 
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203 
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508 
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5U 

515 
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517 

518 
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vm 
vm 

VIII 
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VIII 
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VIII 
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1330 

448 

1330 
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1332 

1333 
1333 
1334 

1334 
1335 
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SàTKS 

des 
décisions. 


1877 
12  déc. 

la  déc. 


12  déc. 
12  doc. 

12  déc. 

13  déc. 
13  déc. 

13  déc. 
20  déc. 

20  déc. 

27  déc. 

«Tdéc. 
1878 
2  janv. 
2  janv. 

2  janT. 
7  janv. 

7  janv. 

8  jany. 
li  janv. 

14  janv. 


indicàtioxN  des  matières. 


Chemin  de  fer  de  Paris  (la  Bastille)  à  Vincennes  et  à 
laVarenne.  —  Divers  travaux  à  exécuter 

Établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local:  l'^de 
Rivecourt  à  Ormoy-Villers;  2"  d'Estrèes-Sainl- 
Denis  à  Verberie  ;  3"  de  Compiëgne  à  la  limite  du 
départemeraent  de  la  Somme,  vers  Roye.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compac:nie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Chemin  de  fer  d'Àlençon  à  Domfronl  (Orne).  — 
Prise  de  possession  de  terrain 

Admission  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  corps  des  ingénieurs.  >- Décret  remplaçant 
le  règlement  du  7  mars  1868 \  . 

Décret  qui  nomme  M.  de  Freycinet  ministre  des  tra- 
vaux publics 

Approbation  do  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or 
léans * 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  do  fer  d'Orléans. 

Approbation  de  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  réseau  ao  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station  de 
la  Maison-Carrée,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  au 
village  de  l'Aima 

Répartition,  par  chapitres,  des  crédits  provisoires 
ouverts  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878  .  .  .  . 

Élargissement  de  la  route  nationale  o**  189  (Seine). 

Travaux  de  défense  du  bassin  d'Arcachon  (Gironde). 

Fixation  de  l'emplacement  de  la  gare  de  Nonlron 
(Dordogne)  et  du  tracé  du  chemin  de  fer  aux 
abords  

Agrandissement  de  la  station  do  Villedaigne  (chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Cette) 

Établissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  h  Auzouer  (Loiret) 

Prise  de  possession  de  terrains  pour  l'établissement 
des  chemins  de  fer  de  Mamers  à  Mortagne,  et  de 
MurtagnoàMézidon  (Orne) 

Amélioration  du  Rhône  entre  Pont -Saint-Esprit 
(Gard)  et  Roquemaure  (Yauclnse) 

Décret  qui  modifie  celui  du  21  octobre  1876,  relatif 
à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
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301 
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|X)IS,  »£GRET8,  kto* 


PlTKS 

dei 


1878 
14  jitnY. 

14  jaoT. 
ITjanv. 

17  janv. 
17  janT. 

17.janv. 

SI  jaiiT. 
83  janT. 
26  janv. 

81  jany. 

81  jan?» 

31  janv. 
Tfév. 

7fév. 
Tfév. 

8fév. 

8fév. 
S  fév. 

8  féT. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

de  Calait;  oaTerture  d*an  crédit  sur  l'exercice  1877< 

Fonds  do  coDCoars  :  travaux  d^amélioralion  de  la 
Scaqie  supérieure  et  du  canal  de  Calais.  Ouver 
ture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire 
de  la  ville  de  Tarbes  (Hautes- Pyrénées) 

Fonds  de  concours  :  construction  des  lignes  d'Epi- 
nay  à  Luxarcbes  et  d'Arras  à  Etantes,  avec  em- 
branchements sur  Béthune  et  sur  Abbeviile.  Ou< 
verture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Honfleur.  Ouverture  d'un  crédit  sur  rexercicAl877 

Fonds  de  concours  :  coistruction  de  lignes  de  che- 
mins de  fer  sur  le  réseau  P.-L.-M.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  :  construction  des  lignes  d'Eninay 
à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples,  avec  erooran- 
chements  sur  Béthune  et  sur  Abbeviile.  Ouver- 
ture d'un  crédit  snr  l'exercice  1878 

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées 

Abaissement  de  la  limite  d'Âge  pour  l'admission  à 
l'emploi  d'agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

Fonds  de  concours  :  construction  de  diverses  lignes 
do  chemins  de  fer  sur  le  réseau  du  Ifidi.  Ouver* 
ture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Décret  qui  institue  un  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer 

Décret  qui  institue  un  conseil  supérieur  des  voies  de 
communication 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  79  (Ain) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  do  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Fonds  de  concours  ;  syndicat  du  canal  de  l'Est.  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Affectation  de  terrain  (Creuge) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Guercbe 
À  la  ligne  de  Tours  A  Montlucon 


mMÊROS 


■si 


Décret  qui  déclare  d'utilité  nu6lique  l'établissement 
rét  local  d'Henricbemont 


d'un  chemin  de  fer  d'intér 
à  Sancerre 


534 


535 
536 


537 
538 


539 


540 


5il 

548 

543 
114 

544 


545 


546 

547 
115 


116 


117 


VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

VIll 

VIII 
VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VIII 
IX 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 
IX 

IX 

IX 


1355 

1356 
1356 

1356 
1356 

1357 

1357 
273 
450 

1357 

1358 

1.360 
302 

1361 
1364 

1365 

1366 
302 

303 

315 


TABf£   CHROVOLOGIQUB 


1878 
t3  fôv. 


15  fév. 

15  fév. 

15  féy. 

15  féT. 

15  féy. 

15  fét, 
15  féy. 

19  féy. 

23  féy. 
25  fév 

37  féy. 

imars 
8  mars. 

8  mars. 
11  mars. 
U  mars. 


11  mars. 
18  mars. 


INDICATION  PBS  MATIÈRES. 


Les  gcurs  Gusoen,  Dubois  %t  Canelie  sont  autorisés 
à  importer  dfe  la  dynamite  'fabriquée  à  l'étranger 
et  à  établir  un  dépôt  de  cette  sobstaoce  an  Heu 
dit  le  Petit-Marais,  commune  de  Bruay  (Nord) .  . 

Foods  de  concours  :  travaux  de  grosses  réparations 
de  rétablissement,  rentretien  des  routes  ther- 
males, du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy  ; 
ouyerture  d  un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Fopds  de  concours  :  travaux  de  restauration  des 
ports  de  Gravelines  et  de  Donkerque  ;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  DunVerque  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer^ 
cice  1878.  .  .  : 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Duokcrque  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice ls78 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Honfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
deUouen;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  :  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Approbation  de  travaux  à  exécutf*r  par  la  compa- 
gnie des  chemins  do  fer  de  l'Ouest 

Bectificaiion  de  la  route  nationale  n**  77  (Yonne)  •  . 

Fonds  de  concours  ;  exécution  do  divers  travaux  pu- 
blics; ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877.  . 

Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires 
ouveris  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  parla 
loi  du  36  février  I878 

Agrandissement  Ap.  la  gare  do  la  Bastille  (chemin  de 
fer  de  Paris  à  Vinceiines 

Fonds  de  concours  :  achèvement  du  bassin  de 
Penhouel,  dans  le  port  de  Saint- Nazaire;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exeroice  1878 ,  . 

Fonds  (]{' concours:  travaux  d'amélioration  du  port  de 
MiMsiiillr;  ouverture  d'un  créditsur  l'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  :  syndical  du  canal  de  l'Est;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  do  la 
rivicTo  d'Aa  et  des  canaux  de  Neuiïnssé  et  de 
Bourbourg  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Affectation  de  terrain  (lUeuse) 

Fonds  de  concours  :  achèvement  dos  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre  ;  ouvor- 
ture  d'un  crédit  fm'  l'exercico  IhîH 


NUMÉROS 


î! 

il 

M8 

VIII 

540 

VIII 

550 

YIII 

551 

VllI 

552 

VIII 

553 

VIII 

55i 

VIII 

555 

VIII 

556 
119 

III 
IX 

557 

vm 

278 

VIII 

120 

IX 

558 

VllI 

559 

VIII 

560 

VIII 

561 
181 

VIII 
IX 

56i2 

vni 

o        eu 


1366 

1366 

1367 

1967 

1367 

1367 
1368 

1368 

1368 
328 


623 
329 

1375 
1375 
1375 


1375 
329 


1376 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


n 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


18T8 
18  mars. 

18  mars. 
20  mars. 
27  mars. 


28  mars. 


28  mars. 


28  mars. 


1"  aTril. 
3  aYril. 

i  avril. 


i  avril, 
i  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

11  avril. 

H  avril. 
15  avril. 

15  avril. 


Suite  des  Décrets. 

Rectification  delaroate  départementale  n*  11  (Meur- 
the-et-Moselle)  

Prolongement  de  la  route  départementale  n**  7  (Seine). 

Affectation  de  terrain  (Meuse) 

Reconstruction  du  pont  de  Mazères,  sur  THers 
(Ariëge),  et  rectification  des  routes  départemen 
taies  n"*  2  et  li,  aux  abords  de  cet  ouvrage  .  . 

Promulgation  de  la  convention  conclue»  le  9  mai 
1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le 
raccordement,  à  la  frontière,  des  stations  française 
et  belge  du  chemin  de  fer  de  Gorcy  à  Signeulx.  . 

Promulgaiion  de  la  convention  conclue,  le  9  mai 
1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  rac- 
cordement, à  la  frontière,  des  sections  française 
et  belge  du  chemin  de  fer  de  Saint-Amand  à 
Antoing 

Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  23  sep 
tembre  1877,  entre  la  France  et  la  Belgique^ 
pour  le  raccordement,  à  la  frontière,  des  sections 
française  et  belge  du  chemin  de  fer  de  Cambrai  & 
Dour 

Rectification  de  la  route  nationale  n*>  77  (Ardennes). 

Etablissement  d'une  passerelle,  à  l'aval  du  pont 
d'Iéna.  Subvention  an  Trésor 

Décret  qui  approuve  le  traité  de  cession  à  la  corn- 

Fagnie  des  chemins  du  Nord-Est  d'une  portion  de 
embranchement  de  Flécbinelie 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est 

Agrandissement  de  la  gare  d'Amagne  (ligne  de 
Reims  àCharleville) 

Agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Bayonne  (chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bajonne). 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de 
'Vaugirard.  ., 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  92  (Drôme) . 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  gé 
néral  du  Calvados  relative  à  la  rétrocession  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mézidon  à  Dives 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  gé* 
néral  des  Basses-Pyrénées  relative  à  la  rétroces 


NUMÉROS 


Je 


122 
123 
13i 


194 


595 


596 


517 
195 

196 


IX 
IX 
IX 


IX 


VIII 


VIII 


VllI 
IX 

IX 


125 

126 

127 

128 

197 

198 

199 
200 

129 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 


330 
330 
331 


469 


1490 


1493 


1(95 
469 

470 

331 
332 

33i 

33S 

470 

471 

471 
472 

339 
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Dates 

des 

décisions. 


1878 
15  avril. 


15  avril 
15  avril. 

15  avril. 

15  avril.' 

18  avril. 

18  avril. 

18  avril. 

20  avril. 
SO  avril. 

ao  avril. 
84  avril. 

89  avril. 
9  cini. 

9  mai. 

9  mai. 
13  mai. 


INDICATION  D£S  HATIËRES. 


sion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Bayonne  à  Biarritz 

Décret  qui  approuve  les  délibérations  du  conseil  pc 
néral  et  de  la  commission  départementale  de  la 
Gironde^  relatives  à  la  rétrocession  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste 
à  l'étang  de  Gazaux 

Rectification  de  la  roule  nationale  n»  65  (Yonne). 

Rectification  do  la  route  nationale  n*  9i  \Hautcs 
Alpes) 

Rectification  de  la  route  départementale  n^'  20  (Bou 
ches-du-Rhêne) 

Rectification  des  routes  départementales  n**  1  et  4 
(Lot) ; 

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  Pexer- 
cice  1878  au  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie pour  les  frais  d'étude  de  la  conduite  d'eau 
de  l'Oued-Mokla 

Fonds  de  concoure  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  au  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées 

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878^  pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics   

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest .  .  . 

Décret  qui  fixe  la  cotisalion  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charonnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1878.  (Approvisionnement  de  Paris  ) 

Décret  qui  nxe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flottés,  pendant  l'exercice  1878.  (Appro- 
visionnement de  Paris.) 

Décret  qui  approuve  le  tableau  indicatif  des  loge 
menls  occupés  dans  les  bâtiments  de  l'Ëtut  par 
des  fonctionnaires  et  agents  dépendant  du  minis- 
tère des  travaux  publics. . 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Bondy  à  Aulnay-les-Bondy 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.  L.  M 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  .  . 

Établissement  d'un  port  sec  sur  le  chemin  de  fer  de 
la  Roche -sur-Yon,  àBressuire 

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est .  .  . 


NUMÉROS 


V    Cl 


Qi  E 


130 

131 

801 

808 
803 

804 

138 

133 

134 
135 

136 
137 

138 
139 

140 

141 
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148 


XI 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

L\ 


340 

341 
478 

473 

473 
474 

343 

343 

343 
347 

348 
350 

351 
851 

353 

356 
474 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


fllTtS 

des 
décisioiid. 


1878 
18  mai. 

18  mai. 

18  mai. 

»5mu. 

35  mai. 

S5  mai. 
ttmai. 
88  mai. 

7  juin. 

10  juin. 

10  juin. 

11  juin. 
Ujtttn.' 


U  juii. 
14  juin. 
14  juio. 


14  juin. 
Ujuia. 


14  juin* 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Bac  de  Briare  sur  la  Loire  (Loiret).  —  ApprobaLion 
de  tarif • 

Trayaux  de  défense  contre  les  inondations  et  les 
corrosions  du  Rhône. ..'..... 

Pèche  fluviale. — Modifications  au  décret  du  10  août 
1S75 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  surTexcr 
cice  1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerque 

Décret  portant  organisation  administrative  des  che- 
mins de  fer  rachetés  et  provisoirement  exploités 
par  l'Etat 

Décret  portant  organisation  du  service  financier  des 
chomins  de  ferprovidoiremenl  exploités  par  l'Etat. 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Conslruclton  d'ateliers 
et  de  remiitage  pour  wagons  (Seine) 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Nazaire  au  Croisic  à  employer  des  raili^ 
en  acier  du  poids  de  30  kilog.  par  mètre  courant. 

Traversée  de  Paris.  — -  Création  d'un  bas  port  et 
d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  et  d'un 
pont  sur  la  Seine 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  les  traités  relatifs  à  rétablisse- 
ment et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways 
de  Cbarenton  à  la  Bastille 

Décret  relatif  aux  indemnités  à  allouer  aux  admi- 
nistrateurs des  chemins  de  fer  de  l'Etat .... 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction 
des  lignes  d'Epi nay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Eta< 
pies  avec  emorancbements  sur  Bétbune  et  sur 
Abbeville;  ouverture  de  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  do  l'Ouest 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  du  canal  de  l'K^t . 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  d  Etioo 
(Ardennes) •  .  , 

Amélioration  du  Rhône  (Ardëche  et  Drônie] .  .  .  •  , 

Classement,  comme  prolongement  de  la  route  na- 
tionale D"*  83  de  la  voie  communale,  dans  la  tra- 
versée de  Besançon  ^Boubs) 

Rectification  de  la  route  nationale  n<>  197  (Corse) . 


Itô 
206 


lU 


145 

IX 

146 

IX 

207 

IX 

147 

IX 

â06 

IX 

148 

IX 

149 

IX 

150 

IX 

151 
152 
153 


154 

2oy 


210 
211 


^i 


IX 

IX 

VIII 

IX 
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des 


1878 

14  juin. 

15  Juin. 
15  jttin. 

15  Juin. 

17  jain. 

18  juiD. 

18  Juin. 
18  juin. 

21  jain. 

S2juia. 
S5  jain. 

26  juin. 

26  jttin. 
26  juin, 
l*' juillet. 
3  jttiliet. 


3  juillet. 
3  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  départementale  n"  14  (Meur- 
the-et-Moselie) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée 

Li;^oe  de  Saiot-Germain-des-Fossés  &  Nîmes.  —  Eta- 
blissement de  voies  de  réserve  pour  wagons. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord • 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution 
de  divers  travanx  publics  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1877 

Reconstruction  du  pont  de  la  Ferté  à  Maintenon 
(Eure-et-Loir) 

Canal  de  Nantes  à  Brest  (Morbihan).  — -  Construc- 
tion d'un  débarcadère  ot  rectification  du  chemin 
do  halage 

Établissement  d'un  service  de  louage  à  vapeur,  sur 
chaîne  noyée,  dans  le  bief  de  Mauvages  (Meuse); 
dépendant  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Alimentation  et  établissement  du  canal  dérivé  de  la 
rivière  de  Sahorre  (Pyrénées-Orientales) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  fa  cons- 
truction des  chemins  de  fer  de  Vichy  à  Tbiers,  et 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse.  — 
Ouverture  d*uQ  crédit  sur  l'exercice  1878 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-II. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique  de 
nitroglycérine  dans  la  commune  d'Airel  (Manche). 

Décret  (jui  promulgue  le  règlement  sur  le  curage  ne 
la  SeiUe,  signé  entre  la  France  et  l'Allemagne  .  . 

Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  sera  payée  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lesparre 
à  Saint-Symphorien.,  avec  embranchements  de  La- 
canau  à  Bordeaux  étd'Hostens  à  Beautiran  .... 

Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  sera  payée  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  à  Saint- 
Genix-d'Aoste  par  Grémieu  et  Morcstel 

Décret  qui  fixe  Vépoque  à  laquelle  sera  payée  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  total  de  Valognes 
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211 
153 

isd 

213 

214 

213 
21(1 

217 

2ia 

439 

S19 

220 
221 
229 
223 

224 
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si 
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IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
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479 
380 

381 

480 

480 

484 
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487 

488 
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489 

490 
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494 
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497 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


décisioos. 


1878 
9  juillet. 

9  juillet. 

9  juillet. 
9  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 


15  juillet. 
15  juillet. 
15  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

19  juillet. 

22  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets. 

vers  Barfleur^  avec  embraDchementsurMontebourg. 

ConslructioD  d'une  dérivation  de  la  rivière  d'Âa 
(Nord) 

Prise  de  possession  de  terrain  pour  rétablissement 
du  cbemin  de  fer  d'Àllovard  à  la  station  du  Chey 
las  CIsère) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  deTOuest 

Approbation  du  projet  de  raccordement  direct  du 
chemin  de  fer  de  Vincennes  avec  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  intérieur  de  Paris 

Élargissement  do  la  tranchée  de  Chagny  sur  le  canal 
du  Centre  (Saéne-et-Loire) 

Dérivation  dans  la  ville  de  Paris  des  eaux  des 
sources  dites  de  Cochepies,  situées  près  de  Ville 
neuve  sur-Yonne  (Yonne) 

Construction  d'un  aqueduc  complémentaire  pour  la 
dérivation  des  sources  du  Maroy  (Yonne) 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180  000 
francs  formant  le  complément  de  la  onzième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  accordée^ 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1868^  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.M. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M. 


Bénarlition  de  la  onzième  annuité  des  subventions  et 
aes  avances  accordées,  on  vertu  des  lois  des 
11  juillet  1868  et  28  juillet  1873^  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Décret  portant  qu'un  nouveau  délai  de  deux  années 
est  accordé  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  l'ex- 
propriation de  terrains  nécessaire  à  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaux  (ligne 
de  Tours  à  Bordeaux) 

Reclificalion  de  la  route  nationale  n*  161  (Maine-et- 
Loire) 

Décret  qui  concède  à  la  ville  de  Bordeaux  l'établis- 
sement et  l'exploitation  de  magasins-docks  le  long 
des  quais  du  bassin  à  flot 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme 
non  employée,  en  1877.  pour  les  travaux  de  dé- 
fense do  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  à  Palaminy. 


22G 
227 

228 
229 

230 
231 

232 
233 

23i 
235 
236 

237 


239 
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2il 
242 


iX 

IX 

IX 
IX 

ÏX 
IX 

IX 
IX 

IX 
IX 
IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


Dates 

des 

décisions. 


1878 
ii  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


SSjoiliet. 
»  juillet. 

S3  juillet. 

9T  juillet. 
3  août. 

3  août. 

3  août. 
3aoûU 

3  août. 

7  août. 
7  août. 

«août. 
10  août. 


Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  cons- 
truction de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 243 

Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra- 
velines;  ouverture t1' un  crédit  sur  l'exercice  1878. .  Si4 
Foods  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécution, 
par  l'Etat,  de  travaux  complémentaires  sur  di- 
verses lignes  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1878 245 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  Texercice  1878,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  divers 

travaux  publics • 246 

Décret  qui  autorise  divers  agents  à  loger  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées 247 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
emplovée,  en  1875,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'Arras  à  Etaples,  de  Béthune  à  Abbe- 

ville  et  d'Epioay  à  Luzarches 248 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1878 249 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  rachat 
du  pont  suspendu  du  Fourneau  ;  ouverture  d'un 

créait  sur  l'exercice  1878 250 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de 
cette  ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1878 251 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1878 252 

Curaçe  et  redressement  de  l'étier  de  Vue  (Loir»-In- 

féneure) 253 

Approbation  d'une  convention  ayant  pour  objet  la 
concession  d'un  canal  dérivé  du  Rhône  et  destiné 
à  l'irrigation  de  territoires  situés  dans  l'arrondis- 
sement d'Uzès  (Gard) 254 

Construction  d'un  pont  avec  tablier  métallique  sur  la 

Garonne  (Gironde). .  * 255 

Construction  d'un  pont  à  péage  en  fer  sur  l'Aisne 
(Aisne) 256 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 
IX 


524 
526 
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528 
529 

530 

530 
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531 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
11  août. 

11  août. 


li  août. 
14  août. 


li  août. 
17  août. 

21  août. 

ai  août. 

SI  août. 

22  août. 

22  août. 
22  août. 
22  août. 
22  août. 
22  août. 

22  août. 

22  août. 
26  août. 
26  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

ProiongemeDt  de  la  route  départementale,  n*"  S 
(Haute-Saône) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  de  chevaux 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Boulogne  sur- 
Seine 


NUMfcaos 


si 


257 


Affectation  de  terrain  (Creuse) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiaue  l'établissement^ 
dans  Paris,  de  trois  nouYelles  lignes  de  Toies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux,  et  approuve  le  traité 
de  rétrocession  de  ces  lignes  à  la  compagnie  géné- 
rale des  omnibus 

Décret  concernant  l'établissement  et  l'exploitation^ 
dans  la  ville  de  Paris,  de  diverses  lignes  de  Toies 
ferrées  à  traction  de  chevaux 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée  en  1877  pour  les  travaux  de  défense  de 
la  plage  d'Arcachon 

Agrandissement  du  terre-plein  du  débarcadère  du 
Pont-du-Roi  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (Fi 
nistère 

Construction  d'un  quai  au  port  de  Paimbeuf  (Loire 
Inférieure 

Construction  d'un  pontsur  l'Aisne,  à  Pontarcy  (Aisne). 

RectiGcation  de  la  route  nationale,  n**  7i  (Meurthe- 
et-Moselle)  

Établissement  de  trois  débarcadères  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest  (Morbihan) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
■^    L.M 


258 
259 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples.  —  Affectation  d'une 
parcelle  de  terrain  (Pas-de-Calais) 

Décret  qui  autorise  l'établissement,  sur  le  quai  nord 
du  port  du  Boocau  (Basses-Pyrénées \  de  deux 
grues  à  vapeur  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires 


38 
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IX 
IX 
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261 


262 
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265 

266 

267 

268 
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83 


Dins 

(les 

décisions. 


1878 
30  août. 

i  sept. 


i  sept. 

5  sept. 

6  sept. 

8  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

17  sept. 
17  sept. 

17  sept. 

17  sept. 
17  sept. 
17  sept. 
19  sept. 

19  .'epl. 
21  sept. 
il  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Amélioration  de  la  navigalioD  du  Rhône  dans  le 
bras  d' Avignon  (Vaucluse) 

Fonds  de  concours  yersés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  l'Ardèche,  pour  rachëvement  des  travaox 
de  rectification  de  la  rouie  natidnale,  n*  103^  de 
la  Voulte  au  Puy;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Décret  qui  institue  une  commission  supérieure  pour 
l'aménagement  et  rulilisalion  des  eaux 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndical 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  la  régle- 
mentation des  travaux  mixtes 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Marseille 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  porl 
de  Rouen  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-oi.  •.■•......•.• 

Travaux  de  grosses  réparations  des  digues  de  la 
Seine  (Seine-In/érieure) 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Garonne  (Gi- 
ronde)  

Travaux  pour  la  défense  de  la  ville  de  Chambéry 
contre  les  inondations  (Savoie) .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.  L.-M 

Agrandissement  de  la  gare  du  Chapier  (Loire),  ligne 
de  Saint-Elienne  au  Puy  ...  - 

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est  .  .  . 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Yllleneuve-le- Comte  et  aux  carrières  de 
Neufmoutiers  et  son  prolongement  de  Villeneuve- 
le-Comle  à  Morlcerf 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATIB 

des 
déciflions. 


1878 
ai  sept. 

as  sept. 

a  cet. 

5oct. 

16  0€t. 

IToct. 

17  oct. 

a5  oct. 


30  oct. 

30  oct. 

80  oct. 

30  oct. 

30  oct. 

31  oct. 

SI  oct. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  TachèTement  du  bassin  de  Pen- 
hoët,  dans  le  port  de  Saint-Nazaire , 

Foods  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer 
cice  1878,  pour  les  travaux  d'assainissement  de  la 
petite  plaine  de  Bàne  (Algérie) 

Foods  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  l'achèvement  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale,  u""  103,  de  la 
Voulte  au  Puy 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  ri- 
vière d'Aa  et  des  canaux  NeuiTossé  et  deBourbourg. 

Défense  de  la  ville  de  Pont-rEvèque  contre  les  inon- 
dations (Calvados) 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Tours  relative  à  la  cession  faite  &  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  de  la 
concession  de  voies  ferrées  à  établir  dans  cette 
ville 


Amélioration  du  port  de  Fresne  et  de  l'étier  de 
Fresne  ( Loir e-lnférie are  et  Vendée) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1878,  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Villeneuve-ie-Comte  et  aux  carrières  de 
Neufiiioutiers,  placé  sous  le  séquestre  de  l'Etat .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne • 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Agrandissement  de  la  gare  de  Salces  (Pyrénées- 
Orientales)  (chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan)  

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est .  .  . 

Approbation  de  dépenses  k  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  en  vue  de  l'augmen- 
tation de  son  matériel  roulant  et  de  l'accroisse- 
ment de  son  outillage 


HOHÉROS 


.s 


sa 


*"  So 

es 


305 
306 

307 

308 
438 


439 

310 
311 

3ia 

313 

314 

440 
315 

316 
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IX 


679 
680 

681 

681 
1015 

681 
1016 

683 
684 
685 
687 
688 
1017 
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DATB8 

des 
décisions. 


1878 

8  DOT. 

i  nov. 


7  nov. 

7noT. 

7  nov. 

7  DOT. 

19  DOT. 

13  noT. 

13  OOY. 

12  noT. 

13  DOT. 

18  DOT. 

18  DOT. 

30  DOT. 

20  DOT. 

20  DOT. 

91  DOT. 

99  DOT. 

99  DOT. 

99  noT. 

30  DOT. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1,  daDs  les 


RectiflcatioD  de  la  route  natioDale  d. 
rampes  du  Pont-de -Bourg  (Jura) .  • 
Fonds  de  coDcours  yersés  au  Trésor  par  les  départe- 
mentSi  des  commuDes  et  des  particuliers,  pour 
l'ezécutioD  de  divers  travaux  publics  ;  ouverture 
d'uD  crédit  sur  l'exercice  1878 

ApprobatioD  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagDie 
des  eheinios  de  fer  de  l'Ouest. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compaguie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  autorise  un  agent  à  loger  dans  les  bAti 
ments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées 

Etablissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  et  exhaussement  des  levées  du  val  d'Avaray 
(Loir-et-Cher) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Rectification  de  la  route  départementale  n"*  3 
(Gard) 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  10  (Cha- 
rente)   

Prolongement  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne 
—  Etablissement  de  deux  voies  nouvelles.  ... 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  11,  dans 
la  traverse  du  Var  (Cbarentes) , 

Amélioration  de  la  rivière  de  Sarthe,  dans  la  tra- 
versée de  la  ville  du  Mans 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord 

Établissement  d'un  canal  dérivé  du  gave  de  Pau^ 
destiné  à  arroser  la  plaine  entre  Pau  et  Artix 
(Basses-Pyrénées) 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhdne  (Ardèche 
et  Vaucluse) 

Décret  qui  autorise  la  colonie  des  établissemeDts 


NUMÉROS 


français  dans  l'Inde  à  contracter  un  emprunt.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M.  .   • ........... 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhdue  (Ardèche 
et  Vaucluse) 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  la  construction  des  lignes  d'Epinay 


441 


317 
318 


319 


320 


449 


391 


399 
443 
444 


U5 


446 
447 
393 


448 
U9 


450 


324 


325 
451 


S 
Si 


IX 


•  s 


1017 


IX     691 


IX 

700 

IX 

702 

IX 

703 

IX 

1018 

IX 

704 

IX 

705 

IX 

1018 

IX 

1019 

IX 

1090 

IX 

1090 

IX 

1091 

IX 

707 

IX 

1091 

XI 

1099 

IX 

1099 

IX 

708 

IX 

710 

IX 

1093 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
30  no?. 


30  ooT. 

2  déc. 

2dëc. 

3  déc 
3  déc. 

3d^c. 

5  déc. 
6  déc. 

6  déc. 
6  déc. 

6  déc. 

6  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets 

à  Luzarches  et  d'Anras  à  Etaples  avec  embran- 
chemenis 

Fonds  de  concours;  ourerlure  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  la  construction  du  chemin  d'An- 
necy à  Arnemasse 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  le  port  de  Luçon  arec  la  gare  de  cette 
ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur 
Yon 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  mixte  de  chevaux  et 
de  moteurs  mécaniques  entre  Béziers  et  la  plage 
de  Sérignan  (Hérault) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Ksl,  pour  les  travaux  du  canal  de 
ri<!st;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878.  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  société  concessionnaire  des 
mines  de  bouille  de  Bianzy  à  établir,  sur  le  terri- 
toire de  Montceau-les  Mines^  un  dépôt  central  de 
dynamite  et  sept  dépôts  secondaires 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  village  de 
l'Aima  à  Ménerville  (col  des  Beni-Aïcha) 

Affectation  de  terrain  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (Haute-Vienne) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Nimes  (Gard) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  a'amé- 
lioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais;  ouverture  d  un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  la  Loire,  la  ville  de  Feurs^  diverses  com- 
munes et  des  tiers  intéressés,  pour  le  rachat  du 
Pont  de  Feurs,  sur  la  Loire  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  celte  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre^  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  cette 
ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878.  . 


NUMÉROS 


336 
327 


11 


5Sf 

71t 
711 

7IS 


(51 

fX 

iOSi 

i53 

IX 

1031 

454 

IX 

103i 

455 

ÏX 

1033 

473 

IX 

1105 

(74 

IX 

1131 

456 

IX 

1033 

475 

IX 

Hit 

476 

IX 

1I3S 

477 

IX 

lliS 

478 

IX 

1124 
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DATES 

des 
décisioDs. 


ICUMI^ROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1878 
9déc. 

9dëc. 

9déc. 

9déc. 

9déc. 
12  déc. 
16  déc. 

19  déc. 

20  déc. 

20  déc. 
20  déc. 

20  déc. 

20  déc. 

21  déc. 

24  déc. 
24  déc. 
26  déc. 
26  déc. 


Approbation  de  divers  travaux  A  exécuter  par  la 
compafçnie  des  chemios  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

r.^Li  *M«  ■••.. ••.•...•«.. 

Raccordement  de  la  gare  de  Redon  avec  le  bassin  k 
flot  de  cette  ville  (llle-et-Vilaine) 

Prolongement  de  la  digue  du  cbeual  de  TAuthie 
(Pas-de-Calais) 

Prolongement  du  canal  de  Marans  à  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure) 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de  la 
batterie  de  l'Aiguillon^  sise  commune  de  i'Aiguil 
lon-sur-Mer  (Vendée) , 

Décret  portant  augmentation  du  nombre  des  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées 

Création  d'un  cadre  auiiliaire  d'ingénieurs  et  de 
chefs  de  section  des  travaux  de  rEtat  (rapport, 
décret,  arrêté,  circulaire) 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texer- 
cice  1878,  pour  la  reconstruction  d'un  petit  bar^ 
rage  sur  l'oued  Tlélal  (Oran) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'Epinay  à  Luzarcbes  et  d'Arras  A 
Elaples,  avec  enîbranchement  sur  Béthune  et  Ab- 
bevilie 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877, pour  la  construction  de  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer  (Port-Veodres  à  la  fron- 
tière d'Espagne,  Rodez  à  Millau,  Carcassonne  à 
Millau,  Coiidom  à  Port-Sainte  Marie,  Foix  k  Ta- 
rascon^etc 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877,  pour  la  construction  des  che- 
mins Je  fer  de  Vichv  k  Thiers,  de  Thiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse 

Décret  permettant  le  maintien  en  activité  de  service 
d'ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ayant 
atteint  le  terme  de  la  carrière  active 

Décret  qui  modifie  celui  du  Si  juillet  1861,  relatif 
au  canal  de  Roubaix 

Amélioration  de  la  navigation  du  RbOne  entre  Saint- 
Vallier  et  Touruon  (Drôme  et  Ardèche'^ 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  de  l'Est 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 


329 

330 

331 
479 
480 
646 

481 
93 

93 

482 

483 

484 

485 

94 
486 

i87 
488 


11 


i 


IX      713 


IX 

714 

IX 

716 

IX 

1125 

IX 

1125 

IX 

1459 

IX 

1126 

IX 

210 

IX 

ilO 

IX 

1126 

IX 

1127 

IX 

1(38 

IX 

1129 

IX 

216 

IX 

1130 

IX 

1131 

IX 

113â 
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LOIS,    DÉCBETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
S6  déc. 

16  déc. 

26  déc. 

38  déc. 

S8  déc. 

S8  déc. 

S8  déc. 

1879 
a  janT. 

i  janv. 

5  janv. 

6  janT. 

9  janT, 

13  janv. 

14  jaoT. 
iS  jaDY. 

sa  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMtaOS 


Suite  des  Décrets, 

seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Appronation  de  trayaux  à  exécater  par  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  du  Nord •  •  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publiiiue  l'établissement  d'un 
canal  dérivé  de  la  rivière  de  iaVésubie,  pour 
l'irrigation  du  territoire  de  la  ville  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  

Décret  qui  autorise  deux  agents  à  loger  dans  les  bâ- 
timents appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne 

Construction  d'un  pont  Ûxe  en  maçonnerie  sur  la 
Dordogne ' 

Délimitation  des  limites  entre  la  mer  et  le  Rhéne  à 
l'embouchure  do  ce  fleuve 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  parla  compagnie 
aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  Ûxe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1879.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Curage  et  rétablissement  partiel  du  lit  de  la  Vezouze 
(Meurtbe-et-Moselle) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  23 
(Manche) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord 

Approbation  du  traité  passé  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Suippe,  pour  l'exploitation,  par 
la  compagnie  de  l'Est,  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Bazancourt  à  Bétbeniville 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sablonniére 
à  Montalieu-Vercieu  (Isère) 


«i 

•3 

S 

II 

5 

489 

ÏX 

490 

IX 

491 

IX 

606 

ÏX 

492 

IX 

493 

IX 

494 

IX 

495 

IX 

496 

IX 

497 

IX 

498 

IX 

499 

IX 

647 

IX 

648 

IX 

500 

IX 

501 

IX 

502 

IX 

r 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


89 


D4TIS 

des 
décisions. 


18T9 
39  jany. 

2S  jany. 

9S  janv. 

i7  janT. 
S9  janT. 

S9  janT. 

SO  jany. 

29  janv. 

29  jany. 

S9  janT. 
89  jany. 
29  janv. 
39  jany. 
39  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  modifie  celui  du  13  novembre  1878  en  ce 

aui  concerne  la  dépense  faite  pour  l'établissement 
'une  voie  d'éviteroent  à  la  halte  de  Gorneilla 
(ligne  de  Perpignan  à  Port-Yendres) 

Décret  q^ui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  de  Trélazé  (Maine-el- 
Loire) 

Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramways  du  cimetière  de  Saint-Ouen  à  la  Bas- 
tille et  le  prolongement  de  la  ligne  du  cours  de 
Vincennes  a  la  rue  aux  Ours 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la 
Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à  '^Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert  ;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  .  .      

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie du  Midi,  pour  l'exécution  par  l'Etat  de  tra- 
vaux complémentaires  sur  diverses  ïignes  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Dunkeraue  et  de  Grave- 
lines  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  i  exercice  1879.  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  dévasement 
du  port  de  Vannes 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  gomme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Carteret  (Manche) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Marseille 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  divers  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'Eiat 


NUMÉROS 


S  S 


503 


504 


533 


533 


534. 


535 


536 


537 


538 


539 


540 


541 


543 


543 


1160 
1161 

1349 
1350 

1350 

1353 
1354 
1355 


IX 

1357 

IX 

1358 

IX 

1359 

IX 

1860 

IX 

1361 

IX 

1363 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1879 
S9  jaoT. 

29  janT. 

S9  jany. 

7  févr. 

7  féTr. 

7  févr. 

10  Xèvr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 
10  févr. 

14  févr. 

li  févr. 

15  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  h  traction  de  cbévaux 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Bordeaux 

Rectiflcalion  de  la  route  nationale  n"  163  (Loire-in- 
férieure)   

Rectification  de  la  route  départementale  n*  1 
(Drôme) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée  en  1877  pour  divers  travaux  publics  en 
Algérie 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cours  d'exécution  dans  le  porl  du  Havre  .... 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  l'achèvement  du  bassin 
de  Penboël,  au  port  de  Sainl'Nazaire . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  ;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ' 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Rectification  de  la  roule  nationale  b*'70  (Céte-d'Or). 

Extension  des  aménagements  de  la  gare  d'Yvetot 
(ligne  de  Rouen  au  Hcivrc) 

Approbation  de  divers  travaux  à 'exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Clamart 

Approbation  dedivers  travaux  à  exécuter  sur  leuou 
veau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée , 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an 


iruvÈROS 


J$ 


544 

619 
6S0 

5i5 

546 
547 

548 
549 

550 

551 

552 

553 


554 
651 

652 


555 
556 


IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 


1862 
li60 
1461 

1275 

1276 

1277 

1278 
1283 

1284 

1285 

1286 

1287 


IX 
IX 

IX 


IX 
IX 


1289 
1462 

1462 


1291 
1S92 


L 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
IJ  févr. 


12  féYr. 

13  févr. 

13  févr. 

13  fén. 
15  févr. 

15  févr. 


15  févr. 
21  févr. 

24  févr. 

24  févr. 

2i  févr. 

24  févr. 

2i  févr. 


24  févr. 

24  fé?r. 

24  févr. 

28  févf. 


28  févr. 
3  mtrs. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


cien  réseau  de  U  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Pari9  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
duportdo  Calais 

Agrandissement  de  la  ^are  aux  marchandises  de 
Clamart  (ligne  de  Pans  à  Versailles). 

Décret  portant  que  la  portion  du  Rhône  sur  laquelle 
a  été  établie  la  gare  d'eau  de  la  Voulto  cessera 
d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables  et 
flottables 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  20  (Haute-Ga- 
ronne)  

Rectification  de  la  roule  départementale  n**  6  (Isère) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Caen,  pour  les  travaux  d'approfondissement  du 
canal  de  Caen  à  la  mer;  ouverture  d'un  crédit 
sur  1  exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Nord,  pour  les  travaux  d'amélioration 
des  canaux  de  Bourboure  et  de  Neuffossé  et  de  la 
rivière  d'Aa;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Affectation  de  terrain  (Charente-Inférieure).  .  . 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Bouches- 
du-Rbône) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  do  fer  de  TOuest 

Approoation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest .... 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an 
cien  réseau  du  la  compaenie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  .  . 

Agrandissement  de  la  gare  d'Alençon  (Orne) .  . 

Etablissement  de  voies  de  remisa'ge  à  la  gare  de 
Rennes  (Ille-el-Vilaine) 

Amélioration  du  Rhône  (Savoie) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
emplovée  en  1878  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  à  Eymoutiers,  Limoges  au 
Dorât,  Saillat  à  Bassière-Galant  et  Échauffour  a 
Bcrnay 

Rectification  de  la  route  départementale  n"*  5  (Ain). 

Agrandissement  de  la  gare  de  l'Est,  à  Paris.  ,  . 


NUMÉROS 


-S 


S 
Si 


557 

558 
653 

559 

654 
655 

560 


561 

656 

657 
56d 
563 

564 


565 


56G 
658 


659 
660 


567 
661 
662 


IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 


1293 

1294 
1463 

1295 

1468 
1464 

1296 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 


1297 
1464 

1465 

1298 

1299 

1300 

1302 


IX 
IX 

IX 
IX 


IX 
IX 
IX 


1303 
1465 

1466 
1466 


1305 
1467 
1467 


^ 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
i  mars. 


4  mars. 


i  mars. 
5  mars. 


5  mars. 
5  mars. 
5  mars. 
5  mars. 

5  mars. 

6  mars. 
6  mars. 

6  mars. 
6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Fonds  de  concours  7ersës  au  Trésor  par  le  départe 
tement  du  Nord  pour  les  travaux  d'amélioration 
des  canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la 
rivière  d'Aa;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  restaura- 
tion des  Dorts  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  .  . 

Affectation  ae  terrain  (Vendée) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
somme  non  employée  en  ]878  pour  la  construc- 
tion d'une  jetée  dans  le  havre  d'Omonviile-ia- 
Rogue  (Manche) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Dieppe 

Décret  qui  reporte  à  1  exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  la  construction  du  quai 
d'AréneS;  sur  la  ri7e  droite  du  Doubs,  à  Besançon. 

Décret  qui  reporte  &  l'année  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  redresse- 
ment du  Doubs,  au  coude  de  Fretteraos 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1869  une  somme  non 
employée  en  1876  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  à  Ëymoutiers,  Limoges 
au  Dorât  et  Saillat  à  Bussiëre-Gatant. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1876  une' somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  rectiG ca- 
tion de  la  roule  nationale  n<>  103  de  la  Youlte  au 
Puy 

Fonds  de  concours  yersés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1879 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
de  la  cale  établie  sur  la  Garonne  à  Port-Sainte- 
Marie  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  ohemins  de  fer 
de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Port-de-Bouc  à  Martigues- 
Ferriéres  (Boaches-du-Rh^ne) 


NUMEROS 


568 


569 
663 

IX 
IX 

570 

IX 

571 

IX 

57a 

IX 

573 

IX 

574 

575 
576 

577 

578 

579 
580 
581 


LX 
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DATES 

dei 
décisions. 


1979 
6  mars. 


6  mars. 

7  mars. 
11  mars. 

11  mars. 
13  mars. 

U  mars. 

18  mars. 
21  mars. 

SI  mars. 

M  mars. 

M  mars, 
as  mars. 
28  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  pour  l'agran- 
dissement de  la  gare  de  la  Bastille 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la.  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  autorise  deux  agents  à  loger  dans  les  bâ- 
timents appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  sur  les  avances  faites  au  Trésor 
par  les  comoagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord^ 
du  Midi,  de  l'ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 

Four  des  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
Etat . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  dérivation 
de  la  Neste  dans  la  rivière  de  TArrats 

Décret  portant  que  le  département  des  travaux  pu- 
blics contribuera  aux  dépenses  d'établissement  a'un 
pont  sur  la  Loire,  entre  Dioo  (AUier)  et  Gilly-sur- 
Loire  (Sadne-et-Loire) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  Constantine  pour  les  dépenses  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1879 

Construction  d'une  partie  de  la  route  départementale 
d'AUevard  h  Pontcharra  (Isère  et  Savoie] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  village  de 
Saint-Victor  à  la  limite  du  département  du  Rbône^ 
vers  Cours  (Loire) 

Décret  qui  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Cours  à  la  limite  du  département  de  la  Loire,  vers 
la  station  de  Saint-Victor  (ligne  de  Roanne  à  Lyon 
(par  Tarare) • 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  auTrésorparle  syndicatdu 
canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  d'établissement  de 
ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sw  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  do  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 


IfUMtBOS 


582 


583 


584 


585 


586 


664 


587 


665 


666 


667 


589 


668 


660 


Sa 

•a  9 


IX 

IX 
IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 


II 


1838 
1334 
1335 

1336 
1387 

1468 

1338 

1468 

1469 

1479 

1339 
1340 
1484 
1485 


94 


LOIS,    DÉCRETS^    ETC. 


DATES 

des 

décisions. 

1879 
28  mars. 

31  mars. 
V  avril. 

2  avril. 

2  avril. 

6  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
15  avril. 

15  avril. 

15  avril. 

18  avril. 

18  avril. 

18  avril. 

18  avril. 
21  avril. 

22  avril. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  eiécater  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne 

Amélioration  du  port  de  Noirmoutier  (Vendée)  .  .  . 

Décret  relatif  aux  cautionnements  des  préposés  de 
chemins  de  fer  de  l'Etat 

Rectification  de  la  route  départementale  n""  21 
(Sadne-et-Loire) 

Reconstruction  du  pont  des  Auguslins  sur  le  Doubs 
à  Pontarlier. 

Décret  qui  autorise  divers  agents  à  loger  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées 

Apiirobation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  la  Garonne 

Établissement  d'un  quai  à  la  gare  du  Var  (chemin 
de  fer  de  Toulon  à  Nice) 

Classement  d'une  voie  comme  annexe  de  la  roule 
nationale,  n*"  20i  (^Alpes-Maritimes) 

Prise  de  possession  ao  terrain  (Seine-et-Oise).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n*>  1  (Fini- 
stère)  

Amélioration  de  la  communication  du  canal  de 
Bourbourg  avec  les  bassins  du  port  de  Dunkerque 
(Nord) 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  h  Rennes.  ->  Prise 
do  possession  de  terrain  (Loire- Inférieure) .  .  .  , 

Élargissement  du  quai  de  la  rive  droite  de  la  Tou 
ques  au  port  de  Trouville , 

Décret  qui  autorise  un  agent  à  loger  dans  les  b&ti 
ments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  du 
Nord 

Assainissement  de  la  losne  de  la  Pape  (Ain)  .  .  . 

Construction  d'un  chemin  au  port  de  Sables  (Ven 
dée) 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnia  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à,  Lyon  et  à  la  Méditerranée 


670 
671 

672 

673 

671 

590 

591 

592 

593 

675 

676 
677 

678 

679 
680 
681 

682 

683 
68  ( 

685 
686 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 


liM 
1497 

1488 

1489 

1490 

1341 

1S42 

ia43 

1341 

1490 

1491 
1491 

1492 

1492 
1493 
1493 

149i 

1495 
1496 

1497 
1497 


TABLE   GHROEfOLOGIQUE. 
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BâTU 

décisions. 


1879 
n  aTril. 


»  avril. 

2S  avril. 

S2  avril. 


S2  avril. 
95  avril. 


15  avril. 

16  avril. 

16  avril. 


1  mai. 

2 

mai. 

T 

mai. 

7 

mai. 

11 

mai. 

15 

mai. 

15 

mai. 

15 

mai. 

15 

mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  travaax  à  exécuter  sur  Tancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Travaux  pour  rétablissement  et  l'amélioration  du 
canal  dit  du  Gol-de-Jou  (Pyrénées-Orientales)  .  . 

Décret  qui  proroge  de  cinq  ans  le  délai  fixé  pour 
l'achèvement  par  la  commune  d'Escouloubre 
(Aude)  du  canal  d'irrigation  d'Escouloubre  et  de 
ses  rigoles  principales 

Restauration  du  pont  des  Invalides,  à  Paris 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  villiers- 
le-Bel  (Seine-et-Oise).  dans  l'intérieur  de  ce  vil- 
lage. 


irUMtROS 


687 


810 


811 
811 


689 


Prolongement  de  la  digue  de  Girodet.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  du  Rhône  (Dréme) 813 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1876  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  TAiguillate  (Charente-Inférieure)  .  .  .  690 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
emplovée  en  1878  pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  port  de  Marseillan  (Hérault) 691 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes  avec  em 
branchement.  ~  Prise  de  possession  de  terrain.  .  814 

Rectification  des  cétes  du  pont  Minavoët,  route  dé 
partementale  du  Finistère 815 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre 
Versailles  et  Epone 760 

Rectification  de  la  route  n*  71'  de  Chalon-sur-Saône 
à  Sarre^uemines  (Haute- Marne) 816 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Granville  à  installer  et  à  exploiter  sur  le  auai 
Est  du  bassin  à  flot  la  grue  qu'elle  avait  établie 
sur  le  quai  Nord 761 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1870  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  quai  Descbamps  à  Bordeaux 762 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Marseille 763 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 764 

Approbation  de  travaux  à  eiécnter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  [«yon  et  à  la  Méditerranée 765 


Si 


1499 

1500 
1675 


1675 
1675 


1501 
1676 

1504 


IX 

1505 

IX 

1676 

IX 

1677 

IX 

1564 

IX 

1677 

IX 

1587 

IX 

1590 

IX 

1591 

IX 

1591 

IX 

1594 

96 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
15  mai. 


15  mai. 

16  mai. 

17  mai. 

17  mai. 

17  mai. 
17  mai. 

17  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Approbation  do  travaux  à  exécuter  sur  l'aociéo  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  reporte  à  Texerciee  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n**  103,  de  la  Voulte  au 
Puy 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  k  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Lyon , 

Établissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Pa< 
tay  à  Nogent-le-Rotrou  comprise  sur  le  territoire 
du  département  du  Loiret 

Amélioration  du  canal  de  la  Somme 

Augmentation  de  la  longueur  du  sas  des  écluses  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Élargissement  de  la  tranchée  de  Longpendu  (Sadne- 
et-Loire) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'achèvement 
du  bassin  de  Penhoët,  au  port  de  Saint-Nazaire; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  Texercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 

de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 

restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra- 

I    vélines  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  I  exercice  1879. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord« 


RVMtnos 


iË 


766 


767 


768 


769 


770 
817 

818 

819 


771 


778 


773 


774 


775 


776 

777 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 


1596 

1597 

1598 

1599 

1609 
1678 

1678 

1679 

1610 

1611 

161i 

161S 

16U 

1615 


IX    1616 


PW^', 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 
SI  mai. 

S7  mai. 


19  mai. 
3  juin. 


9  join. 

9  juin. 
5  juin. 
5  jain. 

S  juio. 
5  juin. 
5  juin. 
5  jain/ 
5  joio. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ApprobatioD  de  travaax  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  trayaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
(tes  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  trayaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Décret  concernant  l'inspection  du  service  du  con- 
trôle et  de  la  surreilfance  des  chemins  de  fer  en 
exploitation 

Décret  concernant  les  droits  de  navigation  intérieure 
à  oercevoir  sur  la  rivière  canalisée  de  la  Scarpe 
inférieure 

Affectation  de  terrain  (Dordogne).  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  cette 
ville  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879.  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Dunkerque  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville;  ouverture  d'un  cr.édit  sur 
l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  d'établissement 
de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  rexercicel879. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compaanie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  modifie  celui  du  8  janvier  1879,  portant 
approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
reseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  trayaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  fa  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  de  tramvrays  de  1  bétel  de  ville  du 
Havre  à  Sainte-Adresse  jusqu'au  carrefour  de  la 
Broche-é-Rétir 


778 
779 

780 
781 

788 


783 
820 


NUMÉROS 


9   V 


784 

785 
786 

787 

788 
789 
790 
791 
793 

793 


1617 
1618 

1619 
1681 

1688 


1684 
1679 


1624 

1685 
1686 
1637 

1688 
1689 
1680 
1638 
1633 


IX  10351 
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LOIS,    DÉCBBTS,   ETC. 


BATES 
4ttS 

détisioBS 


1879 

5  jain. 

5  juin. 
8  juin. 

8  juin. 
8  juin. 


10  jaiD. 
li  juin. 


la  juin. 
13  juin. 


13  juin. 

14  juin. 

iO  juio. 

20  juin. 
S3juin. 


S3  juin. 
S3  juin. 


INDIGÂTiaN  DBS  lATlÈBES. 


Suite  det  Décrété. 

Approbation  de  Iravau  à  exécater  sur  l'aneiBii  ré- 
seau de  la  compagnie  à%  cheinn  de  fer  du  Nord. 
AmélioralioB  de  rentré*  du  port  de  Saint- Martin,  lie 


de  Ré  (Charente-Iatéiteure). 

'Dtoet  qui  reporte  à  l'eiercice  1978)  me 

employé»  en  1878  pour  les  travaux  d'achènrement 
des  ckemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat 

Fonds  de  osncoars  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements^ des  cottiMiDes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  ;  owvertwce 
d'un  crédit  sur  rexercice  1878.  .  .  • 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  sonne  non 
employée  en  1878  aux  travaux  de  construction  du 
canal  de  L'Est 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  23  (Ain). 

Décret  qui  substitue  l'Etat  dans  les  droits  et  obliga- 
tions qui  résultent,  pour  le  département  de  Gon- 
slanline  et  les  communes  de  Bône  et  de  Guelma, 
des  conventions  relatives  au  cbenin  de  fer  de  Béne 
à  Gueima. 

Amélioration  de  Urivière  de  Vitaine  (Ille-et  Vilaine) 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  con- 
clue, le  20  février  1878,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  le  raccordement,  à  la  frontière, 
des  sections  française  et  belge  dû  chemin  de  fer 
de  Mootmédy  à  Virlon 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Dérivation  d'eau  pour  conuplèter  ralimentation  des 
fontaines  publiques  de  la  ville  de  Montpellier 
(Hérault). 

Décret  concernant  les  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  cbargée  de  Tins- 

{lection  des  services  du  contréie  et  de  la  surveil- 
ance  des  chemins  de  fer  en  exploitation 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  la  vemaréde  (Gard).  .  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Picardie-et-Flandres  à  se  servir,  sur  les  lignes 
de  Cambrai  à  Deuai  et  d'Aubigny-au-Dae  à  So- 
main  et  à  Abscon,  de  rails  en  acier  du  poids  de 
30  kilog.  par  mèlre  courant 

Approbation  de  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
ou  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  l'augmentation 
de  son  matériel  roulant 

Établissement  d'un  réservoir  dans  l'étang  au  Mée 
pour  L'alimentation  d'un  bief  du  canal  de  Nantes 
à.  Brest 


NUMÈaOS 


S 


794 
821 

795 
79» 


797 
822 


798 
823. 


799 

800 

824 

801 
802 

8oa 


§§ 


il 


1842 
1679 

1643 
1«44 


ti47 
1680 


1648 
1680 


1«49 
i6S4 

1681 

1655 
1656 

1«56 

M56 

11 
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dé»ioii»« 


1879 
25  juin. 

SO  juin. 
7  jiiiU«t. 

7  jniltet.. 
10  jnilUt.. 


WjuiBBt. 
lOjoiUet. 

10  joilleU 

10  juillet 
10  jnilleu 
U  jiillet. 

U  jnUlet. 
U  juillet. 

U  jiillet. 


INDlCATIOfl  »B&  HA'lienE& 


NUMEROS 


Approbation  de  dépemes  &  faire  par  la  compagnie 
dleâ  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augmenta- 

tioB  de  son  natérivl  roilant. 

€bemin  de  fer  de  Gbâteaubfiaiit  à  Rennee;  prias  de 

poseession  d^  ttorrain 

Décret  qui  décfare  d'atililé  publique  le  ppaloa^e- 
ment  dans  l'intérieur  de  Paris  des  Toiee  feirèes 
qui  aboutissent  à  la  place  Saint-Augustin  «t  à  1» 

place  Honcey 

Cbemin  de  fer  de  ChâteaidiriaDt  à  Renae»;  prise-  de 

pessessioD  de  terrain 

Fonds  de  concours  ▼ersès  an  Trésor  par  la  compa- 
gnie- des  chemins  de  fer  du  Nord,  mut  la  coq- 
stmetioo  des  lignes  d'Epinay  à  Loiafreiiea  el 
d'Arras  à  Elaples,  avec  embiaaclMBeot  sur  Bé' 
fbone  et  Abbeviifie';  omrerture  d'an  crédit  sur 

l'exercice  WT9 

Fonds  de  concours  versée  au  Trésor  par  le  ef  adioal 
du  caiml  de  l'Est,  pour  les  travaux  d'établissement 
de  ce  canal  ;  ouverture  d'uo  crédit  sur  l'exeEcice 

1879 

Fonds  de  concours  versés  a«  Trésor  par  la  conpa- 
{^nie  des  chemins  de  fer  de  Paria  à  Lyoa  et  à  ka 
MédKerranée^  pour  la  construction  des  ligne»  de 
I     Vichy  à  Thiere,  de  Thiers  à  Ambart  et  d'Annecy 
à  A nnenrasse  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  Taxanice 

187». 

Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins-  de  fer  du  Midi,  pour  la  ood- 
strudiofl  de  diverses  lignes  de  chemin»  de  fer; 
onvertvre  d'un  crédit  sur  l'exercice  187».  .... 
Cbemin  de  fer  de  Ch&teaubriant  à  Rennes;  prise  de 

possession  de  terrain 

Affectation  d'une   parcelle  de  terrain  à  la  Roite 

nationale  n"  47  (Meuse)  .  .  .  .  • 

Décret  qui  reporte  à  l'exeretce  1879  deaportioas  de 
crédits  non  employées  en  1879  pour  l'améliora- 
tion de  la  reute  nationale  n**  159  dans  La  traverse 
du  Lude  et  de  la  route  nationale  i"  IM,  dans  la 

traverse  de  la  Flèche. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin;  reeoastnietioa  de» 

portes  d'éciMses 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubKqae  l'établissemeat 
de  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne  d'an  cbemin  de  fer  d  intérêt  local  de 
Ptaix-Menaucourt  à  Guë-Ancerville,  avaa  divers 

embranchements 

Décret  qui*  décl'are  d'utllHè  publioM  rétablissement 
de  la  partre  comprise  dans  le  aépartanent  de  la 
Meuse- d'un  cbemta  de  fer  d'intérM  local  de  Naix 


la 


805. 


IX 
X 

X 


1657 
It 

It 
17 


M5' 


826 


8Î7 


828 


829 
10 


II 


l\ 


IX 


IX 

IX 
X 
X 

IX 
X 


(IMl 
1682 

1685 

1685 
17 
17 

1686 
18 

18 


100 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 
des 

décisions. 


1879 
15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 
15  juillet. 


15  juillet. 

15  millet. 

16  juillet. 


16  juillet. 

16  juillet. 
as  juillet. 

24  juillet. 

a  août. 
a  août. 
4  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Menaucourt  à  Guë-AncervUle,  afec  divers  em- 
branchements.   .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  fa  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compaenie  des  chemins  de  (er  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  portant  que  le  ministre  des  travaux  publics 
peut,  dans  un  but  de  repeuplement,  autoriser  les 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
à  pécher  et  à  transporter  en  tout  temps  la  montée 
d'anguilles  en  se  servant  d'engins  prohibés.  .  .  . 

Amélioration  de  la  Seine^  en  aval  de  Rouen.  .  .  . 

Rivière  du  Tarn;  établissement  d'échelles  à  poissons. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  place 
d'Armes  de  la  ligne  principale  du  réseau  de 
trarov^ays  do  la  ville  de  Calais 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  & 
exécuter  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de 
tramways  de  Nantes  jusqu'à  la  gare  du  chemin 
de  fer  qui  dessert  la  conunune  de  Chautenay.  .  . 

Prolongement  de  la  route  départementale  n*  33 
(Manche) 

Décret  qui  désigne  les  parties  du  canal  de  l'Est  où 
la  pèche  est  interdite  en  vue  de  la  reproduction 
du  poisson 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  commune 
d'Oran  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la  route 
qui  doit  relier  le  port  d'Oran  à  la  place  d'Armes; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1870 

Restauration  et  élargissement  du  viaduc  de  Sedan 
(Ardennes) .  ,  . 

Reconstruction  du  barrage  d'Hérant,  sur  la  rivière 
d'Aisne  (Oise) , 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879. 


NUKÊftOS 


la 

830 
831 
83a 

833 

834 


835 
13 
14 


836 

15 
16 

837 


17 

18 

839 


si 

s| 

•o  s 

•o  ^ 

o 

Gtm 

► 

X 

45 

IX 

1687 

IX 

1689 

LX 

1690 

ÏX 

169a 

IX 

1693 

IX 

1693 

X 

49 

X 

49 

IX 

1696 

X 

50 

X 

53 

IX 

1697 

IX 

1700 

X 

54 

X 

54 

IX 

1701 
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DâTSS 

des 
décisions. 


1879 
4  août. 


7  août. 


0  août. 


11  août. 

13  août. 

16  août. 

16  août. 

18  août. 

21  août. 

91  août. 

SI  août. 
91  août. 

25  août. 


S9  août. 


25  août. 
35  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Fonds  de  concours  yersés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Uonflour  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  celte  Tille;  ouverture  d'un 
crédit  sur  Texercice  1879 

Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  superstructure  du  chemin 
de  fer  de  Hirecourt  à  Chalindrey. 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  350  000 
francs  formant  le  complément  de  la  douzième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  accordée 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  18G8^  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux 

Décret  portant  répartition  de  la  douzième  annuité 
des  subventions  et  des  avances  accordées,  en  vertu 
des  lois  des  11  juillet  1868  et  23  juillet  1873,  pour 
Tachèvement  des  chemins  vicinaux 


NUMÉROS 


Décret  relatif  à  la  création  d'écluses  en  pierres  ou 

Sècheries  à  poissons  sur  certaines  parties  du  rivage 
u  quartier  des  Sables-d'Olonne 

Affectation  de  terrain  aux  dépendances  du  canal  de 

Calais  (Pas-de-Calais) 

Chemin  de  fer  de  CbÂteaubriant  à  Rennes;  prise 

de  possession  de  terrain 

Restauration  des  ouvrages  de  défense  de  la  pointe 

du  Devin  (Vendée) 

Rectification  de  la  route  départementale  n^"  6,  de 

Paris  à  Auch  (Basses -Pyrénées) 

Rectification  de  la  route   départementale    n*    18 

(Doubs) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  8  (Nièvre) 
Rectification  de  la  route  départementale  n*  6  (Bas- 

ses-Pyrénéesj 

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société 
anonyme  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Montsecret  à  Chérencé-le-Roussel 
Pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de 
Orne  et  autorise  remploi  de  rails  en  acier  du 
fkoids  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  pour 
a  construction  dudit  chemin  de  fer 

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société 
anonyme  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Montsecret  à  Chérencé-le-Roussel 
Sour  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la 
lanche  et  autorise  l'emploi  de  rails  en  acier  du 
poids  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  pour 
la  construction  audit  chemin  de  fer , 


Affectation  de  terrain  (Nièvre). 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 

de  commerce  du  Havre  pour  Tachèvement  des 


840 


841 


842 

843 

19 
20 
21 
22 

23 

105 
106 

107 


24 


25 

108 


IX 
IX 

IX 

IX 

X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 


X 
X 


1701 
1702 

1706 

1707 

54 

56 

56 

57 

57 

289 
290 

290 


58 


60 
291 
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102 


Ij01&,  OÊGftEIS,   BfG. 


BàTES 

to      , 

dédsioBS. 

1B79 
S6  août. 

30  août. 

l"-  sept. 
4  sept. 

4  sept. 

4  sept. 

4  sept. 

4  sept. 

8  sept. 

8  sept. 

8  sept. 

8  sept. 

•  seft. 

9  sept 

13  sept. 

18  sept. 

indigahon  des  1IâTJË&£S. 


8mte  des  Décrète. 

travaux  en  omis  d'exécutioa  dans  le  port  dei 
cette  Tille;  ouverture  d*an  orédit  sur  l'exeroice 
1879 i6 

Approbation  d'une  eoirvention  pour  la  cession  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Lesparre  à  Saint- 
%mpborieD^  avec  divers  embranchements.  ...    45 

Établiseement  d'une  passerelle  à  péage  €ur  la  Cha- 
rente, à  Soinles 46 

Affectation  de  terrain  (D*ordogne) .|109 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  deux  lignes  de  voies  ferrées  k  traction  de  che- 
vaux, l'une  entre  fiive-de-Gier  et  SaintrËiieflne, 
et  l'autre  entre  Saint-Ëtienne  «t  Firmiay |  47 

Décret  qui  approuve  un  traité  passé  entre  le  maire 
de  Nice  et  les  Sociétés  r^rocesfiioBoaires  du  Pé-, 
seau  de  tramways  de  oelte  viUe,  pour  la  fianlionr 
d'iun  nouveau  tracé  de  la  ligne  diie  de  la  guire  «tf 
pof't  Lympia.^ 48 

Approbatun  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'établiesemeni 
d^e  gare  de  voyagenn  «t  de  matchandises  à 
Houilles 49 

G  hennin  de  fer  de  Paris  &  R^iien  ;  établissenent 
d^une  gare  à  Houilles  (Seine -et-Oise) 50 

Chemin  ae  fer  de  Ckâteanbriant  à  Rennes;  prise  de 
possession  de  terrain  (lUe-et-Vilaine) 51 

Fonds  de  eonconis;  lamélioration  de  la  Soarpe  supé- 
rieure et  du  canal  de  Calais;  ouverture  uun  cré- 
dit sur  T'exerâoe  ll87B 5Ê 

Fonds  de  conooin;  achèvement  da  bassin  dei 
Penboët,  au  port  de  Saint-Nazaire;  ouv«rtu»  d*ua> 
crédit  aw  l'exercioe  1879 {  S$ 

Fonds  de  ooaoous:  amélioratioa  du  part  de  Bon- 
fleur;  owertive  •d'an  cnédÊt  nu*  rexercioe  1879.    54 

Fonds  de  «OMOsam;  amélioration  des  fcaaaux  de 
fiourbonrg  et  de  Meuffosaé  et  de  la  rivière  d'Aa  ;i 
ouverture  dhm  crédit  sur  l'exerolee  1879.  .  «  .  •    55 

Ligne  de  Versailles. fc-fteanes;  édHbige  d*nM|ar- 
celie  de  terrain  (Sactke). l  » 

Décret  qui  dédare  d'utililé  pabliqae  i'étaUisseiMttt 
d^unevuie  Cerrée  à  tcaction  de  itocamotivei  «ntm 
Tbizy  <RMM}etSaiflt-VifStor  (Lsàpe) .  .  .]  57 

Décret  qui  auhstitaie  laflooiété  des  Fcn^  de  Gbam 
pagne  aua  draits,  «hargne  et  aMsgataens  véssltan^ 
de  la  concession  faite  an  aienr  Fettuf^ène  de  la 
construction  et  de  l'èxpletWien  *du  cmmI  de  Vaasy. 
à  Saifll-JMzier. 

Approbation  de  dépenses  faites  «t  à  laine  «ur  l'an 
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165 
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TASLE  GHRONOLOGIQD£. 


io3 


BtàXBS 

te 


1879 
13  aept. 

n  sept. 

S5  sept. 

S  sept 
29  sept. 

M  sept 


!•»  OCU 

16  oct. 

18  oct. 

18  ocL 

90  oct. 

ao  oct. 

M  oct. 

SO  oct. 

Bl  oct. 

M  06t. 


INDICA91DK  MSS  HATCÈKES. 


KnrtMs 


cien  réseau  de  la  conpafinw  du  diemio  de  fer  du 
Nord 

Approbation  &e  Invf  aor  k  eftécuter  sur  l'ancien  i^ 
«eau  de  la  compagnie  du  cbenrio  de  fer  du 
Nord 

Décret  qui  ro^orte  à  l'ex«roice  IfTï  une  somme  de 
89  165',i4  appliciAile  aux  études  ot  aux  trayaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  pmr  l'Etat 

Décret  on  place  bors  cadres  les  officiers  d'artillerie 
de  ro6er?e  ou  de  l'armée  territoriale,  anciens 
élèves  de  r£cole  pelytechniqne,  attachés  soit  aux 
différenles  compagnies  de  chemins  de  fer.  soit  à 
Tadministration  des  chemim  de  fer  de  l'Etat.  .  . 

Fends  de  concours;  travaux  d'établieeemcnt  du 
canal  do  l'Est;  ouverture  dHm  crédit  sur  l*exe^ 
cice  1879 4 

Décret  qui  reporte  à  rexercîce  18T9  me  portion  de 
crédit  applicable  an  renhoursement,  aux  compa- 
gnies de  chemine  de  fer  rachetés,  de«  frais  d'a- 
chéYornenit  des  lignes  et  &  la  Kqmdation  du  compte 
spécial  du  séquestre  administratif. ' 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  au  rachat  de  lignes  de  chemins 
de  fer 

Fonds  de  concours;  exécution  de  divers  traTaux 
publics;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Reconstruction  du  pont  an  double,  hor  la  Seine^  à 
Paris 

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  de  rec- 
tiâcation  de  la  route  nationale,  n*  498,  de  la 
Voulte  au  Puy;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1879 

Décret  qui  reporto  sur  Texercioe  1878  une  somme 
restée  disponMe  sur  hê  crédits  ouverts  pour  la 
construction  <du  canal  de  l'Est. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  snr  le  nouveau 
résean  de  la  «ompagme  des  èheminB  de  fer  du' 
Midi  et  du  ornai  latéral  à  la  Garevne 

ApprobafioB  de  divers  tra^nx  à  «xéoiter  sur  t*an-' 
cien  réseau  de  la  esmpaguie  des  chemins  de  fer 
du  Ifidi  et  du  canal  tatèrrf  à  im  Garonne 

Reconstruction  du  taMier  du  font  de  Potft-sous- 
Avranohes  (Manehfo) 

Reconstraolian  du  poit  Ronge  me  la  rivière  dHNse' 
(Oise): 

Décret  qui  reporte  à  l'oxercÎM  HTTl  «m  somme 
restée  disponible  snr  les  ofédUs  «UToits  «n  1878, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  au  gouvenvemmit 
civ4l  de  l'Algérie ' 

Poils  de  concours;   travaux  do  restauration  deu 
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81 
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65 
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69 
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74 
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199 
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LOIS,    DÉCRETS,   £TG. 


DATES 

des 
décisioos. 


1879 
24  oct. 


U  oct. 


i5  oct. 
25  oct. 
30  uct. 

11  noT. 


11  nuY. 


15  nov. 

15  DOV. 
18  DOY« 

18  noY. 


19  noY. 

19  DOY. 
19  DOY. 

19  noY. 
19  noY. 


25  noY. 

25  DOY. 


mOIGATION  D£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

ports  de  Dunkerque  et  de  GraYelines;  ouverture 

d'un  crédit  sur  Texercice  1879 

Décret  qui  approuve  la  coDYeotion  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exploitation  provi- 
soire de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan. 


Mimiaos 


S3 


Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  1  Est  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  superstructure  de  la  se- 
conde voie  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan.  .  . 

Affectation  de  terrain  fGironde) 

Affectation  de  terrain  (Côles-du-Nord) 

Décret  concernant  les  ingénieurs  des  ponts  etchaus- 
sées  et  des  mines  en  congés  illimités 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Rectification  de  la  route  départementale  n*>  3  (Man 
cbe).  . 

Affectation  de  terrain  (Gard) 

Construction  d'un  môle  au  port  de  la  Pointe-du 
Chapus  (Charente-Inférieure) 

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la 
subvention  allouée  au  département  du  Rhône  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Cours  à  la  station  de  Saint-Victor 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compaffnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  à  imputer  sur  le  compte  de  60  millions 
ouvert  par  la  convention  du  14  décembre  18T5  la 
subvention  qu'elle  doit  verser  à  l'Etat  pour  les 
travaux  de  déviation  de  la  ligne  de  Graissessac  à 
Béziers^  entre  la  Caumette  et  Latour 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  9  (Saône- 
et-Loire) 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  12 
(AiD) 


75 


76 


77 
110 
111 


78 


79 

112 
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114 
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80 

X 

81 

X 
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83 
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208 
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216 
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218 
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293 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


io5 


DATES 

des 

décisions. 

1879 
35  BOY. 

95  BOY. 

26  nov. 

26  noY. 

36  BOY. 

26  lOY. 

27  noY. 

!•'  déc. 

Sdéc. 

3  déc. 

3  déc. 

8  déc. 

8  déc. 
8  déc. 

8iéc. 

Sdéc. 

8  déc. 

8  déc. 


Rectification  de  la  roate  départementale  n*  3  (Yau- 
clijse) 

AcfaèYement  et  rectification  de  la  route  départe 
mentale  n*  3  (Mayenne) , 

Approbation  de  dépenses  faites  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst.  .  . 

Approbation  do  traYaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  gui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment jusqu'à  la  rue  Lafayette,prèsla  rue  Tailbout, 
de  la  liene  de  tramways  de  Saint-Denis  à  la  place 
de  la  Chapelle 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vemère-IIerman  à 
continuer  l'exploitation  des  grues,  établies  sur  le 
port  Gayant,  canal  de  Saint-Quentin 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Lille,  relative  à  la  cession  et  à  la  fu- 
sion en  une  seule  entreprise  des  tramways  urbains 
avec  les  tramways  suburbains 

Travaux  de  défense  de  la  place  d'Arcachon  (Gi- 
ronde)  

Fonds  de  concours  ;  amélioration  de  la  Scarpe  supé 
rieure  et  du  canal  de  Calais;  ouverture  d'un  crédit 
sur  Texercice  1879 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Honfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercicel  879. 

Fonds  de  concours  -,  construction  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  Vichy  h  Thiers,  de  Thiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouYeau 
réseau  de  la  compagnie  descheminsde  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à.  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 


117 
118 
119 
130 

121 
123 

123 
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136 
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138 

X 

313 

139 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DITES 

dos 


1879 
18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 


10  déc. 
n  déc. 

ai  déc. 

aa  déc. 

iS  déc. 
ta  déc. 
aa  déc. 
aa  déc. 

aa  déc. 

aadéc 

ar  déc. 
a8  déc. 

98  déc 


INDIGiLTfON  DES  MATIÈHES. 


Suite  det  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d'uUlité  MMiqae  rétaUiswnieiit 
d'un  embranchemeot  de  chemia  de  fer  desUné  à 
relier  le  port  de  Marans  avec  la  gare  de  cette  ville, 
sur  la  lijsne  de  la  Rochelle  à  la  Rocbe-ear-YoD.  . 
AmélioratiOD  du  portdea  SaUes-d'Oloane  (Veodée) 
Foods  de  coocours  ;  travaux  d'établisseuMit  du  canal 
de  l'Eet;  ouverUine  d'an  crédit  rar  Texercioe 
1879, 


GbemtD  de  fer  de  Mortagne  à  MéztdoD.  —  Priée  de 
possession  de  terrain 138 

Décret  qui  déclare  d'atilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  rétablisseneiit  d'une  aeconde  voie 
de  tramways  dans  la  traversée  des  fortifications 
de  Calais 139 

Décret  qui  approuve  les  dépeieee  à  faire  par  la 
cooipagnie  des  cbemius  de  for  de  l'Ouest  pour 
i'auemeatation  de  son  matériel  roulant 140 

Approoation  de  travaux  à  exécuter  sur  TaBcien  ré' 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  jl66 

Etabliseemant  d'un  dépM  de  dynamite  au  Ma&-de* 
Vaugraine,  sur  le  territoire  de  la  coanMine  de 
Saint-Pierre-d'AUevard  (Isère) 167 

Décret  qui  approuve  la  conventien  relidive  i  la 
ooQoeseion  et  à  rexécution  du  chenin  de  fer  de 
Sathooaj  ii  Trévoux  (déparientent  de  VAin).  .  .\US 

Décret  qui  approuve  laoonveition  reisAiw  à  la  oon 
cession  et  à  l'exécuti«n  du  chemin  de  fer  de  Sa- 
tbonay  à  Trévoux  (département  tte  AMne).  .  .  .  M9 

Décret  qui  autorise  la  eubstitatiou  de  la  compagnie 
des  Dombes  et  du  Sud-Est  à  lacoopagnie  des  che* 
nins  de  fer  du  Rhéne,  comme  oonoeisionoaire  des 
des  ebemins  de  fer  d'intérêt  ieeal  de  Sattunay 
v«5rs  Tfévoax  (Ain) 850 

Subsiitulieu  de  la  cwiytgnie  des  DenÉtes  at  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Est  à  la  compagMo  des 
chemins  de  fer  du  RàAne,  Comne  couceasionnair* 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  &  Trévoux 851 

Substitution  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des 
chemîM  de  fer  du  Sud-Est  aux  droits  et  aux  'Ma- 

S  «tiens  de  la  .cempagnie  des  chMdns  de  fer  du 
ihône,  comme  osMessiMinairo  da  chemin  de  fer 
d'ittléf«t  local  do  la  Cron-Roosse  à  Sathoaay  .  .  Ut 
Approhalm  da  «anf  da  passac e  d'eaa  de  Beauvoir 

sur  le  canal  du  Gouesnoa  (Maacbe) 168 

Canal  da  Ontre.  —  Romplaoemaat  de  «qaaranls 

pains  de  portes  d'écluse 169 

Décret  qui  autorise  la   esawana  de  Ldraifitia 
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TABLE  GBROfNOlJOGKTCË. 


107 


1S79 
9S  dée. 


i8  déc. 
28déc. 

28  déc. 

1880 
10  janv. 

10  jaiT. 

10  jaov. 

10  jaiiT. 
10  ]aiiy. 

10  jaiiT. 
10  jaoY. 

19  janT. 
U  jaBT. 

18  janT. 
iS  jaoT. 
IS  jaoT. 

19  janT. 
ttjainr. 


(NDICATMN  BES  V ÂTIftRES. 


fHeuse)  1°  k  établir  nue  erna  sur  le  port  du  canal 
ue  l'Est  *  2"  à  percevoir^des  droits  pour  les  dépôts 
de  marcnandises  sar  le  port  et  l'usâfre  de  la  grue.  1 170 

Dvoret  qui  détomriDe  les  formes  saivant  lesquelles 
lesceDeessJDDDaires'dfi  chemin  de  fer  de  CoBeten-' 
tiiie  à  Sétîf  hont  tenus  de  justifier,  vis-^-ris  de 
l'Etat,  des  recettes  broies  de  l'eiploitatioB  ....  171 

Fonds  de  concours;  trayaux  d*amènoratioii  eu  poit 
d'HoirfleuT;  ouverture  d'un  crédit  snr  Texeitice 
1879 172 

Fonds  de  couceurs;  achèvement  des  travanx  en 
cours  d'etécntion  dans  le  port  du  Hayre;  ouyer- 
tare  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 173 

Décret  qui  nomme  M.  Varroj  -ministre  des  travaux 
publics tS53 


dirataos 


Déorel  qui  autorise  la  cbambre  de  commeroe  de 
Dieppe  à  ^id>Itr  et  à  exploiter,  sur  les  quais  du 
port  de  cette  ville,  huit  grues  roulantes  à  vapeur 
pour  le  chargement  «t  w  déchargement  des  na- 
vires   , 

Recftifieatiern  de  ta  rmte  dépefriementale  n**  9 
(âaône-et-Loire) 

Rectifieatioii  de  la  rofUto  idépartementale  n*  18 
(Jura) 

Reclifloationée  fai  route  natiovale  n*  138  (Eure).  .  , 

Elargissement  du  pont  de  pterre,  fc  lleven  (Seine- 
Inérieure) , 

Alfoctation  <m  lais  4»  mer  (BoBche»4«-ltMne>.  . 

Assainissement  des  bâtiments  et  de  la  plaine  deVag- 
land  (Haute-Savoie) 

Approbation  ée  travaux  à  «xèeoler  sur  Taocien  ré-' 
seau  de  la  compagnie  des  ijheminsde  fer  déc- 
ris &  L^on  et  à  fa  Méditerranée , 

Approbaiion  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  Té- 
saau  de  la  oomnagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
A  Lyon  et  à  la  Héditeiranèe 

Ajiprcoalion  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancieB  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l^aris 
&  LyoB«tàiaSèfiterraiiée 

Approbation  4e  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  cJhemnis  de  fer^  Paris  à 
L^on  fit  i  fa  Bentefranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  te  nnuyeau 
réseau  de  la  conmanie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris h  Ljon  et  la  léiliteiraftée 

Approbattou  de  tsavaux  à  eixéetftor  sor  le  iwuv^au 
réseau  de  la  ooraponkie  des  chemins  de  fer  4e  Pa^ 
ris  à  LfOB  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travsux  &  exécuter  sur  le  nouveau 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


»ATES 

des 


1880 
IS  janv. 

{±  janv. 

lï  janv. 

li  jaûv. 

IS  janv, 
13  jaDY. 
li  janv. 
i£  jaiiT. 
IS  janVi 
18  janf. 

IS  janr. 

IS  janv. 
iO  jaiiY. 
i6  jan?. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  DécreU, 

seau  de  la  comuagnie  des  chemins  dé  fâr  de  Pari? 
à  Lvon  el  à  la  Métiitorraaée.  ..,*,.      .  .  .  , 

Approbation  de  travaux  à  eiËculer  sur  Le  nouveau 
réseau  de  h  <:omnagnie  dea  cbemios  de  ter  de  Pa- 
ris â  Lj'on  et  à  la  ItédilerraDèe  .  , 

Approbalbn  do  Iravaui  k  exècuLer  sur  l'andeu  ré- 
seau dt!  ia  com{)agnie  des  cbemius  de  Ter  du  Midi 
9i  du  canal  îal^ral  à  la  Garanim 

Ajjpnibatton  de  tru^vaui  à  eiêciiter  par  la  compa- 
gnie deïi  cljemin?  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne , - 

Âpprobalion  de  Iravaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
rùseau  de  la  conïpapnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  â  U  Garonne.  .,..,, 

Approbation  de  travaux:  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  diemins  de  fer  du  Midi  pour  rétablisse- 
mtjat  de  la  :îecoiicle  voie  entre  les  stalinns  âa  la 
flapvern  et  de  Taurnav,  sur  la  ligne  de  Toulouse 
à  Bayoïine   ^  .>»./,*..,..- 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  cbemins  de  fer  de  TEàt •  .  ,  * 

ApprobalLon  de  travaux  à  exécuter  par  la  eomp.ii- 
gnie  dos  cbeuiins  do  fer  de  l'Ouest  «...,.,. 

Apprubalion  de  travaux  à  exéculer  par  la  compa- 
gnie des  cbeniins  de  fer  da  TOuc^t  ...,..,. 

Cbemin  de  fer  de  TOuesL  —  Slalioii  de  Saint- 
Cloud  —  Déplacement  d'un  escalier.  ...... 

Approbation  de  travaui  à  exécuter  par  la  compa- 
1,'nie  descbemins  de  fer  de  rOue?t  « 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
niiûpal  de  Lyon  concernant  la  cession  du  réseau 
de  voie^  ferrées  de  cette  viilc  â  la  Société  des 
tramwaj's  et  omnibus  de  Lyon.  * 

Décret  qu[  déclare  iruLilUé  publi(jue  le  nrolonge- 
metit  ju^^qu'à  la  ^are  de  Lyon,  à  Paris^  ae  la  ligne 
de  tramways  de  la  place  de  TAlma  k  la  place 
Waltiubert.  .  ,  . .  .  »  .   ► 

Route  nationale  n*"  1^^  (ftautci^PyrénéesL  Substitu- 
lj(^n  de  la  ville  d'Arreau  auv  droits  de  l'Etat  dans 
la  construction  de  cette  route^ 

Répartition  d'une  somme  de  200  millions  que  la 
eaH?e  des  cb«<mias  vicloaui  est  autorisée  a  pré 
ter  aux  départements  et  aux  communes.  .... 

Décret  c|ui  détermine,  eu  ce  qui  cuncorne  la  garaîi- 
tie  d'intérétj  les  formes  suivant  lesquelles  la  com 
paRnie  du  chemin  de  fer  de  lïone  à  Guelma  et 

Prolongement  sera  tenue  do  juiitiUer,  vis-à-vis  de 
Etatj  des  recettes  brutes  do  l'eàploLtatlon  , 
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DATES 

des 
décisions. 

1880 
26  jany. 

26  jaoT. 

Î9  jaDV. 

29  janv. 

29  jaDV. 

29  janv. 

29  jaov. 

29  jany. 

29  jany. 

29  jany. 

9  féyrier. 

13  féyrier. 

13  féyrier. 

13  féyrier. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie de  reyenu,  les  formes  suiyant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Duyiyier  à  Souk- 
Arrbas  et  à  la  frontière  tunisienne  sera  tenue  de 
justiûer,  yis-à-yis  de  l'Etat,  des  recettes  brutes 
des  lignes  concédées  . 

Etablissement  en  ayal  du  barrage  des  Seltons  (Nié 
yre)  d'un  réservoir  de  pèche 

Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  (Nord).  Rem- 
placement du  passage  à  niyeau  aux  al)oras  de  la 
gare  de  Mauberge  par  un  passage  supérieur  .  .  . 

Etablissement  du  canal  de  Saiot-Martory  à  Toulouse 
Affectation  du  terrain  (Haute-Garonne) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Pancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  reporte  &  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'achèyement  des  travaux 
en  cours  d'exécution  du  port  du  Havre 

Décret  qui  reporte  à  Texercice  1880  une  sonune  non 
employée  en  4879  sur  les  avances  faites  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  au  Midi 
et  de  Paris-Lyon-Médiditerranée,  pour  l'exécu- 
tion, par  l'Etat  de  diverses  lignes  Je  chemins  de 
fer 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1878,  sur  les  avances  faites  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi 
et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  vue  de  Texécu- 
tion  par  l'Etat  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'achèvement  des  travaux 
de  rectification  de  la  route  nationale  n*  103,  de  la 
Voulte  au  Puy 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  dévase- 
ment  du  port  de  Vannes 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Marseille;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  construc- 
tion du  quai  de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  sur  la 
Seine 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  pori 
de  Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Calais 
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LOifi,   DÉeBBÏ&i    £TG. 


DATES 


tiso 

13  fivricr. 


13  ffevrier. 
13  Eïviier. 
Id  février, 
16  féyrïer. 
20  février. 

m  février, 
SO  fémer. 
la  février. 

37  fôïrier. 

37  février, 

ÎT  février, 
aï  février, 

37  février. 

17  février* 


m DICA.TMm  HES  MATIËRESv 


5wtto  (/ef  Décrets. 

Décret  qui  rftp«rt«  à  l'exeràce  1880  une  sonme  non 
employée  en  1879*  p«ui  tesirataux  de  la  cou^^vose 
du  Pos-iittx-Bœttfs,  &  l'embouchure  du  Coësaoo 
(3flaucha) 

Décret  qui  rapoFte  à  l'exereice  1880  une  somme  aoo 
eniployt'g  en  1879  pour  le»  iravaux  d'eniPeUea  de 
La  câtofJ en  Basques  (Baasei-Pyrénéeft) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercico  1880  uoe  somme  aoD 
eniploy^^a  ea  1879  pour  racbèvemeot  des-  ècluseâ 
de  La  liasse  Mayeaie. 

Dérret  qui  reporte  à  l'exercict  1880  une  somme 
onipLùyée  eo  1879  pour  les  trayaux  d'améUoralion 
du  porc  de  Marseille ,  < 

FoDdâ  de  coneours;  Irayaux  de  restaaralioB  de«^ 
porta  à&  f)ttiikor(|ue  et  de  Graveltnes;  ouverture 
li'un  ercdil  sur  l'exerdee  1880 

ApproLiaEion  ceneerDant  la  eessiea  faite  à  la  eompa- 
f^oie  des  tramways  de  Rouen  de  la  coostruation 
et  de  L'eipieitation  dn  nèseaa  de  voies  ferrées 
coDcùdèfl-i  a  cette  ville 

Apprubaiioo  de  travaux  à  exécuter  sur  ranciea  ré> 
âoau  de  U  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lvoti  (ïL  à.  la  Méditerranée 

Approteition  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  ckemias  de  fer  de  Pa- 
ria k  Lyon  et  k  la  BledilerraDée 

EubLi^btuentd'uD  fossé  de  ceùitoM  pour  la  défenso 
de  La  viLle  d'Amboise  (Indre-et-Loire)  contre  les 
inondations 

DérreL  qui  dt^termine  les  épeaues  de  payement  de 
h  !»i]bvûT>iion  alleaée  au  département  de  Tlsére 

Ïiour  L'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
i^caL  de  Sablonnière  à  MontaUeu-Vercieu  .... 
DÈcreL  qui  n^^iorto  à  l'exercice  1880  une'  somme  noa 
ejnpluyùe  en  1879  pour  les  travaux  de  coastructioa 

du  cnnnL  dd  l'Est 

Fonda  de  coti cours  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879. 


NUMÉROS 


-sî 


230 


Approbaiion  de  travaux  &  exécuter  par  la  compa- 
ru ia  de$  cÈiemins  de  fer  de  l'Ouest.  ...... 

ApprobLiii  m  lie  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
^^lu  dtï  Ia  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
rè^^eau  de  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Pari»  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

ApprubaUan  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  re- 
stau de  h\  comoagnie  de&  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée •  • 
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SàTIS 
dédBMIM. 


1880 
S7  février. 


I  man. 

3  nars. 
3  nars. 


3  mars. 

5  mare. 

6  mare. 


6  nan. 
i  man. 
10  mars. 


1&  ma». 


15  mars. 
15  mais. 


15 

mare. 

15 

mais. 

15 

mare. 

22 

mare. 

ttman. 

22 

mars 

ftt 

mars. 

INDI£ATiOIÏ  IKESMATlSnS. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  L][on  et  àla  MédilerraDé». 945 

IMcret  qui  porte  de  quarante-dmi  à  ^Mlrt-vingi- 
dix  joute  la  terne  fiié  pou  la  predvetioD  aux 
tréforiers-^eors  de  l'Algérie  dee  joitifications 
d'avancée  coocenant  bee  frais  d'étudee  pour  VkU- 
blissement  du  chemin  de  fer  du  Seudao. 146 

Fond»  de  omeeurs;  trsvaux  d'aniélioralioii  du  port 
de  Caiaie;  ouvertoro  d'un  crédit  0«r  l'exercice 
1880 «47 

Décret  qui  fixe  la  cetisalioB  à  percereir  sur  les 
coupoM,  parte  ou  éclueées  de  bois  «te  cbarpente^ 
sciaî^  et  charromaf  e  flottés,  pendant  Vexercice 

tS80.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

rRbooe 


NUMiaos 


se 


Ji 


Amélioratioa  de  la  navigaCieo  dii 

Décret  relatif  aux  mes  formant  te  praloagemeot 
des  chemins  vicinaux  en  Algérie 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pvbliqae  rétablissement 
de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  tecal,  à  voie 
étroite,  du  Majis  au  Geand-Loeé  et  de  BaJten  à  la 
forge  uAntoigné 

Amélioration  du  port  de  Port-Marta  (Herbihan).  .  . 

Amélioration  du  canal  de  la  Haute<Celne  (Nerd) .  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exerciee  1#80  une  somme 
■on  employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélio- 
ratien  au  port  de  Carteret  (Metucbe) 


248 
»9 


Décret  qui  organise  un  service  de  louage  i.  vapeur 
dans  le  soutersaiB  de  Ham,  sur  la  Meuse  arden- 


Rectification  de  la  routa  départemevtale  n*  sa  (Ain). 

Construction  d'un  mur  de  quai,  à  Arquée  (Pae-de- 
Calais) 

ConstftctioK  de  passeralles  de  halage  au  part  de 
lolnville  (Vendée^ 

Prolongement  de  1  éperon  de  Boisvinet  au  pert  de 
Sainl-Gilles  (Vendée) 

Amélieratien  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  (Meuv^ 
tbe-ot -Moselle) 

Décret  quidéciare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  la  section  stratégiaue  du  chemin  de  fer  de 
grande  ceinture  aulour  de  Paris  entre  Palaiseau  et 
villeBeuvo-Saint-Georges 

Béecet  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  nw 
employée  en- 1819  pov  les  tiavamx  d'amèlioratioB 
du  port  de  Rouen 

Décret  qui  reparte  à  l'exereice  1880  une  somm 
empleyée  en  187»  pour  l'exéculâoB  de  divers  tra^ 
vauxpsUics* 

ftéciiet  qui  reporte  à  Texescice  1880  une  somme  no» 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


r 


DATES 

des 

décisions. 

1880 

Si 

mars. 

22 

mars. 

22 

mars. 

22 

mare. 

22 

mars. 

22 

mars. 

22 

mare. 

22 

mare. 

22 

mare. 

22  mars. 

22  mare. 

22 

mare. 

22 

mare. 

23 

mare. 

23 

mare. 

28 

mare. 

28 

mare. 

30 

mare. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque .*....... 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme 
non  employée  en  1879  pour  les  travaux  de  recon- 
struction au  quai  des  Arts,  sur  la  rive  droite  de  la 
Maine,  à  Angere 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  la  reconstruction  du  pont 
de  nalage  du  Médier,  sur  la  Garonne 

Fonds  de  concoure;  travaux  d'amélioration  des  ca- 
naux de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  ri- 
vière d'Aa  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  comnagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

ApproMtion  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Reconstruction  du  port  de  Rimeize  (Lozère) 

Reconstruction  du  pont  sur  la  Sambre  à  Maubeuge 
(Nord). 

Fixation  du  lit  de  l'Isère  à  son  embouchure  dans  le 
Rhône  (Drôme) 

Ligne  de  Paris  à  Rouen.  Construction  d'un  pont  sur 
rails  en  remplacement  d'un  passage  à  niveau  et 
établissement  d'une  voie  de  manœuvre  (Seine-In- 
férieure)  • . 

Ligne  de  Rouen  au  Havre.  Etablissement  d'une  gare 
de  triage  et  transformation  d'une  halte  (Seine-In- 
férieure)  

Construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de 
Qranville  (Manche) 

Pavaee  et  élargissement  des  quais  de  rive  gauche 
du  Dassin  du  port  de  Rouen 

Fonds  de  concoure;  travaux  &  exécuter  sur  le  che- 
min de  Mascara  à  THillil  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1880 

Passage  d'eau  dujport  de  Rouen  sur  la  Seine  (Seine- 
Inférieure) 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


25,1 

256 
257 

258 

259 

260 

357 
430 

431 

432 

433 

434 
435 
436 

261 
262 
358 
359 
360 


X 
X 

X 
X 


X 
X 

X 

X 


X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 


J 


■ffl*" 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


U3 


MTIS 

des 
décinoBS. 


1880 


90i 


80  man. 

SaTril. 
SaTril. 


SaTril. 
5anil. 
Satril. 
5  aTiil. 
5  avril. 
5  avril. 
S  avril. 

$  aTriL 
t  avril. 

UaTril. 
14  a^ril. 
10  avril. 

10  aTril. 
W  atrU. 
16  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  pobliqfiie  les  travaux  à 
exécuter  |H>ttr  la  modification  du  tracé  de  la  ligue 
de  tramways  du  Louvre  à  la  station  de  Passy  ,  . 

Prolongement  de  la  route  départementale  n*  20 
(Seine) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  liO  (Cantal) 

Décret  qui  désigne  les  parties  des  fieuTos,  riTiéres  et 
canaux  navigables  et  flottables  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Ljon  «t  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  là  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Ljon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris  à  I(.)ron  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne , 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté 
rai  à  Garonne , 

Décret  qui  substitue  la  compagnie  générale  des  Om- 
nibus à  la  compagnie  des  tramways  de  Sèvres  & 
Versailles  dans  les  droits  et  charges  de  la  conces- 
sion  

Dérivation  éclusée  de  Saint-Aubin.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains  fSeine-Inférieure) 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Jean-de-Verges  (Ariège) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  9  (Puy-de- 
Dôme) , 

Redressement,  élargissement  et  approfondissement 
des  cours  d  eau  du  Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie). 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 


301 

437 
438 


RUlliAOS 


il 


439 
30i 
363 
364 
865 
36G 
367 

368 
440 

441 
448 
443 

369 
370 
371 

37^ 


7Si 

89S 
898 


X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

X 
X 
X 

X 
X 
X 


894 
787 
788 
789 
731 
733 
734 

734 
896 

896 
896 
897 

736 
737 
738 

7i0 


Annales  des  P.  et  Ch.,  S*  sérik.  —  Lois,  etc.  {tables). 


u4 


U>iS,   DÊOUTS,  ETC. 


Aàns 


éèià$mDà, 


1980 
H  tTril. 

H  tTril. 
16  ivril. 

16  tTTil. 

16  ivril. 

39  aTrU. 

M  aTTil. 

n  avril. 

as  aThl. 

96  afril. 

96  afnU 

96  ayril. 

96  avril. 

96  avril. 

90  avril. 

30  avril. 

4  mai. 

4  mai. 

7  mai. 

INDlGAf  ION  BES  HATItJISS. 


SuiU  des  DéentM, 

iéeret  qui  approuve  divers  travaux  i  exéeulBr  sar 
rancteo  rtoeau  4e  la  compagnie  d«  clMmi»  de  fer 
da  Nord 

Reconalruction  da  pont  de  Chirac  (Losère). 

RectificaUoB  de  la  ro«le  départemeatAle  oe  Seine- 


no  99,  de 


la 


Chaamoat  (Oise)  à  Yenon 
roule  départementale  n* 


373 


et-Oise 

(Eure)  •  .  .  .  . 

Elargissement   de 
(Mayenne)  .  .  . 

Bac  de  Tallard  sur  la  Diiranee  (Haates-Alpee).  Ap- 
probation de  tarif 

Etablissement  d'un  cbeaiin  latéral  à  la  ligne  de 
Bressuire  à  Poitiers  (VieoM). 

Etabliseement  du  cbemia  de  fer  de  Saint- Jean-d'Aa- 
gely  à  Niort.  ^  Prise  de  peeseeiten  de  terrain.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablimement 
d'an  cneoûn  de  fer  d'intérêt  local  de  Gastekhaa  à 
la  statien  de  Marganx,  sar  la  ligne  du  Hédoc  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exéenter  par  la  eompa^ 
gnie  dee  cbemins  de  fer  de  l'Onest 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  d'Alger  pour  les  travaux  du  port  de 
cetteville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1890. 

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publiqne  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  cbe 
vaux  daas  la  ville  de  Tourcoing 

Décvet  qui  déclare  d'ulililé  publique  rétablissement 
d'un  régeau  de  voies  ferrées  à  traction  de  cbevaux 
dans  la  banlieue  de  Ro^ibaix 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compa^ie  dea  chemine  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  ^  eiécutor  ftur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  cbenuns  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  €aroQM 

Approbation  de  la  convention  passée  avec  le  sieur 
Bronswick  pour  la  conceseion  du  eanal  d'irrigU' 
tion  de  Lalande  (Haute-Garonne) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  S8  (Loire).  . 

Port  de  Celte.  —  Etablissement  d'au  barrage  isok»- 
lateur  métallique 

Amélioration  complémentaire  du  caual  de  Neufoeié 
(Nord  etPas-de-Galaia) 

Décret  qui  proroge  d'une  année  le  délai  fixé  pour 
l'accoinplissement  des  expropristione  néceesairet 
à  Texécution  du  chemin  de  fer  d'intérêt  Wcal  de 
Chérencé-le  Rouseel  4  la  limile  dn  département 
de  rOrne,  vers  Montrent 


U5 


446 


447 


U8 


U9 


450 
461 


451 


453 


454 


48a 


484 


S58 
559 


486 


741 


109S 

im 


1047 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


Il5 


DATS8 

dis 
déctsiofii. 


1880 
10  mai. 

10  mai. 

15  mai. 

IS  mai. 

IS  mai. 

15  mai. 

15  mal. 

15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
20  mai. 

tO  mai. 

90  mai. 
M  mai. 
24  mai. 

24  mai. 
24  mai. 

24  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Port  des  Sables  d'Olonne.  —  Constnictioa  d'an  bar- 


rage  

Canal  de  la  Marne  as  Rhin.  -^  Allongement  des 

écluses 

Fonds  de  concours;  traraux  de   restauration   des 

Sorts  de  Dankerque  et  de  Gravelines  ;  ouverture 
'an  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours;  achèTement  des  trataut  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioratiob  du  port 
de  Dunkerque  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1880 

Ponds  de  concours;  travaux  d'établissement  du  ca 
nal  de  l'Est  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
188# 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dé- 
partemenis,  des  communes  et  des  particuliers 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics  ;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Construction  de  la  route  départementale  d'Alais  & 
Florac  (Gard) 

Rectification  de  la  route  départementale  n""  13 
(Loiret) 

Reconstruction  du  tablier  du  pont  de  la  Laodelle, 
sur  la  route  nationale  n*  16S  (Calvados) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  ligne  de  tramways  de  l'hôtel  de  ville  du 
Havre  à  Sainte -Adresse,  jusqu'au  lieu  dit  le  Car- 


«dmAmm 


560 
561 


487 


488 


489 


490 


491 
562 

563 
56i 


Mise  en  circulation,  à  titre  d'essai,  sur  les  chemins 
de  fer  de  TEtat,  de  voitures  à  vapeur  portant  leur 
meteur  et  de  locomotives  tenders  de  laible  poids 
remorquant  une  ou  plusieurs  voitures  sans  inter- 
position de  fourgon 

Port  de  Nantes.  —  Elargissement  du  quai  dit  des 
coDStructious 

Décret  oui  déclasse  le  chemin  à  rails  de  bois  de 
Saittt-Paol-lés-Dax  à  Léon  (Landes) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  do  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi 
terranée  sur  son  réseau  algérien 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  h  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée , 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
sea'u  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 


si 

"o 

X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 
X 
X 


i93 

493 
565 
494 

495 

496 

497 
498 


X 
X 
X 

X 
X 

X 

X 


^  os 

1176 
1176 

1048 

1049 

1050 

1051 

1053 
1177 
1177 
1178 

1056 

1059 
1178 
1060 

1061 
1062 

1063 

1065 


ii6 


LOIS,    DËGHSTS,    k^tC. 


BâTEK 

des 


14  mat 


t4  mai. 
Si  mai. 

14  ma.L 
t4  mai. 

S4  mai. 

Si  mai. 
Si  mai 

19  mai, 

19  mai, 
31  mal. 

31  maL 

Si  mai. 
31  mai. 
3L  mai, 
31  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


^Vfinns 


jSuî/f  fit  s  Uét-Ttts^ 

Approbation  de  travau^t   à  eiécuter  sur  ] 'and en  ré 
seau  de  la  compagnies  de*  chemins  de  f«r  de  Pa 

ris  à  Lyon  el  a  m  Me  lUorrauée i^*9 

Approbalioû  ée  im^aui  :    ex  «eu  ter  sur  le  non  veau 
réseau  de  la  çompdgnio  des  cttpmins  de  fer   de 
Paris  à  Lyon  el  à  U  Méditerranée     ,.*.,..    *00 
approbation  dij  Ira^^us   à  etéeuler  sur  le  nouvean 
rÉï'eavj   de   la   compagnie  liesfs  rbemina  de  fer  de 
Pahs  A  Lyon  el  à  la  Mèditprmatie  .,...*.,  5<Ï1 
Appnibalinn   de  lrHv,iii\  à  e^écutt^r  sur  le  nouveau 
rè^iîau    de   lu   compa;:nie  de^^  <-beiïiins  de  fer  dt* 
Paris  h  Ljon  et  à  la  >lé.lilèrraoee.  ...**,.,  ftOt 
Approbation  de   Ln^au^  â  e\eciJLt?r  i^nr  l'ancLen  rè 

seau  de  la  compagnie  du  chonùu  do  fer  du  Nutd.  j4i:f 
Approbation  de  trdvau\  à  e\ÉicuiGr  ï^ut  J'aacieti  ré- 
seau di'  la  compagnie  de»  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  a  la  Garonne.,  ,..,...,  .^OL 
Approbatmn  de  travaux  à  euécuter  sur  l'ancien  ré- 
r'eafi  de  lu  compas^nie  dm  cbemios  de  fer  du  Hidi 
el  du  canal  laiérsil  à  la  Gjironne  .,.,,.-.  .j^Oâ 
Approbation  de  travaui  i  eiéniier  par  la  compapnie 

oeâ  cbemiuâ  de  Ti^r  de  l'Ouest.  ..,.,,.,,.  5im 
Apt^robation  de  inivauit  à  f\é-iiUT>;ur  Tancien  n-' 

i^eau  de  la  compii^nji^  du  cbrmin  de  1er  du  Nord>  hOl 
Fonds  de  concoure  ver?'ê^  au  Trésor  par  La  compa- 
l^nie  des  cbemm^  (W  BAoe  â  lïutilma  nourfrai-;  de 
remboursement  du  prit  du  matènel  cédé  etFrai^^de 
nuirt-d'œuvief  ouveriure  de  crédit  sur  Texercict 

1^79 3ri6 

Fonda  de  concours  ver^'^au  trésor  pour  les  travaux 
île  la  roule  deBamaàbi^krai  ouverture  d'un  crédit 

eur  rejsercicelsHO ,  ,  .  ,  , 

Décret  quî  déclare  d'uiihle  pubtLi|ue  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  pro  nngemeni,  par  le  boulevard 
Hausstiiaon^  juMiu  à  la  rue  Taiityoui.  r]e  la  ligne 
de  tramways  de  la  MuBlte  a  la  rue  de  Rome.  ,   ■      hù>i 
Décret  qui  nie   le   inaitimuni  de^  a^iincei^    à  faire 
pour  les  fraig  d>liid>-&  et  de  nii!<i^ians  concernai 
l'établissement  dLi  i^lLeniÎR  <.ïv  fer  du  Soudan,  ,  .  -W.i 
Décret  qui  ducfare  d'utihie  publique  rt!tabti?^!^eim-iii 
du  cbemin   de  fer  de  ^nuide  ceinture  autour  de 
l*am  entre  Savi^^nv-ï^ur  Or^s  et  Kjlaiseau  ,  <  .  . 
lUcret  qui  autorise  le   siear  Gusxi^r  a  livrer  à  la 
circulation,  moyen  nau  péatîeja  pa^^erclle  établi? 
sur  FUbaje  i^i'^iet-Aliios    ..,...*.,*       iï»9 
Décret  qui  {iroroge  le  diuiji  abordé  d  la  comjiagnir 
des  mine^  de  Courri^r^^^  pour  la  rnn-<lrucEJon  dt> 
canal  de  la  Soucliei   P;i*-di^-€al-tisj,  »  *  ,  .  ,  ,       70 
Améliorâtïoti  de  la  Scart>e»upérieure(Paâ-de -Cillait)  &?1 


\ 
X 

\ 

X 
X 

X 

X 
X 
X 

X 

\ 

X 
X 
X 
X 


im 
t(ne 

1071 

ton 

1074 
lOTfl 

ion 


1179 

tOTS 
1181 

UNI 


lis» 
uni 


j 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


117 


DATES 

des 
déeisioos. 


1880 
t  jniB. 


3  jnio. 
Tjttin. 
8  juin. 

8  juin. 

fO  joio. 

10  juin. 

11  juin. 

11  JQÎD. 

H  juio. 
18  JQÎn. 
1"  juillet. 

«jailJeL 

8  jaillet 

8  joill. 

8jidU. 
Sjuill. 

8  joJJl. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ËUblissement  de  trois  dépAts  de  djnamite  sur  le 
territoire  des  communes  de  Saiot-Pierre-le-ChAtel, 
BromoBt-Lamothe  et  Chapdes-Beaufort  (Puy-de- 
Dôme)  ^  .  .  .  . 

Décret  relatif  aux  subTeotious  à  allouer  aux  corn- 
muoes  et  aux  départements  pour  les  travaux  de 
▼oirie 

Eablis^ment  de  deux  dépéts  de  dynamite  sur  le 
territoire  des  communes  de  Néris  et  de  Montvicq 
(Allier) 

Fonds  de  concours;  construction  des  lignes  de  Yi* 
chy  k  Thiers^  de  Thiers  à  Ambert  et  d*  Annecy  é 
Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice 
1880 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
de  diverses  lignes;  ouverture  d'un  crédit  sur 
Texercice  1879 

Rivière  de  TAllier  (Haute-Loire).  —  Etablissement 
d'une  échelle  à  poissons 

Redressement  du  ht  et  fixation  des  rives  de  la  Lone 
(Jura) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux 

f oublies  en  Algérie;  ouverture  d'un  crédit  sur 
'exercice  1880 

Etablissement  d'un  dépét  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Meyrannes  (Gard)  .  •  •  . 
Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  —  Travaux  complé- 
mentaires d'amélioration 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  . 
Établissement  d'une  fabrique  de  dynamite  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Saint-Just-la-Pendue 

Loire) 

Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  la  ville  d'Al- 

fer  pour  les  travaux  de  percement  du  tunnel'  de 
effaha;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement de  Constantine  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées;  ouverture  a'un 
crédit  sur  l'exercice  1880 

Approbation  de  trayaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Reims 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
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«J 

o  p 

'='•€ 


57i 


510 


573 


57i 


575 
576 
577 


511 


578 
579 
580 


581 


588 


583 


58i 
585 


586 


X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

X 

X 


X 
X 


ca. 

118i 
1081 
118i 

1185 

1186 
1187 
1187 

1085 
1188 
1189 
1189 

1190 

1191 

ll9i 

1193 
1195 

1196 
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L0I8,    DÉGBBTSf    ETC. 


DATXS 

décisioBS. 


NnMtROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1880 
SjoUlet. 

8  Juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 

13  juillet 
13  juillet. 
13  juillet 
15  juillet 

15  juillet. 


"1 


Suite  des  Décrets, 

réseau  de  la  compagnie  des  cfaemiM  de  fer  da  Midi 
et  du  canal  latéral  t  la  Garonae 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  1  ancien  ré 
seau  de  lacompagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canallatéral à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  »e  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  raocien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Montpellier  relative  à  la  cession  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  tramways  de 
Montpellier 


587 


588 


589 


590 


591 
599 
59» 
594 


3g 


15  juillet 

99  juillet. 
92  juillet. 

92  juillet. 

99  juillet 
97  juillet 


595 


Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Gastelnau-lès-Lez,  relative  à  la  ces- 
sion de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Gastelnau  à 
Montpellier 596 

Décret  oui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Nîmes  relative  à  la  cession  de  la  con- 
struction et  de  rexploitatiou  des  tramways  de 
Ntmes W^ 

Fonds  de  concours^  achèvement  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n*  103  de  laVoulte 
au  Puy;  ouverture  d'un  crédit  surTexercice  1880.  598 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ouver- 
ture d'un  créditeur  l'exercice  1880 599 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Ronfleur  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice 
1880 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'établissement  du  canal 
de  l'Est  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880. [601 

Fonds  de  concours  ;  amélioration  de  la  Scarpe  su- 
périeure et  du  canal  de  Calais  ;  ouverture  d'an 
crédit  sur  l'exercice  1880 


X 

X 

X 

X 

X 
X 
X 
X 


1905 

1906 

1908 

1909 
1910 

1911 
1919 

191i 

1915 

19U 
1918 

1919 

1990 
1991 

1929 


] 


TABLE  GHaOffOLOGIQCE. 


»»9 


«es 

déciiioM. 


1880 
27  jûllet. 

i7  julleU 
fl  juillet. 
17  juillet. 
S7  jaUlet. 

sasept. 


It73 
14  lOT. 


U   DOT. 
U  lOT. 


U  noT. 


tl  tôt. 


INDICATION  DES  MATIfiUS. 


SI  lOY. 


Approbation  de  CrâTMz  k  exécvler  par  la  cMipa 
go  te  des  chemios  de  fer  de  l'Ouest 

Approbatioa  de  tra?auz  à  eiécnler  sur  le  oonreaD 
réseau  de  la  commue  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilemnée 

Approbation  de  travanx  à  exécvter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagaie  desehemine  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  U  Héditeinnèe 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  une  dépense  à  faire  par  la  corn* 
pagaie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  dn  canal  la- 
téral à  la  Garonne  pour  raugmentation  de  son 
matériel  roulant 

Décret  qui  nomme  M.  Carnet  (Sadi)  ministre  des 
travaux  publics 


HUIIÉB4W 


60S 
«04 
«05 
•06 

607 
60» 


"o 

X 
X 
X 
X 

X 
X 


4 

laas 
laii 

1S95 
iiS6 

lii7 

IS38 


8«  Arrêts  du  GonseU  à.'tUX. 

Syndicat.  —  Décemjpte.  —  Réception  proTisoire,  •* 
Délai  de  garantie.  -*  Réeeptiea  définitive.  — 
Mandat  délivré.  —  Refus  de  payement,  —intérêts. 
—  Compétence.  —  {Sieurs  Curière  et  Bonaft.) . 

Décompte*  --  Acceptation.  —  liéciamation  aale- 
rieure«  •—  {Sieur  Agusiinetiy,) . 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  pubuc.  —  Rivages  de 
la  mer.  —  Baie  de  la  Seine.  —  Trai«ux«xécutés 
par  une  commune.  ~  Contravention.  —  Absence 
d'acte  de  délimitation.  —  Dépendance  du  domaine 
maritime  non  justifiée.  —  {Ministre  d^t  irmaux 


jnMics  eontre  le  maire  de  GonfreuilieX 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  public.  —  Rivage  de 

la  mer.  —  Nodules  de  phosphate  de  chaui.  — 

Goocession.  —  Révocation  dans  un  intérêt  privé. 

—  Préfet  —  Eioès  de  peuvoiis.  —  Compétence. 

—  (Sieur  Astier,  Sociééé  §inéraie  dee  phûe- 
phaies  ) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  — -  Syndicat  des 
dignes  de  la  Cansargue.  —-Salins  du  Midi.  —  Ces- 
sation d'exploitation.  —Taxe.—  Demande  en  dé- 
charge. —  Procédure^  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Jour  de  l'audience.  —  Ayertissement  donné.  — 
Observations  orales.  — Taxes  assimilées  au  coA' 
tiibntions  «directes.  —  Intérêts  dss  taxes  non 
payêss.  —  Dépon.  —  {Si^néieiiU  de  U  grande 
Cammrfmcontrecampagme  des  tmlineduMidi.) 

DomsMCes.  —  Grande  vovis»  —  Tieis-oiperts  de 
droit.  — <  Ingénienr  en  chef. — {âiiniMre  des  ira' 
vmtx  publics  contre  swnr  Aiyoo.) •  . 


64. 


65 


M 


VI 
VI 


VI 


VI 


239 


Ul 


S36 


611 
6S 


VI 
VI 


S3» 
9U 


190 


tÔlS,    DÉCRETS,    £TG. 


iATHS 

des 
déciiians. 


31    QOT. 

21    DflT, 


Il   DÛT, 


9S  aoT. 


i8  ftot. 


5déc. 


1t  déc. 


IMÛiCATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêta  du  Confeiî  tTÉttit. 

Dommages,  —  Tierce- eiperti^e.  —  loçéaietir  en 
cbef.  —  Conire-oipcrUso  ordonnée.  —  {Mimstre 
des  travaux  pubhcs  contre  Noël]  ,...,,.. 

Dûmm^Res.  —  Ëihaue^ement  d'iioe  raa.  ~  Mur 
èci-Qiilé.  —  Occupation  de  torfain*  —  IndemDJlëH 

—  GompclencË.  —  [Dame  Delettre  contre  vitie 
de  Rouen.)  .,...*...,*   .  ,  ,  * 

Dettes  do  J'EUt.  —  TraTam  d«  pavage  par  rèquiiij- 
tion.  —  CompÈleiice-.  ^  (Sieur  BamL).  .  .  ,  . 

Voirre  (Grande),  —  Communei,  -^  Pouvoirs  du 
maire  —  Route  nationaJe.  —  TraTer^e  d'une 
ville. —  Réparations  coofortalivflB.  — Contraven- 
tion déféréa  au  conseil  de  préfecture.  —  Contre- 
venant non  condamné.  —  Pourvoi  de  [a  vilJe,  — 
Non-recevabilité.  —  Procédure.  —  Can$eîL  d'Etat 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  (  VUle  d'Hyèrej, 
contre  jsieur  Sen'es.] ,  •   .  ,  .  .  . 

Voirie  (Grande),  —  Ctiemins  de  fer.  —  Introduc- 
tion de  bestiaux  sur  la  voie.  ^^  Cbemin  ne  Ira- 
veri^ant  pa^  leâ  boU. -^  Âl>£eQce  de  dommage,  — 
Contravenlion,  —  (Ministre  dex  travaux  pviiitcs 
cùntre  tieuT  BernarfL) ,...,*... 

Communes!»  —  Cïkemins  Ticioaai.  —  Classement 
d'un  chemin  vidnal  ordinaire  comme  chemin  d'in- 
térêt commun.  —  ForniaUtès  préalables.  —  Avis 
des  conseils  municipaux  des  communes»  intérêt 
8ée«,  —  Travaui  piiblica.  —  ôccu|ialion  de  ler- 
raint-  —  Construction  de  cbemm  vicinal,  ^  Ar- 
rêté oréfecioral  d'autorisation.  —  Formalités 
préalables.  —  Terrain  non  entièrement  ctos.  — 
Bit i ment  d'exploitation,  —  Indemnité.  ' —  {Sieur 
Timoiéon  ffOrhli.j  .  , 

Contributions  directes.  —  Réclamation.  --  Notifica* 
lion  au  domicile  réel.  -^  Mandataire.  —  Expert. 

—  Cooducteur  des  ponts  et  chauâtiéea.  *—  IPat.) 

—  Libraire.  ^Commerce  distinct,  —  Même  local. 

—  {jyemoiseiie  Beaulieu.)  ,,,,.....,.. 
Entrepreneurs*   —   Décompte.  —  Construction    de 

route.  —  Augmentation  du  cube  des  déblais  ro* 
cbeui.  ^  Diminution  des  déblais  ordinairt^i.  — 
Frais  de  transport  do  la  pierre.  —  Aeçravation 
Indemnité  accordée.  ^  Decbéatice.  —  Ërrour  ou 
omission,  —  Demande  d'internrétation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  prÈreclure,  -^  Procédure.  —  Délai 
du  pourvoi.  —  Mention  en  mar^e  de  la  minute  de 
la  transmission  k  t'ingénieur  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture*  —  noiiâCnation  non  prouvée.  — 

{Situr  Roquet t  faiilitt  MineiX  , 

Entrepreneurs.  —  Dé  compte  i  —  Approfondissement 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 


181 


DATES 

des 
décisions. 


1873 
i»  déc. 


mniteos 


1»  déc. 


19  déc. 


19  déc. 


ai  déc. 


16  déc. 


86  déc. 


M  déc. 


1874 

8  mai. 

8  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


si 


d'an  canal  maritime.  —  (Ministre  des  travaux 

put^ics  contre  sieur  Clément,) 

Entrepreneurs.  ^  Décompte.  —  Compte  de  trataui 
exécotés  en  régie.  —  Ville  de  Paris.  —  Ouver- 
ture de  la  rue  Gay-Lussac.  —  Subvention  à  payer 
par  la  ville  k  l'entrepreneur.  —  Conditions.  •* 
Point  de  départ  des  intérêts.  —  Sommes  payées 
par  la  ville  pour  intérêts  d'indemité  d'expropria- 
tion.— Contestation  au  sujet  des  intérêts  d'indem- 
nité. —  Compétence.  ^  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise.  — 
Caractère  préparatoire.  —  Recours  non  recevable 

—  {Sieur  Legrand  contre  vilie  de  Paris,)  .  .  . 
Dommages  aux  personnes.  ^  Chemin  de  fer.  — - 

Chambres  d'emprunt  — -  Fièvres  d'accès.  — -  In- 
demnité^ —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  Fixation  de  l'mdemoité.  —  {Sieur  Lambert,)  . 
Voirie  (Grande). —  Dommages.— Nivellement  donné 

•— Caractère  obligatoire.  —  Niveau  abaissé  partiel 
lement.  —  Rue  basse  et  étroite.  —  Indemnité.  — 
Expertise.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Ber- 

doux,) 

Dommages.  —  Conséquences  de  travaux  antérieurs 

—  Banquettes  d'accès.  —  Suppression.  —  Loca- 
taire. —  Bail.  —  Location  verbale.  —  (Ville  de 
Paris  contre  demoiselle  Allen.) 

Alfférie.  —  Travaux  publics.— Dommages.—  Aque- 
duc. —  Eanx  déversées.  —  Aggravation  de  ser- 
vitude. —  Dommage  éventuel.  —  Réserve.  — 
Constatation  d'urgence.  —  Référé.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  (Ville  d^ Alger  contre  sieur  Brin- 
cat,),  . 


105 


106 


107 


108 


VI 


si 


839 


VI 


VI 


VI 


Expropriation.  —  Décret.  —  Vices  de  formes.  — 
Recevabilité  du  recours.  —  Délai.  —  Publication. 
-  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Intervention.  —  Dépens.  —  (Sieur  Garret  contre 
commune  de  Marchenoir.) 

Dommages.  —  Remblai.  —  Responsabilité  de  l'Etat 
et  de  la  ville.  —Intervention.  —  Précédent  pro- 

Snétaire.— Cession.  —Adjudication.  —  (Ville  de 
iarseille  contre  sieurs  Sol  et  Barbe 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Rue  surélevée.  — 
Marchand  de  vins  et  limonadier.  —  Difficulté  d'ac- 
cès. —  (Sieur  Renaud  contre  ville  de  Paris,), , 

Entrepreneur.  —  Ajournement  des  travaux.  —  Ré 
siliation.  —  Indemnité.  —  (Sieur  Ladouceur,) 

Fabriques.  —  Entrepreneur.  —  Eglise.  —  Malfa- 
çons. —  Réception  définitive.  —  Modicité  des 
ressources  allouées.  —  (Ft^ique  de  Véglise  de 
Romans  contre  Bergeron,) 


109 
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LOIS,   DÉGBBT8,   BTCL 


r- 


DATES 

des 
décisMDfl. 


t$7« 

8  mai. 


8  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 
SS  mai. 

iS  mai. 


INDICATION  DBS  MÂTI&ftES. 


JSuite  deiArréU  du  Conseil  d'ÉtaL 

Gommiioes.  ^  Eglise.  —  Décompte.  ^  Aeeoptatioii 
sous  certaines  réserTos.  —  Droit  de  rèdanation 
quant  aux  articles  réservés. — Expertise  ordoonée. 

—  Donmaees-iotéréts.  —  {Sieur  Loiselot  contre 
commune  de  Pays-Billot.) 

Grande  Toirie.  —  Canal.  —  Contravention.  —  Rup- 
ture d'uo  bâtardeau.  —  Amende.  —  Prescription. 

—  Ràparaiîen  du  dommage.  —  (^tietir  BencAer.) 
Cours  d'eau  non  navigables.-^ Usine.— Prise  d'eau. 

Chômage.  --  Force  molrice.  —  Débit.  ~  {Ville 

de  Castres  contre  sieurs  Gary  et  Combes.) 

Décompte.  —  Travaux  supplémentaires. ~  Baraques 

sur  le  Trocadéro.  —  Expertise.  —  Expert  unique. 

—  (Sieur  Waaser  contre  ville  de  Paris.) .... 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Commune».— Dom- 
mage. —  Pont  et  barrage.  —  Niveau  exhaussé.  -* 
Lavoir  public.  -^  {Sieur  Briee  et  dame  veuve 
Thouvenot  contre  commune  de  Montauville.\,  . 

Travaux  de  chemin  de  Cer.  -*  Dommage  à  un  cne- 
min  vicinal.  —  Commune.  —  Expertise  ordonnée, 

—  Transaction.  —  {Compagnie  des  chemim  de 
fer  de  Paris-Lyon-liéditerranée  contre  com- 
mune de  Saint- Michel.) 

Voirie  (grande).  —  Bacs.  —  Abordages.  —  ATarie. 

—  Constructttn.  —  Compétence.  —  Conseil  d'E* 
tat.  —  Dépens.  —  {Sieur  Sauvi^on.).  .... 

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  ^  Occupa- 
tion. —  Convention  privée  antérieure  à  l'arrêté 
autorisant  l'occupation.— (Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  dame  ÈÊassy 


NITHftBOS 


is  mai. 


et  sieur  Delignai-Lavaud.) 

Commue.  »  Eglise.  —  Architecte.  —  Entrepre- 
neur. —  Résiliation.— Dépenses  non  approuvées. 

—  Malfaçons.  —  Expertise.  —  Responsabilité.  — 
Etablissement  du  décompte.  —  Frais  d'expertise. 

—  Dépens.—  (Sieur  Bossan  et  commune  d^Kchal- 
Ion  cùntrt  sieurs  Miandre  et  Montagny.).  .  .  . 

Travaux  communaux.  —  Dommages.  —  Ra||tare 
d'une  conduite  d'eau.  —  Destruction  de  maison. 

—  Appréciation  des  indemnités  dues.  —  Yétatté 
des  constructions,  vice  des  fondations.—  Intérêts. 

—  Dépens.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Dépens  faits  devant  l'autorité  judiciaire. 

—  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
(Sieur  Choi$elat  contre  Société  des  eaux  de 


114 


115 


116 


117 


118 


119 


ISO 


Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables.  — -  Rup- 
tare  d'un  barrage.  —  Force  insuffisante.  —  Dem- 
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TABLE  GHRONOLOGIQrE. 


193 


des 
Idécjfliois. 


1974 
)9iDai. 


S9mai. 

S9mai. 

S9  mai. 
5  juin. 


5  jaio. 


INDICATION  DES  MATI$BES. 


maçe  caosé  aa  propriétaire  d'une  Ue.  *-  Respon- 
sabilité de  l'Etat  reconnue.—  Procédure.  —  uon- 
seil  de  préfecture.  —  Décision  fondée  sur  des  faits 
allégués  dans  le  débat  oral  et  sur  lesquels  n'a  pas 
norté  l'instruction.  —  (Ministre  des  travaux  pû- 
mes contre  sieur  Delport,) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Commune.  —  Con- 
duite d*eaii.  —  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Allocation  par  le  conseil  de  préfecture  d'un  prix 
supérieur  à  celui  prévu  au  bordereau.  —  Article 
49  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866.  •-> 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi  formé 
par  un  ministre.  —  Dépens  au  profit  de  l'Etat.  -- 
{Ministre  de  V intérieur  contre  sieur  Vidal,)  .  < 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  d'irriga- 
tion. —  Arrêté  préfectoral  refilant  les  irrigations 

—  Canal.  —  Droit  de  propriété  privée.  —  Com- 
pétence judiciaire.  — Tlxcès  de  pouvoirs.  •-*  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  -^  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Dépens.  —  {Syndicat  de  Vlkm 
contre  sieur  de  Clcrmont-Tonnerre-) 

Pèche  fluviale.  —  Voirie  (grande).  —  Rivières  navi 
gables.  —  Adjudication  du  droit  de  pécbe  dans  la 
traversée  de  Paris.  —  Réquisition  pendant  le 
»iège.  ^  Pêche  rendue  libre.  —  Donunage.  «- 
Demande  d'indemnité.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Duval.) 

Dommages.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Exper- 
tise. —  logénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit. 

—  {Sieur  Morel  et  C) 

Algérie.  —  Travaux  puolics.  —  Entrepreneurs.  — 

Construction  de  phare.  —  Résiliation  pour  ajour- 
nement des  travaux.  —  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  1866,  article  34.—  Indemnité.—  Frais 
de  transport  et  d'emmagasinage  du  matériel.  — 
Bourriquets,  frais  de  nourriture  et  de  garde.  ~ 
intérêts  des  intérêts.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Pourvoi  formé  par  un  ministre.  —  Dé- 
pens au  profit  de  l'Etat.  —  {Ministre  de  tinté- 
rieur  contre  sieur  Beretta,) 

Communes.  —  Traités  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Droit  de  prononcer  les  retenues.  —  Réclamations. 
**  Clause  attribuant  compétence  au  maire.— Con- 
seil de  préfecture.  —  Inexécution  des  conditions. 

—  Injonctions  obéies.  —  Retenues  non  applica- 
bles. —  Procédure.  —  Conseil  d*Etat.  —  Recours 
introduit  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
--  Intervention  d*un  avocat  postérieure  à  l'expi- 
ration des  délais.  —  {Ville  de  la  Ferté-souS' 
Jouarre  contre  compagnie  du  gaz,) 
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4 


in 


VI 


394 


193 

194 
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VI 

VI 

VI 
VI 


397 

399 

409 
404 


127 


VI 


405 


188 


VI 


410 


i«4 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
5  juin. 


5  juiD. 

S  juin. 

5  jaiD. 

li  juin. 
13  juin. 
12  jaÎD. 

19  juin. 
19  juin. 

19  jniD. 
19  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Emigrés.  —  Légion  d'honneur.  —  Actions  da  canal 
du  Midi  affectées  à  la  Légion  d'honneur.  —  Con- 
ditions de  la  remise.  —  Époque  de  la  restitution. 

—  Décision  de  la  commission.  —  Chose  jugée.  — 
Arrérages.  —  Point  de  départ.  —  (Sieur  Rouxel, 
succession  Riquet  de  Caraman.) 

Commune.  —  Rectification  de  route  dans  la  tra- 
verse d'une  ville.  —  Maison  démolie.— Dommage 
causé  à  la  maison  conliguë.]  •»  {Dame  veuve 
Chauvin  contre  commune  cTArbois.) 

Dommages.  —  Rectification  et  exhaussement  d'une 
route  départementale.  —  Ecoulement  des  eaux 
intercepté.— (i>^pârftfin^(  du  Gard  contre  sieur 
Comandré,) 

Dommages.  —  Commune  —  Abaissement  du  niveau 
d'une  rue. —  Maison  riveraine.  —  {Sieur  et  dame 
Mouren  et  demoiselle  Ch§bert  contre  ville  de 
Marseille,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  • 
Réclamation.  —  Pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  — 
Délai.  —  Déchéance.—  {Sieur  Barrier,) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  •—  Bateau 
coulé  par  un  fait  de  guerre.  —  Injonction  de  re- 
lever les  débris.  —  Refus  d'obtempérer.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  Dépens.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Bailly^  Paulin  et 
Godefroy.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  publics.  — 
Canalisation  de  la  Marne.—  Usine.  —  Dommage. 
Diminution  de  force  motrice.  —  Hauteur  d'eau.— 
Indemnité.  —  Dommages  éventuels.  —  Réserves. 

—  {Sieur  Gatellier,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Chômages  d'usine. 

—  Etablissement  et  alimentation  d'un  canal.  — 
Force  motrice.  —  Chute.  —  Débit.  —  Plus-value 
procurée.  —  Exhaussement  de  la  chute.  —  Com- 
pensation admise.  —  Intérêt.  —  Intérêt  des  inté- 
rêts.—(Socié/é  du  canal  de  jonction  de  la  Som- 
bre à  r Oise  contre  sieurs  Devillers  et  consorts,). 

Expropriation.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Cave.  —  Infiltrations.  —  (odemnité  réclamée.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Superficie  expropriée. 

—  Etendue  de  la  décision  du  jury.  —  Question 
préalable.  —  (Sieur  d'Houdemarre,) 

Construction  d'un  barrage  écluse.  —  Agrandisse- 
ment du  projet  primitif.  —  Refus  de  I  entrepre- 
neur. —  Conséquences.  —  Mise  en  régie.  —  Ré- 


NUMÉIIOS 


ll 

TS  9 
1 

129 

VI 

130 

VI 

131 

VI 

139 

VI 

133 

VI 

134 

VI 

135 

VI 

136 

VI 

137 

VI 

138 

VI 

41S 
418 
490 

493 

499 
496 

435 
Ul 

445 
451 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Il5 


DATB8 

des 
dèetnoDS. 


1874 
Sjnillet 

3  juillet 


10  juillet. 
ITjmllet. 

ITjoiUet. 
njaillet. 
njmllet. 
17  juillet. 

njoiUet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


tiliation.  —  Indemnité.  —Reprise  da  matériel. — 
Délai  de  garantie.  »  Sieurs  Cailiat  et  lissier.) 

Coore  d'eaa.  —  Coon  d'eau  non  navigables.  — 
Taxes  de  curage.  ~  Caractère  non  navigable.  ^ 
(Ville  de  Douai  contre  sieurs  Talon  et  autres). 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  ~  Moulin.  —  Supplé- 
ment d'expertise  conflé  d'of&ce  aux  premiers 
experts.  •»  Grief  sans  objet.  —  Procédure.  — 
Compensation  de  plus-Talue.  —  Question  réservée. 

—  Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi  non  recevable. 

—  (Sieur  Labbé  contre  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,) 

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  -^  Plan  d'ali- 
gnement modifié.  •—  Réclamation  d'un  riverain. 

—  Conseil  municipal  non  appelé  à  en  délibérer. 
— Excès  de  pouvoirs.— > (Sieur  de  Grandmatson.) 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Avenue.— Largeur  exceptionnelle  dans  on  but 
d'embellissement.  —  Limite  de  l'obligation  des  ri- 
verains. —  Largeur  normale.  —  (Ki/Ze  de  Paris 
contre  sieur  Coutet,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  d'irriffatioo 
autorisé  en  amont  cTune  usine.  —  Absence  ainté- 
rét  général.  —  Décision  judiciaire,  chose  jugée.— 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Julian^  Roauer, 
Imer  frères  et  autres  contre  sieurs  Michaélis  et 
autres) 

Commune.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Res- 
tauration d'église.  —  Mise  en  régie.  —  Malfaçons 
non  constatées.  —  Absence  d'inventaire  des  ma- 
tériaux et  du  matériel.— Responsabilité.— (Com- 
mune de  Saint-Giers-Lalande  contre  sieurs 
Milhau  et  Alaux) 

Entiepreneor  et  arenitecte.  —  Commune.  —  Con- 
struction de  mairie.  —  Dépenses  supplémentaires. 

—  Ouvrages  nouveaux  demandés  par  le  conseil 
municipal.  —  Modifications  non  autorisées  et  non 
nécessaires.  —  Ordres  de  l'architecte.  —  Respon- 
sabilité. {Commune  de  Souvigné,) 

Entrepreneur.  —  Commune.  —  Route  forestière, 
communale.  —  Réceutioo  des  travaux.  —  Article 
Aê  des  clauses  et  conditions  cénéralee  de  1866.— 
Caractère  de  réception  définitive  contesté.  — 
Dixième  de  garantie.  ~  Remboursement.  —  In- 
térêt des  intérêts.  —  Ville  de  Corte  contre  sieur 
Costa.) 

Occupation  temporaire.— Chemin  de  fer.  —  Agran- 
dissement de  gare.  —  Caractère  permanent  de 
Toccupalion.  —Besoin  de  l'exploitation.  —  Excès 
de  pouvoirs.  ^  {Sieur  Monnier  contre  compagnie 
de  Paria-Lyon-Miditerranée) 


inmiaos 


189 

140 

141 
143 

143 
lU 
145 
146 

147 
148 


■\ 


458 
456 

458 
460 

468 
465 
467 
469 

478 
474 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


datks 

des 

déctsioDS. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1874 
17  juiUet. 

17  jvsiUet. 

ai  juillet. 

24  juillet. 
24  juillet. 

24  juillet. 

25  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

91  juUlet. 

7  août. 

7  août. 
7  août. 


iruvÊBOs 


Suite  dêê  Arrêts  du  Cotueil  d'État. 

Dommagee.  —  Ville  de  Paris.—  Aibaisseneut  du  sol 
des  Toies  piibliquee. — (Steto  •  Jacquet  oontre  Ville 
de  Paris^ 149 

Voirie  (graade).—  CoBtraveiitioo.  —  Canal.  —Feu 
de  paille  allumé  sur  le  trottoir  de  la  levée.  ^ 
Battoir  à  Wé.  —  Préposés.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Beuchot,) 150 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Prolongemeat  d^nue 
jelée.  —  Butrepreneur.  —  Régie.  —  Détermina- 
tion du  matériel  à  reprendre  par  l'Etat,  —  (Sieur 
Mayùtix.) 151 

Couns  d'eau,  —  Travaux  publics.  —  Syndicat  d'en- 
diguement.  —  {Syndicat  de  Saint-Pierre  le 
Vieux.) 153 

Dettes  de  TEIat.  -^  Voirie  (grande).  —  Chemin  de 
fer.  ^  Garantie  d'intérêts.  -^  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,), ^  .  •  154 

Dommages.  —  Rues  de  Paris.  —  Abaissement  d'une 
rue.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Giroudon,).  155 

Dommages.  —  Rues  de  Paris.  —  Nivellement.  — 
^  Appréciation  de  Tindemnité  due.'— (Stfur  Ché- 
reau  contre  Ville  de  Paris.) 156 

Cours  d'eau.  —  Usine.  —  Cnéroage.  —  Travaux 
publics.  —  Indemnité.  —  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Département  et  communes  intéres- 
sée». —  (Département  d lUe^et-Vilaine  contre 
dame  veuve  Méhouas,) 157 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Anciens 
usages.  —  Propriétaires  de  moulins  et  usines.  -* 
Riverains.  —  Procédure.  —  Avis  du  jour  de  l'au- 
dience. —  Nullité.  —  (Sieur  Lepoissonnier  et 
daine  veuve  Poulain.) 

Communes.  —  Entrepreneur  et  architecte.  ^  Con- 
duite d'eaUf  rupture.  —  Responsabilité.  —  Dom- 
mages-intérêts. *-  (Sieur  Jalla  contre  commune 
deVisemy.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  — >  Dommage  à  une 
usine.  —  Alimentation  du  canal  de  Bourgogne. 

—  Indemnité.  •—  Prescription.  —  Point  de  élpart. 

—  Nécessité  d'expertise.  -*  (Sieur  Caillet.).  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Dommage 

—  Existence  légale.  —  Indemnité.  -^  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Acot.)  .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Etangs  alimentés  dn 

Eartie  par  une  source  appartenant  à  une  ville.  ^ 
[sine.  —  Décret  réglementaire.  —  Curage  exéevté 
d'office.  —  Mise  en  demeure  préalable  par  le 
maire.  —  Droite  du  préfet.  —  Décharge.  —  (Hé- 
ritiers Laburthe.) 


158 
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161 
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TAJILfi  CHIONOLOGIQIIB. 


1^7 


décUws. 


INDICATION  DES  MATI&iUBS. 


NUMÉIIOS 


il 


-1 


il 


1874 
7  Mût. 


7  a«ût. 
7  Mût. 
7  Mût. 

7  Mût. 

7  Mût. 

7  Mût. 
13  nov. 

13  lOT. 

20  Doy. 

I^IOT. 

20  DtY. 

20  DOT. 


Marais  (dessèchement  de).  —  Syndicat  d'entretien. 

—  Haute  Deule.  —  (Syndicat  d'entretien  des 
travaux  de  deuéchemetU  det  marais  de  la  haute 
Deule  cmire  da»m  wtuve  Piioun,  sieurs  Preua 
et  consorU.) 163 

Maran  (des9èckeMe«tde).*^  Hanle  Deule.  — Taxes 
de  plae-Talae.  —  (Société  de  deuéchemeat  de  la 
vallée  de  la  haute  Deule,) 1*4 

Déconfie.  —  Canal  du  Fores.  —  Départeneat.  >- 
(Sieurs  Leglos  et  Moret  contre  département  de  la 
Loire.) lies 

Entreprenev  et  architecte.  —  Responsabilité  dé- 
cennale. —  Comnane.  -^  Mur  du  cineliète.  — 
{Siew*  Amé  contre  sietir  Vinatier  et  commune 
d'AnglardsJ) IM 

Entrepreneurs.  —  Gemnates.  —  Choroia  TÎeinaJ.  ^ 
Pont.  •»  PoatreUes.  —  (Conutmne  de  Jonvelle 
contre  Roy  etC*) 167 

Dommages.  —  Ville  de  Paris. —  Exbaassonent  d*uD 
bouioTard.  —  Maison  en  contre-bas.  —  Travam 
de  raccordement. — Procédure.  --  Conseil  d'Etat. 

—  Signification  de  rordonnance  de  soit  comoiu- 
oigué.  —  (Ville  de  Paris  contre  siettr  Firino,).  168 

Voirie  (granoe).  —  Contravention. —  Droit  do  pour- 
soile.  —  Caemin  de  fer.  —  Bris  de  clûtore.  - 
TerraiD  mrpé.  —  Irréguiantè  du  procès-Torbal, 
{Sieur  Duluai  et  €•) 169 

DomniagM.  —  Expertise.  ^  Traraux  exécutés  à  la 
mine.  —  Responsabilité  de  L'entrepreneur.  — 
L'Etat  aoa  responsable.  —  {Ministre  des  travaux 
T^ublics  contre  sieur  Bo^chetti,) 170 

Voirie  (grande).  —  ContraTentioo.  -^  Rivière  cana- 
lisée. —  {Sieurs  André,  Carr^  et  C'^) 2W 

Algérie.  —  Travaux  noblici;.  — Dommage.  —Maison 
détruite  ysx  le  débordement  d'une  rivière  et  la 
rupture  a'an  barrage.  — (Ministre  de  V intérieur 
contre  sieur  Perrin,) 827 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  — ^.  Ville  de  Paris. 

359 


—  Carrefour.  —  Avenue  nouvelle.  —  Largeur 
exceptionnelle. — But  d'eaibellts«ement  —  (Sieur 
Geoffrof-Chateau  et  dame  Chauchat.) 

Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  -^  Faculté  de  foar- 
nir  le  gai  au  particuliers  après  la  fin  de  la  coa<- 
cessioa.  —  Obstacle  apporté  par  la  ville  ~  In- 
demnité. —  (Boyard  contre  vVle  de  Chàlons- 
sur-Marne.) < 

CommoMS.  ~  Recours  coaiteatie«x.  —  Cliemias 
vicinaux  de  grande  commuoicatiea  et  d'intérêt 
commun.  «-  Commission  de  surveillance  caalo- 
nale.— Conseiller  général  président.— Révocation* 
— Préfet.-^ieèa  de  pouvoirs  —  (Sieur  Graux.). 


361 


VI 
VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 


522 
525 
531 

517 
540 

542 

549 

551 
664 

671 

1004 

1006 

1003 
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LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


DÂTI8 

des 
décisions. 


1874 
30  nOY. 


iOnOT. 
30  noY. 

37  noY. 

idée. 

idée. 


4d6c. 
idée. 


11  déc. 
U  d6c. 
11  déc. 
11  déc. 

18  déc 
18  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dês  Arrêts  du  Coîueil  dttat. 

Dette  de  l'Etat.  —  TraYaax  publics.  —  Conseil  de 

8 relecture.  ^  Ministres.  —  TraYau  de  défense 
*une  place  de  guerre. «-Chute  d'un  échafaudage. 

—  OuYTier  tué.  —  Action  en  responsabilité  pour 
faute  d'agents  de  Tadministration.  ^  Compétence. 
(Damé  veuve  Zeig.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Viaduc  sous 
rails.  —  (Fille  de  Montluçofu) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.— GontraYontion 
prétendue.  —  Bestiaux.  —  Barrières  non  brisées. 

—  Pommiers  broutés.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Suriray.) 

Communes.  —  Traité  pour  reciairage  au  gax.  — 
Contestation  sur  le  sens  et  l'exécution  du  cahier 
des  charges.  —  (Compfignie  du  gaz  de  la  ville 
de  Chdlons  contre  ladite  ville,) 

Cours  d'eau  non  navieables.  —  Usine.  —  Règle 
ment.  —  Retenue  abaissée.  —  Intérêt  priYé.  — 
Absence  d'intérêt  général.  —  Excès  de  pouvoirs. 
{Sieur  Robe'lin.) 

Communes.  —  Décompte.  —  Construction  d'église. 
-—  Transaction  intervenue.  —  Poutyoî  sans  objet. 

—  ffitowrfei.) 

Rectincation  de  route  nationale.(  Ville  de  Montargis,} . 
Dommages  —  Canal .  —  Rupture  d'une  beree.  — 

Réparation.  «-  Infiltrations  nouvelles.  —  (Com- 
mune (JCAuhagne  ) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Compagnie 
concessionnaire. — (Société  du  canal  de  Criilon 
contre  syndicat  duait  canal.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  Bour- 
gogne. —  Agrandissement  d'un  réservoir.  —  De- 
mande d'indemnités  diverses.— (5ieur  Démonet.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuves.  —  Lit  de  la  Loire.  — 
Délimitation.  —  {Sieurs  Beauchot,  Beaussire  et 
autres,) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Chemins  de 
fer.  •—  Gare  et  embranchement  ajant  cessé  d'être 
affectés  à  l'exploitation.  —  Droit  de  disposition 
des  terrains  et  constructions  inutiles.  —  {^ministre 
des  finances  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  {gare 
de  Ségur,) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Elections. 

—  Demande  en  annulation.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  •—  Dépens.  —  (Sieur  Tou- 
tain,) 

Ponts.  —  Communes.  —  Travaux  publias.  —  Frais 
d'entretien  d'un  pont.  —  Demande  en  décharge. 


KOHinos 


^  e 


363 


364 


365 


366 


367 
368 


370 
871 
373 

373 
374 


VI 
VI 

VI 

VI 
VI 


VI 
VI 


iOiO 
1013 

101  i 

1016 

1021 


10» 
10i& 


VI 
VI 
VI 
VI 

VI 
VI 


1017 
10S8 
lOSS 
1036 

1038 
1041 


TABLE   GHR0N0L06IQUE. 


199 


9A1BS 

des 
décUioDS. 


1874 
iSdéc. 


18  déc. 
18  déc. 

18  déc. 

18  dée. 

86  déc. 

86  déc. 


1875 
SjaoT. 


15  jan^. 
15  jaikT. 

15  janv. 
15  janv. 

22  jaBT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


—  Arrêté  préfectoral  et  décision  miDistérielle.  — 
Compétence.  —  Recours  contentieux.  —  {Sieur 
Heuriier  contre  cùmmune  cTEsbly.) , 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décomptée 
Mode  de  calcul  des  déblais.  —  Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  (Sieur  Beynel,) 

Entrepreneurs.  —  Travaux  à  une  place  forte. 
{Siewr  Morel.) 

Entrepreneurs.  —  Communes.  —  Travaux  d*éléya- 
tion  et  de  distribution.  ~  {Ville  d'Agen  contré 
sieursBoigueSfRan^HMrg  et  €*.) 

Extraction  des  matériaux.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  contre  sieur  de  Monda  et 
autres,) 

Dommages.  —  Ville  de.  Paris.  —  Nivellement.  ~ 
Maison  privée  d'air  et  de  lumière.  —  Non  écou- 
lement des  eaux.  —  Droit  à  indemnité.  —  {Sieur 
Trémaux  contre  ville  de  Paris.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  ~  Barrage  autorisé  en 
amont  d'une  usine.  —  Demande  en  réduction  de 
hauteur.  ~ Compétence.  —  (iSiei/r  Turcat  contre 
sieur  Laugier.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Arrêté  du  préfet  autori- 
sant l'occupation.  —  (Sieur  Denise  contre  sieur 
Tardif.) 


Extraction  de  matériaux.  — •  Carrière  en  exploita- 
tion. — -  Valeur  des  matériaux  extraits.  —  Dépens. 

—  Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Manessier  contre 
ville  de  Saint-Malo.) 

Dommage.  —  Département.  —  Rigole  d'écoulement, 

—  Insuffisance.  —  Fabrique  inondée  par  les 
eaux.  —  Force  majeure.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  {Sieur  Rohart  contre  sieur  Coignet 
et  le  département  de  la  Seine.) 

Communes.  —  Chemins  de  fer.  ~-  Dommage.  — 
Chemin  vicinal  soumis  à  des  submersions  plus 
fréquentes.  —  Frais  d'exhaussement.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Fin  de  non- 
recevoir  rejetée.  —  Motifs  suffisants.  —  {Com- 
mune d'Ossetle,) 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Navire.  — 
Dommage  à  une  jetée.  ^  Tempête.  —  Force  ma- 
jeure. —  Responsabilité.  —  {Èieur  Beck.).  ,  .  . 

Voirie  (grande).  ~  Ports  maritimes.  —  Navire.  — 
Dommage  à  une  jetée.  —  Jetée  endommagée  par 
un  navire.  —  Force  majeure.  —  Réoaration  du 
dommage.  —  Intérêts.  —  {Sieurs  Jonannesen  et 
Alibert.) , 

Dommage.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Compa 
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Sa 

•o  s 


375 

376 
877 

378 

379 

380 

381 
888 

383 

38i 

385 


387 


VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 

VI 
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1049 
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1047 

1058 
1055 

1059 

1061 
1065 

1068 

1070 

1073 
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1077 


Annules  ées  P.  et  Ch.,  5'  stfRiB.  —  Lois,  etc.  {tables). 


i2o 


UW^   OÊGB£TS,   ETC. 


des 
décitioM. 


1875 
Mjaiif. 


S9  jaoT. 
89janv. 

5féT. 

5féf. 
sréy. 

IS  fév. 
li  (éy. 

IS  fév. 

86  féT. 


INDICATION  DES  MATIËREIS. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

gnie  de  chemin  de  fer  et  eotrepreneurs.  —  Res-I 
poDsabilitè.  —  Esperliee.  ^  Procôdure.  —  Ar- 
rêté interlocutoire.  —  Pourvoi  receyable.  —  (De- 
moiselie  Pichard  contre  la  compagnie  des  Ùha-. 
rentes.).  . .  .|3t» 


Gommones.  —  Entrepreneur.  ^  Décompte.  —  Res- 
tauration d*église.  —Travaux  supplémentaires.  —. 
Ordres  de  l'architecte.  —  Autorisation  du  conseil 
municipal.  —  Nécessité  reconnue  en  cours  d*exé< 
cution.  •—  Cahier  des  charges.  '—  Malfaçons  pré' 
tendues.  —  Expertise.  —  Provision  allouée.  - 

—  Demande  de  sursis.  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Sursis.  —  {Commune  de  Cha- 
bris  contre  Martinet.) 

Ajournement.  —  Réalisation.  —  Perte  de  temps.  * 

—  Indemnité.  —  Absence  de  tierce  expertise.  — 

—  Chef  de  demande  déjà  compris  dans  une  pré-, 
cédente  indemnité.  -  {Sieur  Foucaux,) .  .  .  .  , 

Communes.  —  Distribution  d'eaux.  --  Interprétation 

—  (Ville  du  Havre  contre  compagnie  anonyme 
des  eaux,) 

Mine.  —  Chemin  de  fer.  —  Périmètre  interdit  à 
l'exploitation.  ->  ludemoilé.  —  Inléiéts.  —(Sieurs 
OjSfier  et  Larderet  contre  compagnie  P,-L.-M.).  . 

Rivières  navigables.  —  Plantations  et  coupe  d'ar- 
bres sur  un  atterrissement.  --{Sieur  Saintemarie), 

Chemins  de  fer.  —  Introduction  de  bestiaux  sur  la 
Toie.  -^  Poursuite  devant  le  tribunal  de 


lice.  —  Acquittement.  —  Chose  jugée.  —  (Mi-, 
nislre  des  travaux  publics  contre  sieur  Pin- 
guet,) 

Algérie  ~-  Travaux  publics.  ~  Déoompte.  —  Con- 
struction de  route.  —  Conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Ministre  de  Vintériewr 
contre  sieur  Beretta.) 198 

Communes.  —  Ëglise.  ~  Dégradations.  —  Archi- 
tecte et  entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  Frais 
d'expertise.  —  Honoraires  d'architecte.  —  [Cont- 
mune  de  la  Nouvelle  contre  Héritiers  Lévy  et 
sieur  Cals,) |94 

Dommage.  —  Terrain  vendu  par  la  ville  de  Paris. 
Obligation  de  procurer  accès.  ~  Interprétation. — 
Compétence.  —  Raccordement.  —  Création  d'une 
impasse.  —  Nécessité  d'expertise  préalable.  — 
{Steur  Defoèr  contre  ville  de  Paris.) 19& 

Communes.  —  Traité  pour  rédaira|e  au  gas.  — 
Canalisation  supplémentaire.  —  nèfflement.  — 
Travaux  omis  par  erreur.  —  Rect£cation.  -n 
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108P 


390 


391 


398 


VI 

VI 

VI 
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VU 

vu 
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vu 
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1081 

losr 

1091 

31 
81 


601 


619 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


1$1 


dteiiioBS. 


1875 
Wfé?. 


S5féT. 

Sman. 

5man. 
5  mars. 

ISman. 
ISman. 

13  man. 
ISinan. 

19  mars, 
«ayril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Nombre  de  becs.  —  Dérogation  aux  cahiers  des 
charges.  —  PoaToir  éclairant  —  Grief  non  Justifié, 

—  (Siettr  de  Briqueville  contre  ville  de  la  Ro- 
che-eur-Yon.) 

Remblais.  —  Prix  da  bordereaiL  —  Lieu  d'extrac 
tioD.  —  Analyse  des  prix.  —  Prix  du  borderau 
maintenu*  —  {Ministre  des  travaux  publics  con 
tre  sieurs  Truffau  et  Dagneaud,) , 

Retard  dans  l'ordre  de  commencer  les  tra^anx.  — 
Exécution  pendant  Tbiver.  —  Préindice.  —  Frais 
d'expertise.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  {Sieurs  Jgustinettv  contre  le  département 
des  Alpes-Maritimes.). 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Monopole 
des  poudres.  —  Insuffisance  des  approfisionne- 
ments.  —  Dommage  pour  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics.  —  Indemnité.  -^  Pas  de  recours 
contentieux.  —  (Sieur  Blanc,) 

Déblais.  —  Difficultés  imprérnes.  —  Demande  de 
prix  nouveaux.  —  Renonciation  antérieure.  —  Ex- 
pertise ordonnée.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  {Dame  veuve  GiacobbiJ),  •  .  . 

Voirie  (grande).  —  DégAts  aux  travaux  sur  les  ba5 
ports  et  quais  du  Rbêne.  —  Contravention.  -^  Ré 
paralion  des  dommages.  —  {Ministère  des  tra- 
vaux publics  contre  la  Société  de  l'exposition 
universelle  de  Lyon,) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Moulin.  —  Règle- 
ment. —  Réeularisalion.  —  Intérêt  privé.  —  Pou- 
voirs du  préfet.  —  {Dame  Etienne,) 

Communes.  —  Architecte.  —  Conduites  d'eaux.  — 
Travaux  conformes  au  projet.  —  Réception  défi- 
nitive. ~  Travaux  supplémentaires  autorisés.  — 

—  Non-responsabilité.  —  Intérêts  des  intérêts  — 
{Sieur  Adam  contre  commune  de  DamieuUes,). 

Souscriptions.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  ~ 
Non-réalisation  prétendue  des  conditions.  —  Re 
fus  de  payer.  —  Compétence.  —  (Sieur  Estance- 
lin  et  consorts.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  ^  Compétence  judi- 
diciaire  ou  administrative.  —  Rigole  de  dériva- 
tion pour  l'alimentation  de  locomotives  dans  une 
gare.  -  Propriété  prétendue  du  cours  d'eau.  — 
Dommages.  ^  {Sieur  Cottin.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Recours  au 
conseil  d'état  par  Tadministration.^  Délai.— Point 
de  départ.—  {Ministre  des  travaux  publics  contrt 
sieur  Weter.) 

Dommage.  —  Auberge.  —  Difficulté  d'accès.  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité.  —  (Sieur  Lucq-Rosa 
cwitre  compagnie  du  Nord.) 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


BATSS 

âes 

décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1875 
16  aTril. 

S3  ATril. 


S3  a?ril. 


S3  atril. 


93  atnl. 
30  aTril. 

30  aTril. 


30  aTril. 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Algérie.  —  Port  d'Alger.  —  (Ministre  de  l'inté- 
rieur contre  sieur  Mayoux!\ 

Algérie.  —  Cours  d*eau  dod  naTigables.  —  Usines. 

—  Chnte  d'eau  concédée.  —  Procès-Torbal  d'ad- 
judication. —  Interprétation.  —  Compétence.  — 
iSifUr  Lavie.). 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairaçe  an  gai.  — 
Droit  d'octroi  sur  les  matières  premières.  —  Rede- 
Tance  en  tenant  lieu.  —  Ville  de  Neuilly.  —  Ter- 
ritoire annexé.  —  Interprétation.  —  {Commune 
de  N*{uilly'sur-Seine  contre  compagnie  pari- 
sienne du  gaz,) 

Communes.  —  Département.  —  Souscriptions  parti- 
culières. —  Cbemin  d'intérêt  local.  —  Réle  exé- 
cutoire. —  Commandement.  —  Opposition.  — 
Obligation  de  payer.  —  Garantie.  ~  Délai.  — 
(Sieurs  Vivet  et  Famoux  contre  communes  de 
Montalieu-Vercieu  et  d^ Amblngnieu.)  .... 

Voirie  (grande).  —  FleuTO.  —  Délimilaiion.  —  Ex- 
cès de  pouTOirs.  —  (Sieur  Bélamy,) 

Décompte.  —  TraTaux  impréTus.  —  Conditions 
d'exécution.  —  Application  des  prix  du  borde- 
reau, etc.  —  {Sieur  Varangot.) 

Dommage  causé  &  un  bateau.  —  Chemin  de  fer, 

—  Imprudence  de  la  compagnie.  ~  Irresponsa- 
bilité de  l'Etat.  —  Indemnité.  —  Point  de  départ 
des  intérêts.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieurs  Billuart^  Lizot  et  C*  ).  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Bestiaux 
sur  la  Toie  ferrée.  —  Clôtures.  —  Contravention. 

—  Réparation  du  dommage.  ~  {Ministère  des 
travaux  pub/ ics  contre  sieur  Rnmy.) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxes  de  pavage. 

—  BouleTard  nouTeau  traTersant  une  rue  paTèe. 

—  Carrefour  projeté,  mais  incomplètement  exé- 
cuté. —  {Sieur  de  Biencourt  et  autres) 

Cours  d'eau  nari^ables.  —  Association  syndicale 
des  marais  mouillés  des  Deux-Sèvres.  ->  Barrage 
d'irriçation.  —  Imposition  extraordinaire.  —  Ré- 
gularité de  la  délibération.  —  Intérêt  aux  traTaux. 

—  {Sieur  Bov.) 

Communes.  —  Décompte.  —  Pierres  de  granit.  — 

Déchets.  ->  Mesurage.  —  Prix  du  cube.  -»  Taille  i 
prix  basé  sur  la  surface  réelle.  —  TraTaux  non 
prévus  ordonnés,  pas  de  résiliation,  mais  limita- 
tion des  travaux.  —  Malfarons;  examen  renvoyé 
après  achèvement  des  travaux;  pas  de  dommages- 
intérêts  —  Pas  de  délai  pour  rachèvement  des 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i53 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


limai. 


limai. 

li  mai. 
ti  mai. 

limai, 
li  mai. 
limai. 


Sil 


2iS 


iiS 


Ul 


trayaux.  —  Procédure.  —  Acquiescement.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Pourroi  non  suspensif.  —  Exë- 
culioD  sans  réseryes.  —  (Fabrique  de  la  paroisse 
de  Pludual  contre  sieur  Tréhen.) 

Communes.  ~  Décompte.  —  Mode  ae  mesurage;  in- 
terprétation du  cahier  des  charges.  —  Rabais.  — 
Intérêts;  point  de  départ.  —  Réception  définitive 
non  faite;  retard  imputable  à  la  commune;  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande.  —  Procédure.  -^  Con- 
seil de  préfecture;  composition^  conseiller  géné- 
ral; juge  suppléant;  incompatibilité.  —  [Commune 
de  Gorron)  

Procédure.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Minute 
d'arrêté  incendiée.  —  Arrêté  nouveau.  —  Ca- 
ractère préparatoire.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etat  non  recevable.  —  ^Sieurs  Mahieu  et  Pau- 
chet  contre  ville  de  Paris  et  sieur  Dumesnil,  . 

Voirie  (grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Etendue 
des  servitudes.  ~  Larçeur  de  la  berge.  —  Tra- 
vaux en  arrière  de  l'alignement  sans  autorisation. 
—Pas  de  contravention. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Baudoux  [!'•  espèce]  et 
contre  sieur  Nigon  [2«  espèce'].)/ 

Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Canal 
Saint-Denis.  ~  Prise  d'eau  par  la  ville  de  Paris. 

—  Distribution  d'eau,  fontaines  publiques,  arro- 
sage. —  Territoires  annexés.  —  Indemnité.  — 
Actes  primitifs  de  concession.  —  Compagnie  ces- 
sionnaire  de  la  ville.  —  Navigation  et  usines.  — 

—  Indemnités. —  Interprétation.-^  {Sieurs  Vey 
rassat  et  autres  contre  ville  de  Paris. ") 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Canal  d'irrigation.— 
Contestations  entre  les  usagers.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Actes  administratifs.  —  Interpréta 
tion.  —  Sursis.  —  Compétence  administrative.  - 
(Sieur  Laroutis  contre  sieur  Bemis.) ii6 

Communes.  —  Décompte.  —  Entretien  du  canal  de 
Marseille  et  distribution  d'eaux.  —  {Sieurs  Mer- 
goud  et  Moyen.) 2i7 

Architecte.  —  Reconstruction  d'église.  —  Plans  et 
devis.  —  Honoraires  dus,  mais  seulement  sur  les 
travaux  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  com- 
mande. —  {Sieur  Courau.) 9i8 

Extraction  de  matériaux  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer.  —  Indemnité.  —  Appréciation.  — 
{Sieurs  Clausse.).  .  - SIO 

Chemin  de  fer;  rupture  d'un  barrage  d'irrigation 
Crue.  —  Force  majeure.  —  (Compagnie  d'Or- 
léans contre  sieur  Chapuis  et  autres.) 250 

Voirie  (grande).  —  Algérie.  —  Chemin  de  fer.  — 
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LOIS,    J)ÊGnETS,   ETC. 


h£nM 

des 

âécûroDé. 


té75 
il  Éiai. 

il  Éud. 
11  Éiâi. 

il  Bai. 

il  mai. 
il  nui. 

l  jaio. 

l  juin, 
i  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  (Us  Arrêté  du  Corueil  d'Etat. 

iDtroductioQ  de  bestiaux  sur  ud  talus  planté.  — 
Absence  de  clôture.  —  Absence  de  déeradalion. 

—  ContraTenlion.  —  {Ministre  de  Vintérieur 
contre  sieurs  Thomas  et  Sibily,) i51     YU  7U 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Résiliation  ;  reprise 
du  matériel  nécessaire  pour  l'acbèTeroeot  des , 
travaux;  frais  de  garde,  d  entretien  et  de  magasi- 
nage. —  Expertise.  —  Matériel  non  utilisable  ; 
reprise  non  onligatoire.  —  {Sieur Dessoliers).  .  i58    VII  787 

Comptabilité  publique.  —  Trésorier-payeur  général. 

—  Inscription  &  son  débit  d'une  somme  payée  par 
la  banque  de  France  sur  un  reçu  faux.  —  Annu- 
lation. —  {Sieur  Lepic.) 253     VII  771 

Ponts  à  péage.  —  Durée  de  la  concession.  —  Tra- 
vaux de  la  voirie  projetés  lors  de  l'adjudication  ; 
inexécution.  —  Demande  d'indemnité.  —  Rejet. 

—  iSieturs  Escarraguel  frères  contre  ville  de 
Toulouse.) i5i     VU  778 

Port;  construction  d'une  jetée.— Perte  du  matériel; 
ras  de  marée;  cas  de  force  majeure;  cabier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1866,  article 
i8;  dérogation  à  cet  article.  —  Pas  d'indemnité. 

—  {Sieur  Grégoire.) i55     VII  777 

Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  {Sieurs  Roufn'ère  contre  sieurs  lesca  et 
ViUenave.) i56     VII  781 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  halage  coupé  pour 
l'établissement  d'une  buse.  —  Contravention.  — 
Amende.  —  Minimum.  —  Conseil  d'Etat.  —  Re- 
cours dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  {Sieur  Meyer.)   257     VU  781 

Communes.  —  Pavage.  —  Rue  Saint-Dominique  et 
boulevard  Saint- Germain  prolongé.  —  Carrefour 
projeté  au  point  de  rencontre.  —  Premiers  (rais 
de  viabilité.  —  Immeuble  n'ayant  en  façade  que 
la  rue  Saint-Dominique  déjà  pavée.  —  Décharge. 

—  {Sieur  de  Gontaut  de  Suint -Blancard.).  ...  258     VII  784 
Coitomunes.  —  Entretien  des  routes.  —  Distance  du 

lieu  d'extraction.  —  Approvisionnements.  —Pré- 
judice. —  Intérêts.  —  Double  degré  de  juridic- 
tion. —  {Commune  d*Orvilliers  contre  éieur 

Gillet.) 259     VU  78* 

Dommage  (ville  de  Paris),  exhaussement  d'une  rue. 

—  Difficultés  d'accès.  —  Diminution  de  la  circu- 
lation. —  Durée  des  travaux.  —  Routiques.  — 
Local  non  loué.  —  Appréciation  d'indemnité.  — 
Plus-value.  —  Intérêts  capitalisés.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Godin.) i60|Vum 
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TABU  GHBONOLOCIQVE. 


l9i^ 


BATIS 


1875 
l  juin. 


11  juin. 


UjoiD. 


t5  juin. 


S5  JUB. 

S  juillet, 
i  juillet. 


i  juillet. 
S  juillet. 

S  jolUeL 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (Grande).  —  Roes  de  Pai1«.  —  Trottoir.  — 
Dégradation.  —  Amende;  prescription.  —  Répa- 
ration matérielle;  condamoalion.—  Procédore.— 
Conseil  d'Etat.  ->  Recoure  formé  par  lettre  an 
préfet.  —  Régularité.  —  {Sieur  Bouienoer.),  .  . 

Décompte.-»  Chemin  de  fer  construit  pour  Te  compte 
de  l'Etat.  —  Prix  des  déblais  de  diferses  classes. 

—  Arrêt  antérieur;  motifs  et  dispositif.  —  Exper- 
tise ;  réserres;  pas  de  chose  jugée.  ^  Réclama- 
tion tardive;  déchéance.  —  {Steur  Nercam,),  . 

Décompte.  —  Route  départementale.  —  Déblais.  — 

—  Gobe  et  classiâcation.  —  Calcul.  —  Etats  de 
piquetage  et  attachements.  —  Expertise  :  missioo 
et  pouvoirs  des  experts;  arrêt  du  Conseil  d'Etat; 
interprétation.  ^  Tiers  expert.  —  Arbitre  ;  révo- 
cation par  décisions  judiciaires  de  sa  fonction 
d'arbitre ^  nouvelle  tierce  expertise.—  Demande 
de  provision  nouvelle  ;  rejet.  —  Dépens  réservés. 

—  {Ministre  des  travaux  publies  contre  sieur 
Oonthier,) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage.— 
Taxes.  —  Répartition.  —  Légalité.  —  Rénartition 
du  conseil  municipal.  —  Commandement  oe  payer 
antérieur  à  la  publication  des  rôles.  —  insuffisance 
des  revenus.  —  Avenue.  —  Largeur  normale.  — 
But  d'embellissement.  —  Promenade  publique.  — 
(Ville  de  Paris  contre  sieurs  Corpet,  Teste  et 
autres,) 

Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues 
et  poussières.  ~  Interprétation. — {Sieur  Piston,) 

Cours  d'eau.  —  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai 
de  la  Gironde.  —  Domaine  public.  —  Pouvoirs 
du  préfet.  —  Intervention  des  intéressés.  —  Frais 
de  timbre  et  d'enregistrement.  —  {Sieurs  Pro- 
venial,  Tastel  et  autres  contre  sieur  fF^orms.) 

Inondations  imputables  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fen  —  Destruction  d'un  mur  de  défense  contre 
une  rivière.  —  Indemnité.  —  Intérêts.  —  Exper- 
tise déclarée  suffisamment  complète.— Dommages 
successifs^  évalués  ensemble.  —  Conseil  de  pré- 
fecture; arrêté;  référence  à  l'avis  du  tiers  expert; 
motifs  suffisants.  —  (Sieurs  Neirac  et  Combat 
contre  compagnie  des  chamins  de  fer  du  Mvn  ). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  canal  navigable.  —  Plantation.  —  Arrêté 
préfectoral  d'abatage;  décision  ministérielle  con- 
llrmative.  —  Excès  de  pouvoirs.  (Sieur  Fouques 
de  Waffnonmtle.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais  état  de» 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1875 
9  juillet. 

9  juillet. 


9  juillet. 

9  juillet. 
9  juillet. 

23  juillet. 

93  juillet. 
93  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


30  juillet. 


NOMÉHOS 


•S  .S 


ê  s- 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

clôtures.  —  Pas  de  contraTcotion.  —  {Sieur  Des- 

châteaux.) 989 

Cours  d'eau  oon  DaTigables.—  Répartition  des  eaux. 

—  PouToirs  du  préfet.  —  Usages  locaux.— (Sieur 
Bassac  pour  la  demoiselle  Larcade.) 970 

Dettes  de  TËtat.  —  Tra?aux  publics.  —  Sommes 
dues  à  Tentrepreneur.  —  Prescription  au  profit 
de  TEtat.  —  Suspension  des  délais  pendant  la 
guerre  de  1870.  —  {Sieurs  Pinchon,  Croxe  et 
autres,) * 971 

Marais  (dessèchement  des).  —  Travaux  publics.  — 
Rigoles  d'écoulement.  —  Canal  de  la  Haute- 
Deule,  propriété  de  TEtat.  —  Surélévation  des 
eaux.  —  Inondations.  —  Dommage.  —  Respon- 
sabilité. —  {Sieur  Schotsmans.) 979 

Communes.  —  Uarcbé  pour  Fenlèvement  des  boues 
et  immondices.  —  Gravier  répandu.  —  (Commune 
cfEsperaxa  contre  sieur  Courrent.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Contra 
vention.  —  Marchepied.  —  Quai  projeté  et  dé 
crété,  mais  non  exécuté.  —  {Sieur  Planacas- 
sagne.) 

Ponts  à  péage.  —  Bacs.  —  Concession  par  l'Etat 

—  Pont  nouveau.  —  Préjudice.  —  Indemnité.  — 
Distance.— Zone  de  la  concession.— Procédure- 
Intervention  admise  des  concessionnaires  du  nou 
veau  pont.  —  {Sieurs  Roux  et  autres  {pont  de 
Parentignat)  contre  sieurs  Auger  et  Cohade,), 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Bâtiments  d'ex 
ploilation.  —  Accès  sur  deux  chemins.  —  Sup- 
pression de  l'un  des  accès.  —  Indemnité. — {Com^ 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Calvet.) .  . 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  d'une  gare. 

—  Fermeture  à  l'une  de  ses  extrémités;  diminu- 
tion de  largeur;  accès  et  niveau  non  modifiés  ; 
circulation  et  communication  non  changées. — Pas 
d'indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  mandataire. 

—  Allé£alion  non  justifiée.  —  (Sieur  et  dame 
Eynara  contre  compagnie  de  Paris-Lyon-Mé^ 
diterranée,) 

Cours  d'eau.  —  Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  En- 
diçuement.  —  AUuvions.  —  Jouissance.  —  Pro- 

Fnété.  —  Droit  des  riverains.  —  Pouvoirs  de 
administration.  —  Procédure.  —  Recours  au 
ministre.  —  Absence  de  décision  dans  les  quatre 
mois.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  {Dame 
Lemcher.) 


973 


974 


975 


976 


977 


VU 
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vu 
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VII 

vu 
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891 
891 

893 

896 
898 


831 


883 
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978     VU 
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TAIU  CHRONOLOGIQUE. 


i57 


làTIS 

des 
déeisiofis. 


1875 
30  juillet. 


81  juiUet. 


«août. 


6  aoAL 


6  août. 


7  Mût. 


7  août. 


7  août. 


iS  DOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes  —  Etablissement  d'une  distribution  d*eao 
et  de  (iz.  —  Proyision  allouée  à  l'entrepreneur 
en  obligations  au  porteur.  ~  Exécution  Ticîeuse 
des  travaux.  —  Qualité  et  quantité  insuffisante  des 
eaux.  —  Garantie  d'un  minimum  de  recettes.  — 
Procédure.  ~-  Expertise.  —  Formalités  substan- 
tielles. —  Expert  unique.  —  Parties  non  mises  en 
demeure.  —  {Ville  de  la  Châtre  contre  sieurs 
Dalifol  et  Huet.) 

Compétence  judiciaire  ou  administraliTe.  — Ouvriers 
tués  ou  blessés  par  la  chute  d'un  pont.  —  Pour- 
suites correctionnelles  contre  l'entrepreneur  et  les 
agents  des  ponts  et  chaussées.  —  [Sieurs  Pra- 
dineSf  Mancei  et  autres.) 

Occupation  temporaire  pour  passage.  ~  Propriété 
close.  ~-  Usages  du  pays.  —  Fleuve  limitrophe. 
->  Servitude  de  contre-halage.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Busquet  de  Gnumont,) 

Dommage.  —  Construction  d'un  pont.  —  Commerce 
de  vins  et  débit  de  tabac.  —  Difficulté  d'accès.'  — 
Impasse.  —  Indemnité.  —  Procédure.  —  Arrêt 
par  défaut.  —  Opposition  recevable.  —  {Sieur 
Delarasse,) 

Dommage.  —  Construction  d'un  pont  oblique.  — 
Eaux  rejetées  sur  les  terrains  voisins.  ~  Corro- 
sions; éboulements.  —  Indemnité.  —  Expertise. 

—  Expert  unique  désigné  sans  mise  en  demeure. 
—Présence  de  la  partie  à  l'expertise.  —  Serment. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi.  — 
Décision  exécutée  sans  réserves.  —  Effet  non  sus- 
pensif. —  {Commune  de  Suint-Didier-de-Fro- 
mans,  contre  sieurs  Bayet  et  Rérolle,) 

Entrepreneur.  —  Condamnation  administrative.  — 
Hypothèque.  —  Demande  en  radiation.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Chérel  contre  département 
de  VEure,) 

Communes.  —  Captage  d'une  source.  —  Malfaçons. 

—  Reconfection  des  travaux.  —  Vices  des  plans 
successivement  imposés  par  l'architecte  à  l'entre- 
preneur. —  Responsabilité  de  l'architecte.  — En- 
trepreneur non  responsable.— Pourvois  connexes  ; 
jonction.  —  {Sieur  Martin  contre  commune  de 
Cemhoing,) 

Dommage.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Exper 
lise.  —  Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Cou- 
hm-  Deruelle,) 

Extraction  de  matériaux.  —  Fournisseur  du  pavé  de 
Paris,  —  Autorisation.  —  Marché  sans  adjuitica- 
tion.  —  Procédure.  —  Conseiller  de  préfecture 


879 


880 


881 


318 


319 


380 


381 


388 
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844 


846 


881 
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LOIS,   DiCKETa,   BÏG. 


AtTU 
dM 

iédétoni. 

1875 
11  no? . 

11  DOT. 

littOT. 

M  BOT. 

M  DOT. 

M  DOT. 

M  DOT. 

M  DOT. 

8dée. 

10  dée. 

lOdèc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*£tat, 

o'ajaot  pas  assûté  à  toates  les  audioDces.— (Sï«t<r 

Jutgni.) < 

Coure  d*eaa.  —  Dommage.  —  Association  syndicale. 

—  Rupture  d'une  digue.  —  Demande  en  rétablis- 
sement de  traTaux  et  indemnité.  —  Compélence. 

—  Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Recours. 

—  {Sieurs  JtUlien  contre  le  syndicat  des  digues 
du  Reyran.) • 

Dettes  de  TEtat.  —  Chute  d'un  écliafaudage.  — 
OuTrier  tué.  —  Responsabilité.  —  Procédure.  — 
Expertise  non  obligatoire. — (Dame  veuve  ZeigX 

ATis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  point  de  départ  au 
délai  de  la  déchéance  quinquennale  en  matière  de 
dommages  causés  à  des  usinière  par  rétablisse- 
ment de  prises  d*eaa  pour  Talimentation  d*un 
éual  de  natigation 

Alcérie.  —  Concession.  —  Création  de  Tillage.  — 
Obligation  de  l'Etat.— Inexécution.— Indemnité. 

—  Rejet  par  interprétation  de  l'acte  de  concession. 

—  [Sieur  Trémaux  contre  ministre  de  Vinié^ 
Heur,) 

Algérie.  —  TraTaux  publics.  —  Dommage.  —  Rup- 
ture d'un  barrage.  —  Indemnité.  —  Eiperiise. — 
Désaccord  des  experts.  —  Tierce  expertise  néces- 
saire.—  Article  56  dé  la  loi  du  i6  septembre 
1807.  —  (Sieur  Haveaud.) 

Atelien  insalubres.  —  t'ermeture.  —  Préfet. 
Intérêt  de  salubrité  non  engagé.  —  Excès  de  poo- 
Toira.  —  (!'•  espèce  :  sieur  Pariset;  !•  espèce  : 
sieur  Laumonnier-Carriol.) 

Communes.  —  Taxe  de  paTage.  —  Tille  de  Paris. 
•—  Prescription  triennale  —  Insuffisance  des  re- 
Tenus.  — Largeur  dé  la  Toie  à  la  charge  des 
riTerains.  -*-  Prix  des  traTaux  de  premier  patiEge. 

—  {Sieur  Fourrâèr.) 

Construction  d'un  pont.  —  Destruction.  —  Respon- 
sabilité. —  Expertise.  —  {Sieur  DafAd  contre 
préfet  de  la  Haute -Garonne.) 

Dommages.  ~  Désaccord  des  experts.  —  Nécessité 
d'une  tierce  expertise.  —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  N-riv/.) 

Mise  en  régie  et  résiliation  indûment  prononcées.  — 
Perte  de  bénéfices.  —  Indemnité.  —  Supblëment 
d'instruction  ordonnée  par  le  Conseil  d  État.  — 
(Sieur  Joret  contre  le  département  du  Cal- 
vados.)   

Chemin  ae  fer.  —  Retard  dans  la  liTraison  des  ter- 
rains par  un  département.  —  Indemnité.  —  Pro- 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE, 


1«7S 
10  déc. 


10  àéc 


10  déc. 


me 

TjaoT. 


7  jann 
UJaoT. 

UJMIT. 

SI  jaDT. 

tl  janT. 
HjaDT. 


cédare.  —  Gooseil  de  préfecture.  ~  Absence  ac- 
taelle  de  litige  i  non-Iiea  à  statuer.  ~  [Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Trépcrt  à  Aàancourt 
contre  le  département  de  la  Seine-Inférieure) 

Digue.  —  Destructioo  causée  par  des  malfaçons  et 
aggravées  par  des   pluies  torrentielles  et  une 
inondation.  —  Responsabilité.  —  (Héritiers  Mau 
ger  contre  département  du  Calvadoe,) 

Cours  d'eau  non  naTîgables.  —  Dommage  aux  usi- 
nes. —  Dérivation  d  un  ruisseau.  —  Cbemin  de  fer. 

—  Indemnité.— (Com;Miyn»e  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  contre  Germain-Fleury.) 

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Alignement. 

—  Interdiction  de  construire  et  de  louer.  —  Ar- 
rêté préfectoral  rapporté.  —  Non-lieu  à  statuer 
sur  le  recours.  —  [ISieur  Pécourt,) 


3Si 


SSft 


8se 


Communes.  —  Frais  de  viabilité.  —  Subrogation 
des  entrepreneurs  aux  droits  de  la  ville  de  Paris. 

—  (Sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossonneau  contre 
ville  de  Paris.) , 

Construction  de  l'hospice  général  de  Pellegrin  i 
Bordeaux.  —  Entrepreneur.  -^  Ajournement  in- 
défini des  travaux.  —  Résiliation;  conséquences. 

—  Indemnités  diverses;  cautionnement;  retenues 
de  garanties;  intérêts;  intérêts  des  intérêts.  — 

—  (Commission  administrative  des  hospices  ci- 
vils  de  Bordeaux  contre  divers  entrepreneurs.). 

Dommage.  ->  Ville  de  Paris.  i—  Difficulté  d'accès. 

—  Raccordement  avec  la  voie  publique.  •*  Sup- 
pression de  marches.  —  Interprétation  d'une  déci- 
sion antérieure.  —  (Dame  veuve  Souehay  contre 
ville  de  Paris.) 

Voirie  (grande).  —  Procédure.  ^  Contravention. — 
Chemin  de  balage.  —  Pourvoi  du  ministre  dans 
l'intérêt  de  la  lui.  —  Délai.  ^  Recevabilité.  — 
(Sietir  Mignonneau.) 

Voirie  (grande).  ^  Rues  de  Paris.  —  Travaux  con 
fortatifs.  ~-  Contravention.  ^  Démolition  ordon- 
née. —  (Sieur  Radiguet.) 

Dettes  de  1  Ëtat.  ^  Voirie  (grande).  —  Ports  mari- 
times. —  Police.  —  Mise  à  sec  des  bassins.  — 
Ecbouement  d'un  navire.  —  Responsabilité  du 

Sréjudice.  —  (Sieurs  Pesarési  et  Leva  (navire 
iaria  S".) 

Légion  d'honneur.  —  Droit  au  traitement.  —Marine. 
Conducteur  des  travaux  hydrauliques.  —  (Sietir 

Durel.) 

Procédure.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Dé- 
partement. —  Hôtel  de  gendarmerie.  —  Contes- 
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LOIS«   DÉCRETS,   ETC. 


BATES 

des 
décisions. 


1876 
il  janT. 


ai  janv. 


n  jaoT. 


i8  jaoT. 


18  jany. 


38  jaoT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

tation  relatiye  aux  prix  et  aax  métrages.  —  Dési- 
nation  d'un  expert  unique  par  le  conseil  de  pré- 
lecture. —  Parties  non  appelées  à  s'entendre  pour 
celte  désignation.  —  Al>sence  de  consentement 
écrit.  —  Irrégularité.  —  (Sieur  Mercier  contre 
le  département  des  DeuX' Sèvres.) 

Procédure.  —  Traraux  publics.  —  Entrepreneurs, 
—  Construction  d'un  canal.— Difficultés  sur  Texé- 
cntiou  de  conventions  avec  l'Etat  concernant  l'al- 
location de  subTentions  et  la  garantie  du  paye- 
ment des  ouTrages.  —  Compétence  do  conseil  de 
préfecture.  —  Double  deçré  de  juridiction.  — 
Recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  Non-recera- 
bilité.  —  (Sieur  Gamier.) 

Dommages.  — Endiguement.  -—  Usines.  —  Canal  de 
fuite  eneombré  de  grayiers  en  cas  d'inondation. — 
Plus-yalue  opposée  en  compensation.  — (if t'ii^tre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Mars,  Michel 
et  Mancel.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  15  mars  1807,  approuvé  par  l'Empereur.  — 
Anciens  usages.  —  Insuffisance  des  revenus  ordi 
naires.  —  Procédure.  —  Onze  pourvois  sem- 
blables; jonction.  —  (Ville  de  Vannes  contre 
sieurs  Pitel  et  autres,  dames  Cloirec  et  au- 
tres.). 


Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Canal.  —  Déblais 
mouillés  et  exécutés  dans  la  vase.  —  Prétendus 
relards  appoHés  aux  travaux.  —  Délais  d'eiécu- 
tion.  —  Transports, omis.  —  Extraction  de  sou- 
ches et  fascines.  —  Obligation  imposée  de  com- 
mencer les  déblais  dans  une  direction  qui  les  a 
rendus  plus  onéreux.  —  Frais  de  régalage  de 
remblais.  —  Déblais  employés  en  remblais  :  prix 
spécial  demandé.  —  Frais  d'expertise  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Défaut  de  mo- 
tifs prétendu.  —  {Sieur  Haudost- Sauvage.),  .  . 

Communes.  — •  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Ré- 
parations à  un  presbytère.  —  Caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture.—  Dépense  supplémentaire;  souscriptions 
volontaires;  devis  convenu  avec  le  maire.  —  Né- 
cessité urgente.  —  Travaux  bien  exécutés.  — 
Obligation  de  payer.  —  Intérêts  alloués  en  l'ab- 
sence de  demande.— (Communes  de  Naves  contre 
sieur  Nadal.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
prétendue.  —  Bestiaux.  —  Pommiers  broutés.  — 
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1876 
iféT. 


ifèr. 


il  (6t. 


11  (éT. 


11  féT. 


11  féT. 


11  féT. 


11  féT. 


U  féT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Barrières  qod  brisées.  —  {MinUtre  des  travaux 
publics  contre  tieur  Suriray.) 

Cours  d*eau  non  DaTi^ables.  —  Barrage  élabli  par 
un  usinier.  — Autorisation  administraliTe.  —  mo- 
difications ordonnées  par  décisions  judiciaires  au 
profit  d'un  propriétaire  d'usine. — Arrêté  du  préfet 
prescriTant  à  l'usinier  la  remise  du  barrage  en 
son  ancien  état.  -^  Excès  de  pouToirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Dépens  contre  l'Etat 
en  maliëre  d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables.  —  (Sieur  Turcat,) 

Dommages.  —  Raccordement  des  niveaux  de  deux 
rues  :  Gène  momentanée.  —  Exhaussement  du 
sol  d'une  rue  :  trottoir  mis  en  contrebas.  —  Accès 
des  maisons  rendu  difficile.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  (l"  espèce,  sieur  de  Saint-Jorès;  2*  es- 
péce,  sieur  Jesson  contre  mile  de  Paris,).  .  .  . 

Ateliers  insalubres  (8*  classej. —  Four  à  chaux  per- 
manent. —  Autorisation  refusée  par  le  préfet,  ac- 
cordée par  le  Conseil  d'Etat  à  des  conditions  dé- 
terminées dans  la  décision.  —  {Sieur  Le  Bou- 
cher.)  

Communes.  —  Marché  pour  une  distribution  d'eaa 

—  Inexécution;  clause  pénale;  dommages-inté- 
rêts. —  Droit  pour  la  Tille  de  reprendre  l'usine  ; 
délai.  —  Expertise  :  experts  nommés  d'ol&ce  : 
nullité.  —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  —  {Ville 
de  Marquise.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne. 

—  Curage.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Lit  primitif. 

—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  de  Sédon- 
cheL) 

Chemin  de  fer.  —  Occupation  temporaire.  —  Eta- 
blissement d'une  lipe  provisoire  de  raccorde- 
ment —  Utilité  publique  non  décrétée.  —  Règle- 
ment de  l'indemnité.  —  Compétence  judiciaire. — 
{Compagnie  des  cftemitis  de  fer  du  Nord.),  .  . 

Dommages.  —  Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages À  un  immeuble.  —  Inondation.  —  Dépré- 
ciation. —  Chose  jugée  invoquée  à  tort. —  Dom- 
iRage  nouveau  :  fixation  de  l'indemnité.  — 
Compagnie  des  cheniint  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  sieur  Bonnaiid.). 

Voirie  (grande).  —  ContraTention.  —  Chemin  de 
halage  :  travaux  non  conforlatifs  :  distance  lé- 
gale :  démolition.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Mozeret.) 

Algérie  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Pro- 
cédure :  fins  de  oon-recevoir.  —  {Ministre  de 
r intérieur  contre  sieur  Guide.) 


RUMÉKOS 


.8 

a»  «> 


417 


535 

536 
537 

538 
539 

5i0 

541 

54i 
543 


i 

^1 

VII 

1079 

vu 

1837 

VII 

1340 

VII 

13U 

VII 

1345 

VII 

1348 

VII 

1350 

VII 

1353 

VII 

1355 

VII 

1356 

»4? 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


4es 


1S76 
18  (6t. 


ISfèT. 


18  féT. 


18  (èT. 


18  féT. 


18  féy. 


15  fÔT. 


S5  féT. 


S5  féT. 


3  man* 


INDICATION  DES  MATIËBES. 


Suite  des  ArréU  du  ConteU  d'Etui. 

PftTage  (taxe  de  premier  paTage).  —  Paris,  rue 
élaraie  d'un  seul  cAté  par  suite  d'alignement.  ^ 
Parlicipalion  du  riTerain  opposé.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  tOuest  contre  ville  de 
Paris.) • 

Cours  d'eau  non  navieables.  —  Cours  d'eau  naturel 
—  Intérêt  général;  inondations  :  pouToirs   de 

r»Uce.  —  Roue  motrice  autorisée  après  enquête, 
titre  de  tolérance  ;  suppression  sans  enquête.  -> 

(Sieur  Bomet.) 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Préfet  :  réparation 
d'une  passerelle.  —  Absence  d'intérêt  général  : 
excès  de  pouToirs.  —  Dépens  à  la  charge  de 
TElat.  —  (Dame  d'Anselme  de  Puisaye.).  .  .  . 
Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Ser- 
TÎce  des  postes.  —  Traité  à  forfait  :  interruption 

Sondant  ta  guerre  1870-1871.  —  Non-lieu  à  ré 
ttction  du  forfait.  —  {VElat  contre  la  compa 
tçnie  des  chemins  de  fer  de  VEst.) 

Décompte.  ~  Moellons  de  jiualité  et  prix  supérieurs 
à  ceux  du  doTis.  Emploi  facultatif  et  non  obliga- 
toire. —  Entrée  en  compte,  mais  seulement  pour 
la  quantité  fournie. —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Montalon.) 

Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une  usine.  ->  Indem 

nité.  —  Fixation  du  dommage  causé  par  une 

autre  prise.  —  Intérêts  capitalisés.  —  Demande 

ttOUTelle.  ^  Dommage  éTentuel  :  non-lieu  à  ré- 

serTos.  —  (Berbère/  [hériiiers].) 

TraTaux  de  1  Etat.  —  Procédure.  —  Recours  du  mi- 
nistre. —  Conclusions  prises  par  le  préfet  au  nom 
de  l'Etat  deTaot  le  conseil  de  préfecture.— Rejet. 
— (Ministre  des  travaux  publics  contre  :  !•  sieur 
Tournier;  S*  sieurs  Detat  et  Roxet.) 

Communes.  —  Construction  d'une  hallOi  —  Aug- 
mentation du  prix  des  matériaux.  Résiliation.  — 
Retards  dans  l'exécution  :  faute  commune.  — 
Expertise  déclarée  inutile.  —  (Commune  de  Sa 
maton  contre  sieur  Duranton.) 

Communes.  —  Vérification  confiée  par  le  Conseil 
d'Etat  &  un  ingénieur  en  chef.—  Refus  d'y  pro- 
céder. -^  Nomination  nouvelle  laissée  au  choix 
du  préfet.  —  [Sieur  Blondin  contre  commune  de 
Corenc.) 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Syndicat  de  Reli- 
lane.  —  Taxe  d'irrigation.  —  Publication  des 
rôles  non  justifiée. — Quittance  des  termes  échus  : 
taxe  non  payable  par  douzièmes.  —  Recours  au 
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KQMÉHOS 


1876    ' 
3  mars. 


8  Dan. 
3  mars. 


lOman. 
10  mars. 

10  man. 

10  man. 
tr  man. 

17 


17  man. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chalh' 


si 


o  I        * 


Conseil  d'EUt.  —  Procédare.  —  (Sieur 
bert.) 

Conn  a' eau  dod  naTÎgables.— TraTaux  dëfensifs.— 
Syndicat.  —  Classement.  —  Périmètre.  -^  Hecoun 
sans  frais.— Pas  de  dépens.—  {Sieur  de  Bemis,), 

Asile  d'aliénés.  —  Décompte.  —  (JSieur  Giroux 
contre  le  département  des  Basses^Pyrénées,), 

Communes.  —  Interruption  des  travaux.  —  Aug- 
mentation sufTenue  dans  les  prix.  —  Augmenta- 
tion proportionnelle  des  prix  du  deyis.  —  Procé- 
tnre.  —  Travaux  imprévus.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  (Sievr  Loysein^  contre  la  commune  de 
Poinson-les-Fayl.) 

Dettes  de  l'Etat.— Accident  causé  par  la  chute  d'un 
poteau  télégraphique.  —  Force  majeure.— (^iwr 
Léborgnê.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Occupation  de 
terrains.— Convention  particulière;  incompétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Occupation  réguliè- 
rement autorisée;  appréciation  de  l'indemnité 
due.  —  {Sieur  de  Moracin.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Compétence. .—  Valeur 
des  matériaux  extraits  sur  un  terrain  non  exploité 
comme  carrière.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  {Commune  de  Gamaches  contre  sieur 
Abtet  C\) 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Abaissement  du 
sol  des  voies  publiques.  —  Difficulté  d'accès.  — 
Indemnité.  —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Lefèvre  contre  la  ville  de  Paris)  .... 

Contributions  directes  (patentes).  —  Centimes  addi- 
tionnels.—Loi  du  Si  juillet  1873.  —  Chemins  de 
fer.  —  Exemption.  —  Droit  fixe.  —  Droits  pro- 
portionnels dans  divenes  communes.  —  (Ministre 
des  finances  contre  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée.)  , 

Cours  d'eau.  —  Dommage  aux  usines.  —  Etablis 
sèment  de  barrages  mobiles.  —  Variations  impré 
vues  de  niveau.  —  Mise  en  chômage.  —  Recours 
incident.  —  Recevabilité.  —  Prétendus  avanlaj^es 
opposés  en  compensation  du  préjudice.  —  Droit  à 
indemnité.  —  Dommages  postérieurs  à  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'expertise.  —  Procédure.  — 
Connexité  :  jonction.  —  {Sieurs  Roche,  Meslans 
et  autres  y  usiniers  de  Meaux,) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  DépAt  de  déblais. 
Dépréciation  du  terrain.  —  Pas  de  nécessité  d'en- 
lever les  délais.  —  Privation  du  revenu  annuel. 
(Compagnie  du  Nord  contre  sieur  Yillecot  de 
Rincquesent,) 
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ni 


BATIS 

des 
décisions. 


1876 
17  mars. 


17  mars. 
17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 


Si  mars. 


Si  mars. 


Si  mars. 


Si  mars. 
Si  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Endiguement  du  Var.  —  Reprise  du  matériel  de 
l'entreprise  par  Tadministration.  —  Expertise.  ~ 
Appréciation  de  la  valeur  da  matériel.  —  Etats 
dressés  avant  l'établissement  de  la  régie  et  ac- 
ceptés par  les  parties.  —  Pourvois  généraux  re- 
latifs à  la  tierce -expertise  et  à  la  valeur  d'une 
crue  à  vapeur.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Sarlin  et  Rabattu.) 

Endiguement  du  Var.  —  Reprise  par  TÉtat  d'une 
grue  à  vapeur.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,) 

Travaux  d'end iguement  du  Var.  —  Décompte  non 
critiqué  par  l'entrepreneur.  —  Demande  (l'indem- 
nité pour  emploi  par  l'administration  de  matériaux 
appartenant  à  l'entrepreneur.  —  {Sieurs  Sarlin 
et  Rabattu.) 

Communes.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Rémunération 
suffisante.  —  Procécfure.  —  Pourvoi  tardif.  —  Fin 
de  non-reeevoir  écartée.  —  {Sieur  Pélissier  con- 
tre Saint -Paul-d"  Epis.)  

Dommage.  —  Responsabilité.  —  Compétence.  — 
Route  thermale.  —  Travaux  de  canalisation,  — 
Chute  d'un  bloc  de  rocher.  —  Dommages.  —  In- 
demnité allouée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  de  l'Etat.  —  Mise  en  cause  de  la  com- 
mune. —  Cause  des  dommages  étrangers  aux  tra- 
vaux publics.  —  Non-lieu  &  indemnité  de  ce  chef. 
—  Frais  d'expertise.  Dépens.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  commune  des  Eaux- 
Bonnes  et  les  époux  Battault.) 

Supplément  d'expertise  ordonné  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Mesure  d'instruction  ;  arrêté  prépa- 
ratoire non  susceptible  d'un  pourvoi  spécial  au 
Conseil  d'Etat.  (Sieur  Montjalon  frères,)  .... 

Commune.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture;  rémunération  insuf- 
fisante; augmentation  par  le  Conseil  d'Etat.  — 
(Sieur  Borrel.),  ...      

Commune  —  Décompte.  —  Prix  des  ^ouvrages  im- 
prévus; mode  de  règlement;  assimilation.  — 
Dommages-intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur 
pour  retard  dans  l'achèvement  des  travaux.  — 
Expertise  —  Transaction.  —  (Sieur  Mollard 
contre  ville  de  Chamhéry.) 

Commune.  —  Décompte.  —  (Sieur  Mollard  cordre 
commune  de  Saint'Pierre-d'Albigny,) 

Tierce  expertise  en  matière  de  dommages  causés 
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1876 
SI  mars. 


31  mars. 


311 


81  man. 


81  mars. 


31  mais. 


81  mars. 


31  man. 


31  man. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


par  les  tiatauz  d'élargissement  d'une  ronte  ther- 
male. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
9ieur  Menvielie.) 

Ville  de  Paris.  —  taxe  de  balayage.  —  Taxe  exa- 
gérée relativement  à  la  valeur  de  l'immeuble.  — 
Voies  sablées  et  non  balayées.  —  {Sieur  Bertin.), 

Ville  de  Paris.  —  Construction  du  collège  Cbaptal. 

—  Intérêts  des  deux  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires. —  Recoure  incident.  —  Intérêts  des  som- 
mes dues  à  l'époque  de  la  réalisation.  —  Dépens 

—  {Sieurs  Michau  père  et  fils  contre  ville  de 
Paris,) 

Ville  de  Paris.  —  Construction  de  l'église  Saint 
François-Xavier.  —  Résiliation.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Intérêts  de  sommes  dues.  —  Re- 
coure incident.  ~  Intérêts  de  la  retenue  de  ga- 
ranlie.)  —  [Sieurs  Michau  père  ut  fils  contre 
ville  Je  Pari^.) 

Communes.  —  Décompte.  —  Substitution  régulière- 
ment approuvée  de  chaux  hydraulique  à  la  chaux 
grasse,  prévue  au  devis.  —  Dommages- intérêts 
pour  retard  dans  l'exécution.  -  Retenue  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur.  —  Résiliation.  —  De- 
mande en  remboursement  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  {Sieur  Sérail  contre  commune  de  Gi- 
gean.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ^  Décompte.  — 
Dommages-intérêts  pour  retards  d'exécution  parle 
fait  de  l'administration  et  réadjudicalion  de  l'en 
treprise.  —  (Sieur  Moniamat,) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Maison.  —  Réta 
blissement  de  la  maison  dans  son  état  ancien.  — 
Indemnité  à  raison  de  cette  dépense  de  la  priva- 
tion de  jouissance  et  des  frais  de  toute  nature.  — 
Appréciation.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  *i>ur  Boilaert,) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Maison  et  ateliers. 

—  Travaux  de  reconstruction  et  de  remaniement. 

—  Frais  de  déménagement  et  privation  de  jouis 
sance.  —  Plus-value.  —  Appréciation  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Recours  incident.  —  \Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Pefyt.) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Travaux  d'a- 
grandissement d'une  gare.  —  Jardin  et  pépinière. 

—  Cbute  de  matériaux.  —  Danger.  —  Dégâts 

—  Perle  de  clientèle.  —  {Compoonie  de  Pari^- 
Lyon- Méditerranée  contre  sieur  aogaret.)  .  .  . 

Dommages.  —  Commune.  —  Voies  publiques.  — 
Travaux  d'exhaussement.  —  Dommages.  ^  Réta 


KDIIÊROS 

ii 

il 
1 

4 

11 

VIll 

81 

la 

VIII 

3i 

13 

Vlll 

33 

14 

VIII 

36 

15 

VIII 

iO 

16 

via 

i3 

iV 

VIII 

47 

18 

VIII 

48 

19 

VIII 

49 

Annale*  des  P.  et  Ch.,  5»  stan.  —  lois,  etc.  {tahiêe). 


10 


i46 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 

7  atril. 


7  aTrii. 


7  ayril. 


7  ayril. 

7  avril. 

7  ayril 
7  avril. 

7  avril. 
7  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

blissement  des  accès.  —  Dépréciation  de  valeur 
localiye.  —  Réparation  équitable.  —  {Dame 
veuve  et  sieur  Azémard  contre  ville  de  Port- 
toise.) 

Communes.  -—  Travaux  publics.  —  Chemins  vici- 
naux ordinaires.  —  Redressement.  —  Refus  d'ap- 
probation par  le  conseil  municipal.  —  Travaux 
exécutés.  —  Refus  de  payement.  ^  {Commune 
(CCOlmeto  contre  sieur  Pianelli) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 
•—  1**  et  S*  espèces  :  réclamation  adressée  au  pré- 
fet. —  Publication  du  rôle.  —  Délai.  —  (l"  es- 
pèce :  sieur  Chazeaux,)  —  (2*  espèce  :  Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Raville.),  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Décompte.  —  Canal 
d'assainissement.  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'acceptation  d'un  décooapte.  —  Changements  aux 
prévisions  du  devis.  ^  Travaux  imprévus.  ^  De- 
mande d'indemnité  pour  inexécution  de  travaux 
prévus.  —  Non  recevabilité  du  recours  portant 
sur  un  chef  renvoyé  à  l'examen  d'experts.  —  In- 
térêts. —  Non-lieu  à  la  capitalisation.  —  {Sieur 
Redon,) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Construction  d'une  di- 
gue. —  Réalisation  par  le  fait  de  l'administration. 

—  Indemnité  due  à  l'entrepreneur.  —  Intérêts.  — 
{Sieur  Rodarie.) 

Chemin  de  fer.  —  Réquisition  par  l'Etat,  pour  les 
travaux  de  balastage,  du  matériel  des  entrepre- 
neurs. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Harel  et  C") 

Communes.  —  Décompte.  —  Appréciation  de  prix. 

—  Intérêts.  —  {Ville  de  Bergerac  contre  sieurs 
Marionet  père  et  fils,) 

Extraction  de  matériaux  pour  l'entretien  d'une 
route  nationale.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
Application  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
Prix  courant  du  pays^  abstraction  faite  de  l'exis- 
tence et  des  besoins  de  la  route.  —  {Sieur  Pra- 
delle  contre  sieur  Reynaud.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Abatage  et 
enlèvement  d'arbres  sur  le  talus  d'une  route  natio- 
nale. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  LoiseL) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  Yoie  ferrée.  —  Mauvais  état  des 
clôtures.  —  Pas  de  contravention.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  Laine  et  Vespier.).  . 
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1876 
S8  avril. 


SS  mil. 
5iBai. 

5  mai. 
SmaU 
5  mai. 


5  mai. 
S  mai. 

12  mai. 

IS  mai. 


Dommages.  —  Nécessité  d'une  expertise  préalable. 

—  Dérivation  des  sources  de  la  Vanne  par  la  ville 
de  Paris.  —  (Sietir  Régnier  contre  ville  de 
Paris.) 

Commune.  —  Décompte.  —  Dériyation  et  distribu- 
tion d'eau.  —  {Sieur  Coste  contre  commune  de 
Laudan.) 

Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage.  —  Insuffisance 
de  revenus. — Voie  élargie  d'un  seul  côté.  —  Obli- 

{;ation  du  riverain  opposé.  —  Elargissement  dans 
e  but  d'embellissement.  —  Intérêt  de  la  circula- 
tion. —  Procédure.  —  1"  et  8*  espèce.  —  (  Ville 
de  Paris  contre  sieur  Guyot-Sionnest  et  dame 
veuve  Baudran.) 

Conamune.  —  Droits  de  voirie.  —  Ville  de  Paris.  — 
Réclamations.  —  Délai.  --  Poursuites.  —  Pres- 
criptions. —  Compétence  judiciaire.  —  {Sieur 
Mosnier») 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Dommages  aux  usi- 
nes. —  Moulin.  —  Chômage.  —  Indemnité.  — 
Consistance  légale.  — -  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  régulier.  —  (Sieur  Riousse.). 

Dettes  de  l'Etat.  —  Traïaux  publics.  —  Sommes 
dues  pour  avances  de  fonds.  —  Ordonnancement 
en  iSQS.  —  Prescription.^  Suspension  des  délais 

Sendant  la  guerre  de  1870.  —  Demande  de  réor- 
onnancement  postérieure  à  l'expiration  du  nou- 
Teau  délai.  —  Rejet.  —  {Sieurs  Gény  et  Dor- 
mortt,  liquidateurs  de  la  société  Guyard^  Gény 

et  C% 

Augmentation  des  prix.  -^  Demande  en  résiliation. 

—  Travaux  exécutés  noslérieurement.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  (Sieur  Gtou%et,),  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ~  Décompte. 
Article  33  des  clauses  et  conditions  générales  du 
35  août  1833  applicables  à  l'entreprise.  —  Dé- 
compte. —  Refus.  —  Motifs  non  déduits  dans  le 
délai  de  dix  jours.  Non-recevabilité  de  la  récla- 
mation. {Sieur  Jigouzo  contre  la  ville  de 
Nantes.) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  ~  Taxe  de  pavage. 

—  Publication  du  rôle  plusieurs  années  après 
l'exécution  du  pavage.  —  Réclamation.  —  Délai. 

—  Changement  de  propriétaire.  —  Contribuable 
devenu  propriétaire  après  rachèvement  des  tra- 
vaux. -  Décharge.  —  {Ville  de  Paris  contre 
dame  Pascal.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Alignement.  — 
Arrêté  de  classement  ne  tixant  pas  les  limites.  — 
Construction.  —  Anticipation-  —  Procédure.  — 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


bâTEâ 

des 
décbioas. 


1876 
i%  mai. 


IS  mai. 


IS  mai. 


IS  mai. 


19  mai. 


19  mai. 


t9  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES, 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  (TEint» 

Copseil  d'Etat»  —  AoticipalÈfiD  sur  un  ch^n^tn  ri- 
cinaJ.  —  Recour»  sans  Uah,  —  Pas  de  dé|}cna. — 
[Commune  de  Pithivicn-le-VieU.) 

Dettes  de  l'Elal.  —  Faits  de  guerre.  —  Démoiilion 
d'un  pont  par  ordre  de  l'aulorilé  militaire.  —  Sus- 
pension du  péage.  —  Demande  d'indemnité  par  la 
compagnie  concessionnaire.  —  Force  majeure.  — 
(Comvagnie  des  ponts  de  Biilancourt  et  du 
Baf'Meudon.) 

Communes.  —  Construction  d'un  abattoir.  —  Res- 
ponsabilité de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  — 
Procédure.— Expertise  non  obligatoire.  —  Visite 
de»  lieux.—  Défaut  de  procès-verbal  régulier.  — 
{Ville  de  bouviers.) 

Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Expropriation.  — 
Décision  du  jury.  —  Dommages  postérieurs.  — 
Dommages  antérieurs.  —  Réclamations  nécessi- 
tant l'interprétation-de  la  décision  du  jury. — Tra- 
vaux ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Remboursement  avec  intérêts  des  sommes  payées 
en  trop.  —  Frais.  —  Dépens.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  Lyon- MédHerraué*f 
contre  sieur  Âsfténat,) 

Grande  voirie.  —  Rivières  navigables.  —  Pont  d'un 
chemin  de  fer  détruit  par  l'autorité  militaire.  — 
Reconstruction  sans  enlèvement  des  débris.  Perte 
d'un  bateau  par  suite  d'un  choc  contre  ces  débris 
—  Responsabilité.  —Compétence.  -- {Compagnie 
des  chrmitis  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Piketti.) 

Cour»  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digue.  — 
Syndicat.  —  Répartition  de  dépenses.  —  Récla- 
mation. —  Compétence.  —  Expertise  demandée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Renvoi  devant 
ce  conseil. —  Dépens.  —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  contre  syndicat  du  Mol- 
len^l.) 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  |)our  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Carrière  en 
exploitation.  —  Indemnité.  —  Valeur  des  maté- 
riaux. —  [Sieur  Bertranifon.) 

Voirie  (grande).  — Contravention.  —  Port.  — Dépôt 
de  bois  autorisé  pour  un  temps  déterminé. — Vente 
des  bois  et  défaut  d'enlèvement  avant  l'expiration 
du  délai.  —  Contravention  non  commise  par  le 
vendeur.  —  Défaut  de  poursuites  contre  1  ache- 
teur. —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Goacolon.) 
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TABLE  GHaONOU>GIQai. 


l49 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


PateDle  (Algérie).  —  Droit  proporlioooel.—CbemiDs 
de  fer.  —  Locaux  imposables.  —  Citernes.  -- 
Logement  du  chef  de  gare.  —  Désistement.  — 
Non-iieu  à  statuer.  ~  Appréciation  de  valeur  lo- 
cative.  —  Frais  d'expertise.  —  Procédure.  — 
Double  degré  de  juridiction. —  (Minùtre  de  Vin- 
tirieur  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Pari$-LifOn- Méditerranée.) 

Aleérie.— Fortiûcations  de  Bougie— Devis  général 
aes  travaux  du  génie  rendu  applicable  à  l'entre- 
prise. —  indemnités  diverses.  —  Procédure.  — 
Pourvois  connexes.  —  (Miniitt^  de  la  guerre 
contre  sieur  Fabt^.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita 
tioD.  —  Valeur  des  matériaux  extraits.  —  Con- 
vention privée.  —  Compétence  judiciaire.  — 
[Sieur  Àoougit  contre  sieurs  Brunet,  Varigand 
et  C.) 

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. »-  Conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  articles  SO  et  3i.  —  {Sieur  Blanc).  .  .  . 

Dommages.  —  Raccordement  d'une  gare  avec  un 
quai.  ~  Remblai  --  Propriété  placée  en  contre- 
bas. —  Décision  du  jury  d  expropriation.  —  {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  ^ord  contre  dame 
veuve  Létendart.) 

Communes.  ~  Eclairage  au  (^.  —  Expiration  du 
traité.  —  Effet  quant  au  droit  à  l'éclairage  privé. 
—  Interprétation  d'une  disposition  du  traité.  ^ 
(  Ville  de  Crest  contre  sieur  Tacussel.) 

Communes.  —  Places  publiaues.  —  Plan  général 
d'alignement. — Réserve  relative  à  la  place  située 
autour  de  TE^Use.  —  Alignement  délivré  par  le 
maire  sans  tenir  compte  de  la  réserve.—  Annula- 
tion de  l'arrêté  du  maire.  —  Procédure.— Conseil 
d'Etat.  —  (Sieur  Morel  contre  la  fabrique  de 
Végltse  de  Saint-Méloir-des-Ondes,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Irrigation.  —  Par- 
tage des  eaux  entre  deux  syndicats.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Intérêt  privé.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Syndicat  du  canal  de  Nicolas.).  .  . 

Travaux  publics  et  expropriation. —  Cours  d'eau. — 
Dommaj^e  aux  usines.  »-  Compétence  judiciaire 
ou  administrative.  —  Canal  Saint-Martin.  — Mise 
en  chômage  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'u- 
tilité publique.  —  Ju^^ement  d'expropriation.  — 
Conseil  de  préfecture  incompétent.  —  (  Ville  de 
Pariii  contre  sieur  DigonnetThiange.)   .... 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Travaux  d'étan- 
chement  de  biefs  de  canaux.  —  Dettes  de  l'Etat. 
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LOIS,   DÉGBETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
9  juin. 

9  juin. 

9  juin. 

9  juiii. 

16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 

16  juin. 


16  juin. 
16  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


16  juin. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etats  ' 

—  Demande  de  payement  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Déchéance  opposée.  —  [Sieur 
Quéret,) 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Con- 
structions  de  théâtre.  —  (Sieur  Aubert  contre 
ville  d'Angers.) 

Dommages.  —  Courants  d'air  souterrains  interceptés 
dans  une  caye  serrant  à  la  fabrication  du  fromaee 
de  Roquefort.  —  Résenre  expresse  faite  parle 
jurr  d'expropriation.  —  Indemnité  —  Procédure. 

—  inlérôls. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Bergonnier.) 

Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  —  Tempête.  - 
Nayire.  —  Dommage  à  une  jetée.  —  Force  ma 
jeure.— Responsabilité.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Maryn;  navire  le  Jean- 
Bart,) 

Algérie.  — -  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs. 
Décompte.  —  Entretien  de  route.  —  [Sieur  Rou- 
xaud,) k 

Cours  d'eau  non  natigables.  —  Amélioration  et 
entretien  d'un  canal.  —  Usine.  —  Force  motrice 
non  utilisée,  mais  utilisable.  —  Contributions  aux 
dépenses.  —  Recours  d'un  associé.  —  Recevabi- 
lité. —  (Sieur  Vassal) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndi- 
cale. —  Curage.  —  Frais  d'expertise.  —  Réduc- 
tion obtenue.— Réimposilion  partielle,  par  un  rôle 
ultérieur,  du  contribuable  dégrevé.  —  Décharge. 
—(Sieur  Locquin  et  autres;  syndicat  de  Vlzeure.) 

Communes.  —  Convention  entre  une  ville  et  une 
compagnie  propriétaire  d'un  canal,  pour  la  con- 
struction d'un  pont  sur  ce  canal. — Entrepreneurs. 

—  Demande  en  résiliation  formée  contre  la  ville. 

—  Appel  et  garantie  des  compagnies.  —  Compé- 
tence. —  {Canal  du  Midi  contre  ville  de  Tou- 
louse,)  

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction  de 
pont.  —  (Sieur  Grias.) 

Communes.  —  Entrepreneurs.  —  Construction  de 
clocher.  —  Travaux  non  autorisés.  —  Résiliation 
prononcée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  De- 
mande d'achèvement  des  travaux  par  la  commune. 

—  Chose  jugée.  ^  Prix  des  matériaux  approvi- 
sionnés par  ordre  de  l'architecte;  payement  dû. 

—  {Commune  de  Plouagat  contre  sieur  Baro- 
toux.) 

Conmranes.  —  Construction  de  maison  d'école.  — 
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TABl.fi   CHRONOLOGIQUE. 


l5l 


DATES 

des 
décisions. 


KGMÉROS 


1876 
16  jaio. 


16  juin. 
16  juin. 

16  jaio. 

16  juiD. 
16  JUÎD. 

16  joiD. 

S3  juin. 

SSjaiu. 


INDICATION  0ES  MATIÈRES. 


n 


Dégradations.  —  Responsabilité  de  rarchitecte.— 
Dommaffes-intéréts  envers  la  commune.— exper- 
tise antérieure  à  la  mise  en  canse  d'une  partie.-- 
Expertise  annulée.  —  (Sieur  Colombier  contre 
commune  (PArzens.) 

Dommages.  —  Canal.  —  Filtralions.  —  Procédure 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Demande  d'indemnité 
pour  détérioration  de  récoltes  ^ar  suite  de  tra- 
vaux publics.  —  Recours  du  ministre  en  interpré- 
tation.— Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  de  la 
Loyère.) 

Dommages.  —  Canal.  —  Infiltration  d'eau.— Maison 
rendue  humide.  —  Demande  d'exécution  de  tra- 
vaux prévus  par  les  experts;  incompétence  de  la 
juridiction  contentieuse.  —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  (Sieur  Ollagnier 
contre  ville  de  Marseille,) 

Dommages.  —Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris. 
Exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique. 
Poussée  des  terres.  —  Mur  de  clêtûre.  —  Précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d*Etat.  —  Conseil  de  pré- 
fecture, droit  d'interprétation.— (Si>Kr  Grandjean 
contre  ville  de  Paris,) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves.  —  Arrêté  préfectoral 
de  délimitation  partielle.  —  Excès  de  pouvoirs 
prétendu.  —  Arbres  coupés  ou  élagués.  —  Con- 
travention. —  Amende.  —  (Sieurs  Beauchoi, 
Beaussire  et  autres,) 

Voirie  (Grande).—  Route  nationale.  —  Aqueduc 
bouché.  —  Contravention.  —  {Dame  veuve  De 
rtobili,) 

Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  —  Dépôt  de 
matériaux.  —  Propriétaire  et  entrepreneur.  — 
Responsabilité  du  propriétaire.  —  {Mtnisire  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Valette  et  Chani 


fïeval,) 

Voirie  (Grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Nivellement 
donné  en  vue  de  rabaissement  du  sol  d'une  rue. 
—Niveau  non  modifié.  —  Dommage.  —  Demande 
en  indemnité.  —  (Sieur  Poussier  contre  ville  de 
Paris,) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Indemnité  calculée  à  raison  de  la  va 
leur  réelle  des  matériaux  d'après  leur  destination 
naturelle  (pierre  de  taille^  et  non  d'après  l'em- 

Îloi  qui  en  a  été  fait  dans  les  travaux  (ballast).— 
iapitalisatlon  des  intérêts  au  taux  de  l'Algérie. 

(Vtllenave  frères  contre  Poirié.) 

Communes.  —  Agent  voyer.  —  Honoraires.  —  Con- 
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LOIS,   DÉCRETS,   JiTC. 


DâTBS 

des 
4écisioDS. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1876 
S3  juin. 


30  juin. 
SO  juin. 

30  juin. 

80  juin. 

80  juin. 
80  juin. 

80  juin. 

80  juin 

7  juillet. 


21011 CIICM 


Jl 


Suite  dea  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

stniction  d'école  :  prenoier  projet.  —  Deuxième 
projet  réduit  —  Honoraires  basés  sur  la  nioyenne 
entre  les  deux  projets.  —  Plans  incomplets.  — 
Chemin  vicinal  transformé  en  boulevard.  —  Tra- 
vaux rentrant  dans  les  attributions  d'agent  voyer. 
—  Pas  d'honoraires.  —  [Héritiers  SuugtT  contre 
commU'  <•  de  Chdteaurenault.). 

Travaux  p. iblics— Dommage.  —  Travaux  de  erande 
voirie.  —  Expertise.  —  Ingénieur  en  chef  tiers 
expert  de  droit.  —  (Miuiitre  des  travaux  pu- 
blics contre  neur  Gouaux.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
iipéciaies.  —  Expertise  po?lérieure  de  plusieurs 
années  aux  dégradations  :  movens  de  vériGcation 
suffisants.  —  {^ieur  Bourdon,) 

Cours  d'eau.  —  Rivière  navigable.  —  Usine.  ~ 
Chômage  temporaire.  —  Travaux  dans  rintérèl 
exclusif  do  la  navigation.  —  Propriétaires  et  fer- 
miers. —  Indemnités  distinctes.  ^  Procédure; 
conseil  de  préfecture.  —  Arrêté.  —  [Compagnie 
des  moulins  de  Moissac.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Création  d'un  nou 
veau  lit.  —  Ancien  lit.  —  Curage  ordonné  par  le 
préfet  conformément  aux  usages.  —  Contestation 
sur  le  montant  de  la  taxe  :  expertise  ordonnée. 
{^>ieur  Reynaud  ) 

Travaux  publics.  —  Retards  dans  les  payements.  — 

Acceptation  sans  réserve  du  solde  de  l'entreprise  : 
pas  d'indemnité.—  Procédure  :  arrêté.  — Recours 
sans  objet.  —  {Ministre  de  l'instruction  publique 
contre  sieur  Delinière.) 

Décompte.  —  Eglise.  —  Restauration.  —  (Sieur 
Pupm  contre  commune  d'OcteviUe.),  .  .  . 

Communes.  —  Fontaines  :  débit  insuffisiint  :  vice 
du  plan.  —  Respooi^abilité  de  l'architecte.  —  In- 
demnité Tédulie,— {Héritiers  Servas  contre  sieur 
Hé%nrd  et  lu  commune  dAutrey-les^Cerre.),  . 

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Travaux  exécutés 
règlement  tardif  des  mémoires  :  expertise  ordon- 
née.— {Divers  entrepren/jurs  contre  Vadunnis* 
tration  de  l'Assistance  publique  d s  Paris.).  . 

Voirie  (grande).  —  Abandon  aun  navire  échoué 
dans  un  chenal.  Relèvement.  — Offre  de  concours 
du  capitaine  et  des  armateurs.  —  Exécution  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat.  —  Absence  de  mise  en 
demeure.  —  Pas  de  contravention.  —  (Sieurs 
Gaudet  frères.) 

Cooununefl.  —  Traité  pour  l'éclairage  par  It  gax.  — 
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TABLK   GHaOSIOLOGlQUE. 


l53 


DATU 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


HUMtROS 


8^ 


si 


1876 
7  jailUt. 


7  juillet. 
7  juillet. 

7  juillet. 
7  jullet. 

U  juillet. 
ti  juillet. 

U  juillet. 
14  juillet. 

U  juillet. 


Durée  de  Téclairage.  —  Interprétation  du  cahier 
des  charges.  — {Compagnie  centrale  diclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz  contre  communes  de 
Saint-Servan  et  de  Saint-Malo,) 

Communes.  —  Construction  et  entretien  des  chemins 
▼icinaui  et  promenades  publiques  de  Nantes.  — 
Décompte.  —  Procédure.  —  Omission  de  statuer. 
—Suppression  d'un  passage  de  mémoire.— (Sitfur 
Jigouzo  contre  ville  de  N'mtes.) 

Communes.  —  Erreur  matérielle  contenue  dans  la 
copie  du  cahier  des  charges.  —  Travaux  de  pa- 
vage obligatoires  pour  1  entrepreneur  d'après  le 
texte  original.  —  {Sieur  Legrand.) 

Canal  de  dérivation.  —  Inexécution  d'une  partie 
des  travaux.  —^  Mise  en  demeure.  —  Caractère 
de  cette  mesure.  —  Kecours  non  recevable.  —  In- 
tervention. —  {The  Crédit  foncier  of  England 
contre  sieur  de  Panissf,) 

Chemin  de  fer.  —  Entretien  d'un  chemin  latéral.— 
Effet  et  caractère  d'une  mise  en  demeure.  - 
Compétence.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon- Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  •—  Domaine  public.  —  Rivières  na- 
vigables. —  Terrain  d'alluvion.  —  Question  de 
projpriélé.  —  Compétence  judiciaire.— Plus-value. 

—  Commission  spéciale.  —  {Sieur  Levaillant  et 
dame  de  Caraman») 

Communes.  — Ville  de  Paris.— Taxes  de  pavage.— 
Insuffisance  des  revenus.  —  Carrefour.  —  [Dame 
Gros.) 

Commune.  —  Nivellement.  —  Dommage.  —  Renon- 
ciation préalable  à  indemnité.  --*  Retards  dans 
l'exécution.  — *  Indemnité.  »-  Responsabilité.  — 
(Siewr  Lejeune  contre  sieur  Veirane  et  ville  de 
JUarseille.) 

Commune.  —  Distribution  d'eaux. —  Vices  des  plans. 

—  Exécution  défectueuse  et  malfaçoDS.  —  Procé- 
dure. —  {Ville de Nogeut-sur-Seine  contre  sieur 
Durenne.) 

Eaux  minérales.  —  Bien  d'hospice.  —  Bail  à  ferme. 

—  Compétence.  —  Travaux  à  exécuter.  —  Délai. 

—  Clause  pénale. — Mise  en  demeure. — Notifica- 
tion.— Résiliation  —  {Commission  administra- 
tive de  l  hospice  de  Bourbon- Lancy  contre  sieurs 
Duauaire  et  Fassy.) 

Compétence. — Occupation.  —  Caractère  définitif.  — 
Indemnité.  —  Incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Expropriation.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Xspitulicr.) 
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306 
307 

308 
315 
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817 
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VIII 

VIII 
VIII 

Vin 

VIll 
VIII 

Yin 


709 

714 
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LOIS,    DÉGfiETS,    ETC. 


DATES. 

des 
décisioos. 


1876 
14  jaillot. 


ai  juillet. 

88  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

4  août 
4  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


RDMÉBOS 


»  5 

5» 


Suite  des  Arré.  s  du  Conseil  d'Etat, 

Voirie  (grande).  — Contravention.— Immeuble  sujet 
k  reculemeitt.  —  Travaux  confortatifs.  —  Procé- 
dure. —  NoliGcation  sans  réserves  et  recours  par 
la  même  parlie.— (A/i>ii*/re  de  l'intérieur  contre 
sieur  Leroy.) 311    VIII  791 

Compétence.  —  Dommage.  —  Domaine  de  l'Etat.— 
Expropriation.  —  Cession  amiable.  —  Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  Dommage.  —  Procédure  : 

.    jonction.  —   (Ministres  de  la  marine  et   des 

finances  contre  ville  de  Brest.) 318    VIII  713 

Commune.- Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  pavage.  — 
Trottoirs.  —  Réclamation  sur  papier  non  timbré, 
reproduite  sur  timbre.  —  {Ville  de  Paris  contre 
situr  Aîaujan.) 814    VIII  796 

Cours  d*eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Pertuis. 

—  Taxes.  —  Bases  de  la  répartition.  —  Inob- 
servation des  régies.  —  Procédure.  —  Demande 
tardive.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.) 315    VIII  797 

Dommage.  —  Trayaux  de  curage.  —  Dommage 
causé  à  des  digues.  —  Propriétés  envahies  par 
les  eaux  de  la  mer.  —  Indemnité  accordée  par  le 
ministre.  —  Dommages  nouveaux.  —  Droit  de 
réclamer.  —  Nécessité  d'une  expertise.  —  (Sieur 
de  Senneville,) 816    VlU  800 

Dommages.  —  Verrerie.  —  Poussière.  —  Humidité. 

—  Expertise.  —  Dommages  non  établis.  —  loté 
rèts  des  intérêts.  —  (Dames  Rivière.) 317    VIII  808 

Grande  voine.  —  Route  nationale.  —  Chemin  de 
fer.  —  Déviation  d'une  route.  •—  Parcelles  dé- 
classées et  vendues.  —  Attribution  du  prix  i 
l'Etat.  —  (Ministre  des  finances  contre  campa 
gnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Médifer" 
ranée.) <.......  818    VU!  809 

Communes.  —  Chemin  vicinal  :  anticipation  préten- 
due. —  Contravention.  —  Compétence  du  con> 
seil  de  préfecture.  —  injonction  du  maire  de  sop- 
primer  des  bornes  :  caractère  de  simple  injonc- 
tion. —  Refus  d'annulation  par  le  préfet.  —  Pas 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Noyelle,) 330    VIII  815 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ^  Anticipation. 
Largeur.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Augmentation 
par  la  commission  départementale  postérieurement 
à  la  construction  :  pas  de  contravention.  —  Dé- 
molition prononcée  à  tort  :  indemnité  :  compé- 
tence judiciaire.  —  Procédure.  —  (Sieur  GM- 
ghini.) 831    VIII  81$ 


TABLE  GHRONOLOGlQUfi. 


l35 


D4TS8 

des 
décisions. 


1876 
4  août. 


i  août. 

i  août 
i  août. 

4  août. 

4  août. 
4  août. 


4  août. 
4  août. 
4  août. 

10  DOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Gommaoes.  —  Taxe  de  patage.  —  Réclamation. 
Délai  de  trois  mois.  —  Payement  d'annuités.  — 
Connaissance  acquise.  —  Déchéance.  —  {Ville 
de  Parii  contre  sieur  Michon.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz. 
Contrôle  do  pouvoir  éclairent.  —  ÀTorlissement 
du  jour  et  de  l'heure  des  expériences.  —  {Ville 
d'Amiens  contre  compagnie  au  gaz.) 

Cours  d'eau  non  naviganles.  —  Usines.  —  Curage. 

—  Degré  d'intérêt.  —  Réclamation.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Lhotte,) 

Compétence.  —  Manufactures  d'armes  de  Saint- 
Etienne.  —  Travaux  de  maçonnerie.  —  Difficultés 
imprévues.  —  Indemnité.  ~  Refus  du  ministre. 
Pas  de  recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  {Sieur 
Chabert  contre  le  ministre  de  la  guerre.) .  . 

Compétence.  —  Chemin  de  fer.  —  Communes. 
Chemin  imposé  à  une  compagnie  par  le  ministre. 

—  Inexécution.  —  Recours  de  la  commune  au 
contentieux.  —  Non-recevabilité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée 
contre  commune  de  Manduel,) 

Compétence.  —  Communes.  —  Rupture  des  con 
duites  d'eau.  ^  Lavoir  particulier.  —  Branche- 
ment. —  Dommage.  —  lacompétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur 
Verbois,) 

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Dégrada- 
tions. —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  Ad- 
judication régulière.  —  Travaux  exécutés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  : 
pas  de  malfaçons  :  entrepreneur  no^  responsable. 

—  Relards  dans  les  payements  :  intérêts  du  jour 
de  la  demande;  pas  de  doomiages-intèréts.  — 

—  {Fabrique  de  la  paraisse  de  Coussa.) 

Grande  voirie.  —  Communes.  —  Dommages.  — 

Plus-value.  —  Compensation.  ^  (Commune  de 
Martigny  contre  Marchand  et  Leleux.) 

Grande  voirie.  —  Ligne  de  séparation  de  la  mer  et 
de  rivière.  —  Réserve  du  droit  des  tiers  :  recours 
non  recevable.    -  (Sieur  Courage  Du  Parc).  . 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
au  cahier  des  charges  ou  aux  décisions  rendues  en 
exécution  des  clauses  dndit  cahier.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Amendes  multiples.  —  Réduction. 

—  Pourvois  connexes,  —  {Compagnie  des  che- 
mins  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes,) 

Ouverture  a'ua  souterrain.  —  Décompte.  —  Travaux 
imprévus.  —  Expertise.  —  (!'•  espèce,  sieur  Ser- 
ratrice;  f  espèce,  sieur  Sarlat.) •^ 
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333 
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VIII 
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624 
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829 
1571 
1572 

1574 
1578 
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LOIS,    DÉGRISTS,   XTG. 


DATftS 

des 
décisions. 


1876 

10  DOT. 


10  BOT. 

17  DOV. 
17  DOT. 

17  BOt. 

Si  DOT. 

Si  DOT. 
Si  DOT. 
Si  DOT. 

Si  no?. 

Si  DOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


maSnos 


•I 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Etat. 

Dommages.  ~  Ville  do  Paris.  —  Ruo  exhaussée.  — 

—  DimcuUé  d'accès.  —  Indemnité.  —  TraTauxde 
raccordement  à  eflTectuer.  —  Sursis  à  statuer  sur 
riodemnilé  y  afférente.  —  [Sieur  Bonn^fous 
Compagnie  C Urbaine  confie  ville  de  Paris,).  .  6S8 

Grande  Toirie.  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
classement général.  —  Classement  comme  cbe- 
mins  Ticinaux  de  grande  communication  de  pre- 
mière classe.  —  Recours  d'une  commune  imposée 
d'office  pour  contribution  aux  frais  d'entretien  des 
chemins.  -^  {Ville  de  Bayeux.) 6S9 

Dommages.  —  Communes.  —  Construction  d'égoûls 

—  Appréciation  du  dommage.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  (Demoiselle  Jollivet')  .  .  .  630 

Grande  Toiiie.  —  Chemin  de  fer.  —  Cositravention 
Clôture  discontinue.  —  Droit  de  poursuite.  —  Dé- 
pens. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
Ckampieux.) • 631 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  ContraTention 

—  Procédure.  —  Pourvoi.  —  Défaut  de  qualité 

—  Délai.  —  Déchéance.  —  (Sieur  Mercier  et 
dame  veuve  Goulleucourl,'^ 63S 

Cours  d'eau.  —  Chemin  do  balage.  —  TraTaux  au- 
torisés  par  le  préfet.  —  Annulation  du  l'autorisa- 
tion par  le  ministre^  —  Recours  non  receTable.  — 
Intervention.  —  Dépens.  —  (Sieur  Mènier  con- 
tre sieur  Curieron.) 

Cours  d'eau  non  navi^ibles.  —  Curage.  —  Canal  de 
dérivation.  —  Ancien  lit  abandonné.  —  Réparti- 
tion des  frais  du  curage.  —  Propriétaires  rive- 
rains. —  Usiniers.  —  Absence  d'ancien  règlement 
ou  d'usage  local.  —  Décharge.  —  Frais  de  tim- 
bre. —  [Sieurs  Villedavy  Dumas  et  autres.). 

Entrepreneurs.  —  Responsabilité  décennale.  —  Dé 
gradations  aux  perrons  d'un  hôtel  de  la  préfecture 

—  Procédure.  —  Omission  à  statuer  sur  un  chef 
de  conclusions.  —  Ronvui  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur  BoijarJ  contre 
département  de  la  Haufe-Mirne.) , 

Décompte.  —  Route.  —  Déblais.  —  Attachements 
Acceplaiioo.  —  Plus-value  pour  un  travail  utile 

—  Résiliation.  —  Indemnité.  —  Procédure.  — 
(Ministère  des  travaux  pMiLS  con'.re  sieur 
Gianoli,) 

Communes.  —  Eglise.  ~  Rulard  dans  rexéculion. 

—  Résiliation  au  profit  de  l'entrepreneur.  — 
(Sieur  Monge.) 

Dommages.  —  Rues  de  Paris.  -  Travaux  de  nivel- 
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VIII 

VIII 
Vlll 

VIII 

Vlll 
VIII 


1595 

1596 
1600 

1609 

1603 

I60i 
1606 

1608 

1611 
1616 


TABLB  CHRONOLOGIQUE. 


.57 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
!••  déc. 


I«  déc. 
!•'  déc. 

8  déc. 

8  déc. 
8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

15  déc 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lement.  —  Indemnité.  —  Engagevieiit  pris  par  le 
concessionnaire  des  traYaux.  —  (Sifvr  Georget 
contre  ville  de  ParU) 

Cours  d'euu  non  navigables.  —  iVouIin.  —  Dériva- 
tion. —  Seuils  fixes.  —  Niveaa.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  — {Sieurs  Jaequof  :  mineurs  Richnrd.),  . 

Communes.  —  Construction  d'un  pont  sur  un  r.hemin 
"vicinal  de  grande  communication.  —  Décompte. 

—  {Sieur  Primet.) 

Communes.  —  Dommages.  —  TraTaax  de  prolonge- 
ment d'une  rue.  —  Riverain  non  propriétaire  à 
Tépoque  de  l'exécution  des  travaux.  —  Demande 
d'indemnité.  —  {Commune  de  Tiemcen  contre 
sieur  Monnier,) 

Algérie.  —  Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage 
par  le  gns.  —  Minimum  de  consommation  par  bec 
et  par  année.  —  Renonciation  pour  deux  années 
au  droit  d  exiger  le  minimum  de  consommation.— 
Droit  à  indemnité  pour  la  période  postérieure.  — 
(Compagnie  ceniride  du  y<iz  contre  ville  de 
Btiduli.) 

Dessèchement  de  marais.  —  Clai^sification  des  fonds 
desséchés.  —  Expertise.  —  Tiers  expert  ayant 
procédé  seul.  —  (Syndicat  des  marris  de  Beu 
vry  contre  sieurs  Du  four,  Leccsne  et  autres.),  , 

Communes.  —  Construction  d'église.  —  Décompte. 

—  Régularité  de  l'expertise.  —  Procédure.  — 

—  !•  Composition  du  conseil  de  préfecture.  — 

—  Membre  du  conseil  général.  —  2*  Réserves  re- 
latives à  des  frais  indéterminés.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  Intérêts  des  intérêts. —  (Si>ttr  Guggione 
contre  commune  de  Champagne.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Dommages  aux 
usines.  —  existence  légale.  —Prise  d'eau.  —  Ali- 
mentation de  canaux  et  d'une  ville.  —  Utilité  pu- 
blique. —  {Sieur  Pommier  contre  ville  de 
Paris.) 

Dommages  — Impasse  livrée  à  la  circulation  et  entre- 
tenue par  la  ville   —  Nivellement.  —  Indemnité. 

—  Plus-value.  —  Appréciation.  —  (Ville  de  Mnr- 
i^eifi'e  cottfre  sieurs  Chuùriê,  Vilalis  et  autres.).  . 

Grande  voirie.  —  Alignement.  —  Permission  don- 
née par  le  maire.  —  Contrayention.  —  Démoli- 
tion. —  Pian  d'alignement.  —  Projet  de  modifica- 
tion. —  {Sieur  F  mer.) 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Travaux  com- 
plémenUiires.  —  Approbation.  —  Evaluation.  — 

—  Décret.  —  Fixation  définitive.  —  Ministre.  — 

—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,), 
Coutfioutions  directes  (Uob.).  —  Valeur  locative.  — 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
15  déc. 


15  déç. 
15  déc. 

15  déc. 
15  déc. 

15  déc. 

sa  déc. 
ai  déc. 

23  déc. 

29  déc. 
99  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etui. 

Ingénieur  dek  ponts  et  chaussées.  —  Habitation 
personnelle.  —  Bureaux.  —  Cabinet  de  travail. — 

Frais  d'expertise.  —  (Sieur  Boyeidieu.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  d'assai- 
nissement. —  Syndicat.  —  Taxe.  —  Réle  de  ré- 
partition. —  Contestation  sur  l'utilité  des  travaux. 

—  Dépenses  payées  à  l'aide  d'un  emprunt.  — 
(Sieur  Le  Conte.) 

Eaux  minérales.  —  Établissement  d'un  périmètre  de 
protection.  —  Travaux  antérieurs.  —  Continua» 
lion.  —  Demande  d'autorisation.  —  Rejet.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  DtU)ois.). 

Compétence.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  — 
Expropriation.  —  Décision  du  jury.  ~  Interpré- 
tation. —  Procédure.  —  Appel  au  Conseil  d'Etat. 

—  Chose  jugée  —  Expertise.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée 
contre  sieurs  Reynaud^  Bruyas  et  autres,)  .  . 

Extraction  de  matériaux.  —  Autorisation.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non-recevabilité. 

—  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
(Sieur  Èaroux,) 

Occupation  temporaire.  —  Evaluation  de  l'indem- 
nité. —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Mémoire  produit  avant  l'audience.  —  Recevabilité. 
Vice  de  forme.  —  Frais  d'expertise,  --  {Sieur 
Jeaniieu  contre  sieur  et  dame  Devey-BertramX 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  *-  Bestiaux  sur  la 
voie  ferrée.  —  Clôture.  --  Contravention.  —  (Jfi- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Crus- 
sard.) 

Cours  a  eau.  —  Travaux  défeosifs.  —  Répartition 
de  la  dépense.  —  Régularité.  —  Prescription 
en  trois  ans.  —(Sieur  Moutet-Thoret,) 

Dommages.  —  Communes.  —  Travaux  aestinés  à 
assurer  l'écoulement  des  eaux  d'une  rue.  —  Mai- 
son riveraine.  —  Indemnité.  —  Appréciation  du 
conseil  de  préfecture  maintenue.  —  {Commune 
de  Maisons- La ffite  contre  sieur  Redon  de  Juc- 
quemin.) 

Canal  de  Haute- Marne.  —  Décompte.  —  Procédure. 

—  Règle  de  deux  degrés  de  juridiction.  •—  De- 
mande en  suppression  d'un  rapport  comme  inju- 
rieux et  diffamatoire.  —  (S/eurjr  Croze,  Pinchon 
et  Durif.) 

Barrages.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  [Sieur 
Dupcnd.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation  par 
suite  d  augmentation  dans  la  distance  moyenne 
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DATES 

des 
dédsioDs. 


1876 
i9déc. 


1877 
5  jaoT. 


5  jaDT. 


5  janv. 


5  janT. 


5  janT. 


SjanT. 


5  janv. 


la  jan?. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


des  traosports.  —  lodemntté.  —  Faits  personnels 
reprochés  aux  agents  de  l'administration.  —  In- 
compétence da  conseil  de  préfecture.  -^  (Sieur 

Route  nationale.  —  Rectification.  —  Augmentation 
d'une  certaine  nature  de  trâTaux.  —  Supplément 
de  prix.  —  Retard  dans  les  payements.  —  Insuffi- 
sance des  crédits.  —  Suspension  des  traTaux.  -- 
Pas  d'indemnité.  —  Procédure.  —  (Sieur  Cheva- 
lier.)  


Communes.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Classement. 

Routes  départementales.  —  Excès  de  pouvoirs.— 
Subventions  spéciales.  —  Réclamation  prématurée 
{Sieurs  Beaumini,  Bolikowski  et  autres.).  ,  . 

Construction  d'un  port.  —  Résiliation Indem- 
nité. —  Privation  de  bénéfices.  —  Reprises  du 
matériel  par  l'Etat.  —  Intérêts;  point  de  départ. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Laaouceur.) 

Dommages.  —  Locataire  de  carrière;  difficultés 
d'accès.  —  Expropriation.  —  Décision  du  jury.  — 
Interprétation  judiciaire.  —  Dommage  éventuel 
réservé.  —  Indemnité.  —  Compétence  adminis- 
trative. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.'M.  contre  sieur  Guglieiminoti.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Fleuve.  ~ 
Arbustes  coupés  et  brisés  par  un  cheval.  —  Maître 
responsable.  —  Amende.  —  Dommages-intérêts. 

—  Procédure.  —  Procès-verbal  non  notifié  dans 
le  mois  de  sa  date.  —  (Sieur  Durillon) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Coupe  d'herbes  et  d'osiers.  —  Pres- 
cription d'un  an.  —  Dépens.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Martin,  Lete/lier 
et  autres.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rives  et  bir- 

Ses  d'un  fleuve.  —  Coupes  d'herbes.  —  Question 
e  propriété.  —  Sursis.  —  Pas  d'amende.  —  Dom- 
mages- inléréfc».  —  Frais.—  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Martin.  Letellier  et  autres.) 
Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Digues.  —  Coupes  d'herbes  plan- 
tées. —  Amende  et  frais.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Delavigne  et  Mer- 
cier.). 


Décompte.  —  Mise  en  régie.  —  Réadjudication.  — 
Soumissionnaires  non  admis.  —  Intérêts.  —  Capi- 
talisation. —  Procédure.  —  Conexité  :  jonction. 
—  Conseil  de  préfecture;  composition  ;  communi- 
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430 


431 


439 


433 


434 


435 


486 


VIII 


vm 
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VII 
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VII 


VIII 


1687 


1691 


1096 


1100 


1105 


1108 


1110 
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LOIS,    DÉCUETS,    ETC. 


DATKS 

des 
décisions. 


1877 
19  janv. 


19  janv. 
19  janT. 

26  janT. 

26  janT. 
26  janT. 

9  févr. 
9  fétr. 

2  févr. 
2  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  An^tsdu  Conseil  d'Etat. 

cation  da  dossier  :  arrêté  par  défaut  :  observa- 
tions à  fin  de  sorsi^;  ;  absence  de  mémoire  écrit  : 
opposition  recevable.  —  {Sieur  Guemet  contre 
le  département  des  Landes.) 

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Ruisseau 
comblé.  —  Rétablisssement  d'office  aux  frais  des 
propriétaires.  —  Emplacement  contesté.  —  Com- 
pétence. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
dame  veuve  Michaux,). 

Décompte.  —  Palais  de  justice.  —  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise.  —  Privation  de  bénéfices. 

—  Indemnité.  —  (Sieur  Bemeau) 

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Travaux 

d'endiguement.  -^  Contravention.  —  Exception  do 

propriété.  —  Compétence.  —Sursis. —  {Ministre 

des  travaux  publics  contre  sieur  Périer.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

—  Répartition  des  eaux.  —  Absence  d'ancien  rè- 
glement et  d'usage  :  caractère  d'un  règlement 
préfectoral  de  l'an  XI.  —  Excès  de  pouvoir*.  — 
{Sieurs  Fritsck,  Bardot  et  autres.) 

Ville  de  Paris.  —  Adjudication  annulée  :  soumis 
sionnaire  demandant  à  être  déclaré  adjudicataire  : 
nouvelle  adjudication  ordonnée. — {Sieur  Toiuet.) 

Architecte.  —  Projet  d'hôtel  de  ville  —  Concours. 

—  Conditions  incomplètement  remplies.  —  Direc- 
tion des  travaux  non  donnée  au  concurrent  le 
mieux  placé.  —  Droit  de  la  ville.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts. — (Sieur  Racine  contre  ville 
de  Cannes.) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Inexécu- 
tion des  conditions  du  décret  constitutif.  —  Dé- 
charge. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée.) 

Communes. — Compétence  —  Fournitures  de  bu«te.« 
par  un  sculpteur.  —  Caractère  du  marché.— Pro- 
cédure :  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Notification 
administrative.  —  Recevabilité.  —  Dépens.  — 
{Dame  veure  Lefèvre-Deumier  contre  commune 
des  Eaux-Bonnes) 

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation.  —  Vé- 
rification des  travaux.— Convocation  des  parties. 

—  Demande  d'expertise  non  produite  devant  le 
conseil  de  préfecture;  vérification  nouvelle  inu 
lile.  —  Demande  en  dommages-intérêts  non  jus- 
tifiée. —  (Sieur  Berlin  contre  commune  de 
Cusy.) 

Décompte.  —  Demande  de  supplément  de  prix  et  de 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


l6l 


1877 

9(èT. 


9ftT. 
9féT. 
9f6T. 

9féT. 


9féT. 


10f6T. 


23  tél. 


phis-Talae.  —  Demaode  d'iDdemnités  poor  frais 
d'épnisement^  fonrnilore  de  plâtras,  de  lambour- 
des; pour  augmeutatioD  de  droite  d^ctroi.  —  Mal- 
façons. —  Procédure  :  cooseil  de  préfecture.  ^ 
Irrégularité;  nou-recevabilité.  —  Gouseil  d'Etat, 

—  (sieur  Martin  et  héritiers  Bourdillon.).  .  , 
Cours  d'eau  —  Association  syndicale  de  Tencin  à 

Lancey.  —  Champtoume  construite  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  —  Apport.  — Apprécia- 
tion de  la  Yaleur.  —  Chose  jugée.  —  Expertise.-— 
Arrêté  interlocutoire.  —  RecoTabilité  du  recours. 

—  [Compagnie  <jles  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée,) 

Trayaux  à  exécuter  en  cinq  exercices.  —  Inapplica- 
bilité de  la  faculté  de  résiliation  après  trois  ans. — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Guillotin,), 

Résiliation  par  suite  d'interprétation.  —  Interpréta- 
tion du  cahier  des  charges.  —  Inflrmation.  ^ 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Baskin»),  •  • 

Interprétation  d'une  précédente  décision  du  Conseil 
d'Etat.  —  Profondeur  des  fouilles;  fouilles  im- 
prévues; distinction  relative  aux  intérêts  des 
sommes  dues  ;  travaux  postérieurs  à  la  première 
introduction  d'instance.  ^  (Sieur  Grelaiîlt  contre 
ville  de  Poitiers.) 

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Délai  d'exécution 
non  opposable  à  l'administration.  —  Ralentisse 
ment  et  suspension  des  travaux  :  expertise.  — 
Procédure  :  chef  de  demande  devenu  sans  objet 

Sar  suite  de  la  résiliation  de  Pentreprise.  —  In- 
emnité  pour  retards  et  dommages  du  fait  de 
l'administration  :  renonciation  prétendue  :  rejet. 

—  {Sieur  Violet  contre  f  Assistance  publique.). 
Communes.  ^  Distribution  d'eau.  —  Interprétation 

du  cahier  des  charges;  partage  des  bénéfices.  ~ 
Procédure.  —  Exécution  sans  réserve  de  l'arrêté 
attaqué;  pourvoi  non  suspensif;  pas  de  fin  de 
non-recevoir.  —  [Sieur  Fortin-Hermann  et  com- 
pagnie contre  la  ville  de  Laon.) , 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  publics.  — 
Dommage  à  une  usine.  -^  Construction  d'un 
aqueduc  communal.  —  Chômage  temporaire.  — 
Convention  prétendue.  —  Dommages-mtérète.  — 
Compétence  administrative.  —  (Sieur  Faidides 
contre  la  ville  de  Bourgoin.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  ~~  Degré 
d'intérêt.  -^  Expertise.  —  Taxes  imposées  pour 
travaux  de  curage.  —  Autres  travaux  effectués 
postérieurement  par  un  propriétaire.  — Non-lieu  à 
compensation.» Procès  gagné  contre  le  syndicat 
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LOIS,    DÉCRETS,    KTG. 


D4TIS 

des 

dteUipnt. 


1877 
S  mare. 


8  mare. 


S  mare. 

9  mare. 
9  mare. 

9  mare. 

9  mare. 

16  mare. 
16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

par  an  de  ses  membres.  —  Répartition  sar  tons 
les  membres  du  syndicat.  —  Constitution  d'i 
dation.  —  Sjodicat  libre.  —  (Sieur  Roca,), 

Communes.  —Marais  (dessèchement  de).  -  Salubrité 
publique.  —  Taxes.  —  Réclamation:  délai;  dé- 
chéance. —  Annualité;  payement  d'un  premier 
réie  :  réclamation  contre  les  réles  postérieure.  — 
Eoauéte.  ^  Inexécution  :  décharge. — 78  recoure 
tendant  aux  mêmes  fins  et  ayant  été  Tobjet  d'une 
même  instruction.  —  Jonction  —  {Sieur  Leduc 
et  autres  contre  syndicat  de  la  Dives  ) 

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  -^  Ro- 
couvrement  par  la  Tille  an  profit  des  entrepre* 
neurs.  —  Rôles  régulièrement  émis.  —  Prescrip- 
tion. —  Point  de  départ.  —  Emission  d'un  réle 
Kartiel  :  délai  :  recoure  postérieur  d'uo  contri- 
uable  non  compris  au  réle  :  recevabilité.  — Lar- 
geur de  la  Toie.  —  Jonction.  —  (1~  et  «•  e^ce. 
Ville  de  Paris  contre  sieurs  Dreux.  Massiot  et 
Delatremblais ;  et  sieur  Houdnille.} 

Cours  d*eau  non  navigables.  -  Division  d'un  syn- 
dicat général  en  plusieure  syndicats  distincts.  — 
Exécution  des  conditions  du  décret  constitutif.  — 
Rejet.  —  Procédure.  —  Pourvois  relatifs  à  deux 
exercices.  — Jonction.  —  [Sieur  Hernard,).  ,  , 

Décompte.  —  Construction  d'une  prison  départe- 
mentale à  Saint-Etienne.  —  (Sieur  Demeure 
contre  département  de  la  Loire,) 


Communes  (taxe  de  balayage).  —  Réclamation. 
Instance  pendante.  —  Effet  suspensif.— Ponreuites 
postérieures  A  la  réclamation.—  Frais  à  la  charge 
de  la  ville.  —  (  Ville  de  Paris  contre  dame  teuve 
Nicard.) 

Communes.  —  Couverture  de  marchés  à  Bordeaux 

—  Retards  dans  l'exécution.  —  Ab.cence  de  mise 
en  demeure.  —  Non- lieu  A  dommai;es-intéréis.  — 
(Ville  de  Bor.iea»x  contre  sieurs  Bergeran^ 
Companet  Pntnult,) 

Communes.  —  Eglise.  —  Malfaçons;  réfections  or- 
données; inexécution;  rét>iliaiion. — Entrepreneur 
et  architecte.  —  Responstibiliié.  —  (Sieur  Hum- 
bert  contre  communes  de  Courtes  et  de  Ver- 
noux.) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Destruction  de  pêche- 
ries :  mesure  de  salubrité  et  de  sécurité  publique. 

—  Procédure.  —  Délégation.  —  iCorrinufie  de 
Biscarosse  conb^  .>ifur  Bonard,) 

Chemin  de  fer.  —  Subvention.  —  Compétence  du 
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TABLE   GHIOITOLOGIQVE. 


b6S 


1877 
16  mars. 


16  mars. 

16  mars. 
SS  mars. 

23  mars. 
S3  mars. 
S3mar8. 
23  mars. 

î3  mars. 
23  mars. 

27  aTril, 


coDseil  de  préfecture.  —  Rejet  du  recours  pour 
excès  de  pouToirs.  —  (Compagnie  des  chemiru 
de  fer  de  l*Est  contre  le  ministre  de  la  guerre.). 

Communes.  ^  Egout.  -^  Marché  sur  série  de  prix 
et  Don  à  forfait.  —  Décompte.  -^  Travaux  prévus 
au  devis.  —  Travaux  non  prévus  an  devis  exé- 
cutés en  régie. — Autorisation  donnée.^ Non-lieu 
à  résiliation.  —  (Ville  d'Arcaehon  contre  sieur 
Cailhavn  et  O) 

Commune.  —  Ajournement  des  travaux  en  cours 
d'exécution.  —  Indemnité  allouée.  —  Fin  de 
non-recevoir  tirée  de  i'ahâence  de  demande  en 
résiliation  :  pas  de  renonciation  :  rejet.  *—  {Sieur 
Gasc  contre  commune  de  Farisot.),  .  , 

Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Dépendances 
de  la  Loire.  —  Plantation.  —  Arrêté  préfectoral 
d'abatage;  décision  ministérielle  coofirmative.  — 
Excès  de  pouvoirs.  ^(Dame  ueuve  de  Rozi&es.), 

Communes.  —  Subvenlioïi»  spéciales.  —  Transport 
de  marchandises  à  la  gare  ou  en  provenant.  — 
Usage  de  la  voie  publique  dans'  les  conditions  de 
sa  destination.  —  {Compagnie  des  chemins  dt 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  ville  de  Ta)*bes,) 

Cours  d'eau.  —  Cours  d'eau  non  navigables  —  Cu- 
rage d'office.  —  Rivière  reconnue  navigable  au 
droit  de  la  propriété  du  requérant.  —  Décharge. 

—  {Sieur  de  Savignac.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  -^  Dom- 
mage. —  Prise  d'eau  pour  l'alimentation  d'un 
canal.  -~  Durée  du  chômage  non  augmentée.  — 
Pas  d'indemnité.  —  (Si>wr  Fcrrand.) 

Hospice.  —  Désordres  dans  les  fondations  dus  à  un 
vice  dor  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte. — 
{Siear  Bnrbou  contre  f  hospice  d'Orbec  et  le 
sieur  Gérard.) 

Promesse  de  subvention  par  une  ville.  —  Rectifica- 
tion d'une  route  nationale.  -~  Excédent  des  dé- 
penses prévues,  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  ville  de 
Moniargis.) 

Dommages.  —  Indemnité.  — «  Appréciation.— (S/eur 
Sénac  contre  ville  de  Toulouse  et  ministre  de 
la  gwtre.) 

Voirie  igrande).  — Contravention.  —  Rues  de  Paris. 

—  Mur  de  face  sujet  à  reculement.  —  Travaux 
cooforlalifs  exécutés  au  lieu  d'un  simple  ravale- 
ment autoriâé.  —  Amende  et  démolition:— (S<>t«r^ 
Do'ié  et  Burdi/.) 

Communes.  —  Classement  par  mesure  générale  des 
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57 
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59 


60 


61 


6S 


63 


64 


65 


66 


vm 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

vm, 
vm 

VIll 

vm 

VIII 


161 

169 

168 

170 

17S 
173 
175 
176 

178 
181 

186 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATB 

des 


97  «fril. 


17  aTril. 
17  aTril. 
17  afril. 

17  aTfil. 
S7  aTril. 

97  aTril. 
«mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suit9  des  Arrêts  du  Comeil  dtEtat, 

roates  départementales  comme  chemios  Ticiaaax. 

—  GoDseu  général.  —  Régularité.  —  SobTeatioas 
spéciales.  —  ETaluation  non  contestée.— (Stetir 
Labruyère  et  C«) 

Communes.  —  Chemins  yicinaux.  —  Parcelles  dé- 
classées d^une  roate  nationale  conyertie  en  che- 
min vicinal.—  Cession  aux  riverains.  —Prix.  — 
Compétence  judiciaire.  —  {Sieur  Clergeaud 
contre  commune  de  Milhacd'Auberoelie,),  .  .  . 

Coomiones.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation 
par  plantation.—  Exception  de  propriété.— Ques- 
tion préjudicielle.  —  Sursis  obligatoire.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  De- 
lorme.) 

Contributions  directes  (patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  ville.  —  Abonnements  particuliers. 

—  Service  public.  —  Décharge.  —  (l"  espèce, 
ville  de  Poitiers-,  a*  espèce,  ville  de  BlotsX  . 

Cours  d'eau.  —  Dommage  aux  usines.  —  Etabus* 
sèment  d'un  barrage  sur  la  Seine.  —  Diminu- 
tion de  force  motrice.  —  Indemnité.  —  (Minisire 
des  travaux  publics  Contre  sieur  Baudry,),  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  d'entretien 
établie,  d'après  un  usage  inunémorial,  propor- 
tionnellement à  la  contenance.  —  Répartition  des 
dépenses.  —  Payement  des  taxes  pendant  plu- 
sieurs années  :  recours  contentieux  désormais 
non  recevable.  —  Revision  générale  réservée. 
Procédure.  —  (Sieur  de  Baciocchi.).  .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  ordonné  par 
le  maire  sur  l'invitation  du  préfet.  —  Intérêt  gé- 
néral. —  Dépenses  non  communales.  —  {Com- 
mune dCAmbarès,) 

Occupation  temporaire  pour  l'extraction  des  maté 
riaux.  —  Indemnité.  —  Responsabilité  de  l'entre- 
preneur et  de  l'Etat.  —  (l**  espèce  {sieurs  Saint- 
Rames  et  Champclos);%*  espèce  {ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Le  Tarouilly.)  •  . 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Plantation 
de  bornes  dans  le  fossé.  —Contravention.  —  Dé- 
molition. —  Procédure.  —  Amende.  —  Délai 
d'un  an.  —  Prescription.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  héritiers  Dodun  de  Kéro- 
non,) 


RUMftaoa. 


-1 


^ï 


389 


S40 


341 


349 


343 


3U 


345 


346 


Vin 


vm 


Communes.  —  Ouverture  de  rues.  —  Plan  d'aligne- 
ment. —  Cour.  —  Propriété  privée.  —  Excès  de 
pouvoirs.  -  {Commune  de  Rouex  en  Champa- 
gne et  sieurs  Turmeau,  Constant  et  autres.)  , 
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838 


843 
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848 
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TABLB  CHRONOLOGIQUE. 


i65 


DATBS 

des 
dédrioDS. 


18T7 


4  mai. 


inai. 


«IDAÎ. 


4  mai. 


il  mai. 


95  mai. 


95  mai. 


t5mai. 


1*  jiiiB. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Gommuoes.  —  Nettoiement  de  la  Toie  publique.  — 
Traité  pour  reolèvement  des  boaes.  —  Préteodu 
prémdice  causé  par  Tiodustrie  des  chiffonniers. 

—  Résiliation.  —  Indemnité.  ^  (Ville  de  Brest 
contre  Mazurié,) 

Départements.  —  Palais  de  justice  d'Ajaccio.  — 
Mise  en  résie.  -^  Régularité.  —  Procédure.  — 
Pounroi.  —Délai. — Fin  de  non-recoToir  non  jus- 
tifiée. —  [Sieur  Blanc  contre  département  de  la 
Corse,) 

Chemin  vicinal.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Propriété  close  -~  Terres  labourables  attenant  à 
rhabitation.  —  Exemption.  —  {Sieur  Dozeville 
et  consorts.) 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Occupation  temporaire. 

—  Carrière  de  ballast.  —  Indemnités  spéciales. 

—  Intérêts.  ^  Frais  d'expertise.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonnne  contre  héritiers  de  Monda  et 
sieur  de  Cardeillac.) 

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Etablissement 
autorisé  sur  un  quai.  -^  Préjudice  résultant  de  la 
construction  postérieure  d'un  pont  par  la  comna- 
enie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer.  -^  Pas 
d'indemnité.  —  (Sieur  De  La  Tour  Du  Breuil  et 
C*  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest.)  ....  ; 

Travaux  publics.  —  Expertise  et  tierce  expertise 
ordonnées  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Expertise 
nouTelle  irrégulièrement  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  au  lieu  de  la  tierce  expertise.  *- 
{Dame  veuve  Giaccobi.) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Ajudication.  — 
Retrait  d'une  partie  des  travaux  soumissionnés. 

—  Indemnité.  —  (Ministre  de  f  intérieur  contre 
sieur  Gérard.) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Occupation  de  ter* 
rains  et  prise  d'eau.  -^  Prix  et  jouissance.  —  In- 
demnité. —  Double  emploi.  —  Travaux  non  au* 
torisés.  ^  Compétence.  -^  Intérêts.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris^Lyon-Méditer- 
ranée  contre  sieurs  Drçt.) 

Communes.  —  Police  sanitaire.  —  Ville  de  Paris. 

—  Préfet  de  la  Seine.  —  Fosses  d^aisances.  — 

—  Injonction  de  supprimer  certains  appareils.  — 
Arrêté  non  suivi  d  exécution.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer. —  {Héritiers  Halle,), 

Communes.  —  (Taxe  de  pavage.)  —  Rôle  émis  plus 
d'un  an  afirès  l'achérement  des  travaux.  —  Pres- 
cription triennale.  —  Insuffisance  dfa  revenus.  — 


mmiRoi 


si 

'1 


349 


350 


951 


352 


358 


377 


378 
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VIII 
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VIII 
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947 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


lièciBioDfl. 


1877 
!•*  JQÎD. 


1"  jain. 


!•'  juin. 


f  JQln. 

8  jaÎD, 
8  juin. 
8  juin. 

15  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dEiat. 

ReconTremeDt  par  la  Tille  au  profit  des  entrepre 
neurs.  —  Largeur  normale  de  la  Yoie  :  intéi^t  de 
la  circulation.  —  (Dame  Truchot.) 

Communes.  ^  Chemin  Ticinal.  —  Classement  par 
le  préfet  en  1861  :  pas  de  recours  contentieux.— 
Alignement  donné  par  le  maire  conrorme  aux  li- 
mites fixées  par  l'arrêté  de  classement  :  pas  d*ex 
ces  de  pouvoirs.  —  (Dames  Vauquelin  et  sieur 
LegueL) 

Communes.  —  Chemin  Ticinal.  —  Classement.  — 
Commission  départementale  :  avis  du  conseil  mu- 
nicipal :  propriétaire  et  fermier  ayant  pris  part  à 
la  déjibération.  —  Régulariié.  —  Recours  au 
conseil  général.  —  Appréciation  de  Topportunilé 
du  classement.  —  Pas  d'excès  ae  pouvoirs.  — 
{Sieur  Bergeron  de  Charon.'i 

TraTaux  publics.  —  Expertise  demandée  :  rejet  par 
une  précédente  décision.  —  Accélération  des  tra- 
vaux ordonnée  et  exécutée  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  du  cahier  des  charges.  —  Matériel 
de  l'entrepreneur  employé  par  ïe»  ouTriera  tra> 
Taillant  directement  pour  le  département.  ^  Ap- 
préciation de  l'indemnité.  —  (Sieur  Giroux  con- 
tre département  des  Basses-Pyrénées,) 

TraTaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Sur- 
face occupée.  ^  Arbres  abattus.  —  ReléToment 
du  paTage  d'une  promenade.  —  Rfttiment  dété- 
rioré. —  Frais  d'expertise.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  Paris-Lyon-MéditerranéB  contre 
ville  de  Sisteron,) 

Cours  d'eau  non  naTigable.  —  Curage.  —  Réparti- 
tion entre  les  riTerains.  —  Acquisition  de  pro- 
priété. —  Taxe  due.  —  (Compagnie  des  chemin^ 
de  fer  de  Poris-Lycn- Méditerranée.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Tunnel.  —  Vices 
de  construction.  — Indemnité.— (1"  espèce^  dame 
Vincent  ;  «•  espèce^  héritiers  Lepetii  contre  corn 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.) 

Dommages.  —  Rue  exhaussée  :  maison  en  contre^ 
bas  de  la  nouTelle  chaussée  :  indemnité.  —  Vue 
sur  un  bouloTard  :  pas  de  plus-Talue  immédiate. 

—  Rue  Amelût  et  bouloTard  Voltaire.  —  (Ville 
de  Paris  contre  sieur  de  Saint  Jorès,) 

Dettes  de  l'Etat.— Grande  Toirie.  —  Chemin  de  fer. 

—  Garantie  d'intérêts.  —  Montant  du  capital  à 
garantir.  —  Caisse  des  annuités.  —  Montant  des 
produits  qui  doivent  être  déversés  par  la  compa- 
gnie en  atténantion  de  la  garantie  de  l'Etat.  — 
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381 


389 


383 


Vin 


9 


951 


VUl 


VUI 
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385 


415 


416 


Vin 


Vin 


Vin 


vnii 


958 


961 


1045 


1046 


417 


Vffl 


1048 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


i«P 


des 
déciâoiis. 


1877 
15  juin. 

SSjoin. 


SSjuiiu 


tijoiii. 


ttjnio. 


tt  joiD. 
19  juin. 
M  juin. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


Procédare.  ^  Demande  d'ÎDtéréU  non  en  état 
d'être  Jugée.  —  [Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Pans  à  Orléans.) 

Communes  (taxe  de  balayage).— Application  exacte 
du  tarif  régulièrement  établi  pour  cinq  ans.— Loi 
du  «6  avril  1873,  article  1*'.  —  {Sieur  Jouet,  hé- 
ritiers,)  

Communes.  —  Chemins  ficinaux.  —  Subventions 
spéciales  :  conducteur  des  ponts  désigné  d'office 
comme  expert  des  réclamants.  —  Pas  d'irrégula- 
rité. —  Montant  de  la  subvention  exactement  cal- 
culé, en  tenant  compte  du  nombre  et  du  poids  des 
voitures,  des  parcours,  de  la  saison,  etc.— (Sîeur 
Legru  et  C*\ 


Contribolioa  directe  (patente^  —  Chemin  de  fer.-» 
Compagnie  étrangère  exploitant  une  ligne  fran- 
çaise. —  Entreprise  à  forfait  de  transport  et  des 
travaux  d'entretien.  —  Profession  non  classée.— 
Arrêté  d'assimilation.  —  Renvoi  devant  le  préfet. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse 
occidentale  et  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi 
terranée,) 

Ponts  à  péage.  — Pont  faisant  suite  à  un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication.  —  Prorogation 
de  la  concession  primitive.  —  Inexécution  des 
conditions.  —  Déchéance  prononcée  par  arrêté 

Sréfectoral.  —  Extinction  du  péage.  —  Demande 
'indemnité  contre  l'Etat.  —  {Sieur  Escarra- 
gwl  ) 

Communes.  —  Marché  pour  Tentretien  des  voies 
publiques  en  asphalte  :  développement  des  sur- 
faces à  entretenir  pendant  la  durée  du  marché, 
inférieur  aux  prévisions  de  l'entrepreneur  :  non- 
lieu  à  indemnité.  —  Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise,  tous  droits  et  movens  réservés  : 
demande  en  annulation  :  absence  d  intérêt  :  non- 
recevabilité.  -  {Sieur  Chabrier  {Société  générale 
des  asphaltes  contre  ville  de  Paris.) 

Voirie  (grande).  —  Canal  latéral  à  la  Marne.  —  Pas- 
sage en  voilure.—  Contravention. — Compétence 
^  Condamnation.  ^  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Vogué.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Usagers 
et  riverains.  —  Construction  d'un  barrage  régula- 
teur. —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieurs  Rimère^NeHz  et  autres.) 

Pensions  civiles.  —  Algérie.  —  Piqueur  et  conduc- 
teur auxiliaire  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie. 

—  Services  de  piqueur  non  admissibles.  —  Ser- 
vices de   conducteur   admis.  —  Services    hors 


ifUMÉnos 


8^ 


si 


418 


418 


480 


Vin 
Vin 

vni 


II 


1048 


1060 


1008 


4SI 


488 


vni 


Vin 


1008 


1005 


483 


484 


i85 


vni 
vni 
vm 


1068 


1071 


1071 


i«8 


LOIS»   DÉCRETS,   ETC. 


•ATU 


nwvtftûs 


[NDICATION  DES  MATIÈRES. 


i- 

^  * 


1876 
19  jain. 


19  juin. 

19  juin. 

SOjuin. 
6  juillet. 

6  juillet. 
6  juillet. 

6  juillet. 
13  juillet. 


iST 


Suite  des  Arrêt t  du  ConMeil  dEtai. 

d'Europe.  —  Boni6catioDs.  —  (Sieur  Taiairach.)  416 
TraTaux  publics  et  expropriation.  —  Parcelle  em- 
pierrée aux  travaux  en  vue  desquels  l'expropriation 
avait  été  prononcée.  —  Demande  de  rétrocession. 

—  Rejet  par  le  ministre.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  Loi  du  3  mai  1841.  articles  60  et  61.— 

—  [Sieur  Courtin-Pierrard  contre  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord.) 

CoDununes  :  construction  d'égbse.  —  Décompte  ap- 
prouvé par  le  conseil  municipal  :  délibération 
prise  sans  les  plus  imposés  :  validité.  —  Payement 
ordonné.  —  (Commune  de  Giscos  contre  sieur 
Descamps,) 418 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rivière  navi- 
gable.—Plantation.— Arrêté  préfectoral  d'abat- 
tage :  excès  de  pouvoirs.  —  Délimitation  adminis- 
trative :  pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
Mandement.) 

Juridiction  des  commissions  spéciales  en  matière 
de  plus-value 

Travaux  publicë.—  (Marine.)—  Décompte.  —  De- 
mande en  supplément  de  prix.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture  sans  appel  au  Conseil  d'Etat. 

—  Décision  du  ministre  de  la  marine  refusant  de 
faire  droit  à  la  demande.  —  Non-recevabilité  du 
recours  au  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision.— 
{Sieur  Rousset,) 

Décompte.  —  Pnx  de  la  taille  de  parement  vu  ; 
omission  au  devis;  fixation  par  comparaison  avec 
les  prix  du  pays.  —  Renvoi.  —  (Sieur  Henry 
contre  département  de  la  Vaute-Vienne.),  .  .  . 

Extraction  de  matériaux  dans  un  domaine  clos,  en 
vertu  d'une  autorisation  rapportée.  —  Indemnité. 

—  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Dé- 
pens, frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  la 
charge  des  demandeurs.  —  (Dame  et  héritiers 
Ledoux  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fet 
d'Orléans  à  Chdlons.). 

Voirie  (grande).  —  Port.  —  Refus  de  ranser  un  ba- 
teau: contravention  :  amende  non  édictée.  — 

—  Absence  de  dommage.  —  Frais  de  procès- 
verbal.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Pécher.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Réunion  de  quatre 
diutes  en  une  chute  unique.  —  Autorisation  sous 
certaines  conditions  :  inaccomplissemeot  de  ces 
prescriptions.— Prétendu  droit  de  propriété.—  Loi 
au  16  juin  1851.— Contravention.—  (Sieur  Riceû) 
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169 


décisions. 


1877 
IS  jaiUet. 


ISjniUst 


18|iiillet. 


SO  jniUet. 


SO  juillet. 


10  joUlet. 


lOjoiUet 


17  joillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Chemin  Ticinal.  —  Classement,  Com- 
mission départementale.  —  Fiiation  de  la  largear 
contrairement  à  l'ayis  du  conseil  municipal  ;  excès 
de  pouvoirs.  —  {Commune  de  Bosbénard-Com 
min,) « 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Hono- 
raires pour  étude.  —  Arrêté  du  conseil  de  pré* 
fecture  réduisant  une  condamnation  prononcée 
contre  le  liquidateur  du  syndicat  par  un  précèdent 
arrêté.  —  Violation  de  la  chose  jujsée.  —  Intérêts. 

—  Capitalisation.— (5ietir  Dente/.) 

Voirie  (grande).  —  Police  du  roulage.  —  Route  na- 
tionale. —  Deux  Toitures  à  deux  roues  attelées 
chacune  de  six  cheyaux.  —  Contraventions  dis- 
tinctes. ^  Double  amende.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  iieur  Genest.) 

Décompte,  transaction,  détermination  de  son  éteD* 
due,  arrêté  ordonnant  une  expertise  :  caractère 
préparatoire  :  recours  immédiat  non  recevable.— 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Dignat  frères,) 

Restauration  dé  la  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais 
de  justice  de  Paris.  —  Incendie  de  1871  ayant 
entraîné  la  résiliation  de  l'entreprise  et  la  perte 
du  matériel  de  l'entrepreneur  :  cas  de  force  ma- 
jeure :  pas  d'indemnité.  —  Destruction  des  maté- 
riaux approYisionnés  :  perte  à  la  charge  de  l'en- 
treprise. —  (Sieur  Petit  contre  vil  le  de  Paris,), 

Communes.  —  Construction  d'un  pont.  —  Substitu- 
tion d'un  siphon  au  pont  et  à  l'aqueduc  entraînant 
rétablissemeiit  d'un  remblai  provisoire.— ^Travail 
imprévu.— Indemnité  pour  frais  supplémentaires. 

—  Pont  à  cinq  arches  substitué  à  un  pont  à  une 
arche.  —  Mise  en  régie.  —  Traité  passé  avec  un 
autre  entrepreneur.  —  Résiliation  prononcée  avec 
raison  au  profit  de  rentrepreneur.  -^  Frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de  la 
commune.  —  [Commune  de  Martigues  contre 
sieur  Bamay.) , 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Commissaire  de  surveillance  administra- 
tive.  •—  Officier  de  police  judiciaire.  —  Procès- 
verbal.—-  Affirmation  non  prescrite.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Rsnaud,).  .  . 

Marais  (dessèchement  des) .  —  Travaux  publics.  — 
Rigoles  d'écoulement.  —  Surélévation  des  eaux. 

—  Inondations.  —  Dommage.  —  Associations  syn- 
dicales. —  Demande  d'indemnité.  — Nécessité 

d'une  expertise (Steur  Schotsmans  contre  les 

syndics  de  la  Haute-Deule  et  du  Flot  de  WingUs.) 


mivÉio8 


^% 


U3 


445 


446 


8 
II 


VUI 


VIU 


vni 


vm 


U7 


vm 


^É 


tlftl 


1154 


115S 


1158 


1158 


448 


U8 


450 


VUI 


VIII 


VUI 


1100 


1184 


1185 


n 


170 


LOIS,    DÉCHETS,   ITG. 


DATES 

des 
déeîsloBS. 


1877 
97  juillet. 


17  juiUet. 


t7  juillet. 


97juUleU 


S7  juillet. 


97  juillei. 


3  août. 


3  Mût. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^État. 

Commune.  —  Atîs  du  jour  de  U  tierce  expertise.  — 
Communication  do  rapport.  —  Oiwerration  du  re- 
quérant. —  Pas  d'irrégularité.  —  Construction  de 
croix.  —  Scellement  défectueux.  —  Malfaçons 
constatées.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Délai  do  pourToi.^Nécessité  de  notification  entre 

Îarlies.  —  {Sieur  Colin  contre  commune  des 
^aroches,) 

TraYaux  publics.—  Compétence.  —  Communes.— 
Restauration  d'une  église.  —  Caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Instruction  insufBiaote. — ^ReuToi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (Siewr  Sénard 
contre  ville  de  Brionne.) 

Compétence.—  Communes.  —  Ecroulement  d'un  ré- 
servoir. —  Conseil  de  préfecture.  —  Demande  en 
remboursement  des  frais  de  reconstruction.  — 
Responsabilité.  —  Décision  Judiciaire.  — >  Pas  de 
chose  jugée.  —  (Ville  de  Toulouse  contre  sieur 
Galinier.) 

Communes.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Foumilnres 
de  moellons  par  la  fabrique.  —  Application  des 
prix  du  cahier  des  charges.  —  Matériaux  de  dé- 
molition. —  Reprise  obligatoire  par  Fenlrepre- 
ik6W,-^ {Fabrique  de  la  paroitte  d Àutesines,), 

Travaux  publics.  ~  Occupation  temporaire.  —  Ex- 
traction de  ballast  —  Fixation  de  l'indemnité.  — 
Rectification  d'une  erreur  sur  la  contenance  oc- 
cupée :  réduction  de  l'indemnité.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande.  —  {Sieur  Toulain  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  r Ouest,),  .  . 

Voirie  (grande).  —  Fleuve;  construction  sur  ou 
longeant  le  lit;  contravention.  — -  Nécessité  d'une 
délimitation  et  d'un  examen  des  règlements  sur  le 
halage;  annulation  de  l'arrêté  et  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Recours  contentieux 
et  excès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  —  {Dame 
veuve  Véron.) ,. 

Communes.  —  Pavaee.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe 
payable  par  annuités.  —  Réclamation.  —  Délai.— 
Impossibilité  de  justifier  de  la  publiration  du  réle 
par  suite  de  l'incendie  de  l'Hétel  de  Ville  en  1871 
et  du  long  temps  écoulé.—  Preuve  de  la  connais- 
sance acquise,  résultant  du  payement  de  plusieurs 
annuités.  —  Déchéance  encourue.  —  (YUle  de 
Paris  contre  sieur  Delarebeirette.) 

Gommunet.  —  Frais  de  premier  pavage.  —  Ville  de 
Paris.  '^  Largeur  normale.  —  But  d'embellisse- 
ment. —  {Sieur  Fayolle.) 
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171 


des 
4éei8ioii8. 


«77 

8  Mût. 


s  août. 


Saoul. 


8  août. 


8  août 


8  août 


«Mût. 


8  août. 


S  aoftt. 


im>ICATION  DES  MATIÈBES. 


GommuDes.  —  Trottoirs.  <--  Ville  de  Paris.— ReTera 
des  roes.  -m  Frais  de  premier  établissement.  — 
Anciens  usages.  *-  {ConuMgmie  des  entrepôtê  et 
magasins  généraux  de  Paris.) 

Commuaes.  —  Trottoirs.  —  Frais  de  premier  éta 
blissement.  —  Revers  dji  cours  à  Limoges.  ^ 
Insuffisance  des  ressourees  ordinaires.— (Sietir 
hou^sfit,) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gas.  — 
Interprétation.-  Hauteur  de  la  flamme  :  retenues. 

—  procédure  :  double  degré  de  juridiction  :  de- 
mande ntitt  soumise  au  conseil  de  préfecture  : 
non  recevabilité  devant  le  Conseil  d'Etat.— (Ft7/« 
de  Lyon  contre  la  compagnie  du  gaz  de  Pct' 
rache.) 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  GlassemenL  — 
Commission  départementale.  —  Affectation.  — > 
Erreurs  dans  le  devis  des  travaux.  —  Ressources 
de  la  cùmm\i^t.-^{SiewrsGaUetyCaronetautresJ) 

Communes.  —  Pavage.  —  Rues  de  Paris.  —  Taxes. 

—  Réclamation.  —  Délai.  —  Déchéance.— Con- 
tribution non  divisée  en  deuxièmes.  —  Quittance 
des  termes  échus  non  exigée.  —  Payement  des 
trois  termes  à  échoir.  —  Sursis  aux  poursuites 
pour  le  surplus.  —  Validité  des  poursuites.  — 
(  Ville  de  Paris  contre  sieur  Lebiond.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Règlement.— Usine. 

—  Cours  d'eau  limitant  deux  départements; 
préfet;  compétence  territoriale.—  Libre  écouie- 
menl  des  eaux.  —  Danger  des  inondations.  — , 
Formalités  légales.  —  Conditions  mises  au  fonc- 
tionnement d'un  barrage.  —  Inexécution.  —  Mise 
en  chômage  du  barrage.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. (!*•  et  «•  espèces.)  (Sieur  Brescon.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Prises 
d'eau.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Anciens  règle- 
ments abrogés.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  et  dame  Hellouin  contre  sieur  et  dame 
Pouyer.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne. 

—  Curage.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Lit  primitif. 

—  Largeur  moindre.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Travaux  de  curage  exécutés  d'office.  —  Dom- 
mages :  demande  en  indemnité  et  en  décharge  de 
taxes,  portée  directement  devant  le  Conseil  d%tat. 
«*  Non-recevabilité.  —  {Sieur  Bautcœur.). .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Fossés 
d'asaainbsement.  —  Infiltrations  oTun  biaf  de 
moulin.  —  Opportunité  des  travaux»  —  Pouvoirs 
dtt  préfet.  —  {Sieur  Leblane.) 
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tOIS,   DÉGRBTS,  ETC. 


DATES 

des 

décisions. 

1877 
8  août. 

8  août 

8aoûU 

8  août 

3  août. 

•  nov. 

9  DOT. 

9  nof. 

9  DOT. 

INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dtÉtat, 

Cours  d'eaa  dod  nafigables.  ~  Carage.--D<»Diaode 
d'indemnité  :  anticipation  sur  une  propriété  rÎTO- 
raine.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  Instance 
devant  le  tribunal  cîTil  :  prétendue  question  pré- 
judicielle :  non-lien  à  statuer.  —  (Sieur  Remery 
contre  commune  d*Auxon.) , 

Ville  de  Paris.  -~  Rue  transformée  en  impasse.  — 
Dommages.  —  Absence  de  dépréciation  de  l'im- 
meuble :  maintien  du  revenu  ancien  :  pas  d'in- 
demnité.—Préjudice  industriel.  —  (Sieur  Becquet 
contre  ville  de  Paris.) ; 

Agrandissement  d'un  égout.  —  Excavations  sur  les 
trottoirs  d'une  me;  infiltrations  des  eaux  dans  les 
fondations  d'une  maison:  ébranlement.  —  Dom- 
mages. —  Fixation  de  l'indemnité.  —  (Sieur  et 
dame  Joubert -Celle  contre  commune  d^Yssin- 
geaux,) 

Dommages  causés  à  un  riverain  de  la  rivière  de 
Bièvre  par  le  déversement  des  eaux  de  voirie 
dans  ce  cours  d'eau.  —  Demande  d'indemnité  di- 
rigée contre  la  ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine.  —  (Sieur  Grandjean.) 

Voirie  (grande).  —  Ecoulement  oes  eaux  de  voirie, 

—  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  — 
RiTière  de  Bièvre.  —  Taxes.  —  Réclamation  : 
délai  :  suspension  des  délais  pendant  la  guerre 
1870-1871.  ^  Confection  des  rôles.  —  (Sieur 
Grandjean.) 

Aleérie.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage 
d'un  canal  d'irrigation.— Taxe.  —  Recouvrement. 

—  Réclamation.  —  Publication  du  rôle  établi  par 
un  certificat  du  caissier  du  syndicat.  —  Délai  de 
trois  mois  :  décbéauce.  —  (Sieurs  Drot  frères.). 

Cours  d'eau.  —  Syndicat.  — <  Classement.  —Arrêté 
comprenant  une  propriété  dans  le  syndicat.  — 
.\rrété  ordonnant  une  expertise  sur  une  demande 
en  réduction  de  taxe  :  droits  du  syndicat  au  fonds 
réservés.  —  (Syndicat  de  Saini-Fromond  contre 
sieur  Boivin,) 

Fournitures  et  marchés.  —  Réquisition  de  denrées 
et  fourrages  restés  en  souffrance  dans  les  gares 
d'un  chemin  de  fer  après  la  guerre.— Propriétaires 
et  expéditeurs  ne  s'étant  pas  fait  connaître  :  va- 
leur intégrale  des  denrées  et  fourrages  allouée  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  V Ouest  contre  le  ministre 
de  la  auerre.) 

Rivière  du  jardin  de  la  préfecture  à  Versailles.  — 
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dédnoDf. 


•  bot. 


it  nof. 


M  BOT. 


16  BOT. 


16  DOT. 


iS  BOT. 


M  BOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Malfaçons  :  Tîces  do  plan  et  d'exécalion  :  res- 

SonsaDililé.  —  Expertise.  —Procédure.  —  (Sieurs 
ianuel  et  Duchène  contre  le  département  de 
Seine^t-^se.) 

Voirie  (grande).  ^  Chemin  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Pont  tournant.  —  Refus  d'ouTerture.  — 
{Compagnie  de»  chemins  de  fer  eu  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne») 

Occupation  temporaire.  —  Matériaux  extraits  : 
fixation  du  prix  d'après  les  prix  courants  dans  le 
pays.  —  Demande  d'indemnité  pour  privation  de 
jouissance  d'une  carrière.  •—  Arbres  abattus  non 
remis  en  nature.  Demande  d'indemnité  pour  creu- 
sement d'un  canal.  —  Frais  de  remise  en  culture. 
-"(Sieur  Lalanne  contre  le  dépm^tement  des 
Landes,) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Etablissement  d'un 
Tiaduc.  —  Appréciation  de  l'indemnité.  —  Procé- 
dure :  Térification  complémentaire  après  expertise 
régulière.  —  {Compagnie  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieur  de  l/nimverade,) 

Eboulements  par  suite  d'infiltrations.  —  Ville  de 
Marseille. — Procédure. — Désistement  du  recours 
de  la  Tille  moyennant  réduction^  consentie  par  le 
propriétaire^  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Non-lieu  à  statuer.  —  {Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Estrine,  Tiron  et 
autres,) 

Communes.  — -  Dommages  causés  à  des  conduites  de 
gaz  et  fuites  occasionnées  par  les  travaux  de  ca- 
nalisation des  eaux  :  indemnité.  Augmentation 
dans  la  consommation  de  la  houille  par  suite  des 
déperditions  de  gaz.  ^  (Sieur  Lebon  contre  ville 
de  Joigny») 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Droit  d'octroi  sur  les  matières  premières.  —  Re- 
devance en  tenant  Ueu.  —^  Ville  de  Saint-Mandé. 
—  Territoire  annexé.  ->  Interprétation.  —  (Com^ 
mune  de  Saint-Mandé  contre  compagnie  pari- 
sienne du  gaz.) 

Cours  d'eau. —Syndicat  de  l'EmbouIas,— Taxes.— 
Réclamation  sans  mandat  (l**  espèce).  —  Recours 
au  Conseil  d'Etat  (3*  espèce).  •—  Taxes  supérieu- 
res à  30  francs;  réclamation  collective  sur  une 
seule  feuille  de  papier  timbré  (3*  espèce).  — 
Commission  syndicale  :  composition  irregulière  : 
allégation  non  justifiée.  —  Taxes  syndicales  : 
rôle  dressé  par  un  ingénieur  nommé  par  le  préfet 
sur  le  refus  de  la  commission  syndicale  de  le 
faire.  —  (Dames  Massif  et  Brunet^  sieurs  Gui-] 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
23  DOV. 

23  DOT. 

23  no?. 

23  DOT* 

23  nOT. 
30  DOT. 
30  DOT. 
30  DOT. 

30  DOV. 

30  DOY. 

30  DOV. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


HDinLVM 


607 
608 


609 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*Étai. 

nounet,  Seveignes  et  autres,  sieurs  Fabre,  Co- 
lombie et  autres,) 

Cours  d*eaa  dod  navigables.  ^  Carage.  —Taxes.-- 
Réclamalioo.—CoDseil  d' Etat  .--iSteur  Beaupré,) 

Décompte.  —  GonslruclioD  d'uo  chemin  de  fer  au 
compte  de  l'Ëlat.  —  Chômage.  ^  Demande  de 
dommages -intéréls.  —  {Sieur  Coquelef.) 

Communes.  —  Epuration  des  eaux.  —  Ingénieur  en 
chef  chargé  de  diriger  les  travaux  pour  le  compte 
d'uDe  ville.  —  Dépenses  personnelles  •—  inter- 
ruption des  travaux  :  dommages-intérêts.  —  (Du- 
ponchel  contre  ville  de  Marseille.  > , 

Commune.  —  Etablissement  d'une  fontaine. — ^Filtre 
prévu  par  le  devis,  non  établi.  —  Canaux 
obstruction  par  des  dépôts  calcaires  provenant  de 
la  nature  des  eaux  :  irresponsabilité  de  l'entre- 
preneur.— {Sieur  Monachon  cofitre  la  commune 
de  VillarouxA 

Communes.  —  Eglise.  —  Devis  dépassé  :  travaux 
supplémentaires  non  autorisés. —  Architecte  — 
Honoraires   limités  aux    travaux    autorisés. 
{Bossnn  et  Léo  contre  commune  de  Bégny,). 

Conseil  général.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. — 
Concession.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Ak^ence 
d'intérêt  local  et  personnel  :  non-recevabilité.  — 
{Sieurs  Hichard,  Gallois  et  autres) 613 

Décompte;  transaction;  réception  définiiive.  —  Re* 
tenue  de  garantie  :  acceptation  du  décompte.  — 
Intel éts  de  plein  droit.— Capitalisation. —  [Sieurs 
Maille  et  Rodiès.) 614 

Décompte.  —  Travaux  non  prévus.  —  Point  de  dé 
part  des  intérêts.  —  (S<eur«  Gazai  et  C*  contre 
ville  d'Alais., 615 

Dommage  —  Kffondrement  d'un  mur  :  ouvrier  tué  : 
demande  d'indemnité  par  la  veuve  contre  l'Etat  : 
compétence.  —  Hefus  par  le  ministre  -  Recoure 
au  Conseil  d'Etal.  —  {Dame  veui.e  Lfort  contre 
le  ministre  de  la  guf*rre.) 616 

Dommage-.  —  Chemin  de  fer.  —  Occupation.  — 
Disparition  des  eaux  d'une  propiiélé;  déprécia- 
tion; caractère  temporaire  :  imlemnilé  annuelle. 
—  Intérêts  —  Inlèrèis  des  inlèrôis.  —  {Compa- 
gnie d'Orléans  a  Châlous  contre  sieur  Gari- 
vier.) 617 
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Voirie  (grande).  — Rivière  navigable.  —  Bras  non 
navigable. —  Déplacement  sans  autori»alion  d'ou- 
vrages autorisés.  —  Contravention. —  {Sieur  Uu' 
f<i^r.) 
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TABLE  GBKONOIOGIQSE. 


•75 


»4n8 
in 

déeÎBioM. 


7déc. 


Tdèc. 


T.déc. 


7dèc. 


7déc. 


lidèc. 


U  déc. 


15  déc. 

SI  déc. 
21  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


GommaBes.  —  Traité  pour  l'écltirage  par  le  gai, 
^  Interprétation.  —  InfraclioDS.  —  Retenues. 
Résiliation.  -^  {Compagnie  du  gaz  Riche  contre 
ville  de  Pa/niers.  > 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Mesures 
de  police.  —  Compétence.  —  Lavoir.  —  Démo- 
lition ordonnée  par  le  maire.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Démolition  d'un  mur  ordonnée  par  le 
Iiréfet.  -—  Arrêté  rapporté  par  le  préfet.  —  Non 
ieu  à  statuer  ~^  ï^  et  3"  espèce.  —  {Sieur  Bas^ 
secourt) 

Entrepreneur.  —  Travaux  supplémentaires.  Ra- 
bais. —  Procédure.  —  Décision  u/trà  petita.  — 
Indemnité  à  raison  des  conditions  d'exécution  des 
travaux  supplémentaires.  -^  Recevabilité  de  la 
demande. — Expertise.  —  Département  de  Seine* 
ei-Mame  contre  sieur  Bourguignon.) 

Grande  voirie.  —  Dommages.  — -  Tiers  expert  de 
droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  Application  de 
Particte  56  de  la  loi  du  16  septembre  1867.  — 
1'*  espèce.  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Jarrault.  —  8*  espèce.  {Ministre  des  tra- 
vaux  publics  contre  dame  Lambert.) 

Entrepreneur.  ~-  Ajournement  des  travaux.  —  Ces- 
sation absolue.  —  Résiliation.  —  Ap[)lication  de 
l'article  34  des  clauses  et  conditions  générales. — 
Intérêts  d'intérêts.  —  {Sieurs  Joily  et  Delafoy.) 

Expertise.  —  Récusation  d*un  expert.  —  Rejet.  — 
-—  Caractère  définitif  de  larrété.  —  Tiers  expert 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Ingénieur 
en  cbef  des  ponts  et  chaussées.  —  (Sieur  Copin; 
faillite  Liandier  contre  le  ministre  de  la  guerre.) 

Chemins  de  fer.  —  Commune.  —  Dommages.  -^ 
Livraison  en  mauvais  étal  à  la   commune  d'un 

Îonl  destiné  à  remplacer  un  gué  supprimé.  — 
oderonité  pour  réparations.  —  Autre  gué  dété- 
rioré. —  Prescription.  —  Chemin  vicinal  modifié. 

—  Pouvoirs  du  ministre.  —  Sources  taries.  — 
Pas  d'indemnité.  —  [Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Pnris-Lyon-Médit erronée  contre  commune 
de  ^aint'Just'Sur-Loire.) 

Voirie  (Grande).  —  Conlravenlion. —  Canal.  — In- 
terdiction de  manœuvrer  les  vénielles  des  écluses. 

—  Amende.  —  Arrêt  du  Si  juin  1877.  —  {Sieur 
Rousset.) 

Racs  et  passages  d'eau.  —  Bail  à  ferme  de  passage 
d'eau.  —  Résiliation.  —  Indemnité.  —  {Ministre 
dest  travaux  publics  contre  sieur  Canard.).  .  . 

Colonies  (la  Réunion).  —  Cours  d'eau.  —  Domaine 
public.  —  Concession.  ~  Sources  sur  les  bords 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


d«i 

dèdfiioDS. 


1877 
SI  dèc 


tldéc 
M  dèc 

SI  dèc 

tldèc 

tl  dèc 
M  dèc 

M  dèc 

as  dèc 
as  dèc 
as  dèc 


INDICATION  DES  MATIÈRÏS. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseit  d*Étût, 

d'une  raTLoe^  partie  du  ronrs  d'e&u.  ^  £icep- 
lioD  de  propnélé-  —  CompÉleoce.  —  Procédure 

—  Uènsion  inddeDLe  ou  dè&cittiT«.  —  {Crédit 
foncie*^  CûionîfU  contre  co/nnume  de  Heunte-Mo' 
rie  (it^imton.) 

Commiuies.  —  Taxes  de  para^.  —  Ville  de 
Troyes.  —  Procédure.  —  Moyen  non  produit  de< 
▼ant  le  conseil  de  prèfectaro.  —  (Sieùn  Portier^ 
Roié  et  Sauinier  contre  ville  de  Troyes.) .... 

GommaDes.  — -  Ville  de  Paris.  »  Taxe  de  balayage, 

—  Carrefour.  —  Taxe  excédant  le  montant  de  la 
dépense.  —  (Sieur  Chabrii,) 

Contribations  directes  (patentes).  —  Exploitant  de 
moulin.  —  Paire  de  meoles  chômant  pins  de  qva 
tre  mois  par  manque  on  cnie  d'ean  :  demi-droit. 
(Sieur  Chéry.) 

Conrs  d'eao.  —  Ville  de  Paris.  —  Prise  d'ean  dans 
la  Marne.  —  Monlin.  —  Existence  légale.  —  Di- 
mination  de  force  motrice  et  cbèmages.  —  Loca- 
taire. —  Propriétaire.  —  Indemnité.  —  intérêts. 

—  (Sieur  Guerrier-Bommet  contre  ville  de  Paris 
et  sieurs  Bersom  frères.) 

Grande  hoirie.  —  Port  da  HaTre.  —  Oocnpation 
temporaire.  —  Procédure.  —  Tierce  expertise 
irrégulîère.  —  (Sieur  Deslàndes  contre  sieur  Sa- 
valle.^ 

Barrage  sur  riTière.  —  Décompte.  —  Demande 
d'indemnité.  -—  {Sieurs  Bru  et  PlmUade.).  . 

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Expertise. 
Arrêté  interlocutoire.  —  Recours.  -—(Sieur  Cham- 
brouty  contre  commune  de  Bona.) 

Canaux  d'irrigation.  ->  Concession.  —  Dédiéance 
du  concessionnaire.  ~  Interprétation  de  la  con- 
cession. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  Recours  direct  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouToirs.  —  {Tke  Crédit  Company  Umited.).  . 

Contributions  directes  (patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  Tille.  —  Abonnements  particuliers. 

—  Senrice  public.  —  Décharge.  —  {Ville  de 
Carpemtrns.) 

PonU  a  péage.  —  Etablissement  d'un  bateau  parti 
cuUer.  —  Recours  pour  excès  de  pouToir.  —  Non- 
rcceTabilité.  —  Demande  d'indemnité.  ->  Compé- 
tence. ~(S»ncrfi>iji/Ai«r«/C*.} 

Chemin  de  fer.  ^  Communes.  —  l?mp<rT^**^ 
d'une  gare.  —  Promesse  de  snbTention  par  «ne 
Tille.  •—  Gare  proTîsoire.  —  Gare  définitiTe.  — 
Interprétation  de  couTention.  —  (Viile  de  Se»- 
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1878 
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ICommaoes.  ~.%b^7.  '«-"pognie  d\.  .„,  . 


Avw  contraire  Si  mietlSf ''''*•?.  «"""icipale.- 

l'PorUM -•  prestation  d«  t?'**'  "  »*«ompte. 

rtquVaôu  pT^i'de  1??^^^  iVpro'prîéîé  dû 

,        •  *^^  *®    conlre-halage  seulement 


*janv. 


♦  jaii?. 


*JanT. 


«jaBT.' 


^^JaoT. 
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IX 
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LOIS,   DEGBETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
11  jaoy. 


18  jaoy. 
18  janv. 

18  janY. 

18  janv. 
15  janT. 

35  janY. 

1*  féTF. 

1«  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dei  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

(et  non  de  halage),  établie  sur  cette  rife  :  pas  de 
contraventions.  —  (Sieur  Canard) ,  . 

Grande  voirie.  ->  Fleuve.  —  Délimitation  du  lit  de 
la  Loire.  —  Précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 
~  Violation  de  chose  jugée  et  excès  de  pouvoirs. 
•»  Arrêté  préfectoral  rapporté.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer sur  le  pourvoi.  —  [Sieur  Bélamy.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gai.  — 
Traité  de  gré  à  gré.  —  Concurrent  évincé.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  —  {Compagnie  du 
gax  ae  WaKmmes.) 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Réclamation. — 
Propriété  indivise  entre  plusieurs  héritiers.  — 
Réle  ne  portant  que  le  nom  de  l'un  des  cobéri 
tiers.  —  Recours  des  autres  cohéritiers  oon  rece- 
vable.  —  {Sieurs  Ferlet.  Baudoin  et  autres),  . 

Cours  d'eau.  ~  Travaux  défensifs.  ~-  Syndicat  de 
risére  et  de  l'Arc.  —  Taxes.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Luon  et  à  la  Médi^ 
terranée  contre  syndicat  de  l  Isère  et  de  l'Arc). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Moulin.  —  Irriga- 
tions. —  Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt  privé  :  ex- 
cès de  pouvoirs.  —  (Sieur  Villon,) , 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  dMrrigation.  —  Frais  d'in- 
tervention du  syndicat  dans  un  procès  en  appel  et 
cassation.  —  Frais  du  même  procès  soutenus  par 
des  membres  de  l'association  dans  l'intérêt  de 
tous.  —  (Syndicat  de  Sablet  contre  sieurs  Doux 
et  autres  ) 

Chemin  de  fer  nantais.  —  Souscriptions  particulières 
en  vue  d'un  emplacement  déterminé  pour  une  gare 
spéciale  dans  la  ville  de  Nantes.  —  Condition 
remplie  :  condamnation  au  payement.  —  Procé- 
dure. —  (Sieur*  Coicaud,  Avril  et  autres  contre 
compagràe  des  chemins  de  fer  nantais.)  .  . 

Colonies  (la  Réunion).  —  Cours  d'eau.  —  Domaine 
public.  —  Concession.  —  Sources  sur  les  bords 
d'une  ravine.  —  Compétence.  —  Conseil  privé. 

—  Confirmation  au  fond  de  la  décision  attaquée» 
sauf  recours  au  profit  des  usiniers.  —  {Siew*  Uuy- 
Lesport  contre  commune  de  Saiut-Leu.) 

Grande  voirie.  —  Orxupation  de  terrain.  —  Désac- 
cord des  experts  sur  1  évaluation  de  l'indemnité. — 
Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit.  —  Agent 
voyer  désiené  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Refus  d  évocation.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  après  nouvelle 
tierce  expertise.  —  {ï>ame  veuve  uolker  contre 
sieur  Lancesseur.) 
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»r9 


D4TBS 

des 
décisioDs. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1878 
S  fèvr. 


8féTr. 


8  fé?r. 


16  féY. 


16  /érr. 


16  févr. 


16  féTr. 


ttféT. 


IféT. 


Coars  d'ean.  —  Règlement.  —  Gootestaiion  privée 

Seodante  devant  Pautorité  judiciaire.  —  Demande 
'interprélalioB  par  l'une  des  parties.  —  Droits 
des  tiers  réservés.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 

—  {Sieur  Choppard) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Mise  en  de- 
meure de  mettre  une  gare  en  communication  avec 
un  chemin  public.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris -Lyon- Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  — Cnemin  de  fer.  —  Postes  fservice 
des).  — <  Train  journalier.  —  Cahier  des  charges. 

—  Intention  aes  parties.  —  Interprétation.  — 
(Compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer 
du  Sui-Est  contre  le  ministre  des  finances  )  .  . 

Cours  d'eau.  —  Dommages.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Indemnité.  —  Point  de  départ  des  in- 
téréts.  —  Demande  en  interprétation  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  (Ministéf^  des 
finances  contre  sieur  Baudry.) 

Cours  d*eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Puyvert. 

—  Taxes  syndicales.  —  Bases  de  la  répartition. 

—  Inobservation  des  règles.  —  Décharge.  — 
(Sieur  ReyX 

Fal)ri(|ue.  —  ËKlise.  —  Demande  d'expertise  pour 
▼érifler  la  solidité  d'une  partie  des  fondations  :  ex- 

Ï»ertise  antérieure  ayant  porté  sur  l'ensemble  des 
ondalions.  —  (Fabrique  de  l'église  de  Notre^ 
Dame  cTOloron-Sainte-Marie.) 

Voirie  (grande^.  —  Carrière  (de  sable  et  de  cailloux 
en  exploitation).  —  Dommage.  —  Voisinage  d'un 
chemin  de  fer.  —  Interdiction  administrative  de  la 
carrière.  —  Indemnité  due.  —  Règlement.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  adoptant  les  propositions  du  tiers 
expert.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
PariS'Lyon-Méaiterranée  contre  commune  de 
Modane.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  — •  Dislribution 
d'eau  dans  la  ville  de  la  Ch&lre.  —  Exécution  du 
marché,  —  Résultat  d'une  expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  d'Etat.  —  Dimension  insufflante  des 
conduits.  —  Qualité  suffisante  de  l'eau. —  Garantie 
d'un  minimum  de  recettes.  —  Entrepreneurs  con- 
damnés aux  dépens.  —  (  Ville  de  la  Châtre  con- 
tre sieurs  Dalifol  et  Huet.) 

Compétence.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Rem- 
blai sur  une  voie  publique.  •»  Mur  de  jardin  ren- 
Tersé.  —  Acte  de  vente.  —  Interprétation.  — 
Question  préjudicielle.  —  Compétence  judiciaire. 

—  (Sieur  Neumager  contre  le  maire  de  Guin 
gampJ) , 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


PAT^S 

Ans 

décidions. 

1878 
22  févr. 

22féTr. 

22  févr. 

l-mare. 

1"  mare. 

8  mure. 

8  mare. 

8  mars. 

8  mare. 

15  mare. 

15  mare. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  ArrêtÈ  du  Conseil  d'État. 

Décompte.  —  Curage  et  rectification  d'une  rivière. 

—  Contestations  entre  Tenlrepreneur  et  le  sjrndi- 
cal.  -  {Sieur  Langlade  contre  syndicat  de  l  Em- 
boulns.) 

Dommages.  —  Ouverture  du  coure  Lieutaud  à  Mar- 
seille. —  Dommages  éprouvés  par  une  propriété 
Yoisine  :  appréciation  ae  l'indemnité.  —  Indem- 
nités pour  condamnations  prononcées  contre  le 
propriétaire  au  profit  de  ses  locataires  :  intérêt. 

—  (  Ville  de  Marseille  contre  sieur  Arnaud.  )  .  . 
Voirie  (t;rande).  —  Canaux.  —  Cinq  radiaux  accou- 
plés. -  Contravention.  —  Absence  de  pénalité 
portée  par  des  lois  spéciales  —  Article  471  du 
Code  pénal.  —  Dommages.  —  Réparation.  — 
Compétence.  —Renvoi  des  fins  du  procès  verbal 

—  {Minidre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Bousset  et  autres.) 

Pécbe.  —  Adjudicataire  du  droit  de  pècbe  dans  le 
Tarn.  —  Etablissement  de  réserves  :  interdiction 
temporaire  de  la  pècbe  dans  certains  parties  de  la 
rivière.  —  Indemnité  due.  —  Procédure.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  contre  sietirs  Loitougue  et  Ca/'- 
tnnrty,) 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 
(5i>ur  Dublin  contre  département  de  la  Vit  nne.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rue  régulière- 
ment classée  comme  chemin  vicinal.  —  Demande 
de  déclassement;  compétence  de  la  commission 
départementale  sauf  recours  au  conseil  général  ; 
pas  de  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  {Sieur  Noyer  Avila.) 

Dérivation  de  la  rivière  la  Gimone.  — Décompte.  — 
[Sieur  Lapiene.) > 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte.  — 
Retenues  pour  prétendues  malfaçons;  réception 
définitive  tardive;  délai  de  garantie  écoulé  ;  ar- 
rêté annulé.  —  (Si>wr  flema-Mc.) 

Dommage.—  Chemin  de  fer.  — Indemnité.  —Terri- 
toire cédé.  —  Compétence  territoriale  du  cooseil 
de  préfecture.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  t'Est  contre  sieur  Stchelin.) 

Bacs.  —  Rampe  d'accès.  —  Cale  d'abordage.  — 
Chemin  de  halage.  —  Entretien  —  Obligations 
de  la  compagnie  fermière.  —  Procédure.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  société  de  la 
Vieil  le- Montagne.) 

Travaux  publics.'  —  Prolongement  d'une  jetée.  — 
(Sieur  Compoinville.) 
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i8i 


DATK8 

des 
décisions. 


1878 
15  mars. 


5  aTril. 


SaTril. 


5  avril. 


5  ayril. 


5  avril. 


î»  arrii. 


19  aTril. 


IS  «yril. 


S  aTril. 


mDIGATiœi  DES  MATIÈRES. 


Constniction  d'une  caserne.  — •  Bettes  de  l'Etat.  — 
~  Effondrement  d'un  mur.  —  Homme  tué.  — In- 
demnité. —  Compétence.  —  (Dame  veuve  Dumas 
et  sieur  Léonard  Dumns.) 

Contribution  directe  (patente).  —  Concessionnaire 
de  chemins  de  fer  avec  péage.  —  Compagnie  fai- 
sant exploiter  par  une  autre  compagnie,  mais 
pour  son  compte  personnel,  la  ligne  dont  elle  est 
concessionnaire.  —  Procédure  — •  Double  degré 
de  juridiction  :  chef  non  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture :  irrecevabilité.  —  {Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Vassy  à  Saint'Dizier.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  --  Curage. 
Usiniers.  —  Anciens  règlements  non  régulière- 
ment modifiés  :  décharge  d'une  taxe  excédant  les 
obligations  à  l'usinier.  —  (Dame  veuve  Rouzé.),  . 

Décompte.  —  Barrage  sur  la  Seine  k  Melun.  — 
Transaction.  —  Décision  du  minisire  rectiflant 
une  erreur  matérielle.  —  Pourvoi  devenu  sans 
objet.  —  Désistement.  -—  Non-lieu  à  statuer.  — 
(Sieur  Varangot.) 

(Construction  d'une  route  consoriiale  (Savoie).  — 
Communes  réunies  en  association  consortiale.  — 
{Commune  de  Suint-Mnrtin  de  Believille  et  au- 
tres contre  xieurs  Aibcrtazzi,  Pédrino  et  Gia- 
noii,) 

Décompte  :  contestation  entre  une  commune  et  son 
entrepreneur;  responsabilité  éventuelle  de  l'archi- 
tecte :  expertise  ordonnée  :  un  expert  nommé  par 
chacune  aes  trois  parties.  —  (Sieur  Boiilot.)  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Communes.  —  Dom- 
mage à  une  usine.  —  Prise  d'eau  pour  le  service 
d'une  ville.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  h 
l'usinier.  —  {Sieur  Avice  contre  ville  du  Mans  ). 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Territoires 
cédés  par  le  Piémont.  —  Endiguement  du  Var.  ~ 
Liqui(taiion  de  l'entreprise.  —  Sommes  retenues 
par  l'Etat  français.  —  Intérêts.  —  Conseil  d'Ëtat. 

—  [Dntnes  Villain-Moisnel  et  Massongne.),  .  . 
Décompte.  —  Boules  départementales  et  chemins 

vicinaux  de  grande  communication.  -  (1'*  espèce 
[préfet  du  Loiret  contre  sieurs  Gallon  père  et 
fils):  2"  espèce  (sit*ur  Baclard  contre  dé^torte- 
ment  du  Loiret);  3»  espèce  (département  du  Loi- 
ret contre  sieur  Malàtre,) 

Matériaux  de  démolition  déposés  près  d'une  maison. 

—  Exhaussement  du  sol.  —  Humidité.  —  Mar 
cbandises  avariées.  —  Impossibilité  de  pratiquer 
des  ouvertures  au  rex-de -chaussée.  — •  Dommage 
dk,  l'immeuble.  —  (Sieur  LabtoJ) 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DAT  sa 

dei 

décisions. 


tO  mai. 


10  mat. 


10  Diai. 


10  mai. 


lu  mai. 


10 


10 


17  mai. 


11 


IT 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Décompte.  —  Demande  d'expertise  nouTelle  préa- 
lable; rejet  de  griefs  sans  expertise.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  Tisani  les  articles  du  cabier  des 
clauses  et  conditions  générales;  motifs  suffisants. 

—  (Sieur  Chêne,) 

Baraouements  pour  logement  de  l'armée  allemande. 

—  Décompte.  —  (l'*  espèce,  sieur  Féguart  con 
Ire  ministre  de  la  guerre;  2*  espèce^  sieur  Per- 
ratnn.) 

Communes.  —  Engagement  pour  la  construction 
d'une  église  :  ajournement  :  demande  eo  résilia- 
tion. —  Compétence.  —  Chose  jugée.  ~-  {Com- 
mune de  Caaeihan  contre  sieur  Songe.)  .  .  . 


Si 


Inondation  d'un  immeuble  en  temps  de  crue  :  aggra- 
vation prétendue  par  suite  de  la  construction  d'un 
pont.  —  Dommages.  —  Expertise  ayant  porté, 
pendant  dix  ans,  sur  le  régime  de  la  rivière.  — 
[Sieur  Brunier  contre  commune  d'AiguebelU, 
sieurs  Rnndens  et  autres.) 

Voirie  (grande).  — Plantations  d'arbres  sans  autori 
sation  sur  un  chantier  de  la  Loire  :  contravention; 
amende  :  ordre  d'abatage  sans  indemité  préalable. 
{Sieur  Béhic.) 

Voirie  (grande).  —  Dépôt  de  remblai  sur  un  terrain 
com{>ris  dans  les  limites  de  la  Seine.  —  Contra- 
vention. —  Exception  de  propriété  :  sursis.  — 
Prescription  :  condamnation  limitée  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  aux  dé- 
pens. —  {Sieur  Vincent^  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  de  Paris,) 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Dépôt  de 
charbons.  ~-  Abandon  de  charrette  dételée.  — 
Contravention.  —  Compétence.  —  Amende  non 
édictée.  —  Absence  de  dommage.  —  Frais  de 
procès-verbal.  —  (1"  et  a*  espèce,  ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Moreau  et  sieur 
Benan,) 

Subventions  promises  par  une  commune  en  vue  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
{Commune  de  Mauvages  contre  sieur  Delhoye- 
Tfiiàergeen,) 

Communes.  —  Subventions  pour  travaux  publics. 
—  Chemin  de  fer.  —  Souscription  consentie  par 
des  particuliers  au  profit  d'une  commune  en  vue 
de  l'établissement  d  une  halte  on  d'un  garage.  — 
{Héritiers  Desprez  et  sieur  Lepeuple-Lecouffle 
contre  commune  de  Nomain.) 

Dommageft.  —  Nivellement  de  rue.  —  Abaissement 
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AAISS 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


da  sol.  ~  Rez-de-chaossée  pttcée  en  contre-haat. 

—  Intérêts  :  allocation  par  le  Conseil  d'Etat  du 
joar  où  ils  ont  été  demandés.  —  (  Viile  de  Rennes 
contre  sieurs  Coclin  et  Fauvel.) 

Goare  d*eau  non  navigables.  —  Dommages.  —  Usine 

—  Construction  d'un  chemin  de  fer  par  l'Etat.  — 

—  Expertise,  —  Tiers  expert.  —  ingénieur  eij 
chef  cnargé  du  service  spécial  du  chemin  de  fer 
en  construction  et  non  ou  service  de  la  grande 
▼oirie.  —  (Sieurs  Rousilie  frères.) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Bassin 
de  la  Seine.  —  Gardes-ports.  —  Nomination.  ^ 
Révocation.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Arrêté  mi- 
oistériel  annulé.  -^  Dépens.  —  (Compagnie  des 
Petites-RivÎTes.) ' .  .  . 

AIftérie.  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port 
a'Alger.  —  Clauses  et  conditions  générales  de 
18S3.  —  (Sieur  Mayoux  contre  ministère  des 
travaux  publics,) 

Travaux  de  voirie.  — Dommages.  —  Expertise  por^ 
tant  sur  la  responsabilité  de  la  ville  et  l'impor- 
tance du  préjudice.  —  (ViUe  de  Mauriac  contre 
le  sieur  TeruaU) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation.  — 
Chose  jugée.  —  Indemnité.  •—  Intérêts  simples  et 
capitalisés.  —  Etat  condamné  à  tous  les  dépens. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise.  — 
(Sieurs  Escarraçuel  et  autres.) 

Nivellement  et  abaissement  du  sol  d'une  me  pour 
régulariser  les  abords  d'une  aare.  —  Dommages. 

—  Travaux  s'arrêtant  à  100  mètres  de  l'immeuble  : 
pas  d'indemnité.  —  Nouvel  abaissement  décbauS' 
sant  l'immeuble  :  indemnité  allouée.  —  (Sieur 
Radiguet  contre  ville  de  Paris.) 

Voirie  (grande).  —  Eboulemenl  d  un  chemin  de  ha- 
lage  par  suite  d'irrigations.  —  Absence  d'injonc- 
tion oe  relever  les  terres  éboulées  ;  pas  de  con- 
travention; renvois  sans  dépens.  —  (Sieur 
Agitiré.) 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Convention  entre 
le  département  et  le  concessionnaire  :  inexécution 
des  conditions  par  celui-ci  :  résiliation  prononcée 
avec  saisie  du  cautionnement.  —  Sous-traitant. 

—  Intervention  —  Non-recevabilité.  —  (Sieur 
de  Merttens  contre  préfet  de  Ut  Mense,) 

Etablissement  thermal.  —  Irruption  des  eaux  du  ca- 
nal de  la  Durance  dans  les  sources  minérales.  — 
Discrédit  et  dépréciation  de  rétablissement.  — 
Dommage.  —  Droit  à  indemnité.  —  Mission  don- 
née aux  experts.  —  (Sieur  Ziem  contre  ville  de 
Marseille.) 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1878 
7  juiD. 


7  juio. 
7  juin. 

7  juin. 
7  juiû. 

7  juin. 

7  juin. 

14  juin. 

14  juin. 
14  juin. 

14  juin. 
âl  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Trottoirs.  —  Route  nationale.  — 
Réparlilion  des  frais  par  le  préfet  :  absence  de 
délibération  du  conseil  municipal.  ~  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieurs  Imberi,  Héraud  et  autres.. \ 

Cbemins  viciitauz.  —  Ouverture.  —  Consentement 
prétendu  conditionnel  du  Conseil  municipal.  — 
{Commune  de  Saint- Junien  contre  sieur  Gwnot.) . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  aux 
usines.  —  Sources  détournées  pour  l'alimentation 
d'une  ville.  —  Dommages  nés  et  actuels  :  de- 
mande en  indemnité  recevable  :  expertise.  — 
(Sieur*  Viviant,  Hiboulet  et  autres  contre  ville 
de  Lons-le^Saulnier.) 

Entretien  d'une  roule.  —  Décompte.  >-  Mise  en  ré- 
gie. —  Ordre  de  service.  —  [Sieur  Pianelii,)  .  . 

Construction  d'un  pont  et  rectification  d'une  route 
nationale.  —Décompte.  —  {Steurs  Ladouceur  et 
Salamand.) 

Infiltration  des  eaux  d'une  ville  :  dommage  :  res- 
ponsabilité de  la  ville;  aggravation  par  le  fait  du 
propriétaire  :  irresponsabilité  de  la  ville. 
[Sieur  Keunic  contre  ville  de  Marseille.)  .... 

Voirie  (grande).  —  Police  des  ports.  —  Amarrage 
des  navires.  —  Contravenlion.  —  Frais  d'amar- 
rage. —  Compétence  administrative  et  judiciaire, 

—  {Sieur  Large,) 

Communes.  —  Cbemins  vicinaux.  —  Subventions 

spéciales.  —  Coupe  &q  bois.  —  Exploitant  ou 
propriétaire.  —  Tierce  expertise  régulièrement 
ordonnée  pour  vérifier  l'élat  de  viabilité  du  che- 
min au  moment  des  transports  et  les  dégradations 
causées.  —  {Sieur  Bureau.) 

Pensions  civiles.  —  Décès  par  naufrage  ou  par  suite 
d'un  acte  de  dévouement.  —  (Dame  veuve  Hour- 
non.) 

Entretien  des  routes.  —  Décompte.  —  Application 
du  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise.  — 

—  Intérêts.  —  intérêts  des  intéréU.  —  {Sieurs 
Divert  frères  contre  ville  d'Angers.) 

Travaux  exécutés  en  régie,  compris  dans  l'entre- 
prise :  indemnité;  ateliers  de  charité  non  com- 
pris dans  l'enireprise  :  pas  d'indemnité.  —  Inté- 
rêts et  intérêts  des  intérêts  du  jour  des  demandes. 

—  Frais  d'expertise  répartis  par  moitié.  -  Dé- 
pens à  la  charge  de  la  ville  —  {Sieurs  Divert 
frères  contre  vilh  d'Angers.) 

Asile  d'aliénés.  Décompte.  -  (Département  du 
Rhône  contre  sieur  Salebert.) 
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mm 

des 

décisions. 


1878 
S8  juin. 


t8  jaiD. 

S8  jaÎD. 

S8  jain. 
S8  jaÎD. 
28  jaia. 
38  juin. 

i8  juin. 
5  jaillet. 

5  jaillet. 
5  juillet. 

5  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Service  des  boues  et  vidanges.  — 
Marché  passé  avec  l'adjudicataire.  —  Retard  dans 
la  livraison  par  la  ville  d'un  champ  de  voirie,  -r- 
Bases  de  l'indemnité  réclamée  :  dépenses  occasion- 
nées par  le  relard  ;  trouble  causé  S  l'industrie  de 
l'entrepreneur  et  privation  de  bénéfices. —  (Sieurs 
Annll  contre  ville  de  Relient  et  Jullian.).  .  .  . 

Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Chemin  en  état  de  viabilité.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  des  communes.  —  (Sieur  Mercier 
et  C\) '•  .  •.'  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Propriétaire.  —  Constructeur.  — 
(Sieur  Sauteyranrf,  supérieur  des  Pères   ma 
ristes  de  Saint-Chamnnd.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.— Marchand  de  bois.— TransporU  pour 
son  compte ; 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  — Curage.  — 
Taxe.  —  Degré  d'inlérél.  —  (Sieur  Le  Rat  de 
Magnitnt.) » 

Pont  suspendu.  —  Travaux  supplémentaires.  —  Pro- 
cédure. —  [Ministre  de  Pinlérieur  contre  le  dé- 
partement d'A  Puy-de-Dôme  et  le  sieur  Auger.). 

Eglise.  — Fabrique.  —  Travaux  de  sculpture.  —  Dé- 
compte. —  Modifications  et  augmenlations  appor- 
tées au  cours  des  travaux.  —  Expertise.  —  (Fa- 
brique de  Notre-Dame  de  Joinville  contre  sieur 
Forgeot,) 

Chemin  de  fer.  —  Gare  nouvelle.  —  Ministre.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord.) : 

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation. —  Subventions  spéciales.  —  Tiers-expert 
maire  d'une  commune  intéressée  :  instruction  ir 
régulière  :  arrêté  annulé.  —  Nouvelle  tierce-ex- 
pertise impossible  en  l'état  des  lieux  :  décision  au 
fond  par  le  Conseil  d'État.  —  (Sieur  Giraudier- 
Bootz.) .••••/ 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Subventions  spé- 
ciales demandées  par  le  maire  et  non  par  le  ser 
vice  vicinal,  comme  le  soutenaient  les  industriels: 
régularité.  —  (Sieur  Aubtneau.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Passe- 
relle. —  Reconstruction  ordonnée  sur  la  de 
mande  du  Conseil  municipal.  —  Servitude  de  pas- 
sage. —  Police  des  eaux.  —  Excès  de  pouvoirs 
—  (Sieur  Barrier.) • 

Communes.  —  Eglise.— Décompte.—  (Sieur  B/on- 
din  contre  commune  d*Albens  ) 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1878 
5  juillet. 


5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 
la  juillet. 
19  juillet. 
19  juillet. 

19  juillet. 

36  juillet. 
M  juillet. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  de  erande  voirie.  —  Extraction  de  maté- 
riaux pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  par 
l'Etat  —Indemnité.  —  Expertise.  — Ingénieur 
en  chef  tiers  expert  de  droit.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées  désigné  à  tort.  —  Nullité.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur 
Catiat.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Retrait  de  Tarrété  d'au- 
torii>ation.~  Pas  de  recours  contentieux.- (Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  d Orléans  à  Chàlons.) 

Abaissement  du  boulevard  Saint-Martin,  à  Paris.  — 
Dommages.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure.  —  Immeuble  appartenant 
à  un  failli.  —  Indemnité  réclamée  par  le  failli 
pour  dommages  résultant  de  travaux  publics.  —Re- 
cevabilité de  l'action. —  (Sieur  JarryX 

Voirie  (grande)  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  ou- 
blies. —  Dommages.  —  Pieux  laissés  dans  le  che- 
nal d'un  port  de  mer.  —  Navire  avarié.  — •  In- 
demnité. —  Compétence.  —  f Sieur  Goodchild.). 

Déblais  dans  le  rocher.  —  Décompte.  —  Prix  do 
bordereau.  —  Difficultés  imprévues.  —  Apprécia- 
tion du  supplément  du  prix  dû  à  l'entrepreneur.  — 
[Dame  veuve  Giacobbt.) 

Cours  d'eau   non  navigables.  —  Etang  communî- 
Quant  avec  la  mer.  —  {Dame  veuve  et  sieur  Mé 
nmtas  contre  commune  de  la  Fresnais,  de  Saint- 
Pères  et  autres,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Rétablissement  des 
chaussées  d'une  rivière.  —  Exécution  d'office  par 
une  commune  en  vertu  de  condamnations  judi- 
ciaires ).  —  {Ville  d'Issoudun  contre  dames  Ala- 
denise  et  consorts.) 

Arbres  abattus;  démolition  et  reconstruction  d'un 
mur;  dommage;  dépréciation  d'une  propriété  par 
la  perle  d'ombrage  et  de  vue  résultant  de  l'éléva- 
tion d'une  voie  ferrée.  —  Durée  et  importance  du 
dommage.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  contre 
Detcheverry,) 

Algérie.  —  Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Dé- 
pôt de  marchandises  sur  une  route  nationale.  ~~ 

—  Relaxe.  —  {Sieur  Tolédano  ) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage. 

—  Application  exacte  du  tarif  régulièrement  éta- 
bli pour  cinq  ans.  —  Absence  d'intérêt  et  de  qua- 
lité pour  contester  le  mode  d'exécution  du  ba- 
layage. —  Rejet.  —  (Sieur  Heuzé.) 
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1978 
iS  juillet. 

iSjoiUet. 
tao6t. 


9aoûL 
9  tout. 
SaoAL 

S  août. 

S  août. 

5  août. 

•  août. 

6  août. 

•  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Traraux  du  génie.  —  Limitation  et  résiliation.  — 

—  Perte  de  bénéfices  :  expertise  ordonnée.  — 
{Sieur  Rouard  contre  ministre  de  la  guerre,),  . 

Port  d'Ajaccio.  —  Suspensions.  —  Résiliation.  — 
(Sieur  Redon-lÂtmnet,) 

Communes.  —  Subventious  spéciales.  -  Ghemin« 
situés  sur  une  commune  et  entretenus  par  une 
autre.  --  Droit  de  réclamer  des  subventions.  — 
{Sieur  Bazin  et  O.) 

Algérie.  —  Décompte.  —  Travaux  du  port  de  la 
Calle.  —  Résiliation.  ^  {Sieurs  Michel,  Société 
RosH,  Bourguignon  etC*.) 

Achèvement  du  bassin  de  Bérigny,  à  Dieppe.  —  Dé- 
compte. —  Conditions  générales  du  85  août  1833. 

—  (Sieur  Moutet,) 

Dépét  de  matériaux  sur  un  quai,  à  Dieppe,  pour  les 

travaux  du  port.  —  Dommage.  —  Suppression 
d'accès.  —  Gène  pour  la  location  d'un  immeuble 

—  Expertise  déclarée  nécessaire  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Boucher  con- 
tre sifiur  Hoche  et  Letellier,) 

Communes.  —  Pavage.  —  Taxe.  —  Rues  de  Paris. 

—  Publication  du  rûle.  -  Poursuites  exercées 
après  plus  de  trois  ans.  —  Demande  en  nullité.  — 
Prescription.  —  Compétence  (SieUr  de  Béarn,),  . 

Communes.  —  Premier  pavage.  —  Mutation  de  pro 
priété  après  l'exécution  des  travaux*  —  {Sieur 
Desportes.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Insnffi 
sance  des  revenus  municipaux.  —  Frais  de  viabi- 
lité. —  Promenades  publiques.  —  Largeur  nor- 
male. —  Terrains  non  bûtis.  —  {Sieurs  Accary  et 
Dervillé  contre  ville  de  Paris,) 

Communes.  —  Travaux  publics.—  Pavage.  —  Ville 
de  Paris.  —  Frais  de  viabilité.  —  Anciens  usager. 
Egoûts  et  éclairage.  —  Ouverture  du  boulevard 
Ara^o.  —  Compagnie  concessionnaire.  —  Con- 
vention avec  la  ville.  —  {Ville  de  Paris  contre 
sieur  LegrandJ) 

Contribulions  directes  (patente).  —  Entrepreneur  de 
distribution  d'eau.  —  Distribution  entreprise  par 
nne  ville.  —  Assainissement  des  rues  et  alimen- 
tation des  habitants.  —  Service  communal  non 
imposable  à  la  patente.  -  Décharge.  —  (  Ville  de 
Ulle,) 

Usine  et  établissement  bydrotbérapiqne  traversés  par 
un  rui^eau.  —  Ouverture  par  VËtat  d'une  rigole 

Sour  l'atimontation  du  canal  de  l'Est*  altération 
e  la  limpidité  du  ruisseau.  ~  Demanae  d'indem- 
nité :  expertise  :  renvoi  des  parties  devant  le  con- 
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dèci^JoDS. 


I8T§ 
6  août. 


15  nov, 

15  uov. 
33  noT. 

33  nor. 
33  DDV. 

3Î  nov. 

39  nov. 

e  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

seil  de  préfectare.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Pagelot.). 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Projets  défînilirs  modiGés  par  le  préfet  sans 
enquête  spéciale.  —  {Sieurs  Landeau^  Lamothe 
et  autres.) 

Cours  d'eau.  —  DèriTation  concédée  en  vue  de  Tir- 
rigalion.  —  Interruption  des  travaux.  —  Déci- 
sion ministérielle  prononçant  la  déchéance  de  la 
concession.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  non 
recevable.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieurs  de  Preigne,  Rougier  et  Harouel 
contre  ministre  des  traufiux  publics.) 

Cours  d'eau.  —  Endiguement  de  la  basse  Seine.  ~ 
Terrains  conquis  sur  le  fleuve.  —  Valeur.  — 
Bases  d'estimation.  —  {Ministre  des  finances^  en- 
dignement  de  la  basse  Seine.) 

Expropriation.  —  Agrandis^ement  des  ateliers  d'un 
chemin  de  fer.  —  Déclaration  régulière  d'utilité 
publique,  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Durée  de  l'enquête.  —  {Sieurs  de  l  Hôpital, 
Fleury  H  autres  contre  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,) 

Voirie  (grande).  —  Canal  de  navigation  concédé. 

—  Cession  par  une  ville  à  l'Etat.  —  Contesta- 
lion  sur  l'obliRalion  d'entretenir.  —  Perception 
des  revenus  (Viiie  de  Roubaix  contre  V Etat.),  . 

Subvention  promise  par  une  commune  à  une  compa- 
gnie de  roemin  de  fer.  —  Modification  de  tracé. 

—  Emplacement  de  gare.  —  Acceptation  par  la 
compagnie. — Conditions  remplies.— (Commune  de 
Montreuil- Bellay  contre  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Poitiers  à  Saumur),  .  .      

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Allongement  de 
parcours.  —  Droit  à  indemnité.  —  Procédure.  — 
Expertise,  tous  droits  réservés.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Recours  au  Conseil  d'Etal  non  rece- 
vable. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieurs  Reboux, 
Brayet  Pantin.) 

Construction  d'un  pont.  —  Décompte.  —  Règlement 
définitif.  —  {Sieur  Letestu  ) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Routes  na- 
tionales. —  Autorisation  d'y  établir  une  canalisa- 
tion souterraine  pour  le  gaz.  —  Redevances  ré- 
clamées. —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  De- 
haynin.) 

Cours  d'eau.  —  Syndicats.  —  Difficultés  avec  Tao- 
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DAT18 

des 
décisions. 


1878 
6déc. 

13  déc. 


i3déc. 


13  déc. 


13  déc. 
13  déc. 

13  déc. 

20  déc. 
80  déc. 

sodée. 
20  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈHES. 


ci6D  directAur,  teodant  à  des  remises  de  pièces,  à 
la  TérificatioD  de  trayaux  et  à  l'examen  de 
compétence.  —  (Sieurs  fie  Lagnrde  et  Chuptive.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Héritiers  Didier 
contre  commune  de  Moutiers-^ur-Saux  )  .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Chômage 
occasionné  par  les  déperditions  résultant  du  mau- 
vais état  d'un  vannage.  —  (Mfirais  méndionnuj: 
du  Laonnais  contre  sieur  Mort  et  et  Gadi/fert.). 

Commune.  —  Alimentation  de  fontaines  publiques. 

—  Disparition  partielle  des  eaux.  —  Entrepreneur, 
et  architecte.  —  Malfaçons.  —  Retard  dans  l'exé- 
cution. —  Responsabililé.  —  Intérêts  des  intérêts 

—  {Commune  de  Courchaton  contre  sieurs  Ver- 
gnory  et  Siblot,) , 

Communes.  —  Distribution  d'eau  dans  la  ville  de 
Pau.  —  Exécution  vicieuse.  —  Responsabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  ses  représentants  après  son 
décès.  —  Possibilité  reconnue  par  les  experts  de 
réparer  les  malfaçons.  —  Simple  indemnité  en 
argent  allouée  à  la  ville  dans  ce  but.  —  Résilia 
tion  prononcée  à  tort  contre  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieur  Escarraguel  contre  ville  de 
Pau.) 

Communes.  —  Construction  d'an  pont  pour  le  ser- 
vice d'un  chemin  vicinal.  —  Sommes  dues  et 
dixième  de  garantie.  —  Intérêts.  —  Réception 
provisoire.  —  Prix  de  travaux  en  dehors  de  l'en- 
treprise. —  Intérêts  des  intérêts  échus.  —  {Hé- 
ritiers Bossu  et  Ragis  contre  commune cTAouste  ). 

Dommages.  •  Expertise.  —  Travaux  exécutés  par 
l'Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  Ingénieur  en  coef 
tiers  expert  de  droit  (dans  l'espèce,  l'ingénteur  en 
chef  directeur  des  travaux  du  chemin  de  fer).  — 
Autre  tiers  expert  désigné.  —  [Miniitre  des  tra 
vaux  publics  contre  sieur  Pomiis,) 

Occupation  temporaire  d'une  chaussée  —  Arrêté 
d'autorisation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Compétence.  —  [Compagnie  des  Salins  du 
Midi.) 

Construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Décompte.  —  {Sieur  Battle.)  .  . 

Travaux  de  nivellement  exécutés  sur  des  terrains 
vendus.  — Compétence.  —  Dommages.  — (Ville 
de  Béziers  contre  demoiselle  Gousi  et  sieur  Ba 
biot  fils.) 

Accès  d'une  ferme  interceptée  par  la  construction 
d'un  canal.  —  Dommage.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Baldon.) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  maritime.  —  Contra- 


MOHÉROe 


696 
8i4 

845 
846 


SE 

-9  0 
g 

IX 
IX 

IX 
IX 


1519 
1713 

1715 
1719 


847 
848 

849 

850 
651 

852 
853 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 


1722 
1726 

1728 

1729 
1731 

1736 
1737 


igo 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


BATB8 

des 
décisions. 


1878 

17  déc. 


97d6c. 

S7déc. 
S7  déc. 

31  déc. 
31  déc. 


1879 
17  janT. 


17  jaiiT. 
17  janT. 
17  jaiiT. 


HUMÈKOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  cTEtat, 

Tention.  —  Cabanes  sur  les  grèyes.  —  Redevances 
réclamées  par  l'Etat.  —  Refus  de  payer.  —  In- 
compétence du  conseil  de  préfecture.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Joncour.) .  .  . 

Demande  en  résiliation.  —  Procédure.  —  Caniveaux 
d'une  route  nationale. —(Aftnû/re  des  travaux 
publics  contre  sieur  Perchez,) 

Décompte.  —  Digues.  —  Interruption  des  travaux 
par  suite  de  la  guerre  de  1870.  —  Impossibilité 
réciproque  d'exécuter  les  engagements  pris.  - 
Non  lieu  à  indemnité.  —  {Sieurs  Lobereau  et 
autres.) 

Communes.  —  Distribution  d'eau  dans  la  ville  de 
Nantes.  —  {Compagnie  générale  des  eaux  con 
tre  la  ville  de  Nantes.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Bords  de  la  Loire.  ^ 
Contravention.  —  Plantations.  —  injonctions  de 
les  supprimer.  —  Amende.  —  Prescription.  — 
{Sieur  Yvonneau,) 

Communes.  —  Abattoir.  —  Inexécution  du  marcbé 

Eir  l'entrepreneur.  —  Abandon  des  cbantiera.  — 
ise  en  demeure.  —  Résiliation  et  adjudication 
Iirononcées  par  le  préfet  sans  mise  en  régie  pren- 
able. "  Indemnité.  —  Dépens.—  {Sieur  Cravw 

contre  ville  de  Toulon,) 

Extraction  de  matériaux.  -^  Arrêté  préfectoral  au- 
torisant le  ramassage  de  cailloux  à  la  surface  du 
sol,  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  pour 
Tentretien  d'une  route  nationale  et  d'un  cbemin 
de  |rande  communication.  —  Inaccomplissement 
de  formalités  spéciales.  —  {Sieur  Baroux)  ,  .  . 

Communes.  —  Pavages.  —  Paris.  ^  Largeur  nor- 
male. —  Intérêt  de  la  circulation.  —  Boulevard 
Haussmann.  —  Recouvrement  des  taxes.  —  Délai 
de  trois  ans.  —  Remise  du  rôle  au  percepteur.  — 
Poursuites  administratives.  —  {Sieur  de  raviers,) 

Marais  (dessécbement  des).  —  Marais  mouillés  des 
Deux- Sèvres.  —  Demande  en  restitution  de  taxes 

—  Compétence.  —  {Sieur  Martin  de  Beaucé  et 
Bonnaud.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  contre  une 
décision  du  ministre  des  travaux  publics  confirma 
tive  d'arrêtés  préfectoraux  rendus  en  matière  de 
cours  d*eau.  —  (Sieur  Charaniau/e.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation 

—  Dommage  nouveau  non  prévu  par  le  jury  : 
interprétation  de  sa  décision  :  question  préjudi 
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187» 
17  jaoY. 

17  jaAT. 


Si  jany. 


Si  janT. 


Si  jaDT. 

Si  jany. 
7  f*y. 

7fty. 
7l6y. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


eielle.  —  (Sieur  Bizet-Dessaignes  contre  ville  de 
Thiers.) 

GoDStructioD  da  chemin  de  fer  de  Toulouse  k  Auch. 
—  Décompte.  —  {Sieur  Maille.) 

Ville  de  Paris.  —  Distribution  des  eaux  d*éffout 
dans  les  ulaines  yoisines  (Clichy^  Asniëres,  Gen- 
neyilliers).  —  Ensemble  de  travaux  adjugés  à  un 
entrepreneur.  —  Travaux  en  faisant  partie,  con- 
cédés ensuite  à  un  autre  entrepreneur.  —  Indem- 
nité. — .  (Sieur  Varanooi  contre  ville  de  Paris.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Dommages  à  une 
usine  par  le  fait  du  syndicat  d'irrigation  de  la 
basse  Veyle.  —  Appréciation  des  éléments  de 
l'indemnité.  — (Sieur  Verne  contre  syndicat  de 
la  basse  Veyle.) 

Voirie  (grande).  —  Communes.  >—  Dommage.  — 
Alignement  et  nivellement  donnés.  —  Modifica- 
tions. ^  Constructions.  —  Traité  entre  proprié 
taire  et  constructeur.  —  Résiliation  judiciairement 
proloncée.  —  Conséquences  à  la  charge  de  la 
ville  de  Marseille.  —  Sommes  remboursées.  — 
Intérêts.  —  (Sieurs  Mayàon,  Baptiste  et  O 
contre  la  ville  de  Marseille.) 

Voirie  (grande),  —  Communes.  —  Traité  pour 
l'ouverture  de  rues  dans  Paris.  —  Quartier  Roi 
lin.  —  Inexécution.  —  Résiliation. —  Subvention 
de  la  ville. — Cession  de  terrain.— Conditions.  - 
(  Ville  de  Paris  contre  sieur  Vaillant.) .... 

Travaux  de  redressement  du  canal  de  Luçon  fVen 
dée).  —   Propriété  envabie  par  les  eaux  de  la 
mer  (commune  de  Triaize).  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  par  l'Etat.  -^(Sieur  de  Monts.) 

Domaines  nationaux.— Vente  par  l'Etat  de  terrains 
domaniaux  joignant  la  plage  de  Trouvillé.  —  In- 
terdiction d'amodier  les  emplacements  situés  du 
c4té  du  laree  au-devant  des  terrains  vendus.  — 
[Ministre  des  finances  contre  dame  veuve  Tatbé 
dessablons.) 

Commune.  —  Entreprise  de  pavage.  —  Abandon 
de  l'entrepreneur.  —  Matériaux  approvisionnés. 
—  Prétendu  droit  de  détention  au  profit  de  la 
ville. — (Ville  de  Falaise  contre  faillite  Colace. 

Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Ligne  d'Alais  au 
Pouzin.  —  Dommage.  —  Obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux.  —  Propnétés  déjà  exposées  aux  débor- 
dements. —  Pas  de  dépréciation  ;  pas  d'indemnité 
due.  — Propriétés  atteintes  par  le  remous;  dom- 
mages aux  immeubles.  —  (Commgnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon^Méaiterranée  contre 
les  sieurs  et  dames  Amoux  et  autres.)  ... 


NUMÉROS 


«s 


30 
31 


3S 


83 


X 
X 


II 


67 
70 


76 


80 


3i 


35 


36 


37 


lil 


83 


88 


9S 


95 


3t6 


US 


3S9 


l^% 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


des 

dècLâioDf. 


ia79 

T  fèvr. 


ft  rèfr. 


il  féTT. 


U  rèvr. 


91   ttTT. 


ai  féTr. 


ai  févr. 


il  fèv. 


ï»  fét. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat 

Canal  du  Midi.  —  Absence  de  curage  d*uD  contre 
canal.  —  Atterrissement.  ^  Obstacle  à  l'écoule- 
ment des  eaux.  —  Inondations  et  infiltrations.  — 
Dommage  aux  propriétés  voisines.  ^  Indemnité. 
—  (Compagnie  du  canal  et  des  chemins  du  Midi 
contre  la  dame  veuve  Babou  et  tes  communes  de 
Capestang  et  Quarante.) 

Aleérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Prestation.  —  Tramways.  —  Chevaux.  —  Elé- 
ments imposables  exagérés.  —  Réduction.  — 
{Commune  de  Muxtapha.)  .  .• 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Arrêté  de  classa 
ment  attribuant  une  certaine  largeur  au  chemin, 
sans  fixer  son  assiette  et  ses  limites.  —  Prétendue 
usurpation.  —  Décision  ultérieure  de  la  commis- 
sion départementale  établissant  l'assiette  da  che- 
min. —  {Sieur  Franchineau.) 

Cours  d*eau.  —  Curage.  —  Réclamation.  —  Taxe 
de  curage  établie  à  raison  de  son  inexécution  par 
le  propriétaire  :  curage  eiïectué  par  lui  avant  que 
l'entrepreneur  ait  commencé  le  travail.  —  {Mi 
nistre  des  travaux  publics  contre  sitfttr  Itey.),  . 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taie  : 
conseil  de  prérecture.  —  Prétendue  omission  de 
statuer.  —  Rectification  par  le  Conseil  d'Etal 
d'une  erreur  matérielle  dans  le  montant  de  la  ré- 
duction accordée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  ForieL) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Propriété 
comprise  dans  le  syndicat.  —  Demande  en  dé- 
charge fondée  sur  le  non  usage  de  l'eau  pendant 
l'année  :  absence  d'ancien  usage  prononçant  une 
dispense  de  taxe  pour  le  cas  :  rejet  de  la  demande 
en  décharge.  —  \Sieur  Genis  Mons.) 

Chemin  de  fer.  —  Ouverture  d'une  tranchée  dans  un 
rocher  prolecteur.  —  Inondations.  —  Dommage 
momentané. —  Dépréciation  permanente.  — Frais 
d'expertise.  —  {Compugnin  des  chemins  de  fer  de 
Parts  à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée  contre  Sala- 
mon,) 

Chemin  de  fer.  —  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain  ex- 
proprié. —  Dommages.  ~  Détournement  de  source 
alimentant  les  fontaines  d'une  commune.  —  Droit 
de  la  commune  à  une  indemnité  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  A  la  Mé 
diterranée  contre  commune  de  Fix-Saint-Ge- 
Mys) 

Algérie.  —  Travaux  publics.    —  Honoraires  d'un 


Ktraiaos 


S  S 


143 


\U 


145 


146 


147 


148 


149 


1»0 


SSS 


939 


349 


341 


SU 


3» 


SU 


Se» 


TABL£   CHRONOLOGIQUE. 


195 


9ATI8 

des 
dèdsioDS. 


1879 
S8féT. 


ii  mars. 


14  mars. 


U  mars* 


SI  mars. 


U  mars. 


U  mars. 


1  mars. 


INDICATION  PES  MATIÈRES. 


chitecte-Yoyer.  —  (Sieur  Meitter  contre  ville  de 
Constaniine,) 

Communes.  —  Application  d'an  traité  pour  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  la  yille  de  Meiun.  — 
(Ville  de  Melun  contre  compagnie  des  eaux,), 

Travaux  publics.  ^  Compétence.  —  Promesse  de 
concours  d'un  particulier,  relative  &  une  question 
d'intérêts.  —  Compétence  administrative.  —  {Mi- 
nistre des  finances  contre  sieurs  Dupont,  Drey 
fus  et  autres,) 

Construction  d'église.—  Dépenses  excédant  les  pré- 
visions du  devis.  —  Responsabilité.  —  Entrepre- 
neur et  architecte.  —  Intérêts,  question  réservée. 
—Procédure. —  Recours  non  recevable.  ^  {Com 
mune  de  Colombier-'Saugnieu  contre  sieur  Du- 
ckez,) 

Route  transformée  en  impasse.  —  Difficulté  d'accès. 
—  Dommage».*— (Sïeur  Rivet  contre  chemins  de 
fer  des  Charentes,) 

Communes.  —  Travaux  publics.  ~  Domma{[e.  — 
Chemin  vicinal.  —  Demi-lune.  —  Riverain.  — 
El^lissement  de  parterres.  —  Demande  en  sup< 
pression.  —  Droits  de  vue  et  d'accès.  —  Recours 
contentieux  non  recevable.  —  Indemnité. — Com- 
pétence. —  [Dame  veuve  Fieillard,) 

Communes.  -- Voie  publique.—  Alignement.  —  Li- 
mites actuelles.  —  Parcelle  limitrophe.  —  Pro- 
Sriélé  contestée.  —  Refus  d'alignement.  —  Excès 
e  pouvoirs.— (Steur  Taddti,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. — 
Elargissement  et  approfondissement —  Associa- 
tion syndicale  antérieure  à  la  loi  de  1865.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  154  recours  dirigés 
contre  le  même  arrêté  et  compris  dans  la  même 
instruction.  —  [Sieurs  AdamrLescail,  Belval  et 
autres,) 

Occupation  temporaire  en  vue  de  la  reconfection 
partielle  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer.  —  Indem- 
nité fixée  contrairement  à  l'avis  des  experts,  mais 
conformément  à  celui  du  directeur  des  contribu- 
tions directes. —  Offre  d'indemnité  par  l'occupant, 
postérieure  à  l'expertise  :  totalité  des  frais  à  sa 
charge. — {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
riS'Lyon'Méditerranée  contre  dame  veuve  Canel,) 

Voirie  (grande).  —  Maison  en  saillie  sur  une  route 
nationale.  —  Réparations.  —  Autorisation.  — 
Contravention.  —  Amende.  ~  Démolition. — En- 
trepreneur. —  {Minisire  des  travaux  publics 
contre  demoiselle  Le  Maigre,), 


Annales  des  P.  et  Ch,,  5*  série.  —  Lois^  etc,  {tables). 


NOVÉROS 


151 
153 

27a 

373 

874 

5175 
276 


9f 

II 

o 

X 
X 


-  8 


277 


278 


279 


X 
X 


352 
356 

557 

560 
563 

565 
567 


569 


572 


573 


13 


*94 


LOIS,    DÉCHETS,   ETC. 


AàTBS. 

des 
déctsioBS. 


1879 

S8  mars. 


28  mars. 
28  mars, 

i  avril. 
4  avril. 

4  avril. 
4  avril. 


4  avril. 

4  avril. 
4  avril. 


INDICATION  DES  MATttlIffiS. 


Suite  des  Arrêts  eu  Cmueil  d'Etat. 

f Dgéniears.  —  Cours  d*eai  mw  Mvigables.  —  Tra 
vaux  ordonnés.  —  Taxes  assiniié^^  ^  frais  de 
séjour  et  de  voyage  à  la  charge  da  propriétaire. 
-^  Décharge  accordée  à  tort.  —  AnDulaUw  dau 
rintérèt  de  la  loi.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
Uics  contre  sieur  Lemoigne-Duiaillis.) 

Ponts  à  péage.  —  Destraction.  —  Force  majeure.— 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Escarraguei  et  ym«- 


MUIÔIOS 


«  «^ 

'r 


S6 


II 


Kesp< 

bert: 


Déviation  d'nn  chemin  Ticinal.  —  Dommage.  — 
Expropriation.  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris^Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Soutei/ran  et  dame  Bogues,) 

Ateliers' insalubres.  —  a"  classe.  —  Usine  àgax. — 
(  Dame  Bomihus  contre  compagnie  du  gaz  tt  des 
eaux  de  Saint-Ouen-i' jâwn&ne.) 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Anticipation  sur 
une  parcelle  comprise  dans  les  limites  du  chemin 

—  Démolition  des  ouTrages  ordonnée  avec  raison 

—  Exception  de  propriété  :  rejet.  —  Droit  éven- 
tuel à  indemnité  réservé.  —  {Sieur  Péniliord^ 
Chardonnay.) 

Pont.  —  Mise  en  régie.  —  Délai  oUigatoire.  —  Ir- 
ré^Iarilé  :  prise  de  possession  par  FEtat  da  ma- 
tériel de  l'entrepreneur.  —  {Ministre  des  travaux 


280 


981 


publics  contre  sieur  BouchetX 

Voirie  (grande).  —  Concession  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  —  Inexécution  des  oMigations  im 
posées  aa  concessionnaire.  —  Travaux  à  peine 
commencés^  puis  entièrement  abandonnés.  — -  Dé- 
chéance prononcée  à  bon  droit  par  le  préfet.  - 
Nécessité  d'une  nouvelle  adjudication  de  la  con 
cession.— (SitfWTff  Parent^Pécher  et  Riche  frères 
conti^  département  de  Saône^-Loire.) 

Communes.  —  Reconstruction  d'une  bibliothèque 
communale.  —  Projet  mis  au  concours.  —  Archi- 
tecte le  premier  classé  devant  dirieer  les  travaux 
et  n'en  ayant  pas  été  chargé.  —  indemnité  due. 
—  {Commune  de  Charleville  contre  sieur 
Glaize.),  .  .  . 

Communes.  —  Eglise.  —  Honoraires  d'architecte.— 
{Sieur  Fivei  contre  commune  de  Saint-Martin^ 
dU'FresTie.) 

Travaux  publics.  —  Algérie. — Dommages. — Exper- 
tise. —  Désacceird  des  experts  sur  le  partage  de 
la  responsabilité.  —  Nécessité  d'une  tierce  exper- 
tise. —  Arrêté  annulé.  —  ReuTet.  —  Procédure. 
{Sieurs   Brossette^Gailitird  et  autres   contre 


282 


283 


284 


X 
X 

X 
X 


285 


575 
371 

584 

586 

587 


287 


288 


594 


5W 


X   5W 


TIBLI  GBBOBOIOGIQGfi. 


*«* 


INDICÂTmil  »ES  MATllAfiS. 


NUXÉROS 


S« 


cômpaffnie  des  ehmmm  de  forée  Pmis^ùn" 
Méditerranée,) 

Viaduc  de  t\em\u  et  ftr.  —  InoodaliM.  — >  BfèehM 
dans  UD«  digue.  —  Cane  délermtiiaBle.  —  Bea- 
pansabililé.  —  Dommages.  — {Sieurs  MeiM9omtifr 
et  autre»  conire  comiMfnie  de»  okemûm  de  fer 
de  Pnri»à  Lyon  et  à  la  Médiâemmée.)- .... 

Voirie  (grande).—  LigM  sépaaiAiiie  de  la  m«r  et  de 
rivières.  -^  Réserve  d«  droit  éee  lieca. — Recour» 
pour  exoès  de  e oivotrs  mo  reeevaUe.  —  ISéeur» 
Labbé  et  Jou^f.), 

Cours  d'eau  noa  iiavigaMe.  —  Taxe  peur  Tamélio* 
ration  et  l'enlretien  d'na  canaL  — •  Usina.— Ferae 
motrioe  noa  uliliiée,  mais  nliliflaUe  (scierie  de 
narbre  tombant  en  ruine  et  ne  fonclionnaot  plus 
depuis  iMgtemps).  —  {Sieur  Maurel.) 

Golooiea.  —  Sénégal.  —  Conseil  dueestentieux. — 
ComuwMs.^  ftues  et  places.—  Trotieir  formant 
terre-pleia  au-de fiant  d'une  maisoé.  —  Droit  de 
le  conserver.  —  {Sieurs  Merle  et  hebert  oetUre 
ville  de  SaLmt-L/miê  du  Séné^.) 

Communes.  —  Sobrentions  spéeiaAes.  —  Transports 
effectoés  pour  une  usine.  —  annualité.— Exagé- 
raiioo  alléguée.  —  Constatatiaos  et  «ode  d'éva- 
luation.—  {Sieur  Brunehaut,) 

Marais  (dessécheneat  de).  — >  Marais  de  Floirae.  — 
NominalioA  des  syndics.  — «  Propiiétaires  les  plus 
impesés.  —  Terraius  à  imposer  et  Ifwanx  à  exé- 
cuter. — >  Mode  de  reoours.  ~-  Excès  de  peuveirs. 
-*  Voie  conleutieuee.  — -  (Sieur  Balguerie.),  ,  , 

Marais  (dessèchement  de).  —  Etang  de  Froide  ville. 
—  Curage  d'un  ruisseau  lermaat  fossé.  —  Arrêté 
interprétatif.  •—  Excès  de  peuveirs.  •—  {Sieur 
Germain  et  taitre»  cmitre  eommune  de  Froide- 
ville,) 

Raccordement  d'nn  chemin  rural  avec  une  route.  — 
Dommages  —  Exécution  par  nu  particulier.  -- 
Caractère  de  travail  puUic.  —  Respvns^lilé  de 
la  oemmuac.  —  CeapétenGe  adnHnistnlive.  — 
{Minietre  de»  travaux  publie»  eeedre  commune 
die  Monistrol.) •  .  .  • 

Comouinea.  —  HAtal  de  vsUe  de  PmUien.  —  Mal- 
façons. —  Responsabilité  de  l'eutneppenenr.  — > 
Retarda.  — Frais  d'ei^rtina.  —  {Sieur  Grelmlt 


190 


391 


Si 


couire  vilk  dePmtiers.y.  •  •  .  •' S8i 

Voirie  (grande).  -*-  ConAra^ntion.  —  Canal.  — 
Chemin  de  halagft.  —  Circulation  et  fwteie.  — » 
Cen^pétMwa.  —  PrescriptiM. -«  {Mimeinede» 
traemux  public»  OMrtre  eieur  Cuêéel^^Aemi' 
non.)  .  . J85 


i93 


i94 


agi 


S8S 


S83 


&i 


X   «01 


605 


607 


X 

608 

X 

610 

X 

613 

X 

769 

X 

771 

X 

773 

X 

778 

X 

781 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


nuMÉnos 


1879 
S  mai. 


I  9  mai. 
9  mai. 

9  mal. 
9  mai. 

9  mai. 

16  mai. 
16  mai. 

16  mai. 
16  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


es 


^1 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Voirie  (grande).  —  Canal  dérivé  d'ane  rivière.  — 
Digues.  —  Servitade  de  halage.  —  Domaine  pu- 
blic. —  {Sieur  Diaeon,) 

Pensions  civiles.  —  veuve  d'un  éclusier  mort  noyé 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement  accompli  dans 
un  intérêt  public,  en  vue  de  prévenir  une  inon- 
dation. —  {Dame  veuve  Legros.) 

Entrepreneur.  ^  Ordre  de  service  lui  enjoignant  de 
suspendre  les  travaux.  —  Ajournement  n'ayant 
pas  duré  plus  d'un  an.  —  Ralentissement  des  tra- 
vaux :  aucun  délai  fixé  pour  leur  achèvement  — 
Non-lieu  à  résiliation  ni  à  indemnité.  —  (Sieur 
Cotant.) 

Canal  d'irrigation.  —  Dommages  causés  à  une  com- 
mune. —  Responsabilité.  —  {Compagnie  géné^ 
raie  des  canaux  contre  commune  cTArtignosc.). 

Rectiflcalion  du  talus  d'une  tranchée  de  chemin  de 
fer  pour  élareir  la  voie.  —  Propriété  limitrophe 
de  la  crête  du  talus  :  conditions  d'exploitation 
modifiée.  —  Dommage.  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  PariS'Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Im- 
bert.) 

Dommage.— Chemin  de  fer  d'intérêt  local.— Ligne 
de  Gisors  à  Pont-de-l'Arche.  —  Cave  sous  la  voie 
ferrée.  —  Infiltrations.  —  Indemnité.  —  Respon- 
sabilité. —  Département.  —  Compagnie  conces- 
sionnaire. —  {Département  de  CEure  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chà- 
Ions  et  le  sieur  dHoudemare.) 

Transports  de  sable.  —  Ville  de  Vernon.  —  Dé- 
compte. —  Dépens.  —  Recours  incident.  —  Frais 
d'expertise.  —  (Sieur  Hughes  contre  ville  de 
Vernon,) 

Communes.  —  Construction  d'un  chemin  vicinaîl  or- 
dinaire.—Travaux  non  prévus  au  devis.—  Utilité 
pour  une  autre  commune.  —  Payement  de  la  dé- 
pense. —  Mise  hors  de  cause  du  maire.  —  {Sieur 
Lefévre  contre  sieur  Courmont.) 

Propriétés  voisines  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  — 
Dommages.  —  Ebranlement  causé  par  le  passage 
des  trains.  ^  Appréciation  de  l'indemnité  duc- 
Frais  d'expertise  et  dépens.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Vitte,  Pillet  et  autres,) 

Voirie  fgrande).  —  Rue  de  Paris.  —  Alignement. 
—  Mur  en  façade  —  Construction  d'un  dosseret 
en  pierre  &  coté  de  la  pile  de  la  porte  cochère.— 


387 

388 
389 

390 

391 

399 

393 
394 


X 

X 
X 


7» 
7W 

789 
791 

795 

m 

801 
80S 


TABLE   GHBONOLOGIQUE. 


Ï97 


9ATK5 

des 
dédsioDs. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


«1 


«S 

s. 


TraYail  Don  confortatif.  —  Non-lien  d'ordonner  la 
démolition.  -^  {Sieur  [Radigttet.) 

Voirie  ^grande).  —  Port.  —  Navire  entrant.  —  Refus 
de  déclaration.  —  Gontrayention.  —  Compétence. 
—  Amende.  —  (Ministre  des  travaux  pubiics 
contre  sieur  Le  Sund  (sloop  la  Clarté) 

Communes.  —  Chemins  vicinanx.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  Guillotin,) 

Conra  d*eaa.  —  Syndicat.  —  Recours  contre  Tesli- 
mation  par  classes  arrêtée  par  la  commission  spé- 
ciale et  Tapprobation  du  périmètre  des  classes 
donnée  par  le  préfet.  —  Pas  de  recours  conten- 
tieux.  —  [Chemins  de  fer  de  Parif- Lyon-Médi- 
terranée {syndicat  de  Moirans)  ) 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  l'Arc  et  de  TArran 
taxes.  —  Réclamation  recevable  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  encore  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  produite  lors  de  l'enquête  prescrite 
par  les  statuts.  —  {Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  {syndicat  de  tArc  et  de 
fArvan)) 

Travaux  publics.  —  Ecole.  — -  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Responsabilité.  —  (Sieur  Pourchot.). 

Voirie  (grande).  —  Canal.  — >  Chemin  de  halage. 
Passage  avec  des  cheyaux  de  halage.  —  Mono- 
pole. —  Contrayention.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Bocquet  contre  ministre  des  travaux  publics.) 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale. —  Ahgnement. 
Constructions  différentes  de  celles  autorisées^  et 
faisant  saillie.  —  Condamnation  du  propriétaire 
et  de  l'entrepreneur  chacun  à  une  amende  dis- 
tincte et  à  la  démolition.  —  {Sieurs  Fontaine  et 
Cassier.) 

Cours  d'eau.  —  Irrigations.  —  Syndicat.  — -  Taxes 
pour  intérêts  et  amortissement  d'emprunts.  — 
Taxes  d'entretien.  —  Chômage.  —  Arsosages  ir- 
réguliers. —  (!'•  espèce  :  sieur  Privât  de  Go- 
rille; î*  espèce  :  sieur  Gauthier.) 

Marais.  —  Ecoulement  des  eaux  d'un  étang.  —  Ca- 
naux d'assainissement  sous  des  chemins  ruraux 
comblés  par  une  commune.  ^-^  Refus  par  l'admi- 
nistration d'exécuter  des  travaux  pour  assurer  l'é- 
coulement. —  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours  non 
recevable.  —  (Sieur  Bellot.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
(Sieur  Alauzet  contre  ville  de  Rodez.) 

Commune.  — Nivellement  du  chemin  de  ronde  d'une 
église.  —  Dommages.  —  Accès,  des  propriétés 
riveraines  rendu  plus  difficile,  nécessité  de  con-| 
solider  les  façades.  ^  Indemnités  non  exagérées. 


395 

396 
397 

398 

399 
iOO 

4S5 

456 
457 


453 
459 


X 
X 


X 
X 


311 

31S 
815 

827 

819 

8S3 

93S 

935 
936 

940 
X    94S 
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LOIS,   ffiCKETSj   ETC. 


des 


18T9 
%  JUID. 


fi  jain^ 
6  juin. 

B  juin. 

6  join. 

S  juin. 
13  juin. 
13  jain. 
13  juin. 

13  juin. 
13  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES, 


Suite  des  Arrêt i  dit  Conml  d'Etats 

—  Friiîs  d'eipertijc.  ■ —  Intorfrîs*  —  (Cfimmurie 
du  Chtsne  contre  sieurs  Durcte^te-Petitpas  ei 
conJ^orts.) ».....,.....*.  460 

Ccmmutnîs.  —  Chemin?  Tidnaux.  —  SubTentioDs 
ppéci^i]?^,  —  Maire  d'irne  commune  in(ére^:^i!'e, 
DOnimé  liers  expert;  nuMiLo.  —  NoavpHe  fxper- 
Itje  imposs^ibli,  —  {Sieur  Giroudiêr^Bnfit:.).  .  .  iGl 

CommiDeir  —  Chemins  vicînaui*  —  SobTenti&n^ 
ûïlraordinaires.  ^-  {Sieur  L^derc  d'Osnwtiniiff 
/iértliem  Métnirie  el  aïttre^.).  .  *  *  .  *  .  ,  .  .  .  iiiî 

Courâ  d'eau.  — Syndical  d'irrigation.^  CnnsUlutmn 
irrègulière»  —  Voies  iïr  retour*.  —  {Sieun  de 
Vîhir^  Nirotau  et  auirei^  contre  te  £]}ridicat  du 
Cfjtitil  dr^  T/iuir). *  -  *  .  i63 

Travaui  public?.  ~  Hûle!  do  ville.  —  Dpcomjite.  — 
Ardiitecïft  H  entrepreneur.  —  Hi^sponjahilité.  — 
{Sieuf  Ozartîte  c.  sieur  Lasserre  et  vit  te  d'Afre,).  4Gt 

Projet  de  con&lruclion  décolo  coîïimuaale»—  Hoïm}- 
rairfls  d'ûTctillpcle.  —  Appr^ctatiûih  —  inlcrÉls 
non  dcmiindiJ5  devant  ïe  conseil  de  préfcclure, 
a^iiouos  du  jmir  de  ]a  demande  devant  le  Con^ffi) 
d'E(at.  ~  (Sicitr  Darnis^  contre  commune  df 
Saint- Dêtiiii  prix  Martel.).  ,,,...,....  ifîS 

Dépo^esîion  délinilÎTe  d'un  terrain  en  tcHu  d'un 
ÈirT*lè  autori&ant  roccupalion  temporaire*  — 
Eïcès  dû  pouvoirs.  —  Expropriation  uéce^saire. 
[SietjLr  Remite.). 46G 

Communes.  —  Senrice  de  distrrbnlion  d'eau  r  arro 
sage.  —  Ville  de  Cannes.  — Concession  du  canal 
de  la  Siagnc.—  (  Ville  deCannes  contre  theCredit 
Company.) i67 

Communes.  —  Chemins  Ticinaox  de  grande  commu 
nication  et  d'intérêt  commun.  —  Subventions  spè* 
ciales.  [Fréfet  du  Pas-de-Calais  contre  sucrerie 
centrale  de  Cambrai. 9f>esp.  contre  sieurs  Grard 
et  Cr) 468 

Travaux  publics.  —  Résiliation  réclamée  pour  aug- 
mentation des  prix  et  modifications.  —  Décompte 
—  Déblais.  —  Maçonnerie.  —  Absence  de  préju- 
dice causé  à  l'entrepreneur  :  pas  de  dommages- 
intérêts.  —  {Syndicat  du  canal  de  la  Soulaise 
contre  sieur  Miallot.) 46$ 

Cours  d'eau.  —  Concession  du  canal  dMrrigaiion  de 
la  Siagne  et  du  Loup.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  the  Crédit  company  {canal  de  la 
Siagne  et  du  Loup,  {sieur  de  Pantsse-Passis,) .  47t 

Inflltration  des  eaux  d'une  fontaine  et  d'une  citerne 
communale  dans  une  cave;  indemnKè  allouée.  — 
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TABLE  CHAONOEjOGIQCE. 


>9« 


JMTIS 

des 
dédsitos. 


INDlCÂTlOlf  ftES  MATDKMSS. 


1S79 
13  juin. 


i7  jiio. 
STjuÎD. 

4  juillet. 

I 

4  juillet. 

4  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 


Inondations  pMtérievrM  diM  à  l'kunîdité  latu 
relie  du  sol  et  à  la  construction  défectueose  de  la 
caye  :  (pa«  d'indemnité.  —  {Sieur  et  dame  Ctn 
AflMrf.) 

Travaux  poblîcB.  —  Alignement  nodîGé,  demande 
d'indemnité.  <—  liaison  mise  en  contrehaut  d'une 
Toie  publique  nouvelle,  indemnité.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande;  capilalisalion.  —  [Sifiur 
Cornail  et  dame  veuve  Decugis  contre  ville  de 
Nice,) 

Concession  à  des  particuliers  des  travaux  d'ouver- 
ture d'une  rue,  avec  vente  des  terrains  riverains 
{Sieurs  Pot^  Mauss  et  autres  contre  ville  de 
Marseille.) 

Communes.  —  Etablissement  d'une  fontaine;  modi- 
fication de  système,  fonctionnement  interrompu. 
—'Faute.  —  Responsabilité.  —  {Commune  de 
BailLy-Homainvillien  contre  sieur  Hanriau.), 

Communes.  —  Pavage.  —  Taxes.  —  Réclamation, 
—  Délai.  —  Publication  du  rôle.  —  Connaissance 
acquise.  —  (  Ville  de  Paris  contint  héritiers  De 
mion.) 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Désaccord 
des  experts.  —  Absrnce  de  tierce  expertise.  — 
Nullité.  —  Rapports  d'experts  ne  contenant  que 
des  allégations  contradictoires  et  dénuées  de 
preuves  sur  l'existence  ou  l'importance  des  dé« 
gradations.  ^  (Sieur  AdoL) 

Pensions  civiles.  —  Démissionnaire  ponr  refus  de 
serment  en  1851,  réintégré  dans  ses  fonctions  en 
vertu  du  décret  du  12  septembre  1870.  —  (Sieur 
Tarenne.) 

Occupation  temporaire  et  extractions.  —  Dépôt  de 
matériaux.  ^  Autorisation  non  excédée.  —  In- 
demnité.— Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
{Sifurs  Dubos,  Capy  et  C*  contre  sieurs  Dupin 
et  Varangot.) 

Route  nalionale  obstruée.  —  Décompte.  —  Frais, 
faux  frais  et  réparations  de  donunages. — Déblais 
par  la  mine.  —  (Sieur  Sogno.) 

Sol  d'une  route  exbaossée.  —  Décompte.  —  Droits 
d'octroi  sur  les  matériaux.  —  Augmentation  de 
prix.  —  Demande  en  remboursement.— Difficultés 
imprévues  de  transport.  — »  Expertise.  —  (Admi 
Tttstration  de  tAssistance  publique  contre 
sieurs  Roeke  et  de  Launay,) 

Vues  droites  supprimées,  privation  d'air  et  de  lu- 
mière par  suite  de  la  construction  d'une  maison 
d'édusier  sur  un  terrain.  —  Dommages.  —  (Mi- 
nistre des  finances  contre  sieur  Revon,). . 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
4  juillet. 


11  juillet. 

11  juillet. 

11  juillet. 

11  juillet. 
11  juillet. 

11  juillet. 

la  août. 
IS  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Eiat, 

Modification  du  niveau  des  Toies  publiques  au  de- 
vant d'un  immeuble  par  suite  de  la  construction 
d'un  pont.  —  Immeuble  placé  en  contre-bas.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Dommages.  —  Appréciation 
de  l'indemnité.  —  {Sieur  Ba^in  contre  sieur  Sé- 
guin et  C«.) 

Cours  d'eau  non  navi^les.  —  Travaux  d'amélio- 
ration. —  Contribution  à  la  dépense.  —  Taxes 
syndicales.  —  Degré  d'intérêt.  —  Moulin  aliéné 
avant  les  travaux.  —  (Sieurs  Cochois^Marsiily 
et  consorts  contre  le  syndicat  de  la  Haute- 
Seine,)  

Cours  d'eau  non  navigables.—  Curage.  —  Demande 
en  décharge.  —  Commune  riveraine  prétendant 
n'avoir  pas  la  mitoyenneté.  —  Question  préjudi* 
cielle.  —  Sursis  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
[Sieur  Emmery.) , 

Entreprise  résiliée.  —  Indemnités  distinctes  accor 
dées  à  l'entrepreneur  :  V  pour  pertes  résultant 
de  la  résiliation  ;  2"  pour  privation  de  bénéfices 
—  Appréciation  des  cbiffres.  — Intérêts  et  capi- 
talisation. —  (Sieur  Foucaux.) 

Refus  d'alignement  sur  l'emplacement  d'une  rue 
projetée.  >—  Compétence.  —  Dommage.  —  Indem- 
nité. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Expertise.— (  ri7/e  d* Alger  contre  sieur  Alçay,^ 

Dommage  causé  à  un  pont  sur  la  Dordogne  par  1 
choc  des  cintres  en  charpente  d'un  autre  pont  en 
construction  enlevé  par  une  crue  des  eaux.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Questions  de  force  ma- 
jeure et  de  responsabilité  :  retard  dans  le  décin- 
trement.  —  (Compagnie  du  pont  de  Saint-Jean 
de  Blagnac  contre  sieur  Barthélémy.) 

Sources  particulières  détournées  par  les  tranchées 
d'un  chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Exercice 
d'un  droit.  —  Non-lieu  à  indemnité.  —  Frais 
d'expertise  mis  à  la  charge  des  propriétaires  ré 
clamants.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris- Lyon-Ééditerranée  contre  sieurs  Cham- 
boredon  et  Brahic) 

Communes.  —  Travaux  publics.— Distribution  d'eau 
dans  la  ville  de  Brest.  —  Concession —  Expertise 
ordonnée;  condamnation  de  la  ville  aux  dépens 
—Intérêts  et  intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur  Bra 
nellec  contre  ville  de  Brest.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Marché  pour 
l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Nice.  — 
(Sieur  Krohn  et  ville  de  Nice») 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


SOI 


BATSS 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1879 
12  août. 


IS  août. 

IS  août. 

la  août. 

19  août. 
19  août. 


1880 
16  janT. 


16  janv. 


16  jany. 


17  jauT. 


Émigrés.  ^  Loi  da  5  décembre  18U.  — >  Actions  du 
canal  du  Midi  affectés  à  la  Légion  d'honneur.  — 
Conditions  et  époque  de  la  remise.  — -  Chose  ju- 

8ée.  —  Point  de  départ  des  arrérages.  —  Intérêts 
tt  jour  de  la  demande,  capitalisés  à  diverses  épo- 
ques où  ils  étaient  dus  pour  plus  d'une  année  en- 
tière. —  {Grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur contre  héritiers  de  Caramon,)  

Marais.  —  Ordonnance  constitutîTe  d'un  syndicat 
l'obligeant  k  soumettre  tous  projets  de  travaux 
neufs  et  autres  que  ceux  d'entretien  et  de  conser- 
vation à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure.— {Syndicat  des  marais  de  Bois^e-Céné 
et  de  Châteauneuf.) 

Génie  militaire.  —  Cube  des  terrassements.  —  Pro- 
fils et  décompte  acceptés  sous  réserves  :  réclama- 
tion dans  les  six  mois  ;  recevabilité.— Expertise  ju- 
gée nécessaire.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Algérie.  —  {Sieur  Gérard.).  .  .  . 

Travaux  du  génie.  —  Fort  de  Dampierre.  <—  Déblais 
imprévus.  —  Emploi  imprévu  de  déblais  de  rocs. 

—  Demandes  de  prix  nouveaux.  —  {Sieur  Guillo- 
tin  contre  ministre  de  la  guerre.)^ 

Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Demande  d'in- 
demnité. «-  Algérie.  —  {Sieurs  Champenois  et 
Meuret  contre  minisire  des  travaux  publics.). 

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Retenue  de  garantie.  —  Inté- 
rêts. —  (Commune  rfe  Co/om6ier-/e-Kf>i«:.).  .  , 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau 

—  Point  de  départ  du  délai  d'exécution.  —  Tra- 
vaux non  abandonnés  :  pas  de  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  l'exécution.  —  (Sieur  Lalou.). 

Chemin  d'exploitation.  —  Dommages  postérieurs 
à  l'expropriation.  —  Droit  à  indemnité.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. — ^Non-lieu  à  sta- 
tuer quant  à  présent  sur  une  demande  d'intérêts. — 
(Sieurs  Tambon.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Délimita- 
tion. —  {Sieurs  Amiot,  Barbereau  et  autres.).  , 

Grande  (voirie).  —  Rivière  navigable.  —  Amarrage, 

—  Contravention  à  l'arrêt  de  1877  et  non  à  l'or- 
donnance d'août  1681.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Lancien  et  Berlin.) .... 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommage.  — 
Ouvrier  blessé.  —  Action  contre  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  représentant  l'Etat.  —  In- 
tervention de  l'Etat. —  Compétence  administrative. 
{Sieurs  Bruno  et  Barra  contre  sieur  Bijon 
(Haute-Savoie) 
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LOIS^  DÉcms,  lie 


»ATBS 

des 
décisions. 


1880 
23  janv. 


S3  janT. 
23  janv. 

23  janv. 

23  janv, 

23  janY. 

23  janT. 

30  jan?. 
30  janT. 

30  janv. 
30  janv. 


L 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Commuies.  —  Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs.  — 
RëdamalioD.  —  Délau  —  Déchéance.  —  Pas  de 
dépense  en  cette  natiére.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Pons-Lyon- Méditerranée  contre 
ville  de  Rive-de-Gier.)^ 

Communes.  — Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs.  —  Pa- 
vés —  Communes  annexées.  —  {Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Cottin.).  . 

Entreprise  de  dragages  dans  le  port  de  Donkerque. 

—  Nature  de  déblais  et  quantité  d'envasement  im- 
prévues. —  Vériication  ordonnée  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  (Sieur  Lehorgne  et  dame  Louvet.)  .  . 

Inondation  d'une  propriété  par  suite  d'ébouleroents 
d'une  voie  Terrée.  —  Domn^ages.  —  Expertise. 

—  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Sollier,)  .... 

Dommages.  —  Gène  momentanée  causée  à  la  circu- 
lation d*un  chemin  pendant  l'exécution  d'un  che- 
min de  fer.  —  Interruption  complète.  —  {Sieitrs 
Lesouple  et  Jumelle,) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Arbres 
coupés,  saules  et  osiers.  —  Contravention.  —  Ab- 
sence de  pénalité.  —  Réparation  du  dommage.  — 
Frais  du  procès-verbal.  —  (Ministre  des  travaux 
publia  contre  sieur  Bresnu.), 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Ch&o* 
tiers  de  la  Loire.  —  Arrêté  autorisant  une  con- 
struction. —  Qualité  pour  l'attaquer.  —  Danger 
d'inondation.  —  {Sieur  Boitard.) 

Construction  de  chemin  vicinal.  —  '.^Sieurs  Rigaud 
frères  et  €•,) 

Substitution  du  mode  d'exploitation  d'une  forèl  com- 
munale. —  Carrière  ;  allongement  du  parcours.— 
Dommage  à  un  nont  non  établi.  ^  Intérêts  capi- 
talisés (art.  1154).  —  Frais  d'expertise  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  n'a  pas  offert  d'indemnité. 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  PariS'Lyon. 
Méditerranée.) 

Travaux  publics.  —  Donunaffes.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Evaluation  do   dommage  causé.  — 

—  Dommage  éventuel.  —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Capitalisation  demandée  d'intérêts 
échus  depuis  moins  d'une  année  :  rejet.  —  (Sieur 
Pichard  contre  commune  de  Baiiliac) 

Ruptore  de  conduite  d'eau  :  infiltration.  —  Haisoii 
démolie  :  responsabilité  de  la  compa^ie  des 
eaux.  —  Donmasos.  —  Intérêts  capitalisés  dans 
leo  tomes  de  TartideltSi  do  Gode  civil.— (Com- 
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TiJILE  GHlOlfO&OGIQUE. 


A03 


DATES 

des 
dédsiaos. 


187i 
18  juillet. 


1875 
16  janv. 


13  noT. 


1876 
13  mai. 


KT  mai. 


17  mai. 


29  juillet 


INDICATION  DES  lIAtltSIES. 


pagnie  des  eaux  <PArrtts  contre  sievr  Trarmin- 
Harbaviile.) 


Arrêts  da  Trilntna!  àes  Gmidlits. 

DécisieDs  jodieiaires  passto  en  force  ëe  cbose  jugée 
sur  la  compétence.  ^  Dreil  4'éteTer  le  eoufliL  — 
Déclinatoîre  rejeté,  jréCet  cendamné  aux  ëépens. 
—  Coure  d'eau.  —  Travaux  défeosKs.  —  Cons- 
titution de  syndicat.  -*  AnwilatiM  du  décret  pour 
vice  de  forme.  —  Entrepreneurs.  —  Travaux  an- 
térieurement effectués.  —  Action  contre  les  pro- 
priétaires intéressés.  —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence.  —  (Sieur  Langiade,  con- 
flit de  Tant-ei'Garonne  ) 


Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Chemi^ 
de  (eren  exploitation.  — £tablissenent  d'un  dépdî 
de  charbons.  —  Dommage  résultant  de  la  mani- 
pulation — Conflit.  —  {Sieur  Colin  contre  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,) 

Conflit  (procédure  en  matière  de).  —  Déclinaloire 
admis  en  première  instance.  —  Appel.  —  Conflit 
non  élevé  dans  la  quinzaine.  —  Conflit  élevé  de- 
vant la  cour  sans  dèclinatoiro  préalable.  —  Refus 
de  la  cour  d'ordouner  le  sursis.  —  {Sieur  de 
Chargére  contre  VEtat,) 


Cours  d'eau  non  navigables.  >-  Redressement  des 
rives.  —  Propriété  des  alluvions.  —  Incorporation 
au  lit  de  la  rivière.  —  Dépossession.  —  Indem- 
nité. —  Conflit.  —  Compétence  judiciaire.  — 
i^ieurs  Ancel,  Hussenot  et  Michaut  contre  la 
commune  de  LongevUle,) 

Compétence.  —  Subvention  promise  en  vue  ë'ua 
travail  public.  —  Concession  conditionnelle  de 
terrains  pour  rexéculion  d'une  rigole  navigable. 
^  Refus  d'exécution  par  les  héritiers.  —  Conflit. 
^~  {Sieur  de  Chargère  contre  V Etat.) 

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Délimita 
lion  des  limtes  actuelles.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Propriété  ou  possession  des  terres  rive-: 
raines.  —  Conflit;  compétence  administrative.  — 
(Commuta  de  Saudouville  contre  VEtat.).  .  . 

Communes.  —Actes administratifs.—  Chemin  vici- 
nal. —  Démolition  d'office.  —  Sûreté  publique.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Ë-xéeution.  —  Agent  veyer. 
— Faits  personnels.  —  Dommages.  —  IndemAità. 
—  ConfliL  —  Qtestioos  préjodieiellai.  —  Actes 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1S76 
16  Jëc. 


iR77 
10  fèf. 


It  mai. 


li  mai. 


1fl78  • 
30  mars. 


30  mars. 


23  cov. 


1875 
»û  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Tribunal  des  conflits. 

administralife.  —  Ordres  des  supérieurs.  —  Inler- 
prélalion.  --  (Sieur  Lecoq  contre  sieur  Louis; 

Eure-et-Loir  X ...;...      , 

Communes.  —  Traité  pour  l'éciairage  au  gaz!  — 
Prorogation  de  la  concession.  —  Stipulation  au 
profitde  la  Yille  d'une  participation  aux  bénéûces 
~7i  ^  —  Compétence  administrative.  —  (La 
^  ',i../'y^^  ^^^^^  compagnie  du  gaz  de  la 
Guillotière.) 

Conflit  néçatif.  -  Requête  en  règlement  de  juges. 

—  Conclusions  et  jugement  au  fond.  —  Chose  ju- 
gée. "-Requête  sans  objet.  —  Cours  d'eau  non 
navigables.  ~  Droit  des  riverains.  —  Limites. 

—  intérêt  privé.  —  Compétence.  —  (Commune 
sort   ^^^^  <^on/re  sieur  Toequaine  et   con- 

Travaux  publics'.  1-'  Compélenie!  l-'ÂméiioWoii 
et  rectification  d'un  cours  d'eau.  —  Occupation 
déflniUve  de  terrains.  —  Dépossession.  —  Con- 
ventions amiables  sur  l'indemnité.  —  Conflit.  — 
[Dame  veuve  Dodun  contre  l'Etat.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Route  départe- 
"®?.?  ®-."r  Extraction  de  matériaux  sur  une  pro- 
priété pnvee.  —  Inobservations  des  formalités:  — 
Agents  subalternes  des  ponts  et  chaussées.  —In- 
demnité. —  Action  en  garantie  contre  le  dépar- 

rn^5S  V":^rî°^''-  ~  (^''«"'  ^«^  <^ontre  sihurs 
Jouàert  et  Veysseyre  et  VEtat.) 

Arrosage  d'une  promenade  publique.  —  Infiltrations. 

—  Lompôtence.  —  Dommage  à  une  propriété  voi- 
sine  --Conflit  négatif.  —  Dépens  réservés.  — 
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{Sieur  Donnadieu  contre  villede  Narbonne.) 
Dommage  causé  à  un  champ  par  le  dépôt  de  vî 


vases 


provenant  d'un  réservoir  d'eau  établi  dans  une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Compétence.  — Conflit 
mZe^7né!T.'"?'Z  ?T^"''  P-ris.Lyon- 
Travaux  publics.  -  Compéteic'e.* -' Sois-traîtiit. 
Conflit  négatif  -  (Sieur  Sébelin  contre  s^rs 
Moniessuy  et  Chômer.) 


Arrêtés  des  Conseils  de  préfecture. 

Contraventions.  -  Grande  veirie.  -  Chemins  de 
fer.  -  Obstacles  a  la  circulation.  ---(VEtat  con- 
tre la  compagnie  de  Lille  à  Valenciennes.) .  ? 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


905 


1875 
M  juin. 


1876 
3  mars 


9  mai* 


iS  juin. 


1874 
18  mars. 


S3  mars. 


SO  mars. 


)1  mars. 


U  mars* 


GontraveoUons.  —  Grande  Toirie.  —  Chemios  de 
fer.  —  Passage  à  nÎTeau  (défaut  de  gardiennage 
des).  —  (UEtat  contre  la  compagnie  de  JUile  à 
Valenciennes.) 


ContraTeotions.  —  Grande ,  Toirie.  —  NaTigation. 
—  Pftcheries  établies  sans  autorisation  sur  un 
bras  non  naTigable.  —  Caractères  des  bras  non 
navigables  d'une  rivière  navigable.— Dépendances 
de  la  grande  voirie.  —  Compétence.  ^  Prescrip- 
tion de  l'amende.  —  Condamnation  aux  frais.  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  démolition  des  pêcheries. — 
[Le  préfet  des  Landes  contre  le  sieur  Du  four.)  . 

Pont  construit  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
choc  et  perte  d'un  train  de  flottaffe  :  responsabilité 
de  la  compagnie.  —  (Sieur  Labrosse  contre  la 
compagnie  au  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châ- 
lonS'Sur-Mame.) 

Chemins  de  fer  :  création  de  nouvelles  stations  ou 
gares.  ^(Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
contre  rÈtat,)» 


Arrôtés  de  la  Cour  de  casiation. 

(Chambre  civile.) 

Garantie.  —  Jugement  signifié  au  garanti  et  non  au 
garant.  —  Droit  d'appel  du  carant.  —  Délais.  — 
{Sieurs  Laumonnier  et  fils^ 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  à 
grande  vitesse.  —  Délais  réglementaires.  —  Bé- 
néfice des  délais  maintenus  quant  à  la  livraison.— 
(Sieur  Lebatteux.) 

Commissionnaire  de  transport.  —  Colis.  —  Perte.— 
Action  en  responsabilité.  —  Prescription.  —  Ex- 
ception péremptoire.  —  Interruption  inadmissible. 

—  [Sieur*  Hummeh) 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises  transportées  en 

vrac  —  Application  des  tarifs  spéciaux.  —  Ga- 
rantie. —  Frais  de  transport.  —  Avances  faites 
par  une  compagnie  à  de  précédents  voituriers.  — 
Refus  de  paiement  par  le  destinataire.  —  Appel 
en  garantie  légitime.  —  Dommages- intérêts  à  tort 
prononcés.  —  Cassation.  —  (Sieur  Hersant,),  .  . 
Chemin  de  fer.  ~  §  t*'.  Réception  de  marchan- 
dises et  payement  du  prix  de  transport  en  cours  de 
route^  sans  protestation  ni  réserves*  —  Avaries. 

—  Responsabilité  de  la  compagnie.  —  §  S.  Con- 
Tention  réglant  le  mode  de  transport.  —  Avaries 
qui  en  résultent.  —  Action  contre  la  compagnie. 

—  Rejet.  —  Marchandises.  —  Transport. — Action 
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LOIS,   ]>feCR8TS,   ETC. 


des 
déckionA. 


1874 

7  avril. 


13  avril. 

14  avril. 

tl  avril. 

22  avril. 

29  avril. 

5  mai. 

5  mai. 

6  mai. 
6  mai. 

13  mai. 
16  jiio. 


INDICATION  DES  MATIÈMS. 


Suite  dei  Arr^s  dt  la  Cour  de  cassation  (cfe.  df .} 

principale.  —  Recoura  en  garaotie.  —  Liea  de 
dépeDdaoce.  ~  Cassation  pour  le  tout. —  {Sieurs 

Meyer  et  Shanenberg,) 

MarcliaidiMS.  —  Transport.  —  Refus  de  réception, 

—  Recotrs  de  l'expéditenr  contre  le  transpeirieiir. 

—  Expiration  des  délais  de  la  signification  de  la 
protesUlion  et  de  la  demande  en  justice.— Nullité 

—  (Sieur  Rouchamd.) 

Marchaodises.  —  Transport.  —  Voitnriers  gncces- 

sifs.  —  Avaries  apparentes.  —  Responsabilité' as- 
sumée par  le  TOiturier  primitiC  —  Déclaratioi 
écrite.  —  Irresponsabilité  dn  voiturier  inieuM- 
diaire.  —  {Sieur  Foéry.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
min privé.  —  Propriétaires  non  indiqués  an  plan 
cadastral.  —  Formalités  de  publicilé.  —  Uélai 
imparti  aux  intéressés.  —  Déchéance.  —  (Sieur 
Sardcu  et  consorts  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ci- 
tation. —  Heure  de  la  réunion  du  jury.  —  Défaut 
d'indication  précise  sur  la  citation  notifié  à  l'ex- 
proprié. —  Nullité.  —  {Sieur  Comtet.) 

Fonctionnaire  public.  —  Décret  du  19  septembre 
1870.  —  Abrogation  de  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  Yllf.  —  Effet  rétroactif.  —  (Sincr 
Fiament.) 

Marchandises.  —  Transport.  ~  Commissionnaires 
successifs.  —Faute  imputaMe  a«  premier.—  Res- 
ponsabilité mise  à  la  cbarge  dn  second.  —  Nollité 

—  i^Sieur  GrataloupJ) 

Chemin  de  fer.  —  Tanf  différentiel  spécial  à  certains 

trajets.  —  Voie  interrompue  par  force  najeure.  — 
Trajet  détourné.  —  Supplément  de  prix. — (Sieur 

Hinsiing.) 

Chemin  de  ter.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Voie  directe  interrompue  par  foroe  majeure.  — 

—  Trajet  détourné.  —  Supplément  de  prix.  — 
{Sieur  Ditcheniin,) 

Cours  d'eau.  ~  Rivière  non  navigable  ni  flottaUe.  — 
Contestations  snr  des  questions  de  droit  prifé.  — 
Compétence  judiciaire.  —(Sieur  Bégàin),  .  .  •  , 

Cours  d'eau.  -^  Rivière  non  navigable  ni  fiottablec 
Prise  d'ean.  —  Contestation.  —  CempéteBce.  — 
{Sieur  Pouchain.) 

Chemin  de  fer.  —  Marchandises  non  enloTées  4aBS 
les  délais  réglementaires. —Droits  de  maganinage. 

—  Tarif  ebligatmro.  —  (r«MeC<miéef-lffl//.)  .  . 
Eaux.  ^  Ville  de  Paris.  ~  Compagnie  p ov  U 
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114 
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«07 


JDATE8 

dèdàoBi. 


iB7l 
14  juillet. 


15  jQillet. 
%i  jaillet. 

19  ftoat. 

24  10?. 
!•'  déc. 
l«'  déc. 
f  déc. 


INDICATION  DES  MATltlŒS. 


▼ente  et  b  distribution. — Société  dfiie.  ^  Anrét. 

—  Caractère  civile  ou  commercial  d'une  société. 

—  Motifs  sofisaots.  —  Faillite,  —  i*  Conlestatioa 
entre  nn  créancier  et  le  syndic.  —  FovmiturBS 
faites  avant  la  faillite.  —  Compétence  du  tribunaJ 
de  commerce.  —  *•  Foonilures  d'eavx.  —  Ab- 
sence de  privilège.  —  (Société  Billoir  rf  O.)  •  •    44 

Cbemin  de  fer.  —  Transport  à  petite  vitesse.  — 
Tarifs  généraux.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Marcbandises  déterminées.  —  Validité.  —  Faite. 

—  Responsabilité.  —  Preuve  à  la  cbarce  du  pro- 
priétaire de  la  marcbandise.  -~  {Sieur  iHireRfie).    45 

Chemin  de  fer.  ~  Expédition.  —  Refus  de  prendre 
les  marchandises  à  domicile.  —  Retard  donia 
geable  pour  te  destinataire.  —  Irresponsabilité  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer.  —  InterpréCatien 
du  cahier  des  charaes.  —  (St>ur  Laprègve.) ...    46 

Chemin  de  fer.  —  Concession  par  une  compagnie 
d'an  accès  particulier  sur  la  voie  ferrée  pour  le 
chargement  des  marchandises.  —  Nullité.  ~  Con- 
testalion.  —  Inoorapétenoe  de  l'autorité  judiciaire. 

—  {Sieurs  Noèl  et  Monipemey.) 78 

Marchandises.  —  Perte.  -^  Affectation  de  la  voie 

ferrée  au  service  militaire  et  invasion.  -^  Cas  de 
force  majeure.  —  Irresponsabilité  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  —  Négligence  du  destinataire. 

—  Circonstance  nécessaire  poar  la  responeabilité. 

—  (Simr  Menetson  et  C*) 79 

Yoiturier.  —  Transport  de  marchandises.  —Retard 

—  Destinataire  provisoire.  —  Réception  de  la 
marchandise  eC  payement  des  frais  de  transport 
sans  réserves.  —  Extinction  de  l'action.  —  €on- 
nexité.  — -  Demande  principale.  —  Demande  en 
garantie.  —  Ineement.  —  Caseation  pour  le  tout. 
^  {Sieurs  Baraet  et  Boston.) 80 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi<|ue.  —  Jury. 

—  Indeamité.  —  Dommages  futurs  et  inceitains. 

—  Cassation.  —  {Héritiers  Tricdou.) 81 

Cbemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  — 

Délais  réglementaires.  —  Droit  de  s'en  prévaloir 
nonobstant  convention  contraire.— ^Steur  Iherme,  )  171 

Prescription.  —  Action.  —  Voilnrier.  —  Perle  de 
marcbandises.  —  Rédnmation  verbale.  —  Inter- 
ruption à  tort  admise.  —  (Sîair  Poierlet.) .  .  .  .  17i 

Cbemin  de  fer.  ^  Transport  do  marchandises.  — 
Train  ne«  obligatoire.  —  Commune  intention  des 
parties.  —  Accident.  —  Retard.  —  Délais  régle- 
roenlaires  observée.  —  I>oi&Hiage»>iotérèt5  non 
dis.  —  (Dame  LepaHee^  épatue  dm  sieur  le- 
pinée,) 173 


Rimiaos 


iè 


VI 
VI 
VI 
VI 

VI 

VI 
VI 
VI 

VI 

VI 


166 
171 
172 
272 

274 

276 
278 
553 
554 

555 


so8 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisioDS. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1874 
9  déc. 


Si  déc 
23  déc. 
89  déc. 

â9  déc. 

1875 
i  jaDT. 

4  janv. 

5  jan?. 

18  janv. 
20  jaiT. 

20  janv. 

3  févr. 
8  févr. 


Suiie  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  dv.}- 

Cassation.  —  Pourvoi  recoTable.  —  Acquiescemeol 
taeite  invoqué.  —  Fin  de  non-recevoir  inadmis- 
sible. —  Prescription.  —  Suspension  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  —Loi  du 26  mai  1871.  ~  Dé- 
lais expirés.  —  Exception  rejetée.  —  Nullité.  — 
(Sieur*  Robert  et  Bouvet.) 

Chemin  de  fer.  —  Marchandises.  —  Prolongation 
de  parcours.  —  Force  majeure.  —  Taxe  supplé- 
mentaire. —  {Sieur  Chimène.) 

Chemin  de  fer.  —  Homologation  ministérielle  d'un 
livret  de  tarifs.  —  Approbation  implicite  des  con 
dilioos  d'application.  —  {Sieur  Lavieille,)  .  .  • 

Chemin  de  fer.  —  Action  en  dommages-intérêts.  — 
Prescription  de  six  mois.  —  Promesse  d'un  chef 
de  gare.  —  Incident  sans  conséquence.  —  (Sieur 
Juiffé,) 

Chemin  de  fer.  —  Droit  de  magasinage.  ~  Lettre 
d'avis.  —  Délai.  —  Mise  à  la  poste  après  la  der 
nière  levée.  —  {Sieur  Marchesseau.) < 


iruMtoos 


•O  9 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  La- 
voir. —  Désignation  du  jury.  —  Loi  du  3  mai 
1841.  —  (Sieur  Borda,\ •  . 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  nomologué.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Marchandise  déterminée.  — 
Perte.  —  Responsabilité.  —  Faute.  —  Preuve  à 
la  charge  du  propriétaire  de  la  marchandise.  ~ 
{Sieurs  Morelièt*e  et  André,) 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Stipulation  de 
non-garantie.  — <  Perte  des  objets  transportés.  - 
Responsabilité.  —  Faute.  ~  Constatation  du  juge 
ment.  —  {Compagnie  des  Dombes  et  sieur  Mo- 
deste May.) 

Marchandises.  —  Transport.  —  Chemin  de  fer.  — 
Délais  réglementaires.  —  (Stetir  Pinsard,),  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Délai  de  transmis- 
sion. —  Marchandises  sujettes  à  s'altérer.  — 
(Si>Mr  Fourçiie^V. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Réception  et  payement  du  prix  de  transport.  — 
Avanes  occultes.  —  Demande  en  dommages-inté- 
rêts. —  Rejet.  —  {Sieur  Canagnier.) 

Cours  d'eau.  —  Propriétaire  non  riverain.  —  Posses- 
sion légale.  — Action  possessoire.  —  {Sieur  Sal- 
loberry.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ré- 
quisition d'acquisition  totale.  —  Offres  supplé- 
mentaires nécessaires.  —  Délais.  —  {Sieur  Ca<^ 
bley  contre  Delioye-Tiberghien.) 
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SO9 


DATES 

des 
décisions. 


1875 

15  féY. 


!•»  mars. 

3  mars. 
17  mars. 

i  mai. 

31  mai. 
i  jain. 


jum. 
10  juin. 

i  jailleU 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


KUHÉROS 


03    U 


Chemin  de  fer.  —  T/aosports.  -^  Petite  yitesse.  — 
Délais  ilisUncls  pour  1  expéditioo  et  le  transporl 
des  marchandises.  —  (Sieur  Lecomte.) 

Action  possessoire.  —  Trouble  apporté  à  la  posses- 
sion d'un  cours  d'eau.  —  Maire.  —  Exécution  d'un 
arrêté  préfectoral.  —  Acte  administratif.  —  In- 
compétence des  tribunaux  civils.  —  (Sieur  Pas- 
sât contre  sieur Chambon-Bellot) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  ^ 
Réquisition  de  wagons  vides.  •*  Pas  d'obligation 
pour  la  compagnie.  —  {Sieur  J.  Bédos  et  fils.)  . 

Cassation.  —  Pourvoi  formé  par  un  mandataire.  — 
Raliûcation.  —  Validité.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  §  l*^  Jury.  —  Com- 
position. —  Serment.  •—  Juré  excusé.  —  Rempla- 
cement contraire  à  la  loi.  —  §  8.  —  Irrégularité 
dans  la  constitution  du  jury.  —  Silence  et  compa- 
rution des  parties.  —  {Sieur  Samazeuilh.),  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Pourvoi.  —  Décision  du  jury  seule  visée.  — 
Vice  propre  à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

—  Recevabilité.  —  Tableau  des  offres  et  de- 
mandes. —  Mise  sous  les  yeux  du  jury.  —  Pro- 
cès-verbal. ~  Mention  erronée  iodinérente.  — 
{Epoux  Daurel,) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Petite  vitesse.  —  Réseaux  différents.  —  Exploi- 
tation par  une  seule  et  même  compagnie.  —  Dé- 
lais réglementaires.  —  {Sieur  GtUUemin,),  .  .  . 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Travaux  d'utilité  com- 
munale. —  Défaut  d'autorisation  administrative. 

—  Ouvrages  non  publics.  —  Compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  —  Cassation.  —  Ordre  de  ju- 
ridictions. —  Moyen  compliqué  d'une  question  de 
fait  non  soumise  aux  premiers  juges.  —  Irreceva- 
bilité. —  Appel  civil.  —  Conclusions  primitives, 

—  Moyen  nouveau.  —  Demande  nouvelle  à  tort 
prétendue.  —  Cassation.  —  Action  communale.  ~ 
Formalités  légales  non  observées.  •*  Moyen  à 
tort  invoqué.  —  Irrecevabilité  du  moyen  invoqué 
pour  la  première  fois  en  cassation.  —  {Sieur  Vi 
viani.) 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Demande  ex- 
presse. —  {Sieur  Nizerolie.) 

Séparation  des  pouvoirs.  -^  Contestation  entre  plu- 
sieurs syndicats.  —  Compétence!  judicaire.  —  {Syn 
dicat  de  Cabedan-Neuf.) , 

"Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
Appréciation  d'un  dommage  éventuel.  Nullité.  — 
{Sieur  Magne.) • 


187 


188 


189 


190 


191 


192 


sa 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


ll 


574 


576 


577 


580 


583 


584 


193 
194 


329 


230 


VI 
VI 


VI 


VI 


585 
589 


675 


678 


Annales  de*  P.  et  Ck.,  5«  staïc  —  £ot>,  etc.  {tables). 


14 


«10 


LOIS,  nÊcaiEtrs,  etc. 


des 
dèciâons. 


1875 

4  août. 


11  août. 

11  août. 
11  août. 

S5  aoûL 
25  août. 

15  DOT. 

17  noT. 

ai  BOT, 

HdéQ. 


INDICATION  DRS  lATlt»ES. 


Suite  des  jirréls  de  la  Cour  de  catsation  (ch.  cIt.) 

Chemin  de  fer,  —  Transport  —  Délais  réglemen- 
taires. —  Vérification  par  la  cour  de  caseation.  — 
Transport.  —  Dépôt  dans  nn  bureau  de  Tille.  — 
Indivisibililé  de  l'ensemble  des  délais.— Point  de 
départ.  —  LÎTraison  à  domicile.  —  Beare  de  déli- 
Trance.  —  (Sieur  Chabanne.) 

Cassation. — Pourvoi  formé  au  nom  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Directeur  de  Texploitation. 
—  Recevabilité.  —  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tililé  publioue.  —  Liste  du  jury.  —  Maximum  dé- 
passé. —  Choix  de  l'autorité  judiciaire.  —  Nul- 
lité. —  {Dame  veuve  Granet.) 

Expropriation  pour  cause  d'ntilité  publique.— Liste 
du  jury.  —  Maximum  dépassé.  —  Choix  fait  par 
la  cour.  —  Nullité  d'ordre  public.  —  (Sieur 
Pierre- François  Marqués.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ex- 
propriation partielle.  —  Réquisition  d'exprqpria- 
tion  totale.  —  Défaut  d'offre,  de  demande  et  de 
conclusions.  —  Impossibilité  pour  le  jury  de  sta- 
tuer.  —  (Epoux  Bspagnac.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Avaries.  —  Vice  propre  de  la  chose.  —  Respon- 
sabilité à  tort  admise.  —  ( Sieur  Goby  etLaveUe). 

Chemin  de  fer.  —Cempaente  étrangère.  —  Règle- 
ments régulièrement  publiés.  —  Caractère  obliga- 
toire. —  Contrat  de  transport.  —  Extinction  du 
contrat.  — Livraison  des  marchandises.  —  Voitu- 
rier.  —  Restriction  de  la  responsabilité.  —  For- 
fait. —  Clause  acile,  —  (Sieurs  Adhr  et  Rous- 
seau,)   

Chemin  de  fer.  —  Condamnation  de  Ta  comoiîgniê  à 
des  dommagesi&kérèts.  —  Commandement  et  sai- 
sie. —  Signification  faite  en  dehors  do  sièee  so- 
cial. —  Nullité.  —  (Sieiir  Durand.).  ...... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  ïn- 
demaité  hypothétique  et  distincte  des  divers  chefs 
d  indenanités  oinitestés.  -  {Sieurs  Coignet  père 
et  fus,) , ...r.. 

Chemin  de  fer.  —  Réception  de  la  marchaôdiweî 
payement  du  prix  du  transport.  —  Demande  ulté- 
rieure de  dommages'intéréts  pour  aTaries.  —  Ex- 
cepUon.  -  Rejet.  —  NuIKtè.  —  {Sieur  David 
Bacri.) , ,^ 

Expropriation  pour  cause  d'atiiiû^  "publique.  —  Che^ 
rains  TicMiaux.  —  iury.—  Composition  illégale.— 
Nullité.—  (StewrCttumm,). 

Chemin  de  ier.  —  Transport  de  marohsBdiBes.  — 
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indigahon  des  matières. 


:NViiÉiiof 


déàmou. 


lt75 
14  aéc. 


liiiéc. 

tidôc 
STdéc. 


1876 
IS  janv. 


Ujaoy. 
7fè?. 


SE 

T3   3 


Tarifs  dftment  homologués.  —  Clause  de  uon-ga- 
raotie.  ~  Responsabilité.  —  Preuve.  —  (Sieur 

Pisani.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — A^ran- 
aiflsemenl  d'un  cimetière.  —  Désignation  du  jury. 

—  Tribunal  de  première  instance.  —  Excès  iî 
pouToirs.  — {Sieurs  Âuclair  et  autres.).  ... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiàue.  —  Jury 

—  Serment  préalable  non  prêté.  —  Décision.  — 
Nullité.  —  {Compagnie  des  Bombes  et  des  che- 
mins de  fer  du  sud-Est.)  .  .  .• 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
mins Ticinaux.  ^Délibération  du  jury. — Présence 
nécessaire  du  magistrat  directeur.  —  Voix  déli- 
bérative.  — •  Jurés.  —Serment  non  prêté.  —Nul- 
lité. —  [Sieur  Gardes.) 

Expropriaticm  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fa- 
brique d'aUiraiettes  chimiques.  —  Indemnités.  — 
Questions  distinctes.  —  Décision  uniaue.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  Nullité.  —  [Sieur  Choisy.).  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Emargement  de  la  feuille  de  li- 
Traison  etp.i/cment  du  prix  de  transport.  —  Dé- 
faut de  réception  effectire.  —  Vérification  impos- 
sible. —  Perte.  —  Responsabilité  du  voiturier.  — 
{Sieurs  Boutin^  Brière  et  Rousteaux.) 

Action  possessoire.  —  Adjudicataire  de  travaux  pu- 
blics défendeur.  —  Dommages.  ^  Arrêté  préfec- 
toral en  cause.  —  Incompétence  du  juge  de  paix. 

—  Appel.  —  Intenrention  de  la  commune.  —Pos- 
session contestée.—  Conclusions  au  fond.  —  Com- 
pétence. —  Titres  contestés.  —  Instance  au  péti 
toire.  --Rejet  de  l'action  possessoire. —Cassation 

—  {Héritiers  Lagarrigue  contre  sieur  Boussès.), 
Chemin  de  fer.  — Tarif  spécial.  —  Clause  de  non 

responsabilité.  —  Preuve.  —  [Sieurs  Abbeg^  Col- 
let et  C\).  .     , 

Pourvoi.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  des 
dépens.  •«  Acquiescement.  —  Terrains  affectés  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  —  Occupation  sans 
transmission  de  propriété.  —  Epoque  ue  l'évalua- 
tion de  rindemnilé.  —  {Sieur  Régis  Cély.).  .  .  . 

Chemin  de  t»t.  —  Transport.  —  Avarie.  —  Respon- 
sabilité. —  Fin  de  non-recevotr.  —  Réception  de 
la  marchandise  et  payement  de  la  lettre  de  voi- 
ture aans  protestation  ni  réserves.  —  Expertise 
dissimulée.  —  Cause  des  avaries.  —  Charge  de  la 
-preuve.  —  {Sieur  Caroff  et  O.) 

Chemins  de  fer.  —Voie  de  terre  reliant  deux  sec- 
tions. —  Homologation  des  tarifa  non  obligatoire. 
—  (Sieur  ThdoUier.) 
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DATES 

des 

décisions. 

1876 
13  mars. 

38  mars. 

82  mars. 

5  avril. 

36  avril. 

10  mai. 

15  mai. 

30  mai. 

31  mai. 

18  juillet. 

18  juillet. 

31  juillet. 

3  août. 

7  août. 

Uaoût. 

38  août. 

Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (cb.  cIt.) 

Cours  d'eau.  —  Règlement  par  arrêté  préfectoral 

—  Convention.  —  Nullité.  —  {Dame  veuve  Cous- 
sard.) 

Chemins  de  fer.  —  Wagons  requis  oar  un  eipédi 
leur.  —  Délai  de  transport.  -~  {Sieur  Alphonse 
Lehomme.) 

Cassation.  —  Requête  civile.  —  Eaux  fluviales  et 
ménagères.  —  Voie  publique.  —  {Sieur  Barilly,). 

Chemins  de  fer.  —  Marée.  —  Délais  de  transport. — 
{Sieur  Corhie.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  — Action  en  indemnité. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  de  la 
marchandise  et  payement  du  prix  de  transport 
sans  protestation  ni  réserve.  —  {Sieur  Hausert  et 
autres.) ' 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Prescription.  —  Livraison  des  mar- 
chandises. —  Retard.  —  Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Article  108  du  Code  de  commerce 
inapplicable.  —  Délai  réglementaire.  —  {Sieur 
Pages-Ville.) 

Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise.  — 
Réclamation  pour  retards.  —  Fin  de  non-recevoir. 

—  Force  majeure  non  constatée.  —  {Sieurs  Lam- 
bon^  Anlot  et  Braum  ) 

Chemin  de  fer.  —  Tninsporl.  —  Demande  de  wa- 
gons vides.  —  Convention  illicite.  —  {Société  des 
mines  d'jénzin.) 

Chemins  de  fer.  —  Impôt  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs.  —  Enregistrement  des  bagages.  — 
{Administration  des  contributions  indirectes.)  . 

Chemins  de  fer.  —  Perte  de  ia  marchandise.  —  Res- 
ponsabilité —  Délai  de  livraison  à  domicile.  -^ 
[Sieur  Eugène  Robert.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dé- 
faut de  notiocation.  —  (Sieur  Dupont.) 

Expropriation  podr  cause  d'utilité  publique.  —  Dom- 
mage direct.  —  Compétence  du  jury.  —  (Sieur 
Fouiancau.) 

Cours  d'eau.  —  Règlement  administratif.  —  Com 
pétence  judiciaire.  —  [Sieur  Prestrot,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -~  Pu- 
blicité. —  Défaut  de  constatation.  ~  {Sieur  Bau- 
not.) 

Commissionnaire  de  transport.  —  Voiturier.  —  Res- 
ponsabilité. —  Etendue.  —  {Sieur  Léiy) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  Arrêté  de  cessibilité.  — 
[Ville  d9  Versailles  et  autres.) 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Dési- 

Î^natioa  des  membres  du  jury.  —  Jonction  d'af- 
aires  distinctes.  —  Lieu  des  délibérations.  —  Dé- 
libération secrète  et  sans  désemparer. —  [Compa- 
gnie du  Crédit  agricole  et  autres.) 

Rivières  non  navigables  ni  flottables.  ^  Droit  de 
jouissance.  —  Action  en  complainte.  —  Compé- 
tence. —  Appel  des  juçemeobt  de  justice  de  paix. 
—  Demande  reconventionnelle.  {Sieur  Lautel,)  . 

Com{)étence.  —  Question  préjudicielle.  —  Interpré- 
tation d'actes  administratifs.  —  {Commune  de 
Payrac  et  sieur  Albarel) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Supplé- 
ment de  taxe  à  l'arrivée.  —  [Sieur  Fougère^  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ali- 
gnement. —  Indemnité.  —  [Sieur  Bertucat.),  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de 
transports.  —  {Sieur  Longe.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Transport 
de  chiens.  —  Responsabilité.  —  [Sieur  Levasseur' 
Bouchez,) , 


Ex] 


cpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  lo- 
demnités  distinctes.  —  (Dame  veuve  Paul  Bar- 


thez.\ 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Com- 
position du  jury.  —  {Sieur  Blanc  et  consorts.)  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Application  des  tarifs.  —  [Sieur 
Boisset.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ces- 
sion amiable.  —  {Dame  veuve  Deligny,),  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  --  Pour- 
Toi  en  cassation.  —  Délai.  —  Envoi  des  pièces 
au  greffe.  —  Nature  de  l'indemnité.  —  {Sieur 
Raignoux  et  consorts.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
—  Serment.  —  {Sieur  Âbel  Milhé.) 

Expropriation  cour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
— .  Liste  ancienne.  —  (!•'  arrêta  sieur  Gamier; 
2«  arrêt,  sieur  Nicolas,) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  de  mar- 
chandises. —  Mandataire.  — {Bonassieu  et  sieur 
BiUy.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  {Sieur  Stable  et  C) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  (Sieur  Chai- 
lan  frères.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Corn 
pétence.  — Déclaration  d'utilité  publique.  —Ju- 
gement d'expropriation. — Production  des  pièces. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1877 
11  avril. 

11  avril. 
23  avril. 

25  avril. 

25  avril. 
1"  mai. 
1"  mai. 

23  mai. 

28  mai. 

29  mai. 

29  mai. 

30  mai. 
il  juin. 

12  juin. 

13  juin. 
10  juillet. 


Se 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ck.  civ.). 
-  Enquête  préalable. — Rues  de  Paris.  — >  {Sieur 


Haincque  de  Saint-Senoch.) 

Chemin  de  fer.  — Avaries.  —  Kèception  et  payement 
du  prix  de  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
{Sieur  Guérin.) 

Chemin  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur*  Rouillié  et  Bourcier  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité inférieure  aux  offres.  —  Cassation  to- 
tale. —  Gonnexilé.  —  {Sieur  Laumonier-Ca- 
riol.)  , 


Chemin  de  fer.  —  Prix  de  transport.  —  Répétition. 

—  Fin  fie  non-recevoir.  (!'•  espèce  :  sieur  Emî- 
lien  Delhon  ;  —  2*  espèce  :  sieur  Etienne  Gour- 
ron) 

Chemin  de  fer.  —  Livraison  à  domicile.  —  Délai.— 
[Sieur  Constant  Del  aune.) 

Exj)ropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ^  Re- 
mise des  pièces  au  jury.  —  {Sieur  Jenart.),  .  . 

Expropriation  pourcauëe  d'utilité  publique.  —  Jury 

—  Délibération  sans  désemparer.  —  {Madame 
veuve  Monnier.) , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ex 
propriation  du  sol.  —  Subslructions.  —  Offres.  — 
indcmnilé.  —  Mode  de  calcul.  —  Offres.  — -  Délai 
pour  délibérer.  —  (Sieur  Adolphe  Boulland.). 

Chemins  de  fer.  —  Défaut  de  payement  du  prix  de 
transport.  —  Droit  de  vente.  —  Droits  de  maga- 
sinage. —  Entrepositaire.  —  {Sieur  Léon  Cu- 
vier,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pu 
blicité  des  débats. —  {Sieur  Duboscq.) 

Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magasinage.  —  Tarif 
obligatoire^.  —  {Sieurs  Gaussem  et  Bnlayet.)  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  sans  garantie.  —  Ava- 
rie. —  Preuve.  —  {Sieur  Gouirandet  Sch/foltz.), 

Prescription.  —  Acte  interruplif.  —  Chemins  de 
fer.  {Sieur  Viaud,) 

Jugements  et  arrêts.  —  Qualités.  —  Rédaction.  — 
Cassation.  —  Moyen  nouveau.  —  Chemins  de  fer. 

—  Livraison  de  marchandises.  —  Jugements  ei 
arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Chose  jugée.  — 
{Sieurs  Husson,  Rohée  et  Laffetay.) 

Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise  et 
payement  du  prix  de  transport.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir. —  Destinataire*  —  {Sieurs  Bless  et  con- 
sorts.)  »... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ques- 
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9l5 


de» 


1877 
11  juillet. 

Ift.  juillet. 


Si  juillet. 

Si  juillet. 
25  juillet. 
6  aoAt. 

8  août. 

8  août. 
U  août. 

31  aoûf. 

IS  noT. 

20  OOT. 

11»  dèc. 

1878 

9  janv. 

9i  jaDT. 
29  janT. 

5  féY. 

6  févr. 


INDICATION  I^S  MATIÈRES. 


tioo  préjudicieUe.  —  Lademnité  alternatire.  — 
{Sieur  Brunot.) • 

Action  pétiioire.  —  Cours  d'ean.  —  Gumal  du  poa- 
seasoire  et  du  pétttoire.  *-  {Sieur  Faraldo) .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  et  paye- 
ment du  prix  de  transport. — Fin  de  non-receToir. 
—  [Dcone  Ducretet  sieurs  SchmiUeiin  et  Hu^ 
ret.). 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tra- 
vaux d'intérêts  commun.  —  Offres.  —  i 


Convoca- 
tion des  parties.  —  Signification.  —  {Commwiede 
Rodez.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délai.  —  Tarif  spécial.  —  Transport  sans  garan 
tie.  —  ATarie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Boichet.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tra- 
vaux accessoires.  —  Acquisitions  postérieures  au 
jugement.  —  {Sieurs  Roudières,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  »•  Cbe 
mins  vicinaux.  —  Composition  du  juiy.  —  Visite 
des  lieux.  —  (Sieurs  CholleL^ 

Chemins  de  fer.  ~  Transport  de  marchandises.  — 
Délai.  —  (Sieur  Lagache.) 

Chemins  de  ler.  *-  Tarifs.  —  {Sieur  Bouvard,),  .  , 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Militaires.  —  Chevaux 

—  {Sieur  Humann) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  (Dé- 
signation des  ayants-droit 

Société.  —  Action  en  justice.  —  Pourvoi.  —  Par- 
ties  en  cause.  —  Garantie.  —  Pourvoi  du  garant, 

—  Voiturier.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Prescription.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VEst  et  autres.) 

Action  possessoire.  —  Domaine  pnblic.  ~  Impres- 
criptiDilité.  —  (Sieur  Méau,) 


NCHtnoa 


o  u 

'•■E 


Expropriation  poiir  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité en  nature.  —  Arbres.^  (Si«ur  Ferrey.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
lîknU  —-(Sieur  Albouy.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Chargement.  —  Engagement  d'un  chef  de  gare.  — 
{Sieur  Bassuy aux -Seul  fort.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  de  transport.  —  Pouvoir 
du  juge.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
MidiT) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Demande  ex' 
presse.  -^  (Sieur  fruéret^Delamare.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment —  Jonction  du  plan  parcellaire  à  la  minute. 


389 
300 

31 

32 

33 
3i 


si 


VUI 
VIII 

Vlll 

VIII 
VIII 
VIII 

VIII 

VIII 
VUI 

vm 

VUI 

vni 
viu 
vni 

IX 

IX 

IX 
IX 


II 


211 
Slt 

tu 

215 
il7 

SSO 

222 

294 
225 

296 

227 

971 
973 
974 

77 

78 

79 
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IX)IS,    DÉCRETS,    ETC. 


de» 
décisions. 


1878 
13  fév. 

13  fév. 

13  fé?. 

20  fÔT. 

20  féY. 

26  fév. 
11  mars. 

11  mars. 

11  mars. 

27  mars. 
8  avril 

10  avril. 

10  avril. 
17  ayril. 
17  avriU 

6  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Sutte  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (th.  iVl.). 

— Excès  de  pouvoir. — {Sieurs  Dacheret  autres,). 
Chemins  de  fer.  — Tarifs.  —  Erreur  sur  la  laie. — 

Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Aggery.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 

Fin  de  non  recevoir.  —  (Sieur  Enjalric.)  ... 
Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Répétition  de  l'iudû, 

—  Preuve.  —  {Sieur  Schmid.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 

Preuve.  —  Action  en  justice.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  (Sieur  Girard  et  consorts,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs. — Erreur  de  l'expéditeur. 

—  Dommages  et  intérêts.  —  (Sieurs  Èijean  et 
Haies,) 

Compétence.  —  Acte  de  commerce.  —  Distribution 
d'eau.  —  {Sieurs  Thébaut  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Cassation.  —  Chefs 
distincts.  Cassation  partielle.  — Dépens.  —  (Stez^r 
Fillioi  et  compagnie  des  chemirts  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  et  de  V  Ouest,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Perception  insuffisante, 

—  Erreur  imputable  à  la  compagnie.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  (Sieur  Barthélémy,  Corcellet  et 
Bernard.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cas- 
sation. —  Incompatibilité.  —  Magistrat  directeur. 

—  Jury.  —  Nombre  de  jurés.  —  (Sieur*  Sa/et7  et 
autres,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Retard.  —  Avaries, 

—  Indemnités  distinctes.  —  {Sieur  Gouiden  et 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  CEst,), 

Chemins  de  fer.  —  Refus  de  recevoir  du  destina- 
taire. —  Remise  des  épaves  à  l'administration  des 
domaines.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  sieur  Rivière.) 

Chemin  de  fer.  —  Dommages-intérêts.  —  Fin  de 
non-rccevoir.  —  Réception  et  payement.— (Sieur 
Juteau.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délai.  —  (Sieur  Roux,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  commun.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  commun.  —  Demande  ex- 
presse. —  (Sieur  Pazykouski  et  compagnies  des 

Exi 


gnii 


Liste 

général. 

—  Désignation  du  jury.  —  Sursis.  —  (Sieurs  Da- 
liphard,  Ruelet  autres,),  . 
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IX 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE* 


217 


BATES 

des 
décisions. 


1878 
6  mai. 


7  mai. 


8  mai. 

U  mai. 
U  mai. 

SS  mai. 


sa  mai. 

S7mai. 

87  mai. 

87  mai. 

4  juiD. 

5jaiD. 

5jaiD. 

tejaiD. 

3  juillet. 

15  juillet. 

6  juillet 
5  août. 

7  aoAt. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Exçroprialion  pour  cause  d*utiiité  publique.  —  Dé- 
signation du  jury.  —  Sursis.  —  (Sieiirs  Duterte, 
Béchet  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ju- 
gement d'expro|)riation. —  Siçoincation.  — Pour- 
voi. —  ReccYabililé.  —  Acquiescement.  —  Juge- 
ment d'expropriation.  —  Noms  des  parties.  — 
{Veuve  Àguinon,) 

Chemins  de  Ter.  -~  Avaries.  —  Réception  et  paye- 
ment. —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieur  Jac- 
quier,)  

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  (Sieur  Mage^Boité.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais  réglementaires.  —  Convention  spéciale.  — 
(Sieur  Tony-Benon,) 

Cours  d'eau.  —  Colonies.  —  Compétence  administra- 
tive.—  Jugements  et  arrêts.  —  Clôture  des  débats. 

—  Production.  —  (Mademoiselle  Prévi'lle.).  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Jurés  supplémentaires.  —  (Sieur  Fabrier.),  . 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Réception  et  payement.  —  Fin  de  non-recevoir.— 
(Sieur  Desclaux.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  Emballage.  —  (Sieur  Tourrov 
fiis.) 

Chemins  de  fer.  —  Livraison  de  marchandises.  — 
Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de   motifs.  — 

—  (Sieurs  Ribaudy,) 

Chemins  de  fer.  —  Compagnies  étrangères.  —  Rè 

gleraents  étrangers.  —  (Sieurs  Camion  frères,) 
Chemins  de  fer,  —  Avaries.  —  Vice  propre.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Beuzebosc) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ré- 
trocession. —  Evaluation.  —  (Epoux  Abeille.)  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  incapacité.  —  Cassation.  —  (Sieur  Aubert,)  . 
Chemins  ae  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Droits  de  magasinage.  —  (Sieurs  Chabrier  et 
consorts,) 

Chemins  de  fer.  »-  Transport  de  marchandises.  — 
Envois  partiels.  —  Réception  et  payement.  — 
(Sieurs  Decourt  et  Aufteve.) 

Chemins  de  fer.  —  Transnort  do  marchandises.  — 
Délai  de  livraison.  —  (Sieur  LaffUe») 

Chemins  de  fer.  —  Lettre  de  voilure.  >-  Retrait  des 
marchandises.  —  Responsabilité.  •—  (Sieurs  Filho 
etHatet  et  C\) 

Chemins  de  fer.  —  Livraison  des  marchandises.  ^ 
Lettres  d'avis.  —  (Sieur  Carreyron.) 


NUMÉROS 

4 

Il 

il 

a. 

52 

IX 

105 

53 

IX 
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IX 
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68 

IX 

169 

69 

IX 

171 

70 

IX 

173 

71 

IX 

175 

72 

IX 

176 

73 

IX 

178 

74 

IX 

179 

75 

IX 

180 

76 

IX 

189 

77 

IX 

184 

78 

IX 

185 

79 

IX 

186 

80 

IX 

187 

81 

IX 

189 

381 

IX 

901 

388 

IX 

903 

9l8 


L0I8V  DÊCBETS,   ETO.. 


DâTBS 

des 
dâciaions. 


1878 
7  at)ût. 


7  août. 
20  août. 
27  août. 

27  août. 
27  août. 

6  DOV. 

12  DOV. 

13  noY. 

20  noT. 
10  dèc. 

10  déc. 

1879 
8  janv. 

15  janT. 

5  févr. 

11  févr. 
':  11  fôvr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉBOS 


Si 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (cb.  dr.)» 

Chemios  de  far.  —  Compagnies  étrangères.  —  Gon- 
ditJOD»  de  transport.  —  {Sieur  Tomaiis  et  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.),  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Tarifs  spéciaux.  ^ 
Responsabilité. -~(Stet^  il /a«2:.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Délai  de  transport 

—  Responsabilité.  —  [Sieur  Saury,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ^  Jury 

—  Désignation  des  membres.  —  Notification  des 
offres.  —  {Siéur  de  Mark  de  Panisse-Passit*).  . 

Chemins  de  fer.  —  Livraison  de  marchandises.  — 
Lettres  d'avis.  —  {Sieur  Bemardy) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Commissionnaire  de 
transport.  —  Responsabilité.  —  {Dame  Dubaii 
contre  veuve  Boucart.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

—  Payement  du  prix.  —  Vérification  en  douane. 

—  {Sieurs  Debax  et  Strapp.) 

Chemins  de  ter.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Droits  de  transmission.  —  Tarifs  spéciaux.  — 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  [Sieurs  Firmin 
Didot  et  C*  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'*Orléans  à  Rouen.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Désignation  des  terrains.  —  {Le  pré- 
fet de  la  Somme  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincotfrt  d 
Saint-Quentin.') - 

Transports  maritimes.  -^  Mandat.  —  Dommages- 
inlérêls.  —  {Sieurs  Pardiac  et  Rives.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Clause  de  non-ga- 
rantie. —  Responsabilité.  —  {Sieur  Chapon.) .  . 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Bulletin  de  garantie. 

—  {Sieurs  Milliaud,  FéneUm  et  fils,) 


383 
38i 
385 


386 


387 


389 


390 


391 


392 


Chemins  de  fer.  —  Application  des  tarifs.  —  Erreur. 

—  Répétition.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieorf 
Daumas  et  Long.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dom- 
mages directs.  —  Chose  jugée.  —  {Héritiers 
Cénac.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  ^ 
Resnonsabilité.  —  Avaries.  —  "Vice  de  la  chose. 

—  (Sieurs A aémar  et  consorts) 

Voirie.— -Déclassement.— (SiVur  Chamonin  et  ville 

deUlle.) 

Voirie.  —  Chemin  public  impraticable.  — Dommage, 
(Si«ir  Gosse,) 


IX 

904 

IX 

905 

IX 

906 

iX 

907 

IX 

909 

IX 

919 

IX 

9U 

697 

IX 

698 

IX 

609 

X 

610 

X 

611 

X 

612 

X 

613 

X 

911. 

916 
919 
1521 
1521 

1228 

1»9 

1231 
1233 
M3 


TABU  CHMiNOEOGIQUB. 


»»9 


DATKS 

des 
décisioss. 


1879 
n  féf r. 


25  mm. 
i6  mars. 
31  mars. 

8  ayril. 

9  afril. 

9  atril. 
20  mai. 


16  juiQ. 

16  joiD. 

17  jttÎD. 

17  juio. 

i"  juillet. 
2  juillet. 

2  juillet. 

2  joilUt. 

28  juillet. 

Expropriation  pour  cauM  d'utilité  publique.  —  Poui- 
▼oi.  —  Signification.  —  Domicile  élu.  —  (Sieur 
MontcharvUle,  syndic  de  la  faillite  de  la  corn* 
pagniê  du  chemin  de  fer  dé  Lille  à  Valenciennes.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  {Sieur  Chailan  ) 

Chemin  de  (er.  ^  Transport  de  marchandises.  — 
Lettre  d'avis.  —  {§i^^  Ducardon.) 

Chemin  de  1er.  —  Transport  de  marchandises.  — 


INDICATIM  BBS  MATifeUS. 


KUMÉROS 


6ti 
•15 
616 


Retard.  —  (Sieur  NicoleL) 617 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité alternatiTe.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  rOuest.) 

Chemins  de  fer.  ^—  Transport  de  marchandises.  — 
Commissionnaire.  —  Voiluriers  successifs.  —  Obli- 
gations directes.  —  Chose  jugée.  —  Défendeurs 
différents.  —  (Compagnie  du  cJtemin  de  fer  du 
Nitrd  et  les  sieurs  Van  Gendt  et  C*.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Remise.  —  Destinataire.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Tiord  et  les  sieurs  Van  Gendt 
et  C\) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -~ 
Dommages  directs.  —  Indemnité.— Fixation  éven- 
tuelle. —  Renvoi.  —  Indemnités  distinctes.  — 
Complexité.  —  [Commune  de  Pleudihen  (Côtes- 
du'Nord,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieurs  Ravillat 
et  Werlein  frères.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais  réglementaires.  —  Conventions  nouvelles. 
(Sieur  Venturi  Pompilio.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Seiihan.)  . 

Chemins  da  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Responsabilité.  —  (Sieur  Desseignet.), 

Voirie.  —  Mitoyenneté.  —  (Sieur  Vigé.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Perceptions  indue.  —  Responsabilité.  —  Trans- 
port de  marchandises.  —  Perception  indue.  — - 
Intérêts.  —  (Sieur  Deler,) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Faute.  —  (Sieur  Mar^ 
tin.). 


618 


619 


620 


621 


622 


623 

62  i 

625 
626 


627 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délais.  —  (D<Mne  wuve  Uouiié  et 
consorts.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ma- 
gistral directeur.  —  Plus-value.  —  Excès  de  pou- 


628 


629 


X 

X 

X 
X 


X 
X 

X 

X 

X 
X 

X 
X 
X 


»^l 


1234 
t236 
1237 
1238 

12S9 

1240 
1242 

1243 

1245 

1247 

1248 

12i9 
1250 

1251 
1253 
1S54 


S20 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


n 


ï: 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
4  août. 


6  août. 
6  août. 
6  août. 

6  août. 

12  août. 

13  août. 
20  août. 

5  noy. 

2i  déc. 

31  déc 

31  déc. 
31  déc. 

31  déc. 

1880 
12  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (cb.  df .). 

voir.  —  Dommage  éventuel.  —  Indemnité  addi- 
tionnelle. —  {Sieur  Galonnier  de  Miremont  et 
sieur  Grousset  (Pierre) 

Cheniins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises!  ~ 
--  Prcscripiion  en  cas  de  perte  ou  d'avarie.  — 
Non-envoi.— (S-t^ur  Gauthier  de  Sainte- Croix,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  spéciaux.  —  {Sieur  Marot,) 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tabacs.  -  Délai.  —  {Sieurs  Dulac  et  Cluzel.)  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  internationaux.— Avaries.— Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Deharbes-Radix.) 

Lhemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Hardy-Lebègue  fils.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Réception  de  la  marchandise  et  payement  do  prix 
de  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  {Compa- 
gnie des  messageries  nationales  et  MM.  Creissac 
et  Armorin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif  international.  —  Compétence.  —  (Sieurs 
Coignet  père  et  fils.) 

Resnonsabilité.  —  Accident.  —  Faute  commune.  '— 
{Société  anonyme  des  tramways  du  département 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  i'û 
site  de  heux.  —  Cas  de  force  majeure.  —  Offres. 
--  Nolificalion  irrégulière.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Tulle  à  Clermont-Ferrand.). 

expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Droit 
de  récusation.  —  Tableaux  des  offres.  —  Redres- 
sement de  chemins  vicinaux.  —  Visite  des  lieux. 
-- Magistrat  directeur.  —  Déclaration  du  jury.  — 
{Sieur  Châales  des  Etangs.) ... 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avanes^  —  Tarifs  spéciaux.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Bournet.) . 

Chemins  de  fer.  —  Transport*  de  marchandises.  — 
{Steur  Lemoine.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  nûbiiquê. —  Jury 
spécial.  -  Nomination.  —  Redressement  de  che- 
mins vicinaux  -  Magistrat  directeur.  -  Signa- 
ture. —  (Préfet  du  département  de  l'Orne.)  .  . 

Chemins  de  fer.  -  Transport  de  marchandises.  - 
Délai.  —  {Steur  Riguet.) 


Chemin  de  fer  de  Prez-en-Pail  à  Mayenne.  —  Ex- 
propriation  


630 

631 
663 
66i 

665 
666 

667 
668 
669 

670 

671 

672 
673 

674 
675 

iOl 


1255 

1260 
1387 
1389 

1390 
1391 

1392 
1393 
1394 

1395 

1397 

1400 
1403 

1403 

1405 
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321 


'      J)iTES 

des 
décisions. 


1874 
5  juin. 

5  juin. 

5  juin. 

28  août. 

S8  août. 
14  noY. 

14  noY. 
20  noY. 


1875 
14  janY. 


16  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Arrdts  de  la  cour  de  cassation. 

(Chambre  crimiiielle.) 

Voirie.  --  Voilures.  —  Conduite  des  cheYaux.  — 
Article  479,  §  2,  du  Code  pénal.  —  (Sieurs 
Dieusy  et  Ciéret.) 

Voirie.  —  Eclairage  des  Yoitures.  —  Voitures  ne 
serYant  pas  au  transport  des  personnes.  —  Péna- 
lité. —  (Sieur  Bonnin.) 

Voirie.  —  Plaque  de  Yoiture.  —  Caractères  illisi- 
bles. —  Constatations  du  procès -Yerbal.  —  Foi 
due.  —  iSieur  Cougnet.) ~. 

Voirie.  —  Dégradations.  —  Barrage  et  rigole  prati- 
qués sur  la  Yoie  publique.  —  ContraYontion  exis- 
tante. —  Prescription.  —  Dégradation  d'un  che- 
min public.  ^  Pluralité  des  faits.  —  Prescription 
reconnue  à  l'égard  de  l'un  d'eux  seulement.  — 
(Sieur  Labbé,) 

Voirie.  —  Travaux  joignant  la  Toie  publique.  —  Ab- 
sence d'empiétement.  —  Refus  d  ordonner  la  dé- 
molition. —  Juste  application  de  la  loi  ...  . 

Voirie.  —  Travaux  le  long  de  la  Yoie  publique. 
—  Absence  de  plan  d'alignement.  —  Autorisa- 
tion néanmoins  nécessaire.  ^  Travaux  non  auto- 
risés. —  Ouvriers  et  entrepreneurs.  —  Con< 
damnation.  —  Propriétaire.  —  Responsabilité  dis- 
tincte. —  Excuse  illéttale.  —  (Sieur  Vidal,).  .  . 

Contravention.  —  Foi  due  aux  procès-verbaux.  — 
Police  du  roulage.  —  Allégation  de  force  ma 
jeure.  —  Preuve  non  offerte  ni  administrée.  — 
Excuse  illégale.  —  (Sieur  Loyau.) 

Chemins  de  fer.  —  Transporta  k  grande  vitesse.  — 
Expédition  de  valeurs.  —  Taxe  ad  valorem,  — 
Coupons  d'obligations  retirées  de  la  circulation.— 
Caractère  de  papier  d'affaires.  —  (Sieurs  Piga 
neau  et  /Ils.) 


Rivière  non  navigable  ni  flottable.  -—  Régime  des 
eaux.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Sanction.  — 
Article  471, 15<»^  du  Code  pénal.  —  Propriétés  ri- 
veraines. —  Point  de  dommage.  —  Article  16  de 
la  loi  du  16  octobre  1791  non  applicable.  —  Cir- 
constance indifférente.  —  (Sieur  Biaise.),  .... 

Canal  de  navigation  (francs  bords  ou  talus  d'un).  — 
Partie  du  canal.  —  Dépendance  du  domaine 
public.  — -  Détériorations  ou  dégradations.  — 
Contravention.  —  Grande  voirie.  —  Conseils  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  3»  Détérioration.  - 
Article  479,  lO»,  du  Code  pénal  non  applicable.^ 
Relaxe  illégal.  —  Déclaration  d'incompétence  né- 
cessaire. —  (Sieurs  Mignot  et  consorts.) 
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UIS,  DÉCRETS,   STG, 


OàTES 

des 
dëcistoDS. 


INDICATION  »BS  HATttBfiS. 


1«75 
S3  jaoT. 


S8  janT. 


la  fé?. 


27  fév. 


27  féY. 


IS  mars. 


ISmars 


Suite  des  ArréUde la  Gcurde  caesaHon  (sk.4llB.} 

Roilaee  (police  da).  —  Loi  du  30  mai  1851.  — 
—  Charretier.  —  Abandon  de  Toi  tare.  —  Voi«  pa- 
blique  s'ètant  m  uBe  pevie  Di  un  ohemin  de  emnde 
onmmanicaUon.  —  Loi  de  18»!  non  applicable. — 
GomiUTieBlion  à  l'article  475,  8*,  da  Code  pénal. 


—  {Don  L9uiB  Benedetti,) «00 

Roulage  (police  du).  ^  Loi  du  81  mai  1851.  —  Dé- 
cret régleneataire  tia  10  août  1859.  —  Voiture, 
sans  lanterne.  —  Voie  qui  n'eet  ni  une  route  ni-uw 
chemin  vicinal  de  grande  comannicalion.  —  Pas 
d* infraction  à  ia  loi  de  1851.  •<-  Absence  d'arrêftè 
spécial.  —  Pas  de  eontra?eiitieii.  —  Cassation.*- 
Simple  police.  —  Fait  non  punissable.  —  Gon 
damnation  ou  relaxe  illégal.  —  Annulation  nus 
renvoi.  —  (Sieur  Jean  MorelUJ) 

Voirie.  —  Travaux  faits  sans  autorisation.  -^  Démo- 
lition. —  Plan  d'alignement.  —  Approbation  do 
préfet.  —  {Sieur  Jean- Evangiliete- Alexandre 
Lecarpentier.) 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Déclaration.  —  Mandat. 

—  Sjndic  d'une  corporation.  ~  Non^ewT^ilité. 

—  Voitures.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Tarif.  — 
OUigalion  do  transporter  les  voyageurs.  —  Ar- 
rêté préfeoloral.  — •  lilégalilé.  ~  {Siettr  Jean 
Sylva.) 

Lois  et  règlements.  -^  Arrêté  muaicipal.  '—  Déeué- 
tado.  —  Contravention.  —  Relaxe.  —  Nullité 
Voirie.  —  Travaux  confortatifs.  —  Appréciation 

—  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Tribn- 


nal  de  simple  police.  —  Renseignements  pris  par 
le  juge.  —  Enquête  par  le  juge  de  naix.  —  Nul- 
lité. —  Expert.  —  Serment.  —  Déiaut  de  con- 


statation. —  Nullité.  —  Ministère  public.  «—Tri- 
bunal de  simple  police.  —  CondanMiation  aux  dé-' 
pens.  —  Excès  de  pouvoir.  ^  {Sieur  Boussi- 
neeeq.) 

Chemins  de  fer.  — Conipagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Hèdilerranée.  —  Tarifs  généraux.  —  Cmvre 
ouvré  et  cuivre  maunCactoré.  —  Métal  soBcen- 
tible  d'être  omployé  ou  ayant  reçu  un  emploi  déi- 
nitif.  —  Série  didtincte.  —  Ojets  de  piété  en  eni- 
vre cisoléy  verni  ou  doré.  «-  Claosemont  dans  la 
série  dos  olwets  «Danafaotorês.  —  {Sieur  Mnreet.).  205 

Chemins  de  1er.  —  Transport  de  marcbandioes. 
—  Tarifs.  —  Conlravontioa.  —Compétence  eor- 
rectioBoolla.  —  Fil  de  colm  à  tricoter  en  pe- 
lote. —  Tarifs.  «-Pns  do  claseifioation.  —  Fil  de 
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TAfiLE  GHBONOLOGIQOE. 


sa3 


des 
déeirioDs. 


1875 
SO  mars. 


14  mai. 


15  mai* 
15juUlet. 


K)  juillet. 


lOjaillet 


INDICATION  BES  ff  ATARES. 


—  Régularité.  —  Gootraf  entioo.  ^  Fait  maté- 
riel. —  Infraction  iDdépeodaote  de  l'intention.  — 
(Sieurs  Couturier^  Smngny  et  entires.) 

Cours  d'eau.  —  RuisMau.  —  Conduit  ouTert  en 
tout  temps.  -^  Passage  à  tniTars  me  propriété. — 
Arrêté  préfectoral.  —  Isterdiction  de  cespore  des 
berges.  —  Anoien  .pèglmeat  de  poUce.  -~  Irriga- 
tion. —  Textes  non  applicables. —  Pas  d'infrac- 
tion.—  [Sieur  Hardoum  Tttrbé  de  Vauxciairs.). 

Actes  admioistratifs.  —  Interprélftlion.  —  Trtbn- 
naux.  —  liéoessité  de  surseoir.  —  Dispositions 
régulières.  —  P4i8  lieu  à  sursis.  —  Voirie.  — 
Simple  pD4ice.  —  Alignement.  —  Mur  réparé 
sans  aatorisBlion.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Cbe- 
min  classé  comme  Tioinal.  —  Traverse  de  la 
commune.  —  Doute  impossible.  —  Chemin  ber- 
dant  le  mur  réparé.  —  Conetatation  du  juçemeot. 

—  Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  non 
Tioié.  —  Application  régulière  de  Tarrêt  de  clas- 
semonL —  {Dame  Brossard,veuve  Jarriuu),  .  • 

Voirie.  —  Alignements.  —  Mur  constniit  sans  au- 
torisation et  sur  u»ei»artie  du  sol  dépendant  de  la 
voie  publique.  —  Simple  police.  —  exception  de 
prooriéié.  'Titres  applicables  à  un  antre  terrain. 

—  béoision  par  le  juge  de  police.  —  Pas  de  sur- 
sis pour  décision  par  la  iuridiction  civile.  —  Lé- 
galité. —  [Dame  Tesseiare,  veuve  PeignéX  .  . 

Immondices.  —  Arrêté  municijial.  —  Jot  par  uessus 
les  parapets.  —  ReaeL  —  Contravention.  —  Ex 
euses  inadmissibles.  —  {Siew  Le  ifMm.).  .  . 

V(Hrie.  —  Chemins  ruraux.  —  Reoonnaissanoe.  — 
Haires  et  préfets.  —  Pas  de  droit  exclusif.  — 
Publicité  antérieure.  —  Négation.  —  Juge  de  po-* 
lice.  —  Chemin  dégradé  ou  intercepté.  —  Com- 
pétence. —  Classement  par  arrêté  municipal  pris 
en  condoiL  —  Approbation  préfectorale.  —  Arrêfté 
■on  réformé.  —  Pas  de  décision  de  la  justice  ci-' 
vile.  —  Négation  de  la  publicité.  —  Excès  de 
pouvoir. — (Sieur  Robert  Bouton.) 

Voie  publique.  —  Dépôt  de  matériaux  on  autres 
choses.  — •  Joterdictton  absolue.  —  -Permission  de 
Fautorité  municipale.  —  Excuse  illégale, 
Haire  de  Saint-Nazaire.  —  Arrêté  du  10  mai 
t858.  —  Saillies  svr  la  voie  publique.  —  Etalage 
de  mancbandÏMa.  —  Pas  d'application  à  la  voie 
publioue  elle-nême  ^  (Sitfw  i>ti6retii7.) 

Voie  publique.  —  Voirie  miaino.  —  Loi  des  <6- 
3i  aoÀt  1790.  —  Uaires.  —  Commodité  et  eûrelé 
du  oassage.  —  Chemins  locaux  ou  autres.  ^  Pas 
deiiitioaliotB.  «-.Acrétés  ne  conlraditaiit  ai  la  loi 
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LOIS,    DfiGaETS,    ETC< 


des 


1875 
13  août. 


li  août. 
5  Dov. 


13  DOT. 


19  DOT. 


INDICATION  DES  «ÂTIÈRES, 


SuiÏÉr  des  Arrêt t  de  îa  Hour  de  casmtion  (ch,  crtflï*)- 

^ènéralG,  di  Ja  loi  Au  30  mai  tSSi  sur  le  roulaçei 
ni  le  rè^l ornent  d'admiDistr^iion  publia] u(^  du 
10  août  iSSl.  ^  ValJdilè,  —  Chemin  de  grande 
corfimunic&Uon.  —  Traverea  d'wn  villaEe»  —  Dé- 
fense de  circuler  aulrement  qu'au  poA.  —  Léga- 
lité. —  (Sieur  Cay/an.) 

Lois  et  règlements.  —  l*"  Voie  urbaine.  —  Liberté 
et  sécurité  de  la  circulation.  —  Conduites  d'eaux. 

—  Fouilles.  —  Compagnie  concessionnaire  des 
eaux.  —  Excuse  inaamissible.  -^  S*  Traité  avec 
la  commune.  —  Arrêté  municipal.  GonlraYen- 
tion  de  simple  police.  —  Pas  d'empiétement  sur 
la  compétence  administrative.  —  (Sieur  Fer- 
rand,) • , 

Voitures.  —  Abandon.  —  Voie  publique.  —  Néces 
silé.  —  Excuse  illégale.  —  {sieur  Cuy aubère.) 

Arrêtés  préfectoraux.  —  Intérêt  public.  —  Mesure 
individuelle  suffisante.  >-  Caractère  d'utilité  gé- 
nérale. —  Voirie  vicinale.  —  Chemin  de  grande 
communication.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Autori- 
sation de  construire  et  de  déijoser  des  matériaux. 

—  Obligation  de  faire  enregistrer  au  commissa- 
riat de  police.  —  Légalité.  —  Pas  de  fixation  de 
délai.  —  Circonstance  indifférente.  —  (Sieur 
François  Choix.) , 

Travaux  publics  (marché  de).  —  Route  départemen 
taie.  —  Rechargement.  —  Adjudicataire.—  Four 
niture  de  matériaux.  —  Vente  au  département.  — 
Louage  d'ouvrage.  —  Contrat  mixte  —  Extrac- 
tion des  cailloux.  —  Arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 1755.  —  Décrets  du  16  septembre  1807  et 
8  février  1868.  —  Assignation  des  carrières.  — 
Prohibition  de  changement  de  destination.  —  Cir- 
constances indifférentes.  —  Tromperie  sur  la  na- 
ture des  matériaux.  —  Application  de  l'article  423 
du  Code  pénal.  —  Acte  administratif.  —  Inter- 

Î relation.  —  Administration.  —  Compétence.  — 
ribuoaux.  —  Obligation  de  surseoir.  —  Disposi- 
tions claires.  —  Roules  départomenUles.  —  Re- 
chargement. —  Adjudicataire.  —  Matériaux  à 
fournir  à  titre  de  vente.  —  Arrêt.  —  Constata- 
tion. —  Appréciation  et  exécution  du  contrat.  — 
Pas  lieu  à  interprétation.  —  Magistrat.  —  Limite 
d'âge.  —  Successeur  nommé.  —  Fonctions  conti 
nuées  jusqu'à  la  prestation  du  serment  et  à  l'ins- 
tallation.  —  (Sieurs  Auguste  Poiget    père  et 

fiis.) 

Voirie.  —  Alignement.  —  Travaux  non  autorisés.  — 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


S25 


1875 
i5  noT.  < 


tr  BOT. 


31  dèc. 


1876 
19  janT« 


Amende.  —  Plan  d'alignement  non  approuvé.  — 
Pas  lieu  à  démolition.  —  Cassation.  —  Simple 
police.  —  Voirie.  —  Alignement.  —  Démolition 
refusée  à  bon  droit.  —  Pourvoit  —  Rejet.  —  Mo- 
tifs du  jugement.  ^  Pas  lieu  k  examen.  ^  {Veuve 

Bouffaré.) , 

Imprudence  (homicide  par).  —  Architecte.  ^  Voûte 
— *  Ecroulement.  —  Mort  d*homme.  —  Plan  et 
exécution.  —  Insolidité  présumée  et  défaut  de  Ti- 
gilance.  —  Constatations  souveraines.  —  Délit 
personnel.  —  Architecte  ayant  cessé  d'être  em- 
ployé. --  Tiers.  »-  Imprudences  ultérieures.  — 

—  Responsabilité  éyentuelle  et  distincte.  —  Con- 
clusions de  Tarchitecte  contre  le  tiers.  —  Vice  de 
construction.  —  Cause  déterminante  de  l'accident. 

—  Rejet  des  conclusions.  —  Hotifs  suffisants.  — 
{Sieur  Dominique  Petit,) 

Simple  police.  —  Transport  sur  lieux.  —  Ar- 
ticle il  du  Code  de  procédure  civile.  —  Applica- 
tion. —  Pas  de  jugement  préparatoire.  —  Minis- 
tère public  non  présent.  —  Parties  non  appelées. 
^  Nullité.  —  Moyens  de  preuve.  —  Articles 
153,  154  et  155  du  Gode  d'Instruction  criminelle. 

—  Limitation.  —  Examen  personnel.  —  Preuve 
illégale.  —  Cassation.  —  voirie.  —  Voie  pu- 
blique. —  Construction  sans  autorisation.  ^ 
Aveu.  —  Ministère  public.  —  Conclusion  à  fin 
d'amende  et  de  démolition.  — -  Juge  de  police.  — 
Doute  de  l'empiétement.  —  Droit  de  surseoir.  — 
Condamnation  à  l'amende.  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Constatation  de  l'absence  d'empié- 
tement. —  Examen  personnel.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  Cassation.  —  {Sieur  Noël  Roccaserra,). 

Voie  publique.  —  Dépét  gênant  la  circulation.  — 
Absence  de  nécessité  constatée.  —  Foi  due  au 
procès-verbal.  •—  Relaxe  non  justifié.  —  {Sieur 
JEtierme  Dubreuil.) 


Construction  d'un  pont  à  péage  sur  un  cours  d'eau 
noQ  navigable.  —  Définition  d'un  passage  à  ^é. 
—  Sanction  pénale.  —  {Sieur  Emtiien  Prades,), 

S3  mars.  Pèche  fluviale.  —  Barrase.  —  Obstacle  à  la  re- 
monte du  poisson.  —  Liberté  de  passage  sur  d'au- 
tres points.  —  Relaxe  illégale.  —  (Sieur  Auguste 
Thiermot  et  David  Seraine.) 

30  mars.  Questions  préjudicielles.  —  Tribunal  de  simple  po- 
lice. «-  bock  de  Marseille.  —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  Dispositions  administra- 
tives. —  Sursis  jusqu'à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  —  [Sieur  Baynaud,  Issert  et  Dai- 
mas,) 

Àtmaies  des  P.  et  Ch.,  S*  séeic.  —  Lois,  etc.  {tables). 
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LOIS,   DÉCRETS,  BT& 


DATES 

des 
décifliofii. 


1876 
7  aTril. 


7  juillet. 
10  noT. 

la  DOT. 

Si  noT. 

9déc. 
16dèc. 

1877 
jaoT. 

17  jant. 


7  jaoT. 


l^'fèT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ck.  crlB.)' 

Simple  police.  —  CoDtraTentioo.  —  Allégation  de 
force  majeure.  ^  PreoTe  déjà  faite.  —  Prevre 
nouvelle  déclarée  inutile.  —  Notoriété  résaltaot 
des  débats  et  non  de  renseignemeitts  eitrinséqaes. 

—  Pas  de  procès-rerbal.  —  (Sieur  Joseph  Bus- 
quet,) 

Voirie.  —  Contactions  faites  sans  aatorisation.  — 
Plan  d'alignement  saivi.  —  Amende  prononcée. — 

—  Démolition  non  ordonnée.  —  (Siewr  Bailty.). 
Abandon    d'instrument.  — >  Echelles.  —  Gour  oa- 

verle.  —  Pas  de  senreillance  de  nuit.  —  Contra- 
yention.  —  Eicose  illégale.  —  (Sieur  Toussmni 
Marinichi.) 

Voie  publique  (dépôt  de  matériaux  sur  la).  —  Jeu  de 
paume.  —  ContraTeation  non  appliquée.  — 
[Sieurs  Martial  Gasqwt  et  autres,) , 

Peines.  —  Crrconstances  atténuantes.  —  Lois  spé- 
ciales. —  Saint*Pierre  et  Miqueloi.  <— Défense  de 
faire  jeter  du  lest  dans  la  rade.  —  (Sieur  Edouard 
David,) 

Voirie.  —  Boues.  —  Enlèvement.  —  Entrepreneur. 
—  Preuve  à  faire.  —  {Sieur  Louis  Bédry.)  ,  .  . 

Eau.  --  Arrêté  municipal.  —  Mesure  temporaire.  — 
Fléau  calamiteux.  —  Force  obligatoire.  -—  (Sieur 
Prodhomme) «  , 


Règlements  administratifs.  —  Garaetère  obligatoire 
jusqu'à  TabrogatioD.  <—  Plan  d'alignement.  •»  Yoi- 
rie  urbaine.  — •  Bâtiments  sujets  à  reeulenent.  ^ 
Reconstruction  sans  autorisation  .(Sieurf  Poulenc 
itBessière,) 

Règlements  administratifs.  —  Caractère  obligatoire 
jusqu'à  modification.  —  Voirie  urbaine.  —1*  Plan 
d'alignement.  —  Pétition  pour  reconstruire  en  de- 
hors du  plan.  —  Prétendue  autorisation  implicite. 
—  S*  Arrêté  municipal.  ~  Voie  publique.  —  Mai- 
sons conliguës.  —  Défense  de  réparer  les  faeadev 
sans  autorisation.  —  Contravention.  —  (Sieurj^ 
Armans  Girbal  et  Firmin  Cambon.) 

Voie  publique  (instruments  et  machines  abandonnés 
sur  la).  —  Echelles.  — >  Cour  non  dose  eomnra- 
niquant  avec  la  vote  publique.  —  Corde  reliant 
l'échelle  à  un  échafaudage.  ~  Contnnrention.  — 
(Siewr  François  Debard.) , 

Voirie.  —  Constructiens  joignant  la  voie  poMiqnec 
— •  Défaut  d'autorisation.  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  ^  Absence  de  plan  d'alignenMnt.  — 
(Sieurs  Louis  Gazalot,  Dominique  Ikmbe  d  Joe- 
ques  Dul^ui,) , 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1877 
!•'  féT. 


3féY. 

lOfiY. 

fmars. 
!•»  mars. 

S  mais. 

dinars. 

31  mars. 

31  mars. 

n  avril. 

9jiiin« 

3  août. 
»  déc. 


Voirie.  —  DémoIitioD  de  travaux.  —  Compétence 
respective  du  tribuaal  de  siniple  police  et  da 
conseil  de  préfecture.  —  Chenin  TiciaaJ.  —  Ab- 
sence d'arrêté  d'alignement.  —  (Siew  ùmis  Le 
Bras.) 100 

Etablissements  insalubres.  -»  Autorisation.  —  Me- 
sures de  salubrité,  i—  TaBoeuia.  ^-  Délease  d'éle- 
Ter  des  ponts  et  de  laver  dana  les  eaux  d'un  ca- 
nal. —  Usage  immémorial.  ~  Gassalioa.  —  Dauz 
amendes  consignées.  —  Restitution  de  Tune  — 
(Sieurs  Félix  Déchosal  et  Jacques  et  Joseph  Sa- 
lomon,) 101 

Voirie.  —  Dépôt  de  matériaox  sur  la  voie  publique. 
— -  Contestation  sur  la  propriété.  —  Plan  d*ali-| 

gneneat.  --  Nécessité  de  surseoir.  (Sieur  Denis] 
oureelles.). 103 

Voirie.  —  Réparations.  —  Autorisation  municipale. 
•—  Conditions  stipulées  dans  l'arrêté.  —  Mesures 
de  sûreté  publique.  —  {Ùame  et  sieur  Mathieu.).  103 
Voirie.  —  Usurpation  sur  un  cbemin  public.  —  Dé- 
cision du  juge  de  simple  police.  —  Excès  de  pou- 

Toir.  —  rst«ir  Gaiionia'hlHa,). 101 

Voirie.  —  Travaux  confortatiCs.  —  Révocation  d'aa- 


KUXftlOS 


«6 


^  ta 


torisation.  —  Suppression  de  travaux  exécutés.  — 
(Detnoiselle  Mariette  Soulié.) 

Voirie.  —  Recrépissage.  —  Autorisation  de  badi 
geonner.  ^  Relaxe.  —  Excès  do  pouvoir.— («S'ieur 
Charles  GiraudatiS) « 

Chemins  de  fer.  —  Voitures  stationnant  dans  les 
cours  des  gares.  —  Arrêté  çréfecloraL  —  Circu- 
laire ministérielle  du  39  février  1868.  —  Interpré- 
tatiou.  —  {Sieur  Vors.) 

Voirie.  —  Chose  Jugée.  •—  Travaux  eonfortatifs.  — 
Premier  jugement.  —  Absence  de  faits  aouveaux. 
—Suppression  de  travaux.  —  Demande  accessoire, 

—  Action  principale  non  recevable.  —  {Sieur Fir 
tnin  Acary.) 

Voirie.  -*  Constructions  intérieures.  —  Hauteurs 
et  dimensions.  —  Contravention.  — -  Amende.  — 
Préjudice.  —  Démolttion  nécessaire.  —  (Stetiiv 
Chatette^  Laporte  et  Cocheiin.) 

Lois  et  rèffleraents.  —  Anciens  règlements.  ~ 
Eaux  du  Veroet.  —  Ordonnance  de  ta  chambre  du 
doouûne  du  Rouasillon.  <-  Sanction.  —  Don 
fliages-lntérêts.  —  (Sieur  Albert  Délaya.)  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  oes  nukr< 
chaodises.  —  Appréciation  souveraine.  -~  ISieur 
RiliOuleL) 

Voirie.  —  Boues  et  inaondices  (finie  vemeat  desj). 

—  Maire.  —  Traité.  —  Force  de  règlement  ae 


105 


106 


107 


108 


100 


110 


391 


Vin 

vm 
vni 

VIII 
VIII 
VIII 
VIII 


339 

340 

3iS 

3U 
346 
347 
949 


VIII  350 


vni 
vm 

VIII 

vni 


354 
356 

357 

975 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATE! 

des 
dèciuonfl. 


1877 
8  déc. 


1878 
11  jaDT. 

86  jaiiT. 

S  fét. 

taféT* 

83  réf. 

83  féT. 

8  mars. 

16  mars. 


ISjoîo. 
9  aoAt. 
10  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (cl .  crtn.)* 

police.  —  Eolèyement  quotidien.  -~  Nombre  de 
contraTentions.  —  Par  Jour  al  non  par  tas.  — 

{Sieur  Desprex,) 

Trottoirs.  —  Arrêté  municipal.  —  Entretien  i  la 
charge  des  riverains.  —  Mesure  de  police  muni 
cipale.  —  Ancien  usage  reconnu  par  l'adminis- 
tration. —  Livre  de  règlement  de  police.  —  Con- 
travention non  administrative*  —  Compétence  ju- 
diciaire. —  (Si«ur  Pascal,) 


Voie  publique.  — >  Excavation.  -»  Article  479,  n*  11 
du  Code  pénal.  —  Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. —  Excuse  illégale.  —  (Sicur  Sexserin-Frot.). 

Voirie.  —  Démolition  de  travaux  indûments  faits. 

—  Sursis.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (SiVrur  De- 
laage,) 

Voirie.—  Maison  sujette  à  reculement.  —  Construc- 
tion en  retraite.  —  Nécessité  de  rautorisation.  — 
{Uabbé  Galtier,) .  .  . 

Voirie.  —  Arrêté  municipal.  —  Autorisation.  —  Des- 
truction de  la  besogne  mal  plantée.  —  Démolition 
totale.  —  (Epoux  Roques.) 

Voirie.  —  Cnemins  vicinaux.  —  Réparation  des 
dommages.  —  Compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. —  Destruction  de  haies.  —  Réquisition  du 
ministère  public.  —  {Sieur  Douillet.)  .... 

Voirie.  —  Maison  joignant  la  voie  publique.  —  Né- 
cessité d'une  autorisation  écrite  et  préalable.  — 
Permission  donnée  au  cours  des  travaux.— (Steur 
Calvet,) 

Voirie.'—  Cassation.  —  Opposition.  —  Pouvoir 
non  notiflé.  —  Hauteur  des  maisons.  —  Ville  de 
Paris.  — >  Démolition.  —  Renvoi.  —  (Sieur  Cha- 
zette,  Lapnrte  et  Cochelin.) 

Voirie.  -;  Cassation.  —  Jugement  interiocutoire. 

—  Sursfs  jusqu'après  décision  de  Tautorité  admi- 
nistrative. —  1*  Travaux  non  autorisés.  ->  Auto- 
risation au  cours  de  l'instance.  »-  Amende.  — 
Démolition.  —  8*  Travaux  confortatifs.  —  Compé 
tence-  de  l'autorité  administrative.  —  {Demoi- 
selle Soulié,) . 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Cafés.  —  Autorisa- 
tion municipale  —  {Sieur  Lulx-Lamatte^  Vous- 
snn,  Barbignac  et  Boyer,) 

Responsabilité  civile.  —  Tramway.  —  Conducteur. 

—  Exécution  d'un  service.  —  (Sieur  Raymond 
BadueL) 

iVoie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  tirée  de  la' 
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IX 

191 
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IX 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


199 


DAT8S 

des 
décisions. 


1878 
30  noT. 

19  déc. 

13déc 

Md6c. 


1854 
i5  jaoT. 

1859 
9  août 

1875 
10  mai. 

23  août. 
17  août 

95  0CU 


15  BOT. 
15  DOT. 

37  déc. 


1876 
95  ianv. 
MféT. 
19  juin. 


!•'  Juillet, 
19  oct. 


»oct. 


]ra)lCATION  DES  MATIÈRES. 


nécessité.  -—  Appréciation  souyeraine  en  fait.  — 
{Sietir  Jean  Cougny,) 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  illégale. 
—  (Sieur  Gilbert  Gouxon.) 

Voie  publiaue.  —  Embarras.  —  Excuse  tirée  de  la 
nécessité.—  [Steur  Derouen.) 

Voirie.  —  Terrain  communal  formant  le  prolonge- 
ment d'une  promenade.  —  Voie  publique.  — 
[Sieur  de  Barruel  Saint'Pohs,) 

Voirie.  —  Rue  servant  de  traverse  à  une  route  na* 
tionale.  —  Contravention.  —   Compétence.  — 
(Sieur  Ferdinand  Astié  contre    aame  Dieu 
W^y») 

Circulaires  et  arrêtés  ministériels. 

Cbemins  de  fer.  —  Instructions  relatives  à  Tenquéte 
à  ouvrir  sur  les  emplacements  des  stations  .... 

Chemins  de  fer.  —  Enquête  des  stations.  —  Instruc- 
tions  

Recensement  Général  de  la  circulation  sur  les 
routeS;^  à  opérer  en  1876 

Même  sujet  :  surveillance  des  observateurs 

Entretien  des  chemins  aboutissant  aux  gares  et  sta- 
tions des  chemins  de  fer 

Pêche  fluviale.  —  Nouvelle  réglementation.  —  En- 
voi du  décret  du  10  août  1875 

Texte  du  décret 

Même  sujet  :  envoi  d'un  nouveau  modèle  de  cahier 
des  cbarges  pour  l'adjudication  de  la  pèche. 

Texte  du  nouveau  modèle 

Alignements  des  traverses  routes.  —  Irrégularités 
commises  dans  l'instruction  de  ces  affaires.  . 

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre 

Sour  l'instruction  des  demandes  en  autorisation 
'extraire  des  matériaux 

Personnel.  —  Conducteurs  et  gardes-mines 

Personnel.  —  Officiers  et  maîtres  de  ports 

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre 

Sour  l'instruction  des  demandes  en  autorisation 
'enlever  des  amendements  marins  .  •  •  •  . 

Personnel.  —  Assimilations  de  grade 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs.  —  Modifications 
apportées  aux  modèles  n**  3S^  33,  Si  et  37^  rela- 
tifs aux  déplacements  des  objets  portés  sur  l'in- 
ventaire et  des  objets  en  magasin 

Cantonniers.  —  Caisse  des  retraites  pour  la  teil- 
lesse.  —  Modificafionl  .  •  •  .  ; 
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VI 
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90 

VI 
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VII 
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159 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


IkATIS 

des 

décisions. 

1876 

22  DOT. 

27  DOT. 

15  déc. 

20  déc. 

21  déc. 

23  déc. 

1877 

20  laiiT. 

27  janv. 

17  févr. 

21  féTr. 

12  mars. 

15  mars. 

3  avril. 
14  ayril. 

9  juillet. 

10  juillet. 
12  juiUet. 

12jttiUet. 


INDICATION  DES  UÂTIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Retenues  versées  à  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Instructions 

Réduction  du  format  de  certaines  pièces  de  compta- 
bilité   

Concours  pour  l'admission  au  grade  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées.  —  Modifications  au  pro- 
gramme   

Affaires  contentieuses  soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture. ^  Intervention  des  ingénieurs  des 
mines 

Tramways  à  traction  de  chevaux.  —  Envoi  d'un 
modèle  de  cahier  des  charges  pour  les  concessions 
d'une  formule  type  de  traité  de  rétrocession  et 
d'un  avis  du  conseil  d'Etat 

Personnel.  —  Secours 

Droits  d'enregistrement  des  marchés 

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux.  —  Re 
vision  des  ordonnances  du  23  mai  1848  et  du 
17  janvier  18i6 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Conservation 
des  repères 

Instroctions  des  projets  de  construction  des  chemins 
de- fer 

Tramways.  —  Emplacements  des  voies  ferrées.  — 
Invitation  d'ouvrir  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commoda lorsqu'on  propose  de  placer  la  voie  fer- 
rée le  long  du  trottoir. 

Routes  nationales.  —  Projet  de  budget  des  dépenses 
d'entretien,  et  tableau  de  la  décomposition  de  ces 
dépenses.  —  Nouvelles  instructions 

Routes  nationales.  —  Consonunation  des  matériaux 
d'entretien 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Arrêté  du  10  novembre  1866.  —  Articles  3(  el 
43.  —  Instructions 

Ponts  métalliques.  —  Revision  des  circulaires  du 
26  février  1858  et  du  15  juin  1869,  relative  aux 
épreuves  des  ponts  métalliques 

Tramways.  —Comptes  moraux  et  tournées  d'inspec- 
tion. —  Renseignements  statistiques 

Tournées  d'inspection.  —  Renseignements  à  four 
oir  sur  les  ingénieurs^  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  gardes-mines  en  service  déta- 
ché ou  en  congé  illimité 

Renseignements!  fournir  sur  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  en 
service  détaché •  .  •  . 
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21 

57 

VII 

58 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


S3l 


DATES 

des 


1877 
20  juillet. 
31  luillet. 
1*  août. 


aodte. 

Jl  déc. 


31  déc. 

Sldée. 

1878 
3  jaoT. 

3  janT. 

14  jaQT. 

19  janT, 

iSjaBT. 

11  léT. 
11  16t. 

S  nan. 

8  mars. 
14  mars. 
30  mars. 

10  arril. 

11  avril 

10  ami. 
Kami. 


INI>I€ATION  DES  MATIÈRES. 


GaDaax.  —  Fixation  de  la  largeur  utile  des  sas.  .  . 

AdjudicatioDS  des  traTaax  publics 

Droit  das€rèaacieTB  sur  le  mootaot  de  la  retenue  de 
garantie  inposée  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publies 

Personnel.  —  Mandat  de  conseiller  municipal.  .  .  . 

Admission  des  condoeteurs  des  pents  et  chaussées 
daas  le  corps  des  ingénieurs.  —  Décret  du  12  dé- 
cembre 1877^  remplaçant  le  règlement  du  7  mars 
1868.  —  Programme\ 

Timbrée  des  décomptes  et  métrages  de  travaux  pro- 
duits comme  pièces  justificatives  de  dépense  .  .  . 

Instruction  des  affsires  eontentieoses  à  porter  devant 
le  Conseil  d'Etat 


Tiataux  en  régie.  —  Fonmiles  des  feuilles  de  com- 
mande  

Loeements  occupés  par  des  fonctionnaires  et  agents 
dans  les  bâtiments  de  l'Etat  affectés  au  service  des 
ponts  et  dunissées 

Conseils  eénénmx.  — Session  de  décembre  1877.  — 
Vœux  émis  au  sujet  des  chemins  de  fer 

Ports  de  commerce  et  voies  navigables.  —  Institution 
de  commissions  techniques  et  administratives.  .  . 

Admission  dans  le  corpe  des  conducteurs  des  ponts 
et  chawséee 

Instruction  des  affairée  d'intérêt  communal  ou  vicinal. 

AJ>aissement  de  la  limite  d'Ace  pour  l'admission  à 
remploi  d'agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

logénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  — 
—  Mariage 

Renseignements  généraux  sur  le  personnel  et  la  te- 
nue des  bureaux.  • 

Pèche  fluviale.  —  Renseignements  périodiques  à 
fournir  sur  la  marche  de  celte  partie  du  service.  . 

Ordonnancemeat  de  fonds  sur  les  chapitres  des  tra* 
vaux.  .  

Contrôle  des  fonctionnaires  et  agents  des  services 
des  nonts  et  chaussées  non  disponibles  en  cas  de 
mobilisation. 

Marché  de  gré  à  gré 

Travaux  en  régie.  —  Formules  de  feuille  de  com- 
mande  

Gondactears  des  pents  et  chaussées  an  service  de  la 
voirie  d^artementale  considérés  comme  en  ser- 
vice détaché 

Loi  du  8  mai  18il  sur  rexpropriatlon  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Notincatiou  aux  parties  des 
pourvois  centre  les  jugements  des  tribunaux 
(urt.^20) 
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LOIS,   DÊGBETS,   ETC. 


DàTBS 

des 
décisioDS, 


1878 
9  mat. 


11  mai. 
17  mai. 


SO  mai. 

ai  mal. 
lijain. 
18  juin. 
21  jain. 

12  juio. 

S8  loin. 
8  jniliet. 


4  juillet. 
23  juillet. 

23  juillet. 
29  juillet. 

1*'  août. 

2ao&t. 

8  août 
16  août. 

16  août. 

18  août. 

19  août. 


INDICATION  DES  MATIËRES. 


Suite  (Us  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Service  militaire.  -—  Application  aux  cantonoiers  du 
service  des  ponts  et  chaussées  des  dispoûtions 
concernant  les  non-disponibles  en  cas  de  mobili- 
sation • 

Correspondance  télégraphique  officielle 

Chevaux  appartenant  aux  ingénieurs.  —  Exemp- 
tions de  réquisitions  militiûres  en  cas  de  mobilisa- 
tion de  l'armée 

Service  militaire.  —  Les  fonctionnaires  et  agents 
convoqués  aux  réunions  de  l'armée  territoriale  re- 
cevront l'intégralité  de  leur  traitement 

Sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  gardes-mines.  —  Retraites 

Pèche  fluviale.  —  Modifications  an  décret  du 
10  août  1875.  —  Envoi  du  décret  du  18  mai  1878, 

Cours  d'eau  navigables  on  flottables.  —  Modèles  de 
règlement  d'eau.  •  • 

Modèle  d'arrêté  préfectoral  portant  rèclement  pour 
la  police  des  cours  d'eau  non  navigaîbles  ni  flotta- 
bles   

Police  des  cours  des  gares.  —  Article  1**  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846 

Capaux.  —  Fixation  de  longueur  utile  des  sas  .  .  . 

Envoi,  pour  être  soumis  au  conseil  général,  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  classement  du  réeeau  complé- 
mentaire des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  ac- 
compagné d'une  carte 

Atlas  statistique  des  irrisations 

Service  militaire.  —  Exécution  des  prescriptions 
concernant  les  non-disponibles  ....... 

Routes  nationales.  —  Qualité  des  matériaux  . 

Routes  nationales.  —  Entretien  des  chaussées  d'em- 
pierrement  

Concours  de  l'administration  des  domaines  dans  les 
échanges  de  terrains 

Routes  nationales.  —  Travaux  neufs  et  crédits  d'en- 
tretien  • • 

Agents  temporaires 

Modifications  apportées  dans  l'établissement  de  di- 
verses pièces  de  comptabilité  

Chemin  de  fer.  —  Demande  des  renseignements 
complémentaires  sur  rétablissement  des  voies.  — 
Envoi  d'un  tableau  à  remplir 

Occupations  temporaires  au  domaine  public.  — 
Instruction  des  demandes 

Remise  i  l'administration  des  domaines  des  terrains 
occupés  par  les  comoagnies  de  chemins  de  fer  sur 
les  dépendances  du  domaine  public 
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1115 
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111» 
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1924 
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TABUS  CHB0N0106IQUE. 


S35 


hkns 

des 

dkùions. 


1878 
11  sept 

ISsept. 

IS  sept, 
ttsept 

30  sept 
5oct 

SI  cet. 

S5oct 

7noT. 

S5noT. 

13  déc. 

13dé€. 

ISdée. 
19d«e. 

19  déc. 

19  déc. 

SSdée. 

as  déc. 

30  déc. 

1879 
9  janT* 

9  jaoT. 

LO  jaiiT. 


15  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Etudes  de  cbemias  de  fer.  —  Réseau  complémen- 
taire d'intérêt  général.  •*  Demande  de  renseigne 
ments 

TraTanx  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  — 
Comptes  moraux 

Etudes  de  chemins  de  fer.  —  Comptes  moraux 

Logements  occupés  dans  les  bâtiments  de  TEtat.  — 
Loffements  de  a*  et  3*  classe •  . 

Adjudications  publiques.  —  Dépét  des  soumissions. 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Institution 
d'une  commission 

Detis  général  d'entretien  des  routes  nationales.  -~ 
Instruction  pour  l'interprétation  de  l'article  97  .  . 

Arrêté  ministériel  reconstitotant  la  Commission  des 
Annales  des  jponts  et  chaussées 

Tramways —  domptes  rendus  trimestriels  des  ré- 
sultats de  rexploitation 

Niyellement  général  do  la  France.  —  Commissions 
de  département 

Cnrace  des  cours  d'eau  non  navifables  ni  flottables. 
—  EnToi  d'un  modèle  d'acte  d'association  syndi- 
cale et  de  deux  modèles  d'arrêtés  préfectoraux.  . 

Tramways.  —  Instructions  relatives  aux  enquêtes  de 
eommcdo  et  ineommodo 

Routes  nationales.  —  Qualité  des  matériaux  .... 

Arrêté  relatif  aux  frais  de  bureau  et  de  tournées  des 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  .  .  . 

Arrêté  modifiant  la  répartition  des  inspections  géné- 
rales   

Arrêté  modifiant  l'organisation  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  •  •  • 

Emploi  du  papier  de  couleur  pour  les  pièces  de 
comptabilité • 

Règles  à  suiTre  pour  accélérer  l'instruction  des 
affaires  relatives  aux  travaux 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
vois en  cassation • 

Dépenses  du  personnel.  —  Demande  de  renseigne- 
ments sur  les  décès,  mutations^  nominations,  etc. 

Dépenses  du  personnol.  —  Remaniement  des  chapi- 
tres  • 

Création  temporaire  d'un  cadre  auxiliaire  d'ingé- 
nieurs et  de  cheb  de  section  des  travaux  de 
l'Etat.  «—  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  de- 
mandant à  bénéficier  du  décret  du  ao  décembre 
1880 

Augmentation  des  traitements  des  sous-ingénieurs  et 
des  conducteurs  et  gardes-mines  principaux,  de 
1"  et  de  a*  classe.  —  (Décrets  annexes.).  •  • 
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PàTKS 
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d4ciiioii6. 


1879 

17  jULT. 

18  îanT. 
S5  jaiiT. 

97  jaav. 

S7  jaiiT. 

!•  (éT. 


8  mus. 

10  mare. 

11  mare. 

25  mars. 

iGman. 

83  ETnl. 

88  aTTil. 

8  mai. 

limai. 

17  mai. 

80  mai. 

SI  mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dês  Circulaires  ei  ÀrréUs  mimeUrieit, 


RUMtKOS 


Noavelle  répartitioD  des  arroDdissemeDts  d'inspec- 
tioD  .  • • 

Expériences  sur  la  gaalité  des  matériaux 

lostitatioB  d*aD  comité  de  l'exploitation  teduiique  dos 
chemias  de  fer  . 

Attributions  des  ingénieurs  en  ckeL  —  Rapports 
avee  les  préfets 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Canton 
nien  des  ponts  et  chaussées.  — >  Interprétation  de 
rartide  10  du  30  avril  1861 

Production,  dans  les  différents  serrices  des  ponts  et 
chaussées  et  des  chemins  de  fer,  an  pins  tard  le 
15  du  mois  de  mars  de  la  8*  gestion  de  chamie 
exercice,  d'un  état  nominatif  et  récapitulatif  des 
frais  de  découchere  et  de  déplacements  alloués 
aux  divers  agents 

Conre  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Règle- 
ment d'eau.  -"  Clause  relative  au  repère 

Service  militaire.  —  Diwositions  relatives  à  Tappel 
de  1879  des  efficiers  des  compagnies  territoriales 
du  génie 

Personnel.  —  Services  d^études  et  de  travaux.  — 
Indemnités  accessoires 

Comptabilité.— Dépenses  de  personnel.  —Modifica- 
tions apportées  dans  l'état  trimestriel,  formule  n°dO. 

Pèche  fluviale.  ->  Dispositiona  relatives  aux  af- 
faires intéressant  plusieun  services.  ^  Appliea- 
tien  des  règles  de  la  circulaire  dn  18  juin  1850  en 
matière  de  pèche  fluviale 

Tournées  extraordinaires  des  inspecteurs  géné- 
raux  

Admission  au  çrade  d'ingénieur  aaxiliaire  des  chefs 
de  section  pnocioaux  ou  de  1**  classe 

Tramways.  —  Modification  de  Tartide  15  du  mo- 
dèle-type des  cahiers  des  charges,  et  des  articles  1 
et  8  de  la  formule  de  rétrocession 

Routes  nationales.  —  Nouvelles  fonmles  de  décom 
nosition  des  dépenses  d'entretien  et  de  projet  de 

Services  des  ingénieure  ordinaires.  —  Affectation 
aux  travaux  urgents  du  penonnel  des  différents 
services 

Canaux  de  nangatioi.  —  Hauteur  libre  sous  les 
ponts.  —  Instructions 

Constructions  de  chemins  de  fer.  —  Chambres  d'en- 

Srunt.  —  Conférences  entre  MM.  les  ingénieurs 
u  service  hydraulique  et  ceux  dn  service  de  ia 
construction •  •  .  467 
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855 


MTM 

des 
décisions. 


m» 

7  juin. 
10  joio. 


15  joio. 

16  juin. 
88  juin. 
S8  joÎD. 
11  jnUIeC. 

18  jaiUet. 

MjoiUet. 
SO  juillet. 

5  août. 
•  août. 

19  août. 
S5  août. 

18  od. 

19  0CL 

10  ocf. 
17  uor. 

30  DOT. 

Sdéc 
8  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRfiS. 


t 


Renseignements  annuels  sur  le  personnel  du  cadre 
auiiiiaire  des  travaux  de  l'Etat. 

Pèche  ffuTiale.  —  Evacuation  dans  les  conrs  d*ean 
de  résidus  d'usines  susceptibles  de  nuire  au  poiS' 
son.  —  Application  de  1  article  85  de  la  loi  du 
15  avril  1889 

Tournées  d'inspection  des  inspecteurs  généraux  du 
contrôle  de  1  exploitation •  • 

Situation  définitive  adressée  aux  inspecteurs  géné- 
raux remplacée  par  un  état  récapitulatif 

Recueil  de  formules  pour  l'étude  et  la  construction 
des  chemins  de  fer •  •  •  • 

Recueil  de  formules  pour  l'étude  et  la  construction 
des  chemins  de  fer • • 

Objet  :  nivellement  général  de  la  France*  ^  Con- 
cours des  départements 

Demande  d'un  tableau  indiquant  les  modifications 
survenues  mensuellement  dans  le  personnel  des 
agents  inférieurs 

Personnel.— Indemnités  de  changement  de  résidence. 

Recueil  de  types  et  de  tableaux  et  procédés  eraphi- 
ues  pour  1  étude  et  la  construction  des  chemins 
le  fer •  .  . 

Création  de  cours  spéciaux  pour  les  aspirants  con- 
ducteurs   • 

Etablissement  de  champs  de  tir.  —  Conférences  à  ou- 
vrir entre  le  service  civil  et  le  service  militaire. 

Promotions  et  nominations  dans  Tordre  natiilial  de 
la  Lésion  d'honneur 

Expropriations  pour  cause  d*utilité  publique.  —  For- 
malités hypothécaires.  —  Salaires  dus  aux  con- 
servateurs des  hypothèques •  •  •  . 

Personnel.  —  Les  agents  des  ponts  et  chaussées  ne 
peuvent  concourir  aux  adjuoications  des  travaux 
publics 

Pèche  fluviale.  —  Importation  et  transport  du 
poisson  pendant  les  périodes  supplémentaires  d'in- 
terdiction de  la  pècoe 

Empoissonnement  des  cours  d'eau  au  moyen  de  la 
montée  d'anguilles 

Personnel.  —  Congés  illimités  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Routes  nationales.  —  Modifications  apportées  h  di- 
vers tableaux  des  comptes  de  tournées  d'inspec- 
tion  

Application  des  règlements  maritimes  aux  bateaux 
au  service  des  ponts  et  chaussées 

Occupations  temporaires  du  domaine  public  fluvial 
et  terrestre.  ~  Etat  des  pormissioos  accordées — 
Instradions  .•....• •••• 
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décisions. 


âO  déc> 
Ifi  déc. 
te  déc. 

30  mDV, 
10  îéT. 


13 

35  mars, 
S  avril* 
10  avril. 

t6  avril» 

3S  iTfi]. 

3  mai. 

7  mai. 
7  mai» 

ti  mai. 

t5  mai. 

1"  juin. 
A  juiQ. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suif*ite>CircuîûLres  et  Arrêtés  mmislérieli. 

Délai  de  conaanratioa  des  pièces  dan^  les  bureaux 
des  ingénieurs^  ,  ,  .  .  ,  «  *  .  .  p  .  «  .  -  -  *  ^  ■ 

Police  des  porb  mari  limes.  —  Mesares  à  prendre 
pour  h  recQurremeitt  des  amendes 

Police  des  voies  navigables.  —  Mesurei  à  prendre 
pour  le  recouvrement  des  amendes  .  «  «  •  <  ^ 


Personnel.  ^—  Augmentation  du  traitement  des  em- 
pbycB  âecondaires  de  1"  clause,  ,..*....  ^ 

Personnel.  —  Frais  flxeâ  des  ingénieurs  ,•*... 

Cencours  à  prêter  iux  préfectures  pour  ta  prépara- 
tion et  rexpédilion  des  pièces,  ,  .,  . 

Feuilles  de  commande.  .  .  .  ^ ,  .  «  .  . 

Cour&  d'eau  rinvi^nhles  al  non  nnvif^ables.  —  Initruo- 
lion  dea  r^^glemenls  d'eau.  —  Nivellement,  — 
Modification  du  programme  anneié  &  la  circulaire 
du  13  octobre  1851 * 

Canaui.  —  Circulatior)  sur  les  lignes  et  cbemîns  de 
balai^e.  —  Instructions  ....».»..*»... 

Marcbés  passés  par  l'Etat  pour  la  constriiclîon  des 
cbemin  de  fer.  ^-  Droit  d'enregistrement.  «... 

Nivellement  générnL  de  la  France.  —  Commissions 
locale;!.  —  Etabliâ^ement  des  lignes  de  b^e  .  .  - 

Adjudication  de  traraui.  —  Mesures  à  prendre  après 
une  ten\atiTe  infrucluetise  d'adjudication 

Compétences  mixtei.  —  InterTentmn  des  ingénieurs 
en  ebeF  des  mines  cbargès  d'un  service  de  con- 
trAls  de  chemin  de  fer  .,,.,..,,,,.,  . 

Adjudications  de  travaux  publics..  —  Ifedéte  d'af- 
riche.  . 

Recueil  de  types  (raai^onâ  de  gardes,  slationa  ;  dis- 
positions générales  et  hitiments)  pour  Tétude  et  la 
construction  des  chemins  de  ter 

SimpUficaLian  h  apporter  aux  projets.  ~~  Projets  de 
cnemins  de  Fer  construits  par  L'Ëiat.  ....... 

Tenue  des  bureaux  des  Ingénieurs  des  pools  et  chauar 
sées, 


RUM^OS 


H 


Notiflcntiiins  des  décisions  ministérielles.  ....-* 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  fr  ,  . 

Dossiers  d'enquête  d'utilité  publique.  —  Réserve  à 
garder  dans  rappréciatien  des  avantages  à  espé* 
rer  de  Tentreprlse.  . *  .  .  . 

Contra V entions.  —  Condamnation  aux  frais  et  dom- 
mages. 

MaicUé!!  de  gré  â  gré  et  adjudications  restreintes,  . 

DéclaraUou  d^nliUlÀ  publique   de  grandi  Iravaui. 
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TABLE  CBBOROLO6IQ0E. 


«37 


MTBS 

des 
décUioDf. 

"TS5 

7  jain. 
8  Juin. 

15  juin. 
ISjaio. 
fl  juin. 
19  juin. 

tO  jnÎD» 

30  jain. 
SjuiUleL 

•  juillet. 


19  juillet. 
94  juillet 

7  août. 

9  août. 

10  août. 


11  aoAU 

12  août. 
iO  août. 

18  lept. 
lOiept. 
lOiepU 

19  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


—  Dossiers  à  produire  à  Tappui  des  projets  de 
loi. 


Intérêt  dus  par  l'Etat  sur  le  prix  des  acquisitions 


Immatriculation  sur  les  sommiers  des  domaines  des 
immeubles  acquis  par  TEtat  ^  Exécution  de  la 
loi  do  99  décembre  1873 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

—  Instructions  pour  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  créances  restant  à  payer  à  la  clôture 
des  exercices 

Affectation  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  à  l'armée  du  génie  .  .  *  • 

Bacs.  -^  Modification  du  modèle  du  cahier  des 
charges 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  , 

Cumul  de  la  solde  militaire  aToc  les  traitements  ci- 
vils pour  les  agents  appelés  en  temps  de  paix  à  des 
exercices  ou  à  des  manœuvres.  —  Application  de 
la  loi  du  1«' juin  1878 

Expropriations.  —  Désignation  des  avocats  et  des 
avoués  de  Tadministration 

Reproduction  de  dessins, 
térét  dus  par 
d'immeubles. 

Service  des  grands  canaux.  —  Dépenses.  —  Bu- 
reaux  des  Ingénieurs.  —  Bureaux  extérieurs.  — 
Mémoires «  . 

Canaux.  -~  Profil  en  travers  type.  -—  Instructions.  . 

Navigation  intérieure.  —  Bateaux  de  plaisance.  .  . 

Cadre  auxiliaire  des  travaux  de  l'Etat  ....,•, 

Emploi  de  la  dynamite  dans  les  mines  de  carrières. 

—  Mesures  de  précaution , 

Bateaux  à  vapeur.  —  Application  des  articles  80  de 

l'ordonnaDce  du  93  mai  1843  et  58  de  l'ordon 
nance  du  17  janvier  1846  • 

Adjudication  de  travaux  métalliques.  —  Communi- 
cation des  pièces  du  projet 

Avant-projets.  —  Frais  généraux  à  comprendre  dans 
Testimation  des  dépenses 

Conférences  mixtes.  —  Application  des  dispositions 
de  Tarlicle  5  du  décret  an  8  septembre  1878. 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat.  —  Travaux  de 
surperstructuro.  —  Matériel  fixe  des  voies. 

Responsabilité  des  ingénieurs  en  matière  de  travaux 
d  intérêt  communal  ou  privé 

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Modifications  des  dispoeltions  de 
l'arrêté  relatif  aux  examens 

Reproductions  des  dessins  et  pièces  écrites.  — 
Achat  des  objets  et  matières  néceseaines  aux  re» 
productions  par  tirage  sur  papier  sensible. 
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mDIGATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Cirûuîairci  et  Arrêtés  ministériels, 

Hùhe  iluvialei  —  Pârlodei  d^SnLerdiclLoa.  —  Ap-' 
pKcatluD  de  l'article  1"*  du  décret  du  10  août 
IfiTS,  .  <  - 

Dépeufiaâ  oitraordmaires  d'éclairagû  et  de  chiiuf- 
fage,  ^  lûdemmUs  des  ingènïeuri  .  .  »  -  . 

Toxo  des  caDlOQûiers  cûmaiQ  aÉrnotiis  ,  •  .  «  . 
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Pour  ios  dâcisionj  rebttTês  ais  PcrsonDcL,  Tdfr  la  tablo  aaaljUqae  cf-aprèsj. 


FUI  m  Là  TJkBLB  GUIlO»aiÛGJ(ÏU£. 


DEUXIÈME  table; 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table»  cooum  dana  la  précédente,  les  nnaiéroa  des  Yolanes 
sont  indiqués  en  cbilfres  romain»  et  ceux  des  pages  en  chilfres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurant  «aoist  le  volume  conrespondant  est  celai  qui  a  été  indiqué  en  denier 
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Aa,  (amélioration  de  la  rivière  S\ 
VI,  217  ;  Vn,  367  ;  X,  645  ;  con- 
struction d*une  dérivation,  DC, 
500. 

Abandon  d*in8TRXJMENT.  -—  Échel- 
les. —  Cour  ouverte.  —  Pas  de 
surveillance  de  nuit.  —  Ck>ntra- 
vention.  — •  Maçon.  —  Engins 
journellement  nécessaires.  — 
Obligation  gênante.  —  Excuse 
inégale. — [Sieur  Tcmssaint  Ma- 
rinichi.)  —  L'article  471,  ?•,  du 
Code  pénal  punit  tout  atMmdon 
d'instnimrat8(exemplede8  échel- 
les) dont  peuvent  abuser  des 
malfaiteurs,  non  seulement  sur 
la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publics»  mais  encore 
une  cour  ouverte  à  tout 
et  non  placée,  la  mût,  wam  une 
surveiOanM  spéciale.  — *  Esl  il- 
légalereKcuaedecettecoatraivaiH 
tion  tirée  de  ce  que  Vaa  nepoop- 
lait  imposer  à  un  maçon  VoUW 


gation  de  retirer  chaque  nuit  des 
lieux  où  il  travaille  les  engins 
mêmes,  tels  que  les  échelles,  qui 
lui  sont  Journellement  nécessai- 
res pour  exécuter  ses  travaux» 

ABBK«,  CoLLEl  et  0%  662. 

AUILU  (épeux)  IX,  184. 

AB01IfilT,YUU554. 

4BTetC»,VII,13d6. 

AGART,  YIU,  265. 

AC€A&T  et  DnviuJ,  IX,  12001. 

A€OT,  VI,  517. 

Aa^i8iTioifsd*immeiibles(inléréts 
dus  par  VÉtat  sur  les  pcix  d'}. 
(Ctrc.),  X,  835.  . 

AcnoN  Foasis80ia&  Fotr  VI, 
575;  Vin,  973.  -  Adjudica- 
taire  de  travaux  publics  défen- 
deur. -*  Dommages.  —  Arrêté 
préfectoral  en  eauM.  —  laesm- 
pétence  du  juge  de  paix.  —  Ap- 
peL  —  Inlerventioii  de  la  con* 
mune.  —  Possession  contestéet 


f^WMVl^     I-uaaEi 


Conclusion  au  fond.  —  Compé- 
lenca.  —  Titres  contestés.  — 
Instance  au  pétitoire.  —  Rejet  de 
l'action  :  pos&essoire-  —  Cassa- 
tion, —  {Héritiers  Lagarrigue 
ùùntre  sieur  Boussès^]  —  Lors-^ 
que,  sur  une  action  en  complainte 
pofisessoire,  le  défendeur,  sans 
contester  la  possession  du  de- 
mandeur,  se  borne  à  conclure  à 
sa  miBe  bors  de  cause  par  le 
motif  qu'il  a  agi  comme  adjudi* 
cataire  de  travaux  publics  exé- 
cutés pour  le  compte  d^une 
commune  et  en  vertu  de  Tauto- 
risation  spéciale  qui  lui  a  été 
donnée  par  un  arrêté  préfectoral, 
lejuge  de  paix  ^t  incompétenti 
la  question  de  dommage  qui 
reste  seule  à  régler  étant  du 
ressort  de  la  juridiction  admini- 
strative. —  Néanmoins^  lorsque 
la  commune,  intervenant  sur 
rappel f  conteste  la  possession  du 
ilemandeur,  le  juge  d'appel  est 
compétent  et  peut,  tout  en  infir- 
mant la  sentence  comme  incom^ 
pétemment  rendue,  statuer  au 
fondp  si  le  demandeur  a  accepté 
le  débat  en  concluant  au  fond  sur 
le  possessoire.  —  Lorsque,  & 
Fappul  de  la  possession  plus 
qu'annale  qull  prétend  avoir,  le 
demandeur  au  prasessoire  in- 
voque dea  titres»  le  jugo  ne  peut, 
sans  examiner  ce6  titres,  rejeter 
laction  possesaolre  en  se  fondant 
uniquement  aur  ce  qu'ils  sont 
contestés  et  subordonnéSi  quant 
&  leur  effet,  au  résultat  d'une 
instance  pétitoire  introduite  con- 
tre le  demandeur  au  possessoire 
ptr  le  défendeur*  (Cp  de  cats,). 

Action   pétitoibe.    Voir    Coure 
d'^u,  , 


ADII  LESCilL,  BBLVAt  et  auti^, 
X,  569. 

ADJUDICATIONS  d(%  travaux  publics: 
Instructions  relative  au  rabaii 
(Cire),  Vn,  1190  ;  —  Interdic- 
tion aux  agents  des  ponts  et 
chaussées  de  concourir  (Ctrc], 
IX,  1658;  —  Mesures  à  pren- 
dre après  une  tentative  infruc- 
tueuse {Cire-},  X,  526;  —  Mo- 
dèle d'affiche  (Circ.)^  X,  527. 

—  de  travaujt  inétalUques  :  com- 
munication dea  pièces  du  projet 
(Circ.).X,99L 

—  publiques  :  dépôt  de  soumifi- 
sions  {Cï>c.),VÏII,  1550, 

ÂDJtIDICATtON  ANNULÉE  :  BOUZnis- 

sionuaire  demandant  à  être  dé« 
claré  adjudicataii'e  :  nouvelle  ad-» 
Judication  ordonnée.  {Steur  Toi- 
net}  —  Lorsque  le  préfet  delà 
Seine  a  refusé  d'approuver  une 
adjudication  de  travaux  publics 
par  application  de  rordonnance 
du  14  novembre  1837^  H  ne  lui 
appartient  pas  de  subgtiluer  lui 
Boumissionnaire  à  Tadj  udict- 
taire  évincé,  main  il  doit  faire 
procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation, (a  d'Ét,),  VII,  1137. 

IDLEK  et  Rousseau,  YÏ,  LIOO. 

Administeation  des  contributions 
indirectes,  VU,  682. 

ADMmiBTRATiON  Centrale  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  :  dé- 
cret de  réorganiaatîon,  VI,  1275( 
modification  du  décret  relatif  i 
rcrganisatitjD,VllI,  1356, 

iOOL,  X,  13Q6. 

ÂDouB  (rivière  d')  : 

—  Modification  des  parties  réser- 
vées pour  la  reprcwluctjon  du 
poisson,  YI,  930  ï  constructicQ 
d'un  pont,  VU,  1218. 

Aff.  Cbnfltruction  d'un  débarct- 
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dère  et  d'un  mur  de  quai,  VI, 
1321. 

Affectations  de  terrains  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  au 
service  des  ponts  et  chaussées  : 

—  Alpes  (percée  des),  VII,  235; — 
Alpes  (Basses),  VIII,  356;  ^  Ar- 
dennes,  forêt  de  Château  «Re- 
gnault,  VI,  743;  —  Bouches-du- 
Rhône,  X,  468;  —  Calvados, 
Vin,  333,  637;  -  Charente-In- 
férieure, VIII,  1303;  IX, 1464; — 
Côtes-du-Nord,  X,  292;  — 
Creuse,  IX,  302, 662;  Dordogne, 

IX,  1679;  X,  291;  -  Finistère 
(port  de  Brest),  VII,  870;  — 
Gard,  Vlïl,  340;  X,  293;  —  Gi- 
ronde, X,  291  ;  —  Haute-Ga- 
ronne, X,  470  ;  —  Haute-Saône, 
VI,  1366  ;  —  Haute- Vienne,  IX, 
1121;—  Loiret,  VII,  871;  - 
Manche,  VIII,  368;  —  Meuse, 
EX,  529,  331  ;  —  Nièvre,  X,  291  ; 
—  Nord,  VIT,  69,  387;  VIII, 
332,  339;  —  Pas-de-Calais,  VI, 
1306,  1321;  VII,  388;  IX,  678; 

X,  66;  —  Pyrénées  (Basses), 
ancien  arsenal  de  la  marine  à 
Bayonne,  VII,  1096;  —  Pyré- 
nésOrientales ,  VIII,  447;  — 
Seine-Inférieure,  VIII,  397, 498, 
636,  637;  —  Somme  :  plage  de 
Cayeux,  VI,  702;  —  Vendée, 
VU,  234;  IX,  1126, 1468. 

Agen  (ville  d'),  VI,  1062. 

Agents  secondaires.  Abaisse- 
ment de  la  limite  d'âge  pour  Tad- 
mission  à  remploi  (Ctrc),  VIII, 
449.  —  Admission  dans  le  corps 
des  conducteurs,  VIII,  272  ;  — 
Augmentation  du  traitement  de 
la  l'*  classe  X,  222;  —  Leur 
affectation  dans  l'armée  du  gé- 
nie, X,  747;  —  Cumul  de  la 
solde  militaire  avec  les  traite- 
ments civils  en  temps  de  paix, 
X,  S30. 

Ànnaiei  des  P.  et  Ch.^  5*  sftais. 


Agents  des  ponts  et  chaussées  au- 
torisés à  loger  dans  les  bâtiments 
de  rÉtat,  IX,  629,  703,  1137, 
1336,  1341, 1494. 

ASSERT,  IX,  82. 

Agout  (construction  d*un  pont  à 
péagesur  r),VII,  214. 

A6UIRÉ,IX,  846. 

A6ULH0N  (V),  IX,  106. 

AGDSTIHBTTT,  VI,  232;  VII,  617. 

AiGUEs-VrvES.  Agrandissement  de 
la  gare  des  marchandises,  VIII, 
338. 

AiGUEBELLE  (commune  d'),  Ran- 
DENS  et  autres,  IX,  760. 

Aire  (ville  d')  et  Lasserre,  X,963. 

AlBEL  (commune  d').  Dépôt  de 
dynamite,  IX  494. 

Aisne  (rivière  d').  Reconstruction 
de  ponts,  VII,  79.  Reconstruction 
du  barrage  d'Hérant,  X,  64. 

Aisne  à  l'Oise.  Exécution  d'un  ca- 
nal de  jonction.  — Déclaration 
d'utilité  publique,  IX,  1002. 

ALABENISE  (dames  et  consorts), 
IX,  1173. 

Alais  (ville  d'),,  VUI,  1634. 

ALAUZET,  X,  942. 

ALBAREL,  VII,  943. 

Albens  (commune  d'),  IX,"1068. 

ALBGRTAZZI,  Pedeino  et  GlANOLK 
IX,  729. 

ALBOUT,  IX,  77. 

ALÇAT,  X,  1332. 

Alfa  (exploitation  en  Algérie  de 
Y).  Approbation  de  la  convention, 
VII  294. 

Alger  (ville  d').  VI,  366;  X,  1332, 

ALIBERT  et  JOHANNES£N,VI,1077. 

Alignement  des  traverses  des 
routes  nationales  et  départemen- 
tales. Irrégularités  commises 
dans  l'instruction  de  ces  affaires, 
VI,  74. 

(1)  Pian  général.  —  Places  pu- 
bliques. — -  Réserve  relative  à 
la  place  située  autour  de  ré« 


—  Lois,  etc,  (tiibles). 


IS 


glise*  —  Alignement  délivré 
par  le  maire  s^ns  tenir  compte 
de  la  reserve.  —  Aanuïation 
de  Tarr^té  du  maire.  —  Ee* 
cours  pour  excès  de  pouvoirs* 

—  Intervention  de  la  fabrique, 

—  Procédure^  —  Conseil  d^État, 

—  Dépens  en  matière  de  re- 
cours pour   excès  de  pouYoirs^ 

—  {Sieur  Motel  contre  la  fabri- 
que de  féglUe  de  Saini-Méloir- 
des-Onâes\)  —  Un  maiie  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  détivre  i 
un  propriétaire  un  alignement 
qur,  bien  que  conforme  à  un  plan 
général  régulièrement  approuvé, 
a  été  donné  sans  qu'il  ait  été 
tenu  compte  de  la  clause  de  l'ar- 
rêté préfectoral  d'homologation 
aui  termes  de  laquelle  les  ali- 
gnements, sur  la  place  où  était 
située  la  mai&on  de  Timpétrant, 
ne  pouvait  recevoir  leur  exécu- 
tion qu'après  que  la  commune 
aurait  été  spécialement  autorisée 
à  faire  les  acquisitions  de  terrain 
nécessitées  par  Ta^iplication  du 
plan,  —  Pas  d'autres  dépens  à 
allouer  au  tiers  intor venant,  en 
matière  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  que  le  remboursement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. (Art  1"  du  décret^  du 
2  novembre  1864.  (C.  d'ÉL)^ 
VIÏI,  663, 

(2)   Ouverture  de  rues.   —   Cour, 

—  Propriété  privée.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Commime  de 
Monffs-en'ChafnpagTie  et  sieurs 
Turmeau^  ConslarU  et  aîtire.s\) 

—  Le  droit  du  préfet  d'ar- 
rêter les  plans  d'alignements 
dans  les  villes  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  rues  ajant  le  ca- 
ractère de  voies  publiques,  -* 
Dès  lors,  il  y  a  excès  de  pou- 


un    plan    d*alignement    portant 
ouvertui^  d'une  rue  sur  le  ter^ 

rain  d*une  cour  qui  n'est  traver- 
sée par  aucun  chemin  publie, 
dont  les  riverains  se  préteadent 
propriétaires  et  ont  été  mainte* 
nus  en  po  a  session.  —  (L'ouTer- 
ture  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  la  commune  aura  (ait 
reconnaître  par  les  tribunanx 
compétents  son  di-oit  de  propriété 
sur  le  sol  ou  qu'elle  aura  rvEixipU 
les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  ISU  {Kkur  Texpro- 
priation.)  —  La  commune  et  des 
particuliers  non  propriétaires  de 
l'immeuble  atteint  par  le  plan 
d'alignement  sont-ils  recevabies 
à  se  pourvoir  contre  Tarrété  ap- 
pixïbatif  de  re  planî  —  Non  ré- 
solu. (c.frjE^.Kvm,  86U 

AUADX  et  MiLHAU,  VI,  467, 

iLUUI,IX,905. 

âLLEH  (demoiselle),  VI,  35X 

ÂLLEvàED  (mines  d').  Chemins  de 

fer  d'embranchement,  VIÏ^  218  ; 

Vm,  626, 
iLlÉRAS.lX,  11. 
Amarrage  (mise  en  adjudication 

du  service  d*)  des  navires  dana  le 

port  de  Bordeaux,  VI,  939  ;  cûn- 

cession,  VU,  301. 
AmbarÈs  (commune  d'),  VHT,  844 
AH13QISE  (ville  de).   Ëtablissemeat 

d'un  fossé  de  ceinture  pour  It 

défense    de  la  ville  contre    les 

inondations,  X,  BS5. 
ÂMBLAGNlBa    et    MoNTAUEU-Ve- 

RïEtJ  (communes  de),  VU^  651. 
Ali,  VI,  537. 
ÂMiNAOEMENT  et  utilisation  des 

eaux.  Décret   qui   institue   une 

commission,  IX,  583, 
Amjeks  (ville d),  Vlll,  820, 
411ÛT,  Baâbëreau  et  autres,  S, 

1093, 
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MCEL,  HUSSEKOT  et  Michatjt, 
VIII,  119. 

AMIRÉ,  Carré  et  0\  VT,  664. 

AIRRÉ  et  MoRELiiRB,  VI,  566. 

Angers  (ville  d'),  vni,  577  ;  IX, 
873,  878. 

Anglards  (commane  d*)  et  Vina- 
TIER,  VI,  537, 

AMLOT,  Lambon  et  Brattm,  VII, 
680. 

Annalbb  des  poinB  et  chaussées 
(arrêté  ministériel  reconstituant 
la  commission  des],  VIII,  1553. 

AISLL,  IX,  895. 

Akzin  (société  des  mines  d'),  VU, 
681. 

AousTE  (commune  d*),  IX,  1726. 

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord 
des  bateaux.  Revision  des  or- 
donnances du  23  mai  1843  et  du 
17  janvier  1846,  VII,  437. 

Apphovisionnebient  de  Paris  ; 
Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  trains  de  bois  de 
chai*pente,  sciage  et  charronnage 
flottés  pendant  l'exercice  1875, 
VI,  83,  809;  1876-1877,  VII,  110, 
1240, 1241;  1878-1879,  IX,  348, 
350,  1147;  1880,  X,  505. 

Arbois  (commune  d*),  VI,  418. 

Arcachon  (ville  d'),  VIII  163. 

—  (Travaux  de  défense  du  bassin 
d),  Vm,  1353. 

Architecte  : 

(1)  Reconstructiond'^Iise.- Plans 
et  devis.  — Honoraires  dus,  mais 
seulement  sur  les  travaux  ren? 
trant  dans  les  prévisions  de  la 
commande. —  {Sieur  Courau), — 
Décidé  qu*un  architecte  ayant, 
sur  les  ordres  du  maire,  dressé 
un  projet  qui  a  été  approuvé  par 
le  conseil  municipal,  avait  droit 
à  des  honoraires, mais  seulement 
sur  le  montant  des  dépenses  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  la 
commande,  VII,  758. 


(2)  Communes.  —  Projet  d'hôtel 
de  ville.  —  Concours.  —  Condi- 
tions incomplètement  remplies. 

—  Direction  des  travaux  non 
donnée  au  concurrent  le  mieux 
placé.  —  Droit  de  la  ville.  —  In- 
demnité accordée.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  [Sieur 
Bacine  contre  ville  de  Cannes.] 

—  La  ville  de  Cannes,  ayant  mis 
au  concours  un  projet  d'hétel  de 
ville,  la  commission  du  concours 
décide  qu'aucun  des  deux  con- 
currents n'a  complètement  rem- 
pli les  obligations  du  concours, 
et  que  leurs  plans  doivent  être 
combinés  ensemble.  Dans  ces 
circonstances,  le  concurrent  qui 
a  obtenu  le  n'  J ,  ne  peut  pas  re- 
vendiquer le  bénéfice  de  la  clause 
du  programme  de  concours  aux 
termes  de  laquelle  l'auteur  du 
projet  qui  aurait  obtenu  le  n*>  1, 
devait  être  chargé  de  l'exécution 
des  travaux.  —  Il  n'a  droit  qu'à 
l'indemnité  de  600  francs  que  le 
conseil  municipal  lui  avait  ac- 
cordé, pour  le  cas  où  il  livrerait 
son  plan,  afin  de  permettre  rie 
Tutiliser  dans  la  confection  du 
plan  définitif.  (C.  d*Et.\  VII, 
1138. 

(3)  Honoraires.  —  {Sieur  Du  lin 
contre  le  département  de  la 
Vienne.)  —  Travaux  départe- 
mentaux. —  Architecte  du  dé- 
partement :  traitement  fixe  exclu- 
sif de  remises  proportionnelles  ; 
dérogation  pour  un  travail  déter- 
miné, dont  les  plans  et  devis  ont 
été  dressés,  mais  non  exécutés  : 
honoraires  fixés  au  tiers  du  tarif 
établi  dans  l'avis  du  conseil  des 
bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  Vin.— Pas  d'honoraires  pour 
les  travaux  autres  que  celui  spé- 
cialement prévu.   —  Palais  de 
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Architecte  {suite)  : 
justice.  Dépenses  partagées  par 
tiers.  Département  engagé  pour 
un  tiers  :  honoraires  dus  par  le 
département  jusqu^à  concurrence 
d'un  tJers.  Travaux  non  reçus  : 
honoraires  de  Tarchitecte  réduits 
d'un  tiers.  —  Modifications  et 
additions  au  projet  primitif  :  pas 
de  remaniements  dans  les  tra~ 
vaux  :  pas  de  dépenses  frustra- 
toires  :  pas  de  responsabilité.  — 
Consolidation  de  poutres  :  res- 
ponsabilité bien  appréciée.  — 
Consolidation  postérieure  au  dé- 
part de  Tarchitecte,  non  néces- 
saire lors  de  la  construction  :  pas 
de  responsabilité.  —  Intérêt  du 
jour  de  la  demande.— Expertise: 
répartition  des  frais.  —  Procé- 
(jure.  —  Trois  arrêtés  dans  la 
môme  instance  :  jonction.  — 
Double  degré  de  Juridiction  : 
chef  de  demande  non  soumis  au 
conseil  de  préfecture  :  irreceva- 
bilité. —  Décidé  que  l'architecte 
du  département,  recevant,  en 
cette  qualité,  un  traitement  fixe, 
n'a  pas  droit,  en  principe,  à  une 
remise  proportionnelle  aux  tra- 
vaux départementaux  dont  il  a  la 
direction  ou  dont  il  a  rédigé  les 
plans  et  devis.  —  Décidé  en  fait 
que,  dans  Tespèce,  une  remise 
supplémentaire  de  2  p.  100  lui 
était  due,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  cx)nseil  général,  que  la 
loi  lui  avait  expressément  ac- 
cordée. (C.  d'ÉL),  IX,  565. 

(4)  Communes,  —  Honoraires  d'un 
architecte-voyer.  —  (Sieur  Meis- 
ter  contre  ville  de  Constaniine.) 
—  Remise  proportionnelle  non 
due  sur  les  simples  projets  non 
utilisés  par  la  ville,  ni  pour  tra- 
vaux exécutés  seulement  après 
la  suppression  de  cette  remise 


proportionnelle  et  son  remplace- 
ment par  un  traitement  Ûxe.  — 
A  rc  hitecle  -  voy  er .  —  Em  pïojé 
municipal.  —  Hetrait  d>mpki. 
—  Indemnité*  —  Compétence.- 
La  demande  en  indemnité  for- 
mée contre  une  ville  par  un  ar- 
chitecte-voyer qui  avait  danser 
attributions  Texécution  et  la  sur< 
veiilance  des  travaux  publica  et 
qui  a  été  privé  de  son  emploi.  Eté 
rentre  pas  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture^  —  Cet 
architecte  est  un  employé  muoi- 
cipal,  et  sa  demande  d'indemnilé 
pour  retrait  d'emploi  ne  sou^ère 
aucune  difficulté  relative  bui 
travaux  publica  exécutés  sous 
ses  oidrea.  (C  d'EL),  X»  352. 
(5)  Communes» — Honoraires  dV- 
cb  i  tect  e . — Egl  i  se , — {Sie  ur  Fk^l 
contre  commune  de  Saint-Mar* 
iin-du'Fresne.)  —  Projet  Je 
maître-auteh  —  Caractère  artis- 
tique non  établi-  —  Appréciation 
du  chidre  des  honoraires  pour 
ce  travail  —  Frais  de  voya^eî 
de  déplacement,  compris  iUbs 
les  bono mires  de  6  p,  100  alloués 
à  Tarcbitecte  qui  a  rédigé  les 
a  va  nt-ï>roj  ets ,  cond  u  it  l 'exécu- 
tîon  et  effectué  le  règlcmeot  des 
travaux  :  aucune  indemmtédué 
en  sus,  d'après  une  in&trucui^ 
préfectorale  cl  les  usages  suitïs 
dnns  lo  département  de  l'Ain.  — 
Intér^^B  alloués  à  tort  à  partir  dt 
la  réception  définitive  des  \n- 
vauxî  la  commune  n'en  ayict 
fait  Toffi'e  que  sous  certaines 
conditions  qui  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées, ces  intérêts  ne  sont  dos 
qu'à  partir  de  la  demande  qu'en 
a  faite  l'architecte, — I-es  intéf>^ts 
des  intéL^ts  ne  sont  pa^  du^. 
lorsqu'au  montent  uù  ils  ^ai 
demandés,  il  n'est  pas  encore  dû 
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une  année  d'intérêts.  —  Article 
1154  du  Code  civil.  (C.  éTÉt),  X, 
599. 

(6)  Honoraires  d'architecte. — ^Pro- 
jet de  construction  d'école  com- 
munale. —  Appréciation.  Inté- 
rêts non  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture,  alloués  du 
jour  de  la  demande  devant  le 
Conseil  d'État.  —  {Sieur  Damis 
contre  commune  de  Saint-Denis 
près  Martel,  (G.  (TEL),  X.  958. 

(7)  Ecole.  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Responsabilité.— (Siewr 
Pourchot)  —  Lorsque  avant  la 
réception  définitive  d'une  école, 
la  commune  s'est  plainte  de  mal- 
façons (dans  l'espèce,  modifica- 
tions apportées  au  plan  par  l'ar- 
chitecte; hauteur  d'une  classe 
réduite  à  3- ,67  au  lieu  de  4  mè- 
tres ;  larmiers  des  caves  placés 
en  contre-bas  du  sol  extérieur)  ; 
l'architecte  doit  être  déclaré  res- 
ponsable. (G.  d'EL),  X,  823. 

(8)  Communes.  —  Reconstruction 
d'une  bibliothèque  communale. 
—  Projet  mis  au  concours.  — 
Architecte  le  premier  classé  de- 
vant diriger  les  travaux  et  n'en 
ayant  pasété  chargé.  —Indemnité 
due.—iCommune  de  Charleville 
contre  sieur  Glaize.)  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  à  un 
architecte  qui,  ayant  été  classé  le 
premier  pour  la  confection  d'un 
projet  de  bibliothèque  commu- 
nale mis  au  concours,  devait, 
d*après  le  prognunme,  avoir  la 
direction  des  travaux,  et  s'était 
vu,  néanmoins,  évincé,  bien  que 
son  projet  répondît  aux  condi^ 
tions  exigées  et  fût  d'une  exécu- 
tion facile  et  peu  coûteuse, 
moyennant  quelques  remanie- 
ments sans  importance,  signalés 
par  la  commission  de    classe- 


ment, que  l'architecte  avait  lui- 
même  ofi'ert  d'effectuer .  (G.  d'El.), 
X,  597. 

ARNAUD,  IX,  72. 

Arnel  (assainissement  de  Fétang 
de  \\  VI,  843. 

AMOUX  et  autres,  X,  329; 

Abrats  (rivière  de  l').  Établisse- 
ment d*unc  rigole  de  dérivation, 
VII,  236. 

Arrêtés  préfectoraux.  —  Inté- 
rêt pubhc.  —  Mesure  indivi- 
duelle suffisante.  —  Caractère 
d'utilité  générale,  —  Voirie  vici- 
nale. —  Chemins  de  grande  com- 
munication. —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Autorisation  de  con- 
struire et  de  déposer  des  maté- 
riaux. —  Obligation  de  faire  en- 
registrer au  commissariat  de 
police,  —  Légalité.  —  Pas  de 
fixation  de  délai.  —  Circonstance 
indifférente.  —  (Sieur  François 
Chaix,)  —  Les  arrêtés  préfecto- 
raux doivent  avoir  pour  objet  un 
intérêt  général  et  public,  et  ne 
peuvent  statuer  exclusivement  et 
uniquement  dans  Tintérêt  privé. 

—  Hais  un  arrêté,  même  indivi- 
duel, peut  avoir  ce  caractère, 
lorsqu'une  mesure  individuelle 
suffît  à  sauvegarder  l'intérêt  gé- 
néral. —  il  en  est  ainsi,  en  ma- 
tière de  police  de  voirie  de  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  un 
individu  à  construire  le  long  d^un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  y  déposer  des 
matériaux,  à  la  charge  de  faire 
enregistrer  ledit  arrêté  au  com- 
missariat de  police  de  Tarron- 
semenl.  —  Un  tel  arrêté  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  comme 
pour  la  personne  qu'il  concerne. 

—  Il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas 
été  fixé  de  délai  pour  son  enre- 
gistrement, qui,  ayant  pour  but 
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Abrêtés  préfectoraux  (sui(e)  : 
de  faciliter  la  surveillance  de  son 
exécution,  doit,  en  tous  cas,  être 
préalable  à  toute  construction  et 
à  tout  dépôt.  (C.  de  cass,)^  VI, 
1116. 

Arroux  (droits  de  navigation  inté- 
rieure à  percevoir  sur  la  rigole 
de  n,  VII,  401. 

Artignosc  (commune  d'),  X,  791. 

Arzens  (commune  d'J,  VIII,  648. 

Asphaltes  (société  générale  des), 
VUI,  1069. 

Assainissement  : 

(1)  —  de  l'étang  de  TAinel  (Hé- 
rault) ,VI,  843. 

(2)  —  de  la  Dive.  Création  d'une 
association  syndicale,  VI,  922. 

(3)  —  de  la  commune  de  Lajemaye 
(Dordogne),  VIII,  333. 

(4)  —  du  val  de  TAulhion  (Maine- 
et-Loire),  VIU,  883. 

(5)  —  des  bâtiments  et  de  la  plaine 
de  Maryland  (Haute-Savoie),  X, 
468. 

ASSÉNAI,  VIII,  110. 

Assimilation  des  grades  à  donner 
aux  anciens  élèves  des  Écoles 
polytechnique  et  forestière,  VH, 
290. 

Assistance  publique,  VII,  1162; 
X,  1316. 

Associations  syndicales  : 

—  (formation  d'une)  pour  Tassai- 
nissement  de  la  vallée  de  la  Dive, 
VI,  922. 

(1)  Association  syndicale  des  ma- 
rais mouillés  des  Deux-Sèvres. 
—  Barrage  d'irrigation.  —  Im- 
position extraordinaire.  —  Ré- 
gularité de  la  délibération.  — 
Intérêt  aux  travaux.  —  {Sieur 
Roy.)  —  Décidé  par  interpréta- 
tion de  l'ordonnance  constitutive 
de  l'association  syndicale,  que  la 
commission  qui  a  voté  rétablis- 
sement d'un  barrage  n'intéres- 


sant que  deux  sections  de  Tafiso- 
ciation,  ain&i  qu'une  contribution 
extraordinaiie  pour  faire  face  î 
la  dépense ^  avait  été  régulière*' 
ment  compo&ce  des  syndics  et, 
en  nombre  égal,  des  plu»  impo- 
sés de  ces  deux  sections,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  &i  ce* 
derniers  proli  talent  ou  non  des 
travaux,  et  s'ils  étaient  ou  non 
appelés  à  y  contribuer*  Rejet, 
comme  non  justifié,  d'un  grief 
fondé  sur  ce  que  le  réclamant  ne 
retirait  aucun  avantage  des  tra- 
vaux, VII,  724. 

(2)  Dommage.  —  Association  syn- 
dicale. —  Rupture  tienne  djgrje. 

—  Demande  en  rétablissement  de 
travaux  et  indemnité,  —  C^îm- 
pétence.  —  Proc^ur^,  —  Arrélé 
préparatoire.  —  Recours,  — 
(Sieurs  Jullien  contre  ie  syndi- 
cat des  diffues  du  Reyrwi.)  -^ 
Il  n'appartient  pas  ii  un  eon^iJ 
de  fpréfecture  d  ordonner  IVxé- 
cution  de  travaux  publics, et  spé- 
cialement la  coufitruction  d^ou« 
vrages  destinés  k  protéger  à  Ta- 
venir  une  propriété  contre  Ten- 
vabissement  des  eaux,  —  U  ne 
peut  statuer  que  sur  les  dom- 
mages résultant  de  la  deistruc- 
tion  ou  la  non-reeonstruclion  de 
la  digue.  —  Décidé  que  Tarrèté 
qui  avait  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  constater  l'existence 
et  l'étendue  du  dommage  allt- 
gué,  n'était  qu'un  arrêté  prépa- 
ratoire réservant  les  droits  et 
moyens  des  parties  :  recours 
non  recevable  quant  à  présent. 
(C.d'£/.),VII,S95, 

(3)  Association  syndicale.  —  In- 
exécution des  conditions  du 
décret  constitutif.  —  Décharge. 

—  {Compagnie  des  cherriins  de 
fer  de  Faru-Lyon-Mèdiicrra- 
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née»)  —  Lorsqu'un  syndicat  gé- 
néral a  été  divisé,  par  décret, 
en  plusieurs  associations  syndi- 
cales distinctes  et  que  le  décret 
impose  à  celles-ci  l'obligation  de 
dresser  un  plan  parcellaire,  de 
déterminer  le  périmètre  et  la 
classitication  des  terrains,  et  de 
soumettre  le  tout  à  une  enquête, 
rinexécution  de  ces  conditions 
entache  d'irrégularité  les  taxes 
arrêtées  par  un  des  syndicats 
nouveaux,  d'après  les  bases  pré- 
cédemment établies  pour  l'ancien 
syndicat  général.  —  Décharge 
accordée.  (C.  d'JÉ/.),  VII,  1141. 
(4)  Association  syndicale  de  Tencin 
à  Lancey.  —  Cbamptourne  con- 
struite par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Apport.  — 
Appréciation  de  la  valeur.  — 
Chose  jugée.  —  Expertise.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Rece- 
vabilité du  recours.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lyon-  Méditerranée).  — 
Décidé,  par  application  d'un 
précédent  arrêt  du  Conseil  d'État 
que  la  compagnie  n'était  pas 
fondée  à  faire  accepter,  comme 
oflert  k  un  syndicat,  une  cer- 
taine partie  die  c)iamptoume,  et 
que,  dès  lors,  il  n^y  avait  pas 
lien  d'ordonner  une  expertise 
pour  en  apprécier  la  valeur.  — 
Décidé  qu*une  autre  portion  de 
cbamptourne  devait  être  acceptée 
en  apport,  et  qu'une  expertise 
supplémentaire  avait  été  ordon- 
née avec  raison  par  le  conseil  de 
préfecture,  pour  en  foire  l'esti- 
mation, en  recherchant  notam- 
ment les  conditions  et  le  prix  de 
la  cbamptourne,  si  elle  eût  été 
coDstraite  dans  un  but  exclusif 
d'assainissement.  —  Décidé  que 
l'arrêté  qui  ordonne  l'expertise 


sur  le  premier  point,  était  inter- 
locutoire et  pouvait  faire  l'objet 
d'un  recours  au  Conseil  d'État 
avant  le  jugement  du  fond.  (C. 
d:Éi.),  VII,  1153. 

ASTIER  (société  générale  des  phos- 
phates), VI,  236, 

ASTIÊ  (Ferdinand),  IX,  1531. 

Ateliers  insalubres  : 

(1)  Fermeture.  —Préfet. — Intérêt 
de  salubrité  non  engagé. — Excès 
de  pouvoirs.  —  !'•  espèce  :  sieur 
Pariset  ;  2*  espèce  :  sieur  Lau» 
monnier^Carriol).  —  Un  préfet 
n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
ordonner  la  fermeture  de  fabri- 
ques d'allumettes  (1'*  classe)  à  la 
requête  du  ministre  des  finances 
et  dans  un  intérêt  financier,  alors 
qu'aucune  question  de  salubrité 
n'était  engagée.  (C.  d'JSi.),  VII, 

(2)  (2"  dasse).  —  Four  à  chamx 
permanent.  —  Autorisation  refu- 
sée par  le  préfet,  accordée  par 
le  Conseil  d'État  à  des  conditions 
déterminées  dans  la  décision.  — 
{Sieur  Le  Boucher.),  (C.  d:Ét.), 
VII,  1344. 

(3)  —  2»  classe.  —  Usine  à  gaz. — 
(Dame  Bomibus  contre  compa- 
gnie  du  gaz  et  des  eaux  de 
Saint'Ouen-V  Aumône.)  —  Modi- 
fication par  le  préfet,  après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  de  l'empla- 
cement précédemment  désigné 
par  un  premier  arrêté  préfecto- 
ral :  régularité.  —  Distance  suf- 
sante  de  l'habitation  du  récla- 
mant :  opposition  rejetée  avec 
raison  par  le  conseil  de  préfec- 
ture :  autorisation  maintenue.  — 
Demande  subsidiaire  en  dom- 
mages-intérêls  :  compétence  de 
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ATELIERS  INSALUBRES  (suite)  :  ^ 

l'autorité  judiciaire.  (C.  d'Ét.)^ 
X,  584. 

AUBAGNE  (commune  d'),  VI,  1027. 

AUBERT,  VIII,677;IX,  185. 

AUBINEAU,  IX,  1053. 

ADCLAIR  et  autœs,  VI,  1109. 

AUFRËTE  etDECX)URT,  IX,  187. 

AUCER  et  Ck)HADE,  VII,  631. 

AUTHiE  (prolongement  de  la  digue 
du  chenal  de  T),  IX,  1125. 

AUTHION  (val  de  T).  Travaux  d'as- 
sainissement, VIII,  883. 

Autrey-les-Cerre  (commune  d'), 
VIII,  693. 


AuvEsiNBS  (fabrique  de  la  paroisse 

d*),  VIII,  1174. 
AUXON  (commune  d'),  VIII.  120Ô. 
Avant-projets.  Frais  généraux  à 

comprendre  dans  Testimation  des 

dépenses  (Ctrc),  X,  993. 
Avenue  de  l'Opéra,  (ouverture  de 

r),  VII,  547. 
Avesnes-le-Gomte  à  la  station  de 

Savy-Berlette  (ètablissementd'un 

chemin  de  fer  d'intérêt  local  de), 

VII,  600. 
ATIGE,  IX,  733. 

ATRIL,  CoiCAUD  et  autres,  IX,  37. 
AZÉIAR  et  consorts,  X,1231, 


B 


BABIOT  fils  et  demoiselle  GouzY, 

IX,  1736. 
BABOD  (veuve),  et  les  communes 

de  Capestang  et  Quarante,  X, 

332. 
Bacs,  Modification  du  modèle  du 

cahier  des  charges  (cire.  ),  X,  748. 
Bacs.  Approbation  de  tarif: 

—  (1)  de  Beauvoir  sur  le  canal  du 
Couesnon  (Manche)  X,  387. 

—  (2)  de  Boucoiran  sur  le  Gardon 
(Gard),  VII,  1022. 

—  (3)  de  Briare  sur  la  Loire  (Loi- 
ret), IX,  357. 

—  (4)  de  Chancia  sur  la  Bienne 
(Jura),  VI,  895. 

— (6)  de  la  Cresse  surleTam  ( Avey- 
ron),Vir,  1020. 

—  (6)  de  Daumasanne  sur  la  Drôme 
(Drôme),  VIII,  938. 

—  (7)  de  Lechwater  sur  le  canal  de 
la  Haute-Colme  (Nord),  VII,  494. 

—  (8)  de  Levallois-Perret  sur  la 
Seine,  VH,  289. 

— -  (9)  de  Palavas  sur  le  canal  du 
Gruau -du -Lez  (Hérault),  VII, 
1017. 


(10)  de  Pécot  sur  le  Tarn  (Tara), 
VUI,  1014. 

-  (11)  de  Peyzieux  sur  la  SaAoe 
(Ain),  VIII,  378. 

•  (12)  de  Poses  sur  la  Seine,  VI, 
862. 

-  (13)  de  Rosbras  sur  l'Aven  (Fi- 
nistère), VI,  740. 

— -  (14)  du  port  de  Rouen,  sur  la 
Seine  (Seine-Inférieure),  X,  520. 

—  (16)  de  Velotte  et  d'Aveniy 
(Doubs),  VI,  784. 

—  (16)  Bail  à  ferme  de  passai 
d*eau.  —  Résiliation.  —  Indem- 
nité. —  {Ministre  des  traxsoJtsx 
publics  contre  sieur  Canard^.  — 
Décidé  que  la  résiliation  ayant  été 
prononcée  par  une  juste  applic&r 
tion  du  cahier  des  charges,  et  Le 
fermier  n'ayant  pas  justifié  qu'il 
eût  fait  des  dépenses  profitables 
à  rÊtat,  le  conseil  de  préfectuit 
lui  avait  a  tort  alloué  une  indem- 
nité.  (C.  (TJB.)  IX,  381. 

—  (17)  Bacs.  —  Rampe  d'accès.  — 
Cale  d'abordage.  Chemin  de  ha- 
lage.  ^  Entretien.  —  Oblig&tian 


delà  coropagnie  fermière.  —  Pro« 
cédure. — Conseil  d'État. — Pour- 
voi par  le  ministre.  —  Pas  de 
frais  exposés.  —  Pas  de  dépens 
à  allouer  au  ministre.  —  Décret 
du  22  juillet  1806,  articles  16 
et  17.  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  société  de  la  Vieil- 
le-Montagne,) —  Constestation 
entre  TÉtat  et  la  société  fermière 
d'un  bac  qui,  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges,  est  obligée 
à  tous  les  travaux  de  réparation 
et  d'entretien  des  cales  d'abor- 
dage pour  tout  ce  qui  est  étranger 
aux  routes  et  chemins  vicinaux 
servant  d'accès  au  passage.  — 
Décidé  que  la  rampe  d'accès  du 
bac  dont  il  s'agit  n'était  ni  une 
route  ni  un  chemin  vicinal;  — 
que,  bien  que  soumise  à  la  servi- 
tude du  halage,  elle  n*avait  pas 
été  construite  en  vue  du  halage  ; 

—  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  avait  condamné  à 
tort  l'Ëtatà  rembourser  à  la  socié- 
té le  montant  des  travaux  de  ré- 
paration que  celle-ci  avait  exé- 
cutés directement  et  sans  aucune 
autorisation  sur  ladite  rampe  d'ac- 
cès. (C.  d'E.)  IX,  602. 

BAGIOGGII  (de),  VIII,  843. 

BACLARD,  IX,  741. 

BACRl  (David),  VI,  1106. 

BADIR,  VU,  42. 

Baje  du  mont  St-Michel.  Défense 

de  terrains  contre  la  mer,  YIII, 

398. 
BAILLT,Vn,690. 
Bailly-Romainyilliebs  (commu* 

ne  de),  X,  1299. 
BAILLT,  POULIN  et  GODEFROY,  VI, 

435. 
Balayage.  Voir  Taxe. 
(1)  Communes. — Travaux  publics. 

—  Marché  pour  Tenlèvement  des 
boues  de  la  viUe  de  Nice*  —  In- 


terprétation du  cahier  des  char- 
ges. —  (Sieur  Krohn  et  ville  de 
Nice),  —  Mise  en  régie  pronon- 
cée pour  suspension  du  service 
de  balayage,  après  avertissement 
donné  la  veille  au  maire  qu'il  ait 
à  prendre  ses  dispositions  pour 
éviter  une  interruption  de  ser- 
vice. Arrêté  municipal  de  mise 
en  régie  non  approuvé  par  le  pré- 
fet et  non  notifié.  Régularité.  — 
Résiliation.  —  Reprise  du  maté- 
riel, -r  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'adjudicataire  à  raison 
de  la  tolérance  apportée  par  l'ad- 
ministration à  l'infraction  des 
conditions  du  cahier  des  charges 
stipulées  en  sa  faveur,  infraction 
qui  augmentait  les  charges  de 
l'entreprise  (balayage  non  exécu- 
té parles  riverains,  décharge  par 
eux  d^immondices  sur  la  voie 
publique  au  lieu  d'être  mise  di- 
rectement au  tombereau).  Compte 
de  régie  établi  en  tenant  compte 
des  dépenses  résultant  de  cette 
infraction  au  contrat  Reprise  du 
matériel  imposée  à  la  ville  comme 
conséquencejde  la  résiliation.  Ré- 
siliation prononcée  du  jour  où 
elle  a  été  demandée  par  l'entre- 
preneur bien  que  reposant  sur 
des  faits  antérieurs  à  la  demande. 
—  Compte  de  régie.  —  Balayage 
d'un  marché  occupé  par  des  culti- 
vateurs etrevendeur8«eulement; 
charge  de  l'entreprise;  non-lieu 
d>ppliquer  la  clause  du  contrat 
qui  met  ce  balayage  à  la  charge 
des  marchands  étalagistes  ayant 
des  places  à  demeure.  —  Deman- 
de tendant  à  ce  que  les  dépenses 
de  régie  soient  réduites  aux  dé- 
penses minima  prévues  par  le  ca- 
hier des  charges.  —  Rejet  :  au- 
cune dépense  de  la  ville  n'a  été 
inutile.  —  Abonnements  passés 
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Balayage  (suite)  : 
parla  yilie  après  la  mise  en  régie 
estimés  à  un  chiffre  de  dépenses 
correspondant.  —  ProTîsion  ver- 
sée à  la  caisse  municipale  de  l'en- 
trepreneur; déduction  au  profit 
de  Tentrepreneur.  —  Demande 
d^indemnité  pour  pertes  de  béné- 
fices futurs  par  suite  de  la  rési- 
liation, rejetée  comme  non  jus- 
tifiée. —  Demande  d'indemnité 
pour  suspension  du  service,  re- 
jetée comme  non  fondée.  —  Pro- 
cédure. —  Jonction  de  recours 
dirigés  par  les  parties  adverses 
contre  des  arrêtés  connexes  en- 
tre eux.  —  Arrêté  statuant  sur 
une  demande  de  résiliation  de 
marché  et  irrégularité  de  'mise 
en  régie.  —  Caractère  interlocu- 
toire :  recours  au  Conseil  d'État 
immédiatement  reoevable.  — 
Frais  de  vérification  mis  à  la 
charge  de  la  ville^  les  principaux 
points  contestés  par  la  ville  ayant 
été  reconnus  exacts.  (C.  iTEt.), 
X,  1344. 

BALATET  et  Gaussern,  YIII,  204. 

BALDOR,  IX.  1737. 

BALGUEtlE,  X,  769. 

Balham  (commune  de).  Recons- 
truction de  trois  ponts  sur  l'Aisne, 
Vn,  79. 

Balisage  de  la  rade  de  Lorient,  YI, 
1297. 

BARATOUX,  yni.  601. 

BARBE  et  SOL,  VI,  361. 

BARBEREAU,  AMIOT  et  autres»  X, 
1093.    • 

BARBI61IAG,  BoYEB,  Vatjssan  et 
Lttlx-Lamotte,  IX,  920. 

BABBOU,  VIII,  176. 

BABDOT,  Fritsch  et  autres,  VII, 
1136. 

BABILLT,  VII,  673. 

BABBAT,  VIII,  1160. 

BABBT,  vn,  1054. 


BABSUX,  Vin,  1656;  IX,  17S7. 
BARRA  et  Bruno,  X,  1096. 
Barrages.  Voir  Cours  d'eau. 

—  (Construction  d'un}  sor 
le  Tagnouc,  VII,  234. 

—  écluse  (construction  d*im) 
sur  la  Saône  à  Lyon.  VI,  1257. 

—  d'irrigation,  VII,  724. 
BABRET,  VI,  250. 

BARRIER,  VI,  426;  IX,  1066. 

BARTHÉLEIT,  X,  1334. 

BARTRÉLEIT,  CORCELLET  et  BER- 
NARD, IX,  92. 

BIRTREE  (veuve),  Vn,  949. 

BA88AG  pour  la  demoiselle  Larcade, 
VII,  821. 

BASSEGOBRT,  IX,  153. 

Basses-Pyrênêes  (départ,  des)  C. 
dTÉL  VII,  1384;  VIII,  058. 

BASSDTAUX-SEBLFORT,  IX,  7& 

Bastidb  (commune  de  la),  IX,  SI. 

Bateaux  du  service  des  ponts  et 
chaussées  (application  des  rè- 
glements maritimes  aux)  CHrc, 
X,  103. 

—  de  plaisance  {Cire)  982. 

— à  vapeur.  Application  des  articles 
80  de  l'ordonnance  du  23  mû 
1843  et  58  de  Tordonnanee  da 
17  janvier  4846  (Qfc.),  989. 

Batilly  (agrandi8sei&«nt  de  la  gare 
de),  VIII,  1014. 

Bâtiments  de  l*État  : 

Approbation  du  tableau  îndJcittf 
des  logements  occupés  par  des 
fonctionnaires  et  agents,  IX,  351, 
autorisations  accordées,  599,703, 
1137,  1335,  1341,  1494. 

BATTAULT  (époux),  VIII,  19. 

BATTLE,  IX,  1731. 

BAUDOIB,  Ferlbt  et  autres,  IX, 
29. 

BA0DO0X,  VII,  738. 

BADDRAN  veuve,  VIII,  83. 

BAQBRT,  Vni,  888;  IX,  50. 

BABLIAG,  X,  1122. 

BABROT,  VU,  935. 
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BATET  et  RÉROLLE,  VIT,  884. 

Baybux  (ville  de),  VIII,  1596. 

BAIIM  et  Cie,  IX,  1192. 

BAEIM,  X,  1322. 

BÉABR  (de),  IX,  1205. 

BE  AUGHOT,  Beausire  et  autres»  VI, 
1036;  Vm,  659. 

BEAULIEO  (demoiselle),  YI,  260. 

BEADBIRI,  BOLIKOWSKI  et  autres, 
Vn,  1096. 

BEAUPRÉ,  VIU,  1520. 

BEADSIRE,  BEAuCHOTet  autres,  VI, 
1036;  Vni,  659. 

BÉCBET,  DUTESTE  et  autres,  IX» 
105. 

BECIDET,  Vin,  1211. 

BECK,  VI,  1076. 

BÉDOS  et  fils,  VI,  577. 

BÉDBT,  VIII.  230. 

BÉ6H1H,  VI,  160. 

BBIIC,  IX,  76U 

BELABY,  VII.654;IX,27. 

BELL0T,X,94O. 

BELTAL,  Lescail  et  autres,  X,  569. 

BEMEDETTI,  VI,  599. 

Beni-Sap  (Algérie)  :  construction 
d'un  port,  VII,  533. 

—  (ouverture  du  port  de)  aux  opé- 
rations du  commerce  avec  les 
pays  étrangers  et  avec  les  ports 
d'Algérie,  VII,  1322. 

BERGIOUX,  VI,«348. 

BBBETTA,  VI,  405;  VII,  601. 

Bergerac  (ville  de),  VIII,  70. 

BERfiERET  (hériUers),  VII,  1374. 

BERGEROR,  Compan  et  Patauld, 
Vin,  153. 

BER6ER01I  BE  GHAROR,  VIII,  956. 

BER6BR01I,  VI,  11. 

BBRGORlIiBR,  VIII,  580. 

BERRARB,  VI.  254;  VII,  1425;  IX, 
419. 

BERRARB,  CORCELETet  BARTHELE- 
MY, IX,  92. 

BERHADY,IX,  909. 

BERRA88E,IX,  598. 

BERREA0,  VII,  1130. 


BERRI8,  VII,  745. 

BERRI8  (de),  VII,  1383. 

BER80R  (frère)  et  ville  deParis,€X, 

394. 
BERTIR,Vn,  1145;  Vm,  31. 
BERTIR  etLANCiEN,  X,  1095. 
BERTRARBOR,  VIII,  124. 
BERTDCAT,  VII.  946. 
Besançon  (ville  de)  :   ouverture 

d'une  dérivation  sous  la  citadelle, 

VII,  76. 

BE88IÈRE  et  PouLENC,  VUI,  232, 

BEDGHOT,  VI,  481. 

Beuyry  (syndicat  des  marais  de) 

VIII,  1630. 
BE1IZEB08G,  IX,  182. 
BEYREL,  VI,  1044. 

Béziers  (ville  de),  IX,  895, 1736. 

BiDASsoA  (Construction  d'un  ta- 
blier métallique  au  pont  interna- 
tional de  Béhobie  sur  la},  VIII, 
1330. 

BIERCOORT  (de)  et  autres,  VH, 722. 

BiÈvre  (Rivière  de),  VU,  738. 

RI6EARB,  VII,  1054. 

BUEAR  et  Hales,  IX,  88. 

BIJOR,  X,  1096. 

Billancourt  et  du  Bas-Meudon 
(Cie  des  ponts  de),  VIII,  106. 

BILLOIR  et  Cie,  VI,  166. 

BILLUART,  LiZOT  et  Cie,  VH,  717. 

BILLT  et  BONASSIEU,  Vil,  959. 

BisCAROssE  (commune  de),  VII, 
157. 

BIZET-DC88AI6RES,X,67. 

BLAIZE,  VI,  596. 

BLARG,  VII,  620;  VHI,  556,855. 

BLARG  et  consorts,  VII,  950. 

BLE8S  et  consoi-ts,  Vm,  210. 

Blidah  (ville  de),  VIII,  1626. 

BLORBEAU  et  autres,  VI,  529. 

Blois  (ville  de),  VIII,  836. 

BLORBIR,  VU,  1380;  IX,  1058* 

BOGOOBT, X,  932. 

BOIGHET,  VIU,  218. 

B0I6UE8,  RAHB01IR6  et  Cie,  VI» 
1052. 
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BOIJARD,  Vm,  1608. 

BOILLOT,  IX,  731. 

Bois  flottés.  Voir  Approvision- 
nement de  Paris. 

B0I8SET,  VII,  951. 

BOITARD,  X,  1117. 

BOIT  IR,  Vin,  1497. 

BOLIKOWSKI,  Beaumini  et  autres, 
va,  1096. 

BOLLAEBT,  VIU,  47. 

BOIIA  (commune  de),  IX,  403. 

BOlfAFE  et  Curière,  VI,  228. 

BOBARD,  VIII,  157. 

B0BA88IED  et  BiLLY,  VH,  959. 

B6ne  (commune  de).  Fonds  de 
concours  pour  travaux  d'assai- 
nissemeùt,  IX,  680. 

BONNAUD,  VII,  1353. 

BOBNAUD  et  MARTIN  DE  BeAUCÉ, 
X,  65. 

BORNEFOUS  (Compagnie  TUrbaine), 
VIII,  1593. 

Bt)RRIR,VI,  33. 

BORDA,  VI,  564. 

Bordeaux  (ville  de)  : 

—  (Commission  administrative  des 
hospices  civils  de),  VII,  1041, 
1043,  1051,  1052,  1053,  1054, 
1055. 

Bordeaux  (port  de)  : 

— >  Achèvement  du  bassin  à  flot  et 
construction  d'une  forme  de  ra- 
doub. Fonds  de  concours,  VI, 
777,  995;  VII,  367,  1011,  1327. 

—  Mise  en  adjudication  du  service 
d'amarrage  des  navires,  VI,  939; 
concession  du  service  d'amarrage 
des  navires,  VII,  301. 

BORDET  et  Boston,  VI,  276. 
BORRET,  VU,  1365. 
B0RRIBD8  (dame),  X,  584. 
BORRBL,  vm,  23. 
B06BÉNARD-CoMMiN(communede), 

vm,  1162. 
B08GHBTTI,  VI,  551. 
B088AR  et  LÉO,  Vm,  1526. 


B088AR  et  commune  d^Ëchallon, 

VI,  383. 

B088U  (héritiers)    et   Ragis,   IX, 

1726. 
B08T0R  et  Bordet,  VI,  276. 
BOUCHER,  Vf,  17;  IX,  1203. 
BODCHET,  X,  587. 
BO0FFARÈ  (veuve),  VI,  1123. 
BOULLARD  (Adolphe),  VIU,  199. 
B0DLER6ER,  VII,  791. 
Boulogne  (ville  de)  : 

—  Établissement  de  lignes  de  tram- 
ways, vm,  358. 

Boulogne  (port  de)  : 

—  Achèvement  et  construction  de 
quais,  VI,  1255. 

—  Création  d'un  port  en  eau  pro- 
fonde, IX,  455. 

—  Autorisation  de  construire  et 
d'exploiter  un  bâtiment  destiné 
à  la  réception  des  voyageurs  eti 
la  visite  des  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  de 
l'Angleterre,  VI,  107  ;  eroprunc, 

VII,  68. 
BouLOGNE-sUR-SEiNE    (commuite 

de).  Établissement  de  deux  lignes 

de  tramways,  IX,  547. 
Bourbon-Lancy  (hospice  de),  VIO, 

782. 
BouRBOURG  (amélioration  d«hcana! 

de),  VI,  217. 
'— -  (Amélioration  de  lacommanici\- 

tion  du  canal  de)  avec  les  bis* 

sins  du  port  de  Dunkerque,  IX, 

1492. 
BODRDILLOR  (héritiers)  et  MAimif, 

Vn.  1147. 
BODRDOR,  VIII,  675. 
BouRGOiN  (ville  de),  VII,  1174. 
BOURGDiGROR,  IX,  154. 
B0UR6UI6R0R,    Michel,    SociiTt 

Rossi  et  e*,  IX,  1194. 
BoURNE  (canal  de  la)  Autorisatioa 

de  prise  d'eau,  VI,  880. 
BOBBRET,  X,  1400. 
B0D88È8,  vn,  659. 


BODSSillESGQ,  YI,  606. 

BOUTIll,    BBIÈRB    et  ROUSTEAUX, 

VI,  1115. 
BOUTON,  VI,  619. 
BOUT ARD,  Vm,  225. 
BOUTET  et  ROBERT,  VI,  557, 
BOTABD,  VI,  1006. 
BOTELDIEU,  Vni,  1646. 
BBAHIG  etCHAMBOHEDON,  X,  1337» 
«BBARELLEG,  X,  1338. 
BRAUB,   ÂNLOT  et  Lambon,  VII, 

6d0. 
BBAT,   Reboux    et  Famtin,  IX» 

1506. 
BBEIL  et  GOEYTES,  VII,  1043. 
BBESGOll,  VIII,  1199. 
BBESBU,  X,  1115. 
Brest  (ville  de),  VIII,  793,853; 

X,  1338. 
Brest  (port  de).  (Établissements  de 

grils  de  carénage,  machine   à 

mater  et  grue,  VI,  1364. 
BBICE  et  dame  Thouyenot,  VI, 

376. 
BRIÈRE,   BouTiN  et   Rousteadx, 

VI,  1115. 
BBIRGAT  (ville  d* Alger  contre  sieu r), 

VI,  356. 

BRiORRE  (ville  de),  VIII,  1172. 
RRItUETILLE  (de),  VII,  612. 
Bbiyet.  Construction  d'un  pont  à 

Pont-Château,  VI,  1278. 
BBODU,  VIII,  700. 
BB08SARD  (veuve  Jarriau),  VI,  614. 
BR088ETTE-6AILLARD    et   auUes, 

X,  601. 
BB0S80HREAD,  Bbunot  et  TÊTU, 

VII,  1037. 
RRDRERADT,  X,  613. 

BRURET,  Varigard  et  C'%  Vm, 

554. 
BRURET  et  Massif  (dames),  VIII 

1515. 
BRD  et  Plantade,  IX,  399. 
BRDRIER,  IX,  760. 
RRBRO  et  Barra,  X,  1096. 
BRUROT,  VIII,  211. 


RRUROT,    Brossonneau  et  TÊTU, 

VII,  1037. 
BR0TA8,  Reynaud  et  autres,  VIII, 

1652. 
Budget  des  dépenses  sur  ressour- 
ces extraordinaires.  In8tructk>n8 
pour  ;rordonnancement  et  le  pa- 
yement des  créances  (Cire)  X, 
746. 
Budget.  Voir  Fonds  de  concours, 

chemins  vicinaux. 
Budgets  généraux  des  dépense  set 
des  recettes  : 
Exercice  1877,  VII,  1205. 
Exercice  1878,  VUI,  1428. 
Exercice  1879,  IX,  969. 
Exercice  1880,  X,  274,  557. 
Ouverture  au  ministre  des  travaux 
publics  : 

—  de  crédits  extraordinaires  sur 
rexercice  1877,  vm,  885. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  d^exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Lagny  à  Ville- 
neuve-le-Comte  placé  sous  le  sé- 
questre de  l'État,  IX,  683. 

—  de  deux  crédits  extraordinaires 
pour  l'agrandissement  de  l'Ecole 
polytechnique,  et  du  théâtre  de 
rOpéra-Comique,  IX,  1434  et 
1450. 

—  d'un  crédit  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  aux  routes 
nationales  pendant  l'hiver  1878- 
1879,  IX,  1458. 

—  d'un  crédit  supplémentaire,  X, 
283. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  poiu' 
rinstallation  des  ministères  de 
l'intérieur,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 
X,  464. 

—  d'un  crédit  pour  les  dépenses 
de  l'exposition  universelle  de 
Paris  en  1878,  VU,  1214. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
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Budget  {suite)  : 
les  dépenses  de  Texposition  de 
Melbourne,  X,  465. 

—  de  crédits  extraordinaires  sur 
Texercice  1875  pour  réparations 
des  dommages  causés  aux  che- 
mins vicinaux  et  aux  travaux  pu- 
blics par  les  inondations,  VI, 
325,  327. 

Ouverture  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  : 

—  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux, VII,  860. 

—  d*un  crédit  pour  des  créances 
constatées  sur  un  exercice  clos, 
VIU.  1311. 

Loi  qui  1*  crée  la  dette  amortis- 
sable par  annuité;  2**  ouvre  au 
ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  331  millions  pour  le  ra- 
chat des  chemins  de  fer;  3*  auto- 
rise le  ministre  des  finances  à 
émettre  la  même  somme  de  rentes 
3  p.  100  amortissables  et  à  con- 
vertir les  obligations  pour  tra- 
vaux publics,  VIII,  1471. 

—  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
réparations  de  dommages  causés 
aux  chemins  vicinaux,  par  les 
inondations  de  1875  et  annula- 
tion d'une  somme  pareille  sur 
l'exercice  1877,  IX,  995. 

Ouverture  au  ministre  des  finances 
sur  les  exercices  1878  et  1879  : 
1"  d'un  crédit  pour  le  payement 
des  garanties  d'intérêt  dues  au 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  et 
le  payement  des  arrérages  et 
des  frais  de  Temprunt  réalisé 
en  rentes  3  p.  100  amortissables  ; 
52«  annule  divers  crédits  ouverts , 
sur  Texercice  1878,  au  ministre 
des  travaux  publics,  IX,  1008. 

Ouverture  à  divers  mlQiatrfs  de  cré- 
dits supplémentaïres  eur  Texer- 
cice  1876,  VU,  1209, 


—  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exercica 
1876  et  1877  et  de  crédîU  ipé- 
ciaux  d'exercices  clos  etpérinvés^ 
Vm,  327. 

—  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  excrcica 
1876, 1877,  et  1878 et  des  déf-ea- 
ses  d'exercices  clos  VIH,  l-m. 
1485, 1488. 

Ouverture  et  annulation  de  cré- 
dits sur  les  exercices  187  7,  li7â, 
et  1879  ;  ouverture  de  crédits 
spéciaux  pour  dépenses  d''exat- 
cices  périmés  ou  clos,  IX;  143S. 

Ouverture  ou  annulations  du  âïsm 
crédits  sur  les  exercices  IbIS, 
1879  et  1880,  X,  460,  881,  1144, 
1147. 

Ouverture  à  divers  ministres  sur 
l'exercice  1878  de  crédita  proti- 
soires,  VIII,  622. 

Répartitions  des  crédits  proYisoires 
ouverts  aux  ministres  sur  Texer- 
cjces  1878,  VIU,  623. 

Répartition  par  chapitres  decnl- 
dits  provisoires  ouverts  au  minis- 
tres sur  l'exercice  1878,  VM, 
1349. 

Régularisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  pendant  la 
prorogation  des  chambres;  annu- 
lation de  crédits;  ouverture  i 
divers  ministres  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires 
sur  l'exercice  1878;  ouvertore 
de  créd  its  spéciaux  pour  dépenses 
d'exercices  clos  et  périmés,  IX, 
975. 

Régularisation  de  décrets  qui  oBt 
ouvert  des  crédits  sur  rexercicc 
1879,  pendant  la  prorogation  des 
chambres;  ouvertures  de  crédits 
aupplémeuiaireâ  et  extrâiirOinai- 
ï'es  sur  les  exercices  187 S  et  1ST9; 


ouvertui'e  de  crédits  supplénten- 


cices  clos  et  périmés»  X,  280. 

BURBT  et  Dodé,  VUI,  186, 

BUEBAU,  IX,  871. 

BUBEAUX  des  ingénieurs.  Modifi- 
cations au  sujet  des  déplace- 
ments d'objets  portés  sur  Tinven- 
taire  et  des  objets  en  magasins, 
VII,  152,  (conservation  des  piè- 
ces dans  les)  {Cire),  X,  112.  — 
Tenue  des  bureaux  (Gtrc.)«  X, 
616.  ^Service  de  grands  canaux. 


—  Reproduction  des  dessins  et 
pièces  écrites.  Achat  des  objets 
et  matières  nécessaires  aux  repro* 
ductions  par  tirage  sur  papier 
sensible  (Cire.),  X,  1274.  —  Dé- 
penses  extraordinaires  d'éclai- 
rage et  de  chauffage.  Indemnités 
(Cire),  X,  1276. 

BD8Q0ET,Vn,687. 

BUSQUET  de  Caumont,  VU,  846. 

BussANG  (commune  de],  VU,  1172, 


CABADD,  X,  977. 

GABBDAH-NfUF    (Syndicat  de),  YI, 

675. 
GIBLET,  VI,  573. 

Gadkilhan  (commune  de),  IX,  757. 
Gaer.  Agrandissement  de  la  gare. 

VI,  789. 
CAILLAT  et  Tissier,  VI,  US3. 
GAILLAUX,  sa  nomination  au  poste 

de  ministre  des  travaux  publics, 

VI,  790. 

CAILLET,  VI,  516. 

GAILHAUetG%VlII,  163. 

Gaissk  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse. —  Instructions   (Ctrc), 

VII,  162. 
CALLAT,  IX,  1062. 

Gainais  (port  de).  Travaux  d*amé- 
lioration.— AvanceàrËtat  d'une 
somme,  VI,  1185.  —  Fonds  de 
concours,  VII,  1011,  IX,  1231, 
1610;  X,  Â77,  50i^  —  Rectifi- 
cation de  la  Jetée  ouest,  VIII, 
337. 

Gale  de  halage  (  établissement 
d^une)  à  Dunkerque.  Autorisa- 
tion.  Tarif,  VI,  762. 

CALS  et  héritiers  Uvt,  VU,  606. 

Calvados  (département  du).  (C. 
é^ÉL),  VU,  918,  925. 


CALTEI,VU,  833;IX,  202. 

Gahargue  (syndicat  de  la  grande), 
VI,  239. 

GAIBOll  et  GiRBAL,  Vm,  23^. 

GAHIOB  (frères),  IX,  180. 

GARAGHIEB.  VI,  571. 

GAIIABD,  IX,  25,  381. 

Ganaux.  Fixation  de  la  longueur 
utile  des  sas.  (Ctrc),  VIII,  1118, 
IX,  79/i.  —  Uauteur  libre  sous 
les  ponts  ;  instructions.  (Ctrc), 
IX,  1064.  — -  Girculation  sur  les 
digues  et  chemins  de  halage  : 
Instructions.  (Ctrc),  X,  521.  — - 
Profils  en  travers  type  :  instruc- 
tions. (Ctrc),  X,  8/i3. 

Gahaux  de  havigatiou  : 


Déclaration  d*atilité  publique. 

^  d'un  canal  entre  Saint-Disier 
et  Vassy  (Uaute-xMarne) ,  IX. 
1610. 

~  d*un  canal  maritime  destiné  à 
(aciUter  Taccès  du  port  de  Nan- 
tes, IX,  1554. 

—  d^un  canal  du  Havre  à  Tancar- 
ville,X,1156. 

—  d*un  canal  de  jonction  de 
l'Aisne  à  roise,  l^,  1002. 
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CANAUX  DE  NAVIGATION  {SuUél  : 

—  d'un  canal  de  Montbéliard  à 
Gonflandey  destiné  à  relier  le 
canal  du  Rhône  au  Rhiii  à  la 
Saône,  IX,  1009. 

— -  Prolongement  du  canal  à  ouvrir 
entre  la  Marne  et  la  Saône  de 
Donjeux  à  Pontalller,  IX,  iOOi. 

D^rets. 

Trayaux  diyers.  ' 

—  d'Aire  à  la  Basséo.  Service  de 
halage  par  chevaux,  VI,  946. 

^  de  l'Aisne  à  la  Marne.  Tra- 
vaux complémentaires  d*amé- 
lioration,  X,  1189. 

de  Berry.  Alimentation  com- 
plémentaire, VII,  862. 

.  de  Bourbourg.  Amélioration, 
VI,  217.  —  Service  de  halage, 
VI,  946;  VIII,  1332;X,  645. — 
Amélioration  de  la  communica- 
tion avec  les  bassins  du  port  de 
Dunkerque,  IX,  1692. 

^  de  Bourgogne.  Travaux  d'amé- 
lioration, VIII,  1479.  —  Proro- 
gation du  délai  de  mise  en  acti- 
vité du  service  do  halage,  VI, 
1346. 

— .  de  Caen  à  la  mer.  Service  de 
touage  :  substitution  de  conces- 
sionnaires pour  rexploitation , 
VI,  866.  —  Travaux  d'approfon- 
dissement et  construction  d'un 
quai,  VIlI,  1030. 

—  de  Calais.  Travaux  d'améliora- 
tion, VI,  217.  —  Service  de  ha- 
lage, VIII,  1332,  X,  645. 

^  du  Centre.  Élargissement  de  la 
tranchée  de  Chagny,  IX,  503;  — 
deLongpendu,  IX,  1679.  —  Rem- 
placement de  portes  d'écluses, 
X,  888. 

-.  de  Coutances  au  pont  de  la 
la  Roque.  Remise  à  l'État  de  ce 
canal,  VII,  1024. 


—  de  l'Est.  Fonds  de  concours, 

VI,  774,  849,  953,  969,   1003; 

VII,  104,  366,  535,  1032,  1238, 
1328;  VIII,  500,  1042,  1330, 
1366,  1375;  IX,  357,  378,  584, 
677, 689, 1031,1314;  1339, 1606, 
1682;  X,  188,  322, 1051, 1221.— 
Loi  concernant  son  achèvement, 
IX,  1458.  —  Tarifs  des  droite  i 
percevoir,  VIII,  305.  —  ËUblis- 
sement  d'une  grue  sur  le  port  et 
droits  à  percevoir  pour  dépOCi 
de  marchandises,  X.  388. 

—  de  la  Haute-Golme.  Travanx 
d'amélioration,  X,  886. 

—  de  la  haute  Deule.  Service  de 
halage,  VI,  9^6. 

—  latéral  à  la  Loire.  Êtablissemenl 
d'une  prise  d'eau  à  Hervy  (Cher), 
VI,  810. 

—  latéral  à  l'Oise.  Agrandissement 
du  port  de  Thourotte,  VI,  1257. 
—  Adjudication  d'un  service  de 
touage  à  vapeur,  VI,  849. 

—  de  Marans  à  la  Rochelle.  Per- 
ception des  droits  de  navigatsoft 
Intérieure,  VI,  1002.  —  Prokm- 
gement  du  canal,  EX,  1459. 

—  de  Marennes  et  canal  maritiBe 
de  la  Charente  à  la  Seudre,  Tra- 
vaux d'amélioration,  VU,  862. 

—  de  la  Marne  au  Rhin.  Alimenta- 
tion du  bief  de  Mauvages,  fVU 
1092.  —  Relèvement  do  plan 
d'eau,  VHI,  1312.  —  Service  de 
touage  dans  le  bief  deManvages, 
IX,  488.  —  Augmentation  de  la 
longueur  du  sas  des  écluses,  IX, 
1678. — Reconstruction  déportes 
d'écluses,  X,  18.—  AHongemenl 
des  écluses,  X,  1176.  — Travaux 
d'amélioration,  X,  888. 

—  du  Midi.  Travaux  pour  la  sub- 
mersion ou  l'irrigation  de  ter- 
rains (Aude  et  Hérault)»  X,  648. 

—  de  Mantes  à  Brest  Gonstmetion 
d'un  débarcadère  et  rectiflca* 


487. — Agrandissement  du  terre- 
plein  du  débarcadère  du  Pont- 
du-Rol, IX,  666.  -Établissement 
de  trois  débarcadères  (Morbi- 
han), IX,  668.  —  Établissement 
d'un  réservoir  pour  Talimenta- 
tion  dudlt  canal.  X,  11. 

—  du  Nivernais  et  de  la  haute 
Tonna  Travaux  d'amélioration, 
VII,  231. 

—  de  Neuffosé.  Travaux  d'amélio- 
ration, Vï,  217;  VIII,  1332.  — 
Service  de  halage,  VI,  9Zi6.  — 
Doublement  des  sas  de  l'écluse 
de  Fontinettes,  VI,  1298. 

—  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis. 
Rachat,  VII,  389. 

—  du  Rhône  au  Rhin.  Ouverture 
d'une  dérivation  sous  la  cita- 
delle de  Besançon,  Vil,  76. 

—  de  Roubaix.  Droits  à  percevoir, 
VII,  1009.  —  Modification  du 
décret  relatif  à  l'abandon  du  ca- 
nal à  l'État,  IX,  1130. 

—  de  Saint-Maurice.  Augmenta- 
tion du  tirant  d'eau,  VII,  1218. 

—  de  Saint-Quentin.  Service  de 
halage,  VI,  946.  Restauration  du 
port  Gayant,  VII,  68.  —  Exploi- 
tation de  grues  sur  le  port 
Gayant,  X,  303. 

—  de  Séclin  à  la  Deule.  Droits  de 
navigation  intérieure  à  perce- 
voir, VU,  1213. 

—  de  la  Sensée.  Service  de  ha- 
lage, VI,  946. 

•^  de  la  Somme.  Travaux  d'amé- 
lioration, IX,  1678. 

•^  de  Souchez.  Prorogation  du 
délai  accordé  pour  son  exécu« 
tion,  X,  1183. 

—  de  Vassy  à  Saint-Dizier.  Substi- 
tution de  concessionnaire  dans 
dans  la  construction  et  l'exploi- 
tation dudlt  canal,  X,  183. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série. 


concession),  x,  1143. 

(1)  Canal  de  navigation  (francs 
bords  ou  talus  d'un).  —  i»  Par- 
tie du  canal.  —  Dépendance  du 
domaine  public  —  2*  Détério- 
rations ou  dégradations.  —  Con- 
travention. —  Grande  voirie.  — 
Conseils  de  préfecture.  —  com- 
pétence. —  3'  Détérioration.  — 
Article  479,  10%  du  Code  pénal 
non  applicable.-^  Relaxe  illégal. 

—  Déclaration  d'incompétence 
nécessaire.  —  (Sieurs  Mignot 
et  consorts).  —  !•  Les  francs 
bords  ou  talus  d'un  canal  de  na- 
vigation (tel  que  le  canal  du 
Berry)  font  partie  intégrante  du- 
dlt canal  et  sont,  à  ce  titre,  des 
dépendances  du  domaine  public 

—  2*  Les  détériorations  ou  dé- 
gradations commises  sur  iceux 
constituent  des  contraventions 
qui  doivent  être  poursuivies  et 
réprimées,  comme  en  matière  de 
grande  voirie,  par  les  conseils 
de  préfecture.  —  3*  Le  juge  de 
simple  police  qui  en  est  saisi,  et 
qui  constate  que  l'article  479, 
10%  du  Code  pénal,  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce,  parce 
que  lesdits  francs  bords  sont  des 
voies  publiques  et  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  propriétés 
rurales,  ne  doit  pas  prononcer 
le  relaxe,  mais  seulement  se  dé- 
clarer incompétent  (C.  de  cass.). 
VI,  597. 

(2)  Convention  entre  une  ville  et 
une  compagnie  propriétaire  d'un 

canal,  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  ce  canal.  —  Entrepre- 
neurs. —Demande  en  résiliation 
formée  contre  la  ville.  —  Appel 
et  garantie  des  compagnies.  — > 
Compétence.  —  [Canal  du  Midi 
contre  ville  de  Toulouse.)  — 
I/iis^  etc.  (tables),  17 
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GAN ADX  DE  NAVIGATION  {suite)  l 

L'adjudicataire  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  sur  un 
canal  en  prolongement  d'une 
rue,  a  actionné  la  ville  pour  le 
compte  de  laquelle  les  travaux 
devaient  être  exécutés,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  àTeffet 
d*obtenir  la  résiliation  de  son 
entreprise;  sur  cette  demande, 
la  ville  a  appelé  en  garantie  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes 
d*une  convention  intervenue 
entre  elles,  celle-ci  serait  res- 
ponsable de  l'inexécution  des 
engagements  dont  se  plaint  Ten- 
trepreneur  :  —  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  cet  appel  en  garan- 
tie, —  (La  convention  passée 
entre  la  ville  et  la  compagnie  se 
rattache  à  l'exécution  d'un  tra- 
vail public.)  (G.  d'Ét.),  VIII,  592. 
(5)  Chômage  nécessité  par  l'exé- 
cution d'un  travail  public.  — 
Compagnie  de  navigation.  — 
Préjudice  allégué.  —  Compé- 
tence. —  Pas  d'indemnité.  — 
Sieur  Gignoux  {les  trois  com- 
pagnies réunies)  .corUre  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Gor 
ronne).  —  Le  conseil  de  préfec- 
fecture  est  compétent  pour 
connaître  des  demandes  en  in- 
demnités formées  à  raison  du 
prétendu  dommage  causé  par 
le  chômage  d'un  canal  de  navi- 
gation, chômage  autorisé  en  vue 
de  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic, même  en  ce  qui  touche  la 
période  postérieure  à  la  date 
fixée  par  l'arrêté  d'autorisation 
pour  la  fin.  du  chômage.  —  Le 
fait  que  le  chômage  a  été  pro- 
longé au  delà  de  cette  date  ne 


porte  pas  atteinte  à  un  droit 
qu'une  compagnie  de  naviga- 
tion puisse  faire  valoir  par  la 
voie  contentieuse.  —  La  oom- 
pagnie  de  navigation  n*a  pas 
qualité  pour  réclamer  contre 
l'inobservation,  par  la. compa- 
gnie des  chemins  de  fer  do  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
du  cahi^  des  charges  de  celle- 
ci.  —  Le  préjudice  allégué  par 
la  compagnie  de  navigation  n*est 
pas  de  nature  à  motiver  Tallo- 
cation  d'une  indemnité  (G.  d'£t;, 
IX,  415. 
{U)  Canal  du  Midi.  —  Absence  de 
curage  d'un  contre-canal.  — 
Atterrissement.  —  Arbres  et 
broussailles.  —  Obstacle  à  l'é- 
coulement des  eaux.  —  Inonda- 
tions et  infiltrations.  —  Dom- 
mage aux  propriétés  voiainei. 
—  Indemnité.  —  {Compagnie 
du  canal  et  des  chemins  dm 
Midi  contre  la  dame  xseuve  Ba- 
bou  et  les  communes  de  Capes- 
tang  et  Quarante.)  —  Partage 
de  la  responsabilité  incombant 
aux  deux  compagnies  proprié- 
taire et  fermière  du  canal  da 
Midi,  ainsi  qu'à  deux  communes. 
Appréciation  des  résultats  d'une 
expertise.  Réduction  des  Inden- 
nités  allouées.  Obligation  de 
rembourser  les  sommes  payées 
en  trop.  Application  d*un  airété 
du  conseil  du  2ft  avril  1739,  da 
décret  du  12  août  1807  et  de  la 
loi  du  5  décembre  181/lu  —  Re» 
fus  d'allocation  des  intérêts  d'in- 
térêts, aucune  année  d'intérêts 
n'étant  échue  au  moment  de  la 
demande  (G.  d'Ét.),  X,  332. 

CANAUX  D'ALIHSNTATION,  D'ABaO* 
SAGE,  DE  DESSÈCHEMENT  ET  bIb- 
RI6ATI0N  : 


Jpes  -  Maritimes.  Ëtablissetnent 
d'un  canal  dérivé  de  la  rivière 
delaVésuble,IX,  1397. 
ude.  Canal  d'irrigation  d'Escou- 
loubre-  Prorogation  du  délai 
fixé  pour  son  achèvement,  IX, 
1675. 

-  Établissement  et  alimentation 
du  canal  dérivé  du  Verdouble 
destiné  à  Tarrosage  du  territoire 
deSoulatgé,  VII,  210. 

asBes- Alpes.  Établissement  du 
canal  de  Bourg  à  Digne,  VI, 
1538. 

lasses  -  Pyrénées.  Établissement 
d'un  canal  dérivé  du  gave  de 
Pau,  IX,  1021. 

Mme.  Canal  de  la  Bourne.  Auto- 
risation de  prise  d'eau,  VI,  880. 

-  Modification  de  la  convention 
relative  à  la  concession  d'un  ca- 
nal dérivé  de  la  rivière  de  la 
Bourne,  X,  115A. 

fard.  Concession  d'un  canal  dérivé 
du  Rhône,  IX,  531.  —  Canal  de 
Beaucaire.   Séquestre,  Vif,  268. 

iautes-Alpes.  Etablissement  d'un 
canal  destiné  à  irriguer  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Ro- 
chebrune,  VIII,  1313. 

laute-Garonne.  Approbation  de  la 
convention  passée  pour  la  con- 
cession du  canal  de  Lalande,  X, 
1035. 

Qdre-et-Loire.  Établissement  d'un 
canal  par  la  commune  de  Châ- 
teau-Renault, VII,  862. 

ière.  Établissement  d'un  canal 
d'arrosement  à  dériver  de  la 
Souloise,  VI,  1302. 

-  Ouverture  d'un  canal  d'assai- 
nissement de  la  plaine  de  l'I- 
sère, VIII,  335. 

ère,  Drôme,  Vaucluse,  Gard  et 
flérault.  Établissement  d'un  ca- 


ucu  uciiTo  uu  tiuuuc  puur  I  irri- 
gation de  terrains,  X,  273. 

Pyrénées-Orientales.  Alimentation 
et  établissement  du  canal  dérivé 
de  la  rivière  de  Sahorre,  IX, 
1012;  —  du  canal  dit  du  Gol-de- 
Jou,  IX,  1675. 

Tonne.  Dérivation,  dans  la  ville  de 
Paris,  des  eaux  des  sources  dites 
de  Cochepies,  IX,  503. 

(1)  Compagnie  concessionnaire.  — 
{Société  du  canal  de  Crillon 
contre  Syndicat  dudit  canal). 

—  Syndicat  des  arrosants.  — 
Prise  d'eau  en  Durance.  —  Prises 
d'eau  individuelles.  —  Travaux 
à  exécuter.  —  Contestations  sur 
les  obligations  respectives  ré- 
sultant des  titres  de  concessions 
et  d'un  décret  réglementaire.  — 
interprétation.  —  Décision  mi- 
nistérielle. —  Instance  judi- 
ciaire. —  Demande  en  interpré- 
tation rejetée  par  le  motif  qu'on 
ne  justifie  d'aucune  décision  par 
laquelle  l'autorité  judiciaire, 
saisie  du  litige,  aurait  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration ait  déterminé  le  sens 
et  la  portée  des  actes  contestés. 

—  Autre  demande  en  interpré- 
tation rejeiée  par  le  motif  qu'on 
ne  justifie  d'aucun  litige  exis- 
tant sur  la  difficulté  dont  il  s'a- 
git dans  ladite  demande  (C.  d'Ét.), 
VI,  1028. 

(2)  Concession.  —  Déchéance  du 
concessionnaire.  —  luterprétar- 
tion  de  la  concession.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Recours  direct  an 
Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir  contre  la  décision  mi- 
nistérielle prononçant  la  dé- 
chéance. —  Non-recevabilité.  — 
{The  Crédit  Company  Limited.) 
La    décision    ministérielle  qui 
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Canaux  de  navigation  (suite)  : 
prononce  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire d'un  canal  d'irriga- 
tion, à  la  suite  d'une  mise  en 
demeure,  restée  sans  effet,  d'a- 
voir à  exécuter  les  travaux  dans 
un  délai  déterminé,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concession- 
naire conteste  devant  le  conseil 
de  préfecture  les  clauses  de  la 
concession  dont  le  ministre  a 
prétendu  faire  Tapplication.  — 
Elle  ne  constitue  qu'un  acte 
d'administration  non  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d*Êtat 
parla  voie  contentieuse  (G.  d'Ét.)t 
IX,  ZiOS. 

(3)  Concession  du  canal  d'irriga- 
tion de  la  Siagne  et  du  Loup.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  the  Crédit  Company  {ca- 
nal de  la  Siagne  et  du  Loup\ 
sieur  de  Panisse-Passis).  — 
Déchéance  de  la  concession  pro- 
noncée par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  par  le  concession- 
naire d'avoir  obtempéré  à  la 
mise  en  demeure  qui  lui  avait  été 
faite  d'opérer  dans  un  certain 
délai  la  dérivation  du  Loup  :  dé- 
cidé par  le  conseil  de  préfecture 
et,  sur  le  recours  du  ministre 
par  le  Conseil  d'État,  que  le  mi- 
nistre avait  prononcé  à  tort  la 
déchéance,  les  concessionnaires 
ne  se  trouvant  pas  dans  les  con- 
ditions où  le  cahier  des  charges 
stipulait  que  ce  travail  était  obli- 
gatoire. —  Intervention  admise 
d'un  intéressé  à  Tannulation  de 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Uejet  de  la  demande 
en  annulation  :  frais  d'interven- 
tion à  sa  charge  (C.  d'Ét.),  X, 
973. 

GAREL  (D-  V),  X,  672. 

Cannes  (ville  de),  Vil,  1138;  X.  961. 


Cantal  (dép^  du).  HépartiLîon  dei 
eaux  en  temps  de  sécheresse- 
Rectification  de  la  route  da> 
tionale  n«  120,  VI,  702;  X.8S3. 

Cantonniers.  Caisse  d6  réunîtes 
pour  la  vieillesse.  Nouveau  no- 
dèle  de  formule  {Cire),  V[[,  161 

Capendu  (agrandissement  do  h 
gare  de),  VII,  67. 

CAPESTANG     et      QUAHAIfTE    (C(»- 

munes  de),  X,  332. 
GAPIARTT  et  Ladougoe,  IX,  SU. 
CiPY,  Ddbos  et  Q\  X,  1309. 
GARAHAll   (dame  de),  VIII,  771; 

(héritiers  de),  X»  1353, 
GARDEILLAG  (de),  VIII,  859. 
CARHOT  (Sadi).  (Sa  nomination  n 

poste  de  ministre  des  tra?iix 

publics),  X,  1228. 
Carpentras  (ville  de),  IX,  MO. 
CABOrr  et  C^*,  vu,  665. 
CARRÉ,  André  et  a%  VI,  66&. 
GARRETROH,  IX,  903. 
CARRiiRES.  Voir  extraction  de  si- 

tériaux. 
GARTEROH,  VIII,  160i). 
GA88IER  et  Fontaine,  X,  935. 
Castres  (ville  de),  VI,  368. 
GATANI,  X,  789. 
GAUIOII,  VI,  1107. 
Cautionnement.  Réduction. -Gte- 

min  de  fer  dMntérôt  local  de 

Moutiers  à  Albertville,  VU,  1^ 
GATLAll,  VI,  623. 
Cemboing  (commune  de),  YII,  88S- 
GÉRAG  (héritiers),  X,  1229. 
GRAALE8  DES  ÉTAH6S,  X,  1397. 
GRARANNE,  VI,  1093. 
GRARRERT,  VII,  1381. 
GRARERT  (demoiselle)  et  Moci0 

(dame),  VI,  423. 
GRARËRT,  VIU,  82/i. 
GHARRIER,  VIII,  1069. 
GRARRIÉ,  ViTALis  et  autres,  VIIIi 

1638. 
GRARRIÉ,  IX,  39i. 
CRAERIER  et  consorts,  IX,  186. 
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CIABRI8  (commune  de),  VI,  i08û. 
Ghagvt  (élargissement  de  la  tran* 

chée  de)  sur  le  canal  du  centre 

IX,  503. 
CIAILAll  (frères),  VII,  961. 
CIAIZ  (François),  VI,  1116. 
Ghalabre  (ville  de).  Travaux   de 

défense  contre  les  inondations, 

VII,  867. 
Chalors  (compagnie  du  gaz),  VI, 

1016. 
Chalons-bur-Marwe  (ville  de),  VI, 

1006. 
Chambért  (ville  de).  Travaux  de 

défense  contre  les  inondations, 

Vm,356;IX,  lOlA. 
CIABB01I  Bellot,  VI,  676. 
GHABBOREDOR  et  Brahig,  X,  1837. 
GlAMBROUTT,  LX,  /i03. 
GHAIORIH,  X,  1233. 
Champagne  (commune  de),  VIII, 

1631. 
GIAWCL08  et  sieur  Rahes,  VIII, 

8Â6. 
GHABPEROIS  et  Mëuret,  X,  1380. 
GHAHPETAL  et  Valette,  VIII,  66/i. 
GIAHPIE0X,  VIII,  1602.  « 

GHIPOR,  IX,  1521. 
GHAPTIf  E  et  de  Lagarde,  IX,  1519. 
GHAP1II8  et  autres,  VU,  761. 
GHARAHA0LB,  X,  67. 
GHARAUZ,  VIII,  bà. 
Charbrte.  Construction  d^un  pont 

(sur  la),  à  Saintes,  VI,  661. 

—  (Rachat  du  péage,  du  pont  sus- 
*  pendu  établi  sur  la)  à  Basseau, 

VII,  23/1. 

—  (Amélioration  de  la  rivière  de), 
VÏI,  236. 

tBARCÈRE  (de),  VII,  898,  Vm,5Âl. 
Gharlevillb    (commune    de),  X. 

Emprunt,  X,  666. 
CHATEAU -Renault  (commune  de). 

Établissement  d*un  canal,  VII, 

862;  C.  d'Ét,  VIII,  671. 
CHATRE    (ville  de  la),  VII,  839; 

IX,  60. 


GRAUCRAT(dame)et  Geoffrot-Cha- 

TEAU,  VI,  100/i. 
Chaunt  (agrandissement  de  lagar« 

de).  VII,  1231. 
GRAUf  IH  (dame),  VI,  AÏS. 
Chavanat  (pont   de)  :   tarif  des 

droits  de  péage,  VU,  207. 
GRAEETTE,  Laportb  et  Coghblir, 

VIII,  256;  IX,  203. 
GHEILUS  et  C*%  IX,  7. 
ghehirs  de  fer: 

A.  ^  Bbcmiors  iégislatites 

ET  ADM1NISTRATITK8 

§  1.  ^  Chemins  de  fer  d'intérdt 
général. 

a.  Clcusement  dans  le  réseau  d'intérêt 
général  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dont  les  noms  suivent  ^  et  ap* 
yrobation  de  conventions, 

-  BeUeville  à  Beaijjeu,  VIII,  iU^U; 
de  Bordeaux  à  la  Sauve;  de  Go- 
folens  à  Exideuil;  d'Orléans  à 
Chartres;  de  Chartres  à  Saint- 
Georges  (limite  de  TEure)  ;  de  ^ 
Chartres  à  Âuneau;  de  Chartres 
à  Brou;  de  Patay  à  Nogent-le- 
Rotrou;  de  Brou  à  Savigny,  vers 
Saint-Calais;  de  la  limite  du  dé- 
partement de  TEure  à  Rouen; 
d'Evreux-Ville  à  Evreux-Navarre,. 
avec  raccordement  à  la  gare  de 
rouest;  de  Neuville  à  Saumur; 
de  Montreuil-Bellay  à  Angers; 
de  Paye  à  Chalonnes;  de  Nantes 
à  Macbecoul,  avec  raccordement 
de  la  gare  de  la  prairie  au  Duc 
avec  la  gare  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  à  Nantes;  de  Sainte- 
Pasanne  à  Paimbœuf  ;  de  Saint- 
Hilaire  à  Pomic;  de  Machecoul  à 
la  Roche-sur-YoD,  avec  embran- 
chement sur  Croix-de-Vie,  VIII, 
iUàà  ;  —  d'Epemay  (Oiry)  à  Romil- 
ly,  IX,  1001  ;  —  de  181  lignes,  IX, 
1426  ;  —  Saint-Georges  à  Evreux 
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Cbemirs  de  fer  (suite)  : 
par  Saint-ADdré;  d'Ëvreux  au 
Neubourg;  de  Neubourg  à  Gau- 
debec-lès-Elbœuf;  d'Evreux  à 
Verneuil;  de  Verneuil  à  Senon; 
ches;  de  Senonches  à  laLoupe- 
de  la  Luupe  à  Brou  ;  de  Dreux  à 
Maintenon;  de  Maintenon  à  Au- 
Deau  ;  d^Auneau  à  la  limite  de 
Seine-et-OIse,  vers  Etampes;  de 
VovesàToury;  du  Neubourg  à 
Glos-Montfort,  IX,  1452.  — Mou- 
tiers  à  Alberville,  X,  6â5;  — 
Roanne  à  Ghalon,  avec  embrau- 
cbement  sur  MontehaniD,  X, 
11/ii;  — •  Pons  à  la  Tremblade 
avec  embrancberoent  deSauJon- 
sur-Royan,  X,  1163. 

Algérie  :  A.  Lignes  nonvelles. 

—  de  la  frontière  du  Maroc  à 
Tlemcen  ;  de  Tlemcen  à  la  Sénia 
(Oran),  par  A!n-Temouchent;  du 
inassirminler  du  Rio-Salado  à  un 
point  à  déterminer  entre  Aïn- 
Témouchent  et  la  Sénia  ;  de  Seb- 
dou  à  un  point  à  déterminer 
entre  Tlemcen  et  la  frontière  du 
Maroc  ;  de  Sidibel-Abbès  à  Ma- 
genta; de  Mostaganem  à  Tlaret, 
par  Aîn-Tédelès  et  Relizane  ;  de 
Mascara  à  Aîn-Tbizy  ;  de  Ténès 
à  Oriéansville;  d'Affréville  à 
Houcb-Mogbzen  ;  de  Mouzaïaville 
à  Berrouaghia,  par  Haouch- 
Mogbzen;  de  Berrouaghia  aux 
Trembles  ;  des  Trembles  à  BordJ- 
Bouîra;  de  Ménerville  à  Sétlf, 
par  Bordj •  Bouïra ;  de  Mener- 
ville  à  Tjzi-Ouiou;  de  Béni- 
Manzour  à  Bougie;  de  TOued 
llkester  vers  Bougie,  par  les 
vallées  du  Bou-Sellam  et  de 
roued  Amasslne  ;  d'El  Guerrah 
à  Batna;  de  Batna  à  Biskra; 
d'Aïn  -  Beîda  au  réseau  de  la 
province    de    Gonstantine;  de 
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Tébessa  à  Souk-Ahras,  IX,  U32. 


B.  Lignes  actadlement  concédées  à  thie 
d'intérêt  local. 

—  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à 
SIdi-bel-Abbès;  de  Maisoo-Qir- 
rée  à  Ménerville,  IX,  i&^. 

Chemins  de  fer  internatioraiix: 

—  Approbation  de  conventionB 
conclues  entre  la  France  et  la 
Belgique  pour  les  lignes  de  Gorcj 
à  Signeulx,  de  Saint-Amand  h 
Antoing,  de  Gambrai  à  IHiiir, 
Vin,  1626,  l/i27.  PromulgaUon 
des  conventions,  YIII,  i/i90, 
1693  et  1695. 

—  8ou&-marin  entre  la  France  et 
TAngleterre  :  Gonventioa;  car 
hier  des  charges,  VI,  307. 

b.  Déclaration  cPutilité  pubiigut. 

—  Est:  Lignes  de  Revigny  à  Yco- 
ziers  ;  de  la  Ferté-Milon  à  Ester- 
nay;  d*£sternay  à  Romilly;  ds 
Gh&tillon- sur- Seine  à  I»^8W- 
Tille  avec  embranchement  sur 
Langres;  d'Is-sur-TiUe  à  Gray. 
Gonventions,  VI,  1200  ;  Rac- 
cordement entre  la  li^ne  de 
Paris  à  Vincennes  et  le  chemin 
de  fer  de  ceinture  intérieure  de 
Paris,  VIII,  1336. 

—  de  Jessains  ^  Eclaroo,  1X«  996; 
de  La  Ferté-Gaucher  à  Sécsmane, 
IX,  1001. 

—  Chemins  entrepris  par  rÉtaL 
Lignes  d*Alençon  à  la  ligne  de 

'  Gaen  à  Laval,  et  embranche- 
ment sur  la  Ferté-Macé;  de  Pret- 
en-Pail  à  Mayenne;  de  Mayenne 
à  Fougères  ;  de  Mamers  à  Mor- 
tagne  ;  de  Mortagne  à  Méaidos, 
et  embranchement  sur  Lalgfe  ; 
de  Gaen  &  Dozulé,  et  embran- 
chement sur  Deauville;  de  Sain^ 
Gauburge  àGacé  et  embranche- 


bec,  VI,  1188  ;  de  Gh&teaubriant 
à  Rennes,  avec  embranchement 
sur  Vitré,  VIII,  1Z|33;  de  Mire- 
court  à  Ghalindrey.  avec  deux 
embranchements,  VIII,  l/i82;  de 
Ploérmel  à  Gaulnes  ;  de  Port-de- 
Pilesà  Port-Boulet,  parChinon, 
avec  embranchement  partant  de 
Grouzilles  pour  aboutir  près 
d'Azay-le-Rideau  et  destiné  à 
desservir  le  camp  du  Ruchard  ; 
de  Port-de-Piles  à  Preuilly  ;  de 
Buiy  à  Laruns;  de  Port-dlsigny 
à  la  ligne  dé  Gaen  à  Cherbourg, 
VIU,  1678;  d*Ajaccio  à  Mezzana 
et  de  Bastia  à  Corte,  LX,  656; 
d'un  embranchement  destiné  à 
relier  le  port  de  Luçon  avec  la 
gare  de  cette  ville,  IX,  712;  de 
Montauban  à  Brive  par  Gahors, 
Gourdon  et  Souillac,  IX,  996; 
de  Mende  au  Puy;  de  Badon- 
viller  à  Baccarat:  de  Golombey 
à  Frenelle-la-Grande,  vers  Mi- 
recourt,  par  Favières  et  la  val- 
lée du  Brémon,  IX,  997;  de 
Dives  à  Deauville,  IX,  999;  de 
la  ligne  de  Poitiers  à  Limoges, 
près  Nouaillé,  au  Blanc;  de 
Civray  à  Lussac  et  de  Montmo- 
rillon  au  Blanc;  de  Gonfolens  à 
la  ligne  de  Givray  au  Blanc,  IX, 
1003;  d'Hirson  à  Araagne»  par 
numigny;  d'Angers  à  la  limite, 
de  la  Sartbe,  vers  la  Flèche, 
IX,  1006;  de  Gahors  à  la  ligne 
de  Brive  au  Lot,  près  Gapdenac, 
IX,  1005;  de  Niort  à  Montreuil- 
Bellay,  avec  embranchement 
sur  Moncontour,  IX,  1007  ;  de 
Lens  à  Don  et  à  Armentières, 
et  de  Valenciennes  au  Gâteau, 
IX,  1016;  d'Aurayà  Quiberon, 
IX,  1622  ;  de  Veliuire  à  Fonte- 
oay-le-Gomte,  IX,  1623;  de 
Saint-Nazaire  à  Gh&teaubriant, 


IX,  1636;  de  Goncarneau  à  Ros- 
porden,  de  Morlaix  à  Roscoff  et 
de  Quimper  à  Douarnenez,  IX, 
1636;  de  Baroncourt  à  Etain, 
IX,  1638;  de  la  limite  de  la 
Sarthe  (vers  la  Flèche),  à  Sau- 
mur,  avec  raccordement  des 
gares  de  Saumur,  IX,  1668  ;  de 
Preuilly  à  Tournon-Saint-Martin, 
IX,  1669;  d^Hirson  à  Busigny, 
par  Ohis,  le  sud  de  la  forêt  de 
Nouvion  à  Wassigny,  IX,  1656  ; 
de  la  2'  section  du  chemin  d'Alby 
au  Vigan,  IX,  1555  ;  de  la  partie 
du  chemlu  de Patay  à  Nogent-le- 
Rotrou  comprise  surie  territoire 
du  département  du  Loiret,  IX, 
1609;  de  Mezzanaà  Gorie.  X,286  ; 
de  Tonneius  à  Villeneuve-sur- 
Lot  ;  de  Gilley  à  Pontar lier,  285  ; 
de  Vougeaucourt  à  Saint-Hippo- 
lyte,  286;  de  Sablé  &  Sillé-le- 
GulUaume,  287  ;  de  Garmaux  à 
Rodez,  288;  d'un  embranche- 
ment destiné  à  relier  le  port  de 
Marans  avec  la  gare  de  cette 
ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle 
à  la  Hoche  sur-Yon,  320;  de 
Quimper  à  Pont-l'Abbé,  377;  de 
Saint-Brieuc  au  Légué;  de  Bas- 
Evette  à  Giromat:ny,  378;  d*El- 
nes  à  Arles-sur-Tech,  379;  de 
Moulis  à  la  rive  gauche  de  l^i 
Gironde,  près  Lamarque,  380; 
de  Loudun  àGhâtellerault,  381  ; 
de  Saint-Laurent-de-la-Pré  •  à  la 
Poinle-de-la-Fumée,382;  du  rac- 
corciement  du  chemin  entre  la 
ligne  de  Grande-Geinture  et  la 
gare  actuelle  de  Saint-Germain, 
383  ;  d*£u  à  Dieppe,  386  ;  deFère- 
Ghampenolse  à  Vitry- le -Fran- 
çois, 656  ;  de  Prades  à  Olette, 
656;  de  la  section  stratégique 
du  chemin  de  grande  ceinture 
autour  de  Paris,  entre  Pnlaîseau 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
etVilleneuve-Saint-Georges,  508; 
de  la  2*  section  de  Saint-Flo- 
rentin à  Vitry-le-FrançoIs,  868; 
deGbfttellerault  àTournon-Saint- 
Martin,  869;  de  Montluçon  à  Ey- 
gurande  ;  de  Miniac  à  la  Goues- 
nière,  par  Ghftteauneur,  879; 
de  Mont-de-Marsan  à  ou  près 
Saint-Sever;  du  raccordement, 
nrès  Elbeuf,  des  chemins  d'El- 
beuf  à  Rouen  (Saint-Sever)  et  de 
Serquigny  à  Rouen,  880;  de 
Pon^Âudemer  àQuetteville,  881; 
d'un  chemin  latéral  à  la  lis^ne  de 
Bressulre  à  Poitiers  aux  abords 
de  la  station  de  Migué-lez-Lour- 
dines,  901  ;  de  Ghampagnoie  à  ou 
près  Tancua,  avec  embranche- 
ment sur  Morez,  1151  ;  de  l^ons- 
le-Saulnier  à  Ghampagnoie;  de 
Saint<;iaude  à  )a  Cluse,  1152  ;  de 
Tamnay  à  Gb&teau-Chinon,  1153; 
dePEtang^la-Ville  à  Saint-Cloud, 
1159;  de  Ghagny  à  Auxonne, 
avec  embranchement  de  Saint- 
Loup-de-la-Salle  à  Beaune,  1162  ; 
de  Pouancé  à  la  ligne  de  l^aris  à 
Brest,  près  Laval,  1166;  de 
Grando-Ceinture  autour  de  Paris 
entre  Savigny-sur-Orge  et  Palal- 
scau,  1181. 

—  Midi  :  Lignes  de  Cette  à 
Montbazin  ;  de  Maix  h  Cannes; 
de  Narbonne  à  Bize  ;  de  Mont- 
de-Marsan  à  Roquefort  ;  de 
Marmande  à  Gasteijaloux  ;  de 
Condom  à  Riscle;  de  Montauban 
à  St-Sulpice  ;  de  St-Sulpice  a 
Castres;  de  Puyôo  à  St-Palais; 
de  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax. 
Convention,  cahiers  des  charges, 
VI,  117A. 

—  Nord  :  De  Douai  h  Orchies, 
et  d'Orchies  à  la  frontière  belge. 
Convention  ,  VI,  323  ;  d* Amiens 
à  la  vallée  de  TOurcq  ;  d'Abbé- 


ville  à  Eu  et  au  Tréport.  Coq- 
cessions,  VI»  1192  ;  Fixation  da 
point  de  raccordement  avec  U 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Erque- 
lines,  du  chemin  de  fer  de  Jea- 
mont  à  Fourmies  ou  à  Anor,  la 
section  dudit  chemin  compriae 
entre  Maubeuge  et  Cousolre, 
IX,  979. 
—  Ouest  :  D'un  Embranchement 
partant  de  la  ligne  de  Sablé  à 
Chateaubriant,  et  aboutissant  à 
ou  près  Graon,  VI,  967;  d^on 
embranchement  deConflans  à  la 
ligne  de  Paris  à  Dieppe  par 
Pontoise,  VI,  990;  lignes  de 
Harfleur  à  Montiviiliers;  de  Ben- 
zeville  à  Lillebonne  ;  de  Motl&- 
ville  à  Saint- Valery-en-Caux  ; 
du  pont  de  TAlma  aux  MouU- 
neaux  ;  d*Auteuil  à  Boulogne  ; 
de  Sillé-le-Gufllaume  à  la  Hutte; 
de  la  Hutte  à  Mamers  ;  de  Cha- 
teaubriant à  Redon  ;  des  Blouli- 
neaux  h  Courbevoie  ;  de  Plouaret 
h  Lannion;  de  Barentin  à  Da- 
clair  et  Caudebec,  et  divers 
raccordements.  Convention,  VI, 
1211. 

-  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  : 
De  Nîmes  au  Teil,  par  Remon- 
lins  ;  de  Remoulins  à  Uzès  ;  de 
Remoulins  à  Beaucalre';  d'Uiès 
à  St-Julien,  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres  dans  la  vallée 
d^Auzonnet  ;  d*Uzès  à  Nozières; 
de  Vézenobres  à  Quissac,  avec 
embranchement  sur  Andiue  et 
prolongement  direct  josqu^à 
Montpellier;  de  Ntmes  à  Som- 
mières  ;  de  Sommières  aux  Ma- 
zes  ;  d'Aubenas  à  Prades  ;  et 
une  seconde  ligne  de  Lyon  à 
St-Êtienne,  par  ou  près  Givors, 
se  raccordant,  dans  tous  les  cas, 
avec  la  gare  de  Givors,  et  des- 
servant aussi  directement  qoe 


da  Gier  ;  de  ou  près  Sérézin  à 
ou  près  Montlael  ;  de  Dijon  h.  la 
ligne  de  Bourg  à  Lons-le-Saul- 
nler,  près  5t-Amour,  par  ou  près 
St-JeaD-de-Losne,aYec  raccorde- 
ment par  rails  à  la  vole  d*eau  ; 
de  Virieu-le-Grand  à  St-André- 
le-Gaz  ;  de  St-André-le-6az  à 
Chambéry  ;  de  Roanne  à  Paray- 
le-Monlal  ;  de  Gilly-sur-Loire  à 
Cercy-la-Tour  ;  d'Avallon  h.  Dra- 
cy-St-Loup,  près  Autun,  par  ou 
près  Saulfeu  ;  de  Filay,  près 
lialesberbes,  à  la  ligne  de  Moret 
à  Montargis,  près  Bourron;  de 
Cap  à  Brlançon,  et  prolonge- 
ment jusqu'à  la  frontière  d'Ita- 
lie, dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement italien  assurerait  le 
raccordement,  sur  son  terri- 
toire, dudit  chemin  avec  la  li- 
gne de  Turin  à  Bardonnècbe  ; 
d'une  ligne  prolongeant  celle 
de  Briançon  à  Gap  jusqu'à  la 
vallée  du  Rhône,  soit  vers  Grest, 
soit  vers  un  point  à  déterminer 
entre  Valence  et  Avignon,  YI, 
i9â  ;  établissement  d'une  ligne 
destinée  à  relier  les  mines  d'Al- 
levard  à  la  station  de  Cheylas, 
VII,  218;  Gonstantine  à  Sétif, 
VII,  339. 

-  Grande  -  Ceinture  :  Syndicat 
des  compagnies  du  Nord,  de 
l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ;  établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de 
grande-ceinture  autour  de  Paris 
Convention,  VI,  329;  approba- 
tion de  la  convention,  VII,  92; 
qrndicat  de  grande  ceinture  au- 
tour de  Paris,  entre  Savigny-sur- 
Orge  et  Palaiseau,  X,  1181. 

-  Alaù  au  Rhône  :  Conven- 
tion, cahier  des  charges,  VI, 
1156;   embranchement  à    l'u- 


Salindres  à  la  ligne  d'Alais  au 
Rhône,  dans  la  gare  des  Plans, 
VII,  1239. 

—  Anzin  (compagnie  des  mines 
d')  :  Établissement  d'une  voie 
d*em branchement  desservant  les 
fosses  St- Léonard  et  Général- 
Ghabaud-Latour  (Nord),  VI,  5. 

—  Auchy-au'Bois  (compagnie  des 
mines  d')  :  Embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fosse  n*  3  des 
mines  d'Auchy-au-Bois  à  la  sta- 
tion de  LiUers ,  sur'  la  ligne 
d*Arras  à  Hazebrouck,  VII,  101. 

—  Commentry  -  Fourchambault 
(société  de):  Prolongement  du 
chemin  de  fer  industriel  de 
Commentry  au  canal  de  Berry 
et  à  Montluçon  jusqu'à  la  mine 
des  Bourdignats,  VII,  1032. 

—  Compagnie  des  Bombes  et  du 
SuJ^Est  :  De  la  Cluse  à  Belle- 
garde.  Approbation  de  la  con- 
vention, VIII,  617. 

—  Lignes  diverses  :  De  Gorcy 
à  la  frontière  de  Belgique,  ca- 
hier des  charges,  VI,  1323. 

—  De  Grenoble  à  Montmélian. 
Établissement  d'un  embranche- 
ment destiné  à  relier  les  forges 
d'Allevard  à  la  station  du  Chey- 
las,  VIII,  626. 

—  Lens  (société  des  mines  de). 
Établissement  d'un  embranche- 
ment desservant  la  fosse  n*  6 
des  mines  de  Lens  (Pas-de- 
Calais),  VI,  7. 

—  Lille  à  Valenciennes.  Eta- 
blissement de  la  ligne  d'Hau- 
bourdin  à  Lllle-St-André,  VI, 
13/^1. 

—  Marmande  à  Angoulôme.  Con- 
vention, cahier  des  charges,  VI, 
1138. 

—  Picardie  et  Flandres.  De  Gam« 
brai  à  Douai;   d'Aubigny-au- 
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Chbhihs  de  fer  (suite)  : 
Bac  à  SomaiD,  avec  embranche- 
ment sur  Abscon.  Convention, 
cahier  des  charges,  Vf,  203. 

«  De  Port-de-Bouc  à  Martigues- 
Ferrières  (Bouches-du-Rh6ne), 
IX,  1320. 

—  Rety,  Ferques  et  Hardinghen 
(compagnie  des  mines  de  houille 
de)  :  Embranchement  destiné 
k  relier  les  mines  de  houille  de 
Réty,  Ferques  et  Hardinghen  à 
la  station  de  Gaffiers,  sur  la 
ligne  de  Boulogne  à  Calais, 
VII,  117. 

—  De  Sathonay  à  Bourg.  —  Con- 
struction d'un  embranchement 
destiné  à  relier  la  ligne  de  Satho- 
nay à  Bourg  à  celle  de  Lyon  à 
Genève,  VI,  847. 

—  De  Vassy  à  Doulevant-le  Châ- 
teau (Haute-Marne),  IX,  979. 

—  Société  de  conslruction  des  Ba^ 
tignolles.  —  Algérie  :  Lignes  de 
Duvivier  à  Souk-Arhas;  de  Guel- 
ma  à  la  ligne  de  Constantine  à 
Sétif,  aux  abords  du  Kroubs,  en 
passant  par  Hammam-Meskou- 
tine,  vm,  281. 

—  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  la  société  anonyme 
de  réclairage  au  gaz  des  iiauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Mar- 
seille et  la  compagnie  des  mines 
de  Mokta-el-Hadid,  relativement 
au  chemin  de  fer  d^embraoche- 
ment  des  mines  de  Portes  à 
la  ligne  de  Brioude  à  Alais, 
VU,  138. 

c.  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses, 

—  Est  :  Agrandissement  de  la 
gare  de  Nancy,  VI,  1260;  VII,  82; 
de  Mohon,  VII,  388  ;  de  Reims, 
VII,  1091  ;  de  la  gare  frontière 


de  Batilly,  Vm,  lOli;  dlgney- 
Avricourt,  IX,  328  ;  de  la  Bas- 
tille, IX,  329  ;  d'Amagae,  !X,  470; 
de  Paris,  IX.  1467;  établissemeiit 
d*ateliers  de  réparations,  à  U 
gare  de  Romilly-sur-Seine,  VI, 
1382;  élar^îs^m^Dt  de  la  plate- 
forme de  la  gare  de  Nouzon,  VIÏ, 
1093;  projet  de  raccorciem^ot 
direct  du  chemin  de  Paris  A  Via- 
cennes  avec  le  chemin  de  cein- 
ture intérieur  de  ,f^ris,  VIll, 
1334;  IX,  502. 

-  Ancien  réseau,  VI,  778,  996; 
VU,  100,  1034;  VIII,  1340;  \\ 
338,  380,  502,  577,  1132,  1353, 
1621  ;  X,  218,  2^5,  418. 

-Midi:  Agrandissement  des  gi* 
res   et  stations  de  :  Ck>ursan, 

VI,  658;  Pezenas,  739;  Tias, 
1260;  Nissan,  1297;  Tchoux, 
1319;  Marcorignan,  1322  ;  iloux, 
1347;  Trèbes,  VI,  1383;  Gapeoda, 

VII,  67;  Bram,  217;  Paalbao, 
238;  Tarbes,  VIII,  432;  Yiile- 
daigne,  1354  ;  BayooDe  (^are  aux 
marchandises),  IX,  471  ;  Sah^es, 
IX,  1017  ;  établissement  de  la 
gare  d'Hendaye,  VIII,  13iù:  éta- 
blissement de  plantations  contre 
Taccumulation  des  neiges,  \I, 
657;  construction  de  maisons 
de  gardes,  658;  conversion  eo 
station  de  la  halte  de  Roailkui 
(Gironde),  704;  ouverture  d'im 
fossé,  1259;  élargissement  ùi 
consolidation  du  remblai  de  ix 
Combe,  1278;  modification  de 
Taqueduc  de  Saint-Martin,  \^ht\ 
établissement  de  deux  voies  de 
garage  4  la  gare  de  Saint- Jean  i 
Bordeaux,  VII,  239;  établisse- 
ment de  deux  voies  nouvelle 
(ligne  de  Toulouse  à  Bayonoe^ 
IX, 1020. 

-  Ancien  réseau,  VI,  877;  V(I. 
147,  149,   371,  574,   993,  1321, 


685,  687,  688,  705,  1138,  1165, 
1160,  1363,  1686,  1619,  1627, 
1628,  1629;  X,  201,  220,  316, 
Û12,  616,  736,  760.  1036,  1073, 

1076,  1206,  1226.  1227. 

—  Nouveau  réseau,  VIII,  938, 1365; 

IX,  706,  1163,  1166,  1161, 1366; 

X,  200,  312, 316,  317,  615,  733, 
736,  1033, 1206. 

—  Nord:  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Chauny,  VU,  1231  ; 
de  Paris,  Vlil,  601  ;  établisse- 
ment d'ateliers  de  réparations, 

VI,  1339;  agrandissement  de  la 
cour  des  voyageurs  de  ja  gare 
de  Saint  -  Quentin,  VII,  1211; 
construction  d*ateliers  et  de  re- 
misage pour  wagons,  à  Saint- 
Denis,  IX,  676. 

—  Ancien  réseau,  VI,  221,  991, 
997;  VII,  135,  367,  562,  1302  ; 
Vin,  663,  1015,  1326,  1328, 
1361  ;  ÏX,  332,  336,  373,  680, 
513,  569,  570,  572,  707,  1136, 
1136,  1169;  1289,  1500,  1316, 
1336,  1695,  1616,  1617,  1662, 
1656,  1693;  X,  186,  185,  218, 
297,  313,  385,  670,  697,  721, 
723,  737,  738,   761,  1062,  1071, 

1077,  1189, 1195,  1211. 

—  Nouveau  réseau,  IX,  332,  569, 
707, 1136,  1136. 

—  Orléans  :  Agrandissement  de 
la  gare  d'Orléans,  VI,  788;  VII, 
168  ;  de  la  gare  de  Longueville, 

VII,  1211  ;  établissement  d'une 
gare  à  marchandises  à  Clazay, 
VII,  1092  ;  passage  à  niveau  des 
Grelets  (Cher),  VII,  863;  raccor- 
dement de  la  gare  de  Redon  avec 
le  bassin  à  flot  de  cette  ville, 
IX, 1125. 

—  Ancien  réseau,  VIII,  1362. 

—  Nouveau  réseau,  VII,  565;  VIII, 
1361;  IX,  1656. 

—  Ouest  :  Agrandissement  de  la 


deLongueville,V]I,1211;  duGha- 
pier  (Loire),  IX,  1015;  d'Alen- 
çon  (Orne),  IX,  1665  ;  de  la  gare 
aux  marchandises  de  Vaugirard, 
IX,  671  ;  de  Clamart,  IX,  1663  ; 
établissement  de  gares  de  mar- 
chandises aux  stations  de  Gre- 
nelle et  de  Gentiily,  VII,  133; 
d'une  gare  à  Saint-Etienne-du- 
Rouvray,  VII,  605  ;  d'une  gare 
à  laPécardière,  VIII, 503  ;  exten- 
sion des  aménagements  de  la  gare 
d'Tvetot,  IX,  1662;  établisse- 
ment de  voies  de  remisage  à  la 
gare  de  Rennes,  IX,  1666. 

-  Ancien  et  nouveau  réseau,  VI, 
786,  839;  VII,  116,  603,  606, 
1035;  VIII,  1013,  1368;  IX,  367, 
378,  501,  690.  700,  702,  713, 
1032,  1283,  1291,  1298,  1299, 
1618,  1657  ;  X,  217,  618,  419, 
620,  697,  719,  913,  1076,  1210, 
1213,  1223. 

-  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  : 
Reconstruction  ei  agrandisse- 
ment de  la  gare  de  Vaiergues 
(Hérault),  VI,  787  ;  agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Groix- 
Rousse,  VI,703;  de  Saint-Etienne^ 

VI,  1296;  de  Part-Dieu,  VII, 
871  ;    du    Péage-de-Rousslllon, 

VII,  1237  ;  agrandissement  des 
ateUers  d'OuUins,  VII,  1236; 
construction  d'une  remise  à  la 
gare  de  la  Roche,  VIII,  369; 
établissement  d'un  quai  à  la  gare 
du  Var,  IX,  1690;  établissement 
d'une  seconde  voie  entre  la 
Voulte  et  le  Pouzin,  VI,  788; 
établissement  d'un  faisceau  de 
voies  de  triage  à  Gette-la-Pey- 
rade,  787;  établissement  d'un 
chemin  latéral  à  la  gare  de  Tem- 
péras, 1301  ;  autorisation  de 
n'exécuter  provisoirement  sur 
la  ligne  de  Coilouges  à  Thonon, 
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Chehtks  de  fer  (suite)  : 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une 
seule  vole.  Vil,  146;  établisse- 
ment de  voies  de  réserve  pour 
wagons  près  de  U  station  de 
Salat-Hilafre,  IX,  ÙSO* 

—  Ancieû  réseau,  Vï,  786,  876; 
VII,  65,  76,  113.  115,  297,  499, 
5âd,  9S8, 1033, 1035, 1306, 1308; 
VJII,  Ui^,  Ù99,  i310,  1323;  IX, 
353,  381,  Ù9 1,506,  675,671,672, 
70S,  71Ù.  1132, 1286, 1287, 1293, 
1302,  1319,  1342,  1436,  U99, 
1500,  1592,  1594,  1596,  1633, 
1642,  1G89,  1690;  X,  214,  319, 
400,û02,  403,  406,485,  600,618, 
729,  731,  1063,  1065,1066,1193, 
1208,  1225. 

—  Nouveau  réseau,  VI,  879, 1336; 
VII.  300,498,  939,  1306;  VIII, 
ÛU,  499,  1310,  1323;  IX,  366, 
490,  507,  573,674,675,710,716, 
1284,  1235,  1292,  1303,  1318, 
1484,  1496, 1630, 1632, 1687  ;  X, 
213,  318,  407,  409, 410,  411, 486, 
499,  501,  518,  727,  728,  1067, 
1069,  1070,  1206,  1209,  1224. 

—  Syndical  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  (R.  Y).]:  Etablissement 
de  la  gare  de  Saiot-Ouen  (R.  D.), 
Via,  1296. 

—  Augoulême  à  Limoges.  Fixation 
de  l'emplacement  de  la  gare  de 
^ontron  et  du  tracé  aux  abords. 
Vin,  1354. 

—  De  Badonvlller  à  Baccarat;  de 
Colombey  à  Frenet le- la-Grande, 
et  de  Noinéîiy  vers  Frouard,  avec 
raccordement  sur  la  Moselle  ca- 
canalisée.  IX,  1420. 

—  Affectation  d'une  somme  de 
600,000  francs  aux  explorations 
et  études  relatives  à  la  mise  en 
communication,  par  vole  ferrée, 
de  TAlgérie  avec  Tintérieur  du 
Soudan,  X,  273, 

—  Fixation  du  maximum  des  avan- 


ces à  faire  pour  les  frais  d'étudei 
et  de  missions  concerûânt  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  du 
Soudan,  X,  lOBO. 

d.  Modifications  de  trojrii^  proiongn' 
tions  de  déiait,  prise  de  poweiJton 
de  terrains^  expropriations^  racAaf, 
QMtorimiioni  diverses t  etc^ 

—  Est  :  Cession  à  cette  compa- 
gnie du  chemin  de  La  Ferté- 
Gaucher  h  Sézanne,  IX,  1001  ;— 
Approbation  du  traité  passé  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
delftSulppe,  pour  reiploltation, 
par  la  compagnie  de  TEst,  de  ti 
ligne  d'intérêt  local  de  Bazan- 
court  à  Bethenlville,  IX,  il5l. 

—  Nord  :  Prolongation  du  délai 
d'exécution  de  la  modification 
du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calaîi 
et  à  Dunkerque,  VI,  659. 

"  Nord-Est  :  Approbation  do 
traité  de  cession  d'une  portion 
de  Tembranchement  de  Fléciil- 
nelle,  IX,  331, 

—  Orléans  :  Autorisation  d'em- 
ployer des  rails  en  acier  du  poidi 
de  29  kilogrammes,  Vil,  546;- 
Nouveau  délai  accordé  pour  Ta- 
propriation  de  terrains  néces- 
salrûs  à  ragrandlssemeut  de  ii 
gare  de  la  Bastide,  à  Bordeani, 
IX, 616. 

—  Orléans  à  Chai ons-stir^ Marne; 
Fixation  du  point  de  départ.  - 
Orléans,  VI,  &63, 

—  Ouest  :  Autorisation  d'employer 
des  rails  en  acier,  VI ,  918  ;  —  Dé- 
termination de  tracé  :  ligne  de 
St-LÔ  à  Lamballe,  VI,  918  ;  —  Mo^ 
dîficatlon  des  voies  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Bennes,  Vil, 
866;  —  de  Versailles  à  Rennes. 
Échange  d'une  parcelle  doter* 
raln{Sarthe),X,166. 

—  Pari^  -  Lyon  -  Méditerrcmét  : 


i 


AuionsatioQ  a  empioyeraes  raiis 
en  acier  de  30  kilogrammes,  VU, 
147. 

-  Approbation  de  la  cession  faite 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône 
et  à  la  Méditerranée,  du  chemin 
de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  de 
Tembranchement  de  Salindres, 
X,  Zi57. 

-  Alençon  à  Domfiront.  Prise  de 
possession  de  terrain,  VIII,  1341* 

-  d' Allevard  à  la  station  du  Chey- 
las.  Prise  de  possession  de  ter- 
rain (Isère),  IX,  500. 

-  Prorogation  du  délai  d'accom- 
plissement des  expropriations, 
VIII,  1334. 

-  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau.  Approbation  d'une 
convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la 
compagnie  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement de  la  ligne,  IX,  1423; 

-Autorisation  d'employer  des  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilo- 
grammes, VIII,  1335. 

-  Approbation  d'une  convention 
passée  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bond/  à 
Aulnay-lès-Bondy  pour  le  rachat 
de  ladite  ligne,  X,  1169. 

-  Bône  à  Guelma.  Substitution  de 
TËtat  dans  les  droits  et  obliga- 
tions des  conventions  relatives 
aux  chemins  de  fer,  IX,  1648. 

-  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à 
Beaune-la-Rolande.  Autorisation 
d'employer  des  rails  en  acier  du 
poids  de  30  kilogrammes  par 
mètre  cube,  VIII,  1012. 

-Ch&teaubriant  à  Rennes.  Prise  de 
possession  de  terrain  (Loire- 
loférieure),  IX,  1493;  1676;  X, 
12, 17,  56,  162. 


au  aeparcemeni  ae  i  urne,  vers 
Monsecret.  Prolongation  du  délai 
fixé  pour  Taccompiissement  des 
expropriations,  X,  1047. 

—  Dunkerquek  la  frontière  belge. 
—  Déclassement  d'une  partie  du 
chemin  de  fer,  VIII,  1303. 

—  Dunkerque  à  Furnes.  —  Ap- 
probation d'une  convention  pas- 
sée avec  les  liquidateurs  judi- 
ciaires de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  Fur- 
nes pour  le  rachat  de  la  partie 
française  de  ladite  ligne,  X, 
1167. 

—  Grande^inture  autour  de  Paris 
comprise  entre  Villeneuve-Saint- 
Georges  et  Palaiseau.  Détermi- 
nation du  tracé,  IX,  1456. 

—  Lagny  à  Neufmoutiers.  Rectifi- 
cation de  tracé,  VI,  1306. 

—  Rectification  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  des  mines  de 
Lens  au  canal  de  la  Uaute-Deule, 
VII,  864. 

—  Ulle  à  Valenciennes.  Approba- 
tion d'une  convention  relative 
au  rachat  de  la  ligne  de  Lérou- 
ville  à  Sedan,  X,  5. 

—  Fixation  du  tracé  du  chemin  de 
fer  de  Saint-LÔ  à  Lamballe  entre 
Goutances  et  Avranches,  VII, 
1308. 

—  Embranchement  des  mines  de 
Marsanges  à  la  ligne  de  Brioude 
à  Alais,  VI,  792;  modification 
du  cahier  des  charges,  VI,  979. 

—  Mamers  à  Mortagne,  et  de  Mor- 
tagne  à  Mézldon  (Orne).  Prise  de 
possession  de  terrain,  IX,  301. 

—  Mortagne  à  Mézidon.  Prise  de 
possession  de  terrain,  X,  323. 

—  Picardie  et  Flandres.  —  Nou- 
veau délai  accordé  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  delà  ligne  d'Au- 
bigny-au-BacàSomain  avec  em- 
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Ghehiks  de  fer  [suite)  : 
branchement  sur  Abscon,  IX, 
ibbà  ;  Autorisation  accordée 
d'employer  sur  les  lignes  de 
Cambrsi  à  Douai  et  d'Aubigny- 
au*Bac  à  Somain  et  à  Abscon»  des 
rails  en  acier  du  poids  de  30  ki- 
logrammes, IX,  1656. 

—  Pons  à  la  Tremblade,  avec  em- 
branchement du  Saujon  sur  Bo* 
yan  et  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  la  Seudre,  X,  1163. 

—  Saint-Jcan-d'Angely  k  Niort. 
Prise  de  possession  de  terrain,  X, 
901. 

—  Saint-Nazaire  au  Groisic  Auto- 
risation d*employer  des  rails  en 
acier  du  poids  de  30  kilogram- 
mes, IX,  375;  Nouveau  délai  ac- 
cordé pour  rexécution  de  cette 
Ugne,  VII,  1023. 

—  yilleneuvele-Gomte  à liortcerf. 
Prorogation  du  délai  d'accom- 
plissement des  expropriations, 
VI,  789;  VII,  141. 

e.  exploitation  de  lignes  par  VÉtat  et 
les  compagnies,-^ Sequestres^rachat, 
lois  diverses. 

*  Nord  :  Décret  qui  autorise  la 
compagnie  à  exploiter  les  li- 
gnes concédées  aux  compagnies 
du  Nord-Est,  de  Lille  à  Valen- 
ciennes  et  de  Lille  à  Bétbune, 
Vil,  /i92. 

—Fixation  de  l'indemnité  à  allouer 
aux  anciens  concessionnaires  h 
titre  provisoire  du  chemin  de 
fer  de  clrconvallation ,  VII, 
131/i. 

•—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  entreprendre 
rexécution  des  travaux  de  su- 
perstructure de  chemins  de  fer, 
VllI,  1Û81. 


-^  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  h.  pourvoir  aox 
dépenses  d'exécution  de  diver- 
ses lignes  de  chemins  de  fer, 
VIII,  l!k83. 

—  Chemins  de  fer  de  la  Vendée. 
Séquestre,  VIII*  A06. 

—  Ouverture  d'un  crédit  pov 
l'administration  du  séquestre  et 
la  continuation  des  travaux  do 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Mont- 
luçon.VIII,  A09. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  pourvoir  aux 
dépenses  du  séquestre  du  che- 
min de  fer  de  Bondy  à  Aulnay- 
les-Bondy,  VIII,  1485;  décret 
qui  place  sous  séquestre  ledit 
chemin,  IX,  351. 

—  Loi  qui  :  1*  crée  un  compte  in- 
titulé :  «  Séquestre  administratif 
des  chemins  de  fer  >  ;  2*  ouvre 
au  ministre  des  travaur  publics 
un  crédit  de  5,500,000  francs, 
Vin.  1426. 

—  Loi  qui  :  1*  crée  la  dette  amor- 
tissable par  annuité;  2*  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publies 
un  crédit  de  331  millions  pour 
le  rachat  des  chemins  de  fer  ; 
S""  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances h.  émettre  la  même 
somme  de  rentes  3  p.  100  amor- 
tissable, et  à  convertir  les  obli- 
gations pour  travaux  publics, 
Vill,  1471. 

—  Abandon  temporaire  à  la  co- 
lonie de  l'Inde  française  poar 
rexécution  du  chemin  de  fer 
de  Pondichéry,  de  tout  ou  partie 
de  la  subvention  versée  annuel- 
lement, par  cette  colonie,  au 
trésor  public,  IX,  456. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  h  assurer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  la  ligne 
de  Lérouville  à  Sedan,  IX»  1553. 


le  cuouiiu  uo   lor  uo   ija^uj    a 

Villeneuve-le-Gomte  et  aux  car- 
rières de  Neufmoutiers  et  son 
prolongement  de  ViUeneuve- 
le^mte  à  Mortcerf,  IX,  677  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l*e;cer- 
cice  1878  pour  les  frais  d'exploi- 
tation dudit  chemin,  IX,  683. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  assurer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  divers 
chemins  de  fer  construits  par 
l'Ëtat  et  non  concédés,  X,  1172. 

—  Décret  qui  détermine,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  de  revenu 
ou  dMntérêt»  les  formes  suivant 
lesquelles  les  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Duvivier  & 
Souk-Arhas  et  à  la  frontière  tu- 
nisienne, de  Bone  à  Guelma  et 
prolongement,  de  Gonstantine  à 
Sètif,  sont  tenus  de  justifier  vis- 
à-vis  de  l'Etat  des  recettes  brutes 
de  rexploitation,  X,  392,/i25,/^0. 

^  Décret  qui  porte  de  US  à  90  jours 
le  terme  fixé  pour  la  production 
aux  trésoriers-payeurs  de  TAl- 
gérie  des  justifications  d'avances 
concernant  les  frais  d'études 
pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  du  Soudan,  X,  603. 

f.  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses, 

, (1)  Chemins,  —  Entretien  d'un 

chemin  latéral.  —  Effet  et  ca- 
ractère d'une  mise  en  demeure. 
—  Compétence.  —  Recours  con- 
tentieux. —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  devant  être  appelé  à 
statuer  sur  les  contestations  re- 
latives au  sens  et  à  Texécution 
des  marchés  de  travaux  publics, 
rarrôté  préfectoral  qui  met  une 
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à  une  gare,  et  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  refuse  d'an- 
nuler cet  arrêté,  ne  constituent 
pas  des  actes  susceptibles  d*être 
déférés  au  Conseil  d*Etat  par  ap- 
plication des  lois  des  7-1/i  octo- 
bre 1790  et  U  mai  1872.  —  Ces 
actes  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  fasse  juger  la 
question  de  savoir  si  elle  est  te- 
nue d'entretenir  ce  chemin,  en 
vertu  de  son  cahier  des  charges 
(C.  d'ÉL),  VIII,  769. 
-  (2)  Compétence.  — Communes. 
—  Chemin  imposé  à  une  compa- 
gnie par  le  ministre.  —  Inexé- 
cution. —  Recours  de  la  com- 
mune au  contentieux. —  Non< 
recevabilité.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  commune 
de  Manduel).  —  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  été 
autorisée  par  les  décisions  mi- 
nistérielles à  établir  une  gare 
de  marchandises  à  peu  de  dis- 
tance d'une  station.  Mais,  en 
même  temps,  le  ministre  a  Im- 
posé à  la  compagnie  Tobligation 
de  construire,  dans  Les  meil- 
leures conditions  de  viabilité, 
un  chemin  longeant  la  voie  fer- 
rée et  destiné  à  servir  de  com- 
munication entre  les  deux  gares. 
^  La  commune  n'est  pas  recor 
vable  à  se  plaindre,  devant  la 
juridiction  contentieuse,  de  ce 
que  ledit  chemin  n'aurait  pas 
été  établi  par  la  compagnie  dans 
les  conditions  prescrites  et  à  de- 
mander que  la  compagnie  soit 
condamnée  à  donner  au  chemin 
plus  de  largeur  et  le  mettre  en 
état  de  viabilité.  —  Le  chemin 
n'est  pas  destiné  à  remplacer 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
un  chemin  vicinal  supprimé  :  il 
n*a  été  exigé  que  dans  Tintérôt 
général  de  la  circulation  entre 
les  deux  gares,  et  c'est  seule- 
ment vis-àrvis  de  Tadminlstra- 
tion  que  la  compagnie  a  pris  un 
engagement  De  plus,  les  ter- 
rains ont  été  acquis  par  la  com- 
pagnie, suivant  les  règles  posées 
par  la  loi  du  3  mal  iSAi,  ont  été 
englobés  dans  les  emprises  de 
la  voie  ferrée  et  fout  partie 
du  domaine  public  (C.  d'ÉL), 
VUI,  826. 

—  (3)  Mise  en  demeure  de  mettre 
une  gare  en  communication 
avec  un  chemin  public.  —  Ca- 
ractère de  cette  mesure.  — 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
(Cwnpagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon- Méditerranée). 

—  Une  décision  par  laquelle  le 
ministre  se  borne  à  mettre  une 
compagnie  en  demeure  d'exé- 
cuter certains  travaux,  notam- 
ment une  avenue  destinée  à 
assurer  Taccès  d'une  gare  en 
la  reliant  à  un  chemin  vicinal, 
et  h.  présenter,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  un  plan  pour  la 
construction  de  cette  avenue, 

—  n*est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat,  par 
application  des  lois  des  7-i& 
octobre  1790  et  flU  mai  1872. 

—  Cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
fasse  juger  par  Tautorité  com- 
pétente (conseil  de  préfecture), 
la  question  de  savoir  si  sou 
cahier  des  charges  Toblige  à 
construire  cette  nouvelle  ave- 
nue (C.  d'Ét),  IX,  46. 

—  (û)  Dommages.  —  Expropria- 
tion. —  Décision  du  jury.  — 
Dommages  postérieurs.  —  Dom- 


mages antérieurs.  —  Réclanui- 
tions  nécessitant   Tinterpréta- 
tion  de  la  décision  du  jury.  — 
Travaux  ordonnés  par  le  cons^ 
de  préfecture.  —  Rembouraa- 
ment  avec  intérêts  des  sommes 
payées  en  trop.  —  Frais.  —  Dé- 
pens. — (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris- Lyon-Âf  éditer- 
ranée  contre  sieur  Assénai).  — 
La  décision  du  jury  d'expropria- 
tion accordant  une  indemnité 
pour  dépossession  de  terrains, 
y  compris  dépréciation  et  poor 
toutes  choses,  ne  fait  pas  obstar 
cle  à  ce   que  le   propriétaire 
puisse  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  dommages  qui  ne  pou- 
vaient être  prévus  au  moment 
de  Texpropriation.  —  Apprécia- 
tion d'un  dommage  provenant 
d'une  cause  étrangère  et  posté- 
rieure à  l'expropriation  (établis- 
sement des  piles  d*un  viadoc, 
qui  n'étaient  pas  indiquées  sor 
les  plans  soumis  au  jury).  — 
Rejet  d'une  demande  relative  à 
des  dommages .  appréciés  {>ar  le 
jury  (établissement  d'un  aque- 
duc ;  insuffisance  de  hauteur  des 
passages  sous  voie}.  —  Il  n*ap- 
partenait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  des  récla- 
mations portant  sur  des  dom- 
mages résultant  de  Texécutioa 
défectueuse  ou  de  rinachève- 
ment  des  travaux  prévus  lors  de 
rexpropriation.—  (Ces  réclama- 
tions nécessitent  l'interprétatioa 
de  la  décision  du  jury  et  foot 
naître  des  questions  se  ratta- 
chant à  l'exécution  de  la  loi  da 
3  mai  1861).  —  Décidé  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  àtort 
obligé  les  parties  à  exécuter  cer- 
tains travaux.  —  Décidé  que  les 
sommes  payées  en  trop  par  la 
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sées  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  du  payement  (C.  d'Et), 
VIII,  HO. 

-  (5)  Dommages.— Établissement 
autorisé  sur  un  quai.  —  Préju- 
dice résultant  de  la  construc- 
tion postérieure  d'un  pont  par 
la  compagnie  concessionnaire 
d*un  chemin  de  fer.  —  Pas  d'in- 
demnité. —  (Sieur  De  La  Tour 
Du  Breuil  et  C  contre  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de 
V Ouest.)  —  Des  travaux  exécu- 
tés par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  (un  pont  sur  TOrne, 
destiné  à  raccorder  la  gare  de 
Gaen  avec  la  voie  ferrée  établie 
sur  les  quais),  en  sa  qualité  de 
concessionnaire  et  comme  re- 
présentant rÉtat  aux  droits  du- 
quel elle  a  été  substituée,  cau- 
sent un  dommage  à  un  ouvrage 
installé  sur  un  quai  (embarca- 
dère le  long  de  la  rivière),  en 
vertu  d'une  autorisation  essen- 
tiellement révocable  et  précaire, 
et  de  plus  accordée  sous  la  con- 
dition expresse  qu'aucune  in- 
demnité ne  serait  réclamée  en 
cas  de  dommages  résultant  de 
travaux  exécutés  par  TËtat.  — 
Décidé  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, les  possesseurs  dudit  em- 
barcadère ne  sont  pas  fondés  à 
demander  une  indemnité  (C. 
â^Et.),  VIII,  865. 

-  (6)  Dommages.  —  Tuanel.  — 
Vices  de  construction.  —  Indem- 
nlté.~  !*•  espèce  (dame  Vincent) 
et  2»«  espèce  (héritier  Lepetit 
contre  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord),  —  Décidé  que  les 
dommages  constatés  dans  les 
immeubles  de  la  requérante  ré- 
sultaient, pour  majeure  partie, 
de  vices  de  construction  et,  pour 
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terrains  occasionnés  par  le  per- 
cement du  tunnel  et  l'établisse- 
ment de  la  galerie  souterraine 
du  chemin  de  fer.  Indemnité 
fixée  au  tiers  de  la  somme  né- 
cessaire pour  réparer  le  préju- 
dice causé  (C.d'E/.),VIII,i0û6. 

—  (7)  Dommages.—  Etablissement 
d'un  viaduc.  —  Appréciation  de 
l'indemnité.  —  Procédure  :  vé- 
rification complémentaire  après 
expertise  régulière.  —  (Compa- 
gnie de  Paris  à  Orléans  contre 
sieur  de  Larouverade).  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
publics,  peut  après  expertise  et 
tierce  expertise,  conformes  à  la 
loi  de  1807,  charger  un  archi- 
tecte de  procéder  à  un  complé- 
ment d'instruction  (C.  d'E<.), 
Vlll,  1608. 

—  (8)  Commune.  —  Dommages.— 
Livraison  en  mauvais  état  à  la 
commune  d'un  pont  destiné  à 
remplacer  un  gué  supprimé.  — 
Indemnité  pour  réparations.  -^ 
Autre  gué  détérioré.  —  Pres- 
cription. —  Chemin  vicinal  mo- 
difié. —  Pouvoirs  du  ministre.— 
Sources  taries.  —  Pas  d'indem- 
nité.— (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  contre  commune  de  Saint- 
Ju^t'Sur- Loire).  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  étant  te- 
nue, d'après  les  projets  approu- 
vés par  décision  ministérielle 
pour  la  construction  d'une  ligne 
nouvelle,  de  remettre  à  une  com- 
mune, pour  remplacer  un  gué 
supprimé,  un  pont  en  bois  dé- 
pendant d'une  ancienne  voie 
ferrée  et  la  compagnie  ayant  li- 
vré ce  pont  en  mauvais  état,  d6* 

—  Lois^  etc.  (tables):  |18 
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Qaiafiii»i>B'PBii  (suite)  : 
cidé  qWeWe  n*a  pas  acoompli  ses 
obligutionset  qu'elle  doit  èire 
ceodamnée,  non  pas  à  rétaWir 
le^iiét  mais  à  payer  à  la  oom- 
mtttte-.  la  somme  reconnue  né- 
cW8ak*e  •  pour  la. réparation  du 
ppnti.--'  Rer^  de  la  demande 
d'indemnité,  pour  dégradation 
d'-unaatre  gué,  ces  dégradations 
étant  dues  à  des  travaux  remon- 
tant à  plus  de  trente  ans  et  la 
compagnie  opposant  la  prescrip- 
tion; la  commune  n'ayant  d'ail- 
leurs pas  justifié  que  la  compa- 
gnie eût  pris  rengagement  d'em- 
pêcher la  détérioration  du  gué. 
—  Modifications  au  tracé  d*un 
chemin  vicinal.  —  Déviation.  — 
Rampe  rapide  —Tournant  brus- 
que.—  Exécution  conforme  aux 
projets  approuvés  par  le  minis- 
tre. —  Pas  de  droit  d'indemnité 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Sources  taries  par  s<uite  d«  réta- 
blissement de  tranchées.  —  Pas 
de  droit  à  indemnité. —  Chemin 
rural  supprimé.  —  Déftaut  de 
justiftcaUon  (C.  d'EL),  IX,  162. 

—  (9)  Garantie  d'intérêts.  —  Mon- 
tant du  capital  à  garantir.  — 
Caisse  des  annuités.  —  Montant 
des  produits  qui  doivent  èa-e 
déversés  par  la  compagnie  en 
atténuation  do  la  garantie  de 
r£tat.  —  Procédure.  —  Double 
de^ré  de  juridiction  :  demande 
nouvelle  :  non  recevabilité.  — 
Comptes  arrêtés  :  erreurs  maté- 
rielles :  recevabilité  de  la  de- 
mande en  rectification.  —  De- 
mande d'intérêts  non  en  état 
d*être  jugée  :  renvoi  devant  le 
ministre.  —  Uéclamations  sem- 
blables relatives  à  plusieurs 
exercices  :  jo ne tîoij.—  (Compa- 
ynie  du  chemin  de  fer  de  Paris 


àOtrléansJ)  —  Des  cûftTenllons 
du  li  jvin  1&S3,  tncKHAcatlvES 
dti'convenliMM  aDiérleures,  en 
ce  qui  concerne  le  mode  tte 
pajeraieat  de  subventions  ac' 
cordées  par  l'Eiat  pour  1  ex^u- 
tioa  de  ditenes  Vtgtses,  ont  fixé 
à  des-  dates  déterminées  les 
échéances'  des  annuités  paya- 
btes  piar  semestres ,  destltiées 
au  payement  de  ces  subven- 
tions; en  cessant  de  ^umettre 
la  compagnleà  des  justlScatîous 
sujr  ravaaMBienC  ou  rachève- 
menldestrafaJix. —  Décidé,  ea 
coneéquenoe,  que  les  annuités, 
dont  le  payement  pouvait  être 
retardé,  aux  termes  des  pre- 
mières conventions  jusqu'à  U 
mise  en  exploitation  de  la  IJ- 
gno}  devaient  être  considérées 
comra^^yerséefi  au  jour  de  leur 
échéance  et'  être  dédulces  û\x 
capital  à  garantir  ù  partir  de 
ce  josr  et  non  à  darer  de  li 
mise  eaexploicatiQn  de  la  ligne, 
—  Pour  déterminer  les  somm^ 
à  déverser  en  atténuation  de  It 
garantie  d'intérêts,  jl  faut  por- 
ter aux  dépensée  d'exptojiatlac 
celles*  relatives  au  remplace- 
ment des  rails  de  fer  hors  de 
service -par  des  mils  d*acier,  et 
porter  au  compte  de  premitr 
établissement  Tcxoédant  de  dé- 
penses  résultant  du  rem  place- 
ment de  plaquée  toornaiit^  pir 
d'autres  plaques  de  plus  graB- 
des  dimensioflë  (a  d'm.},  VIU. 

—  (10)  Gare  nouvel^.--  M  înlftre. 
Excès  de  ponvoir.  ^  (Mtnitùt 
des  iravauX'putf  î  k*  coni  re  Com* 
pfifffiis'  des  ckémins  de  /êr  du 
Nord.)  —  Le>  mîiii3£re  des  ira- 
vaux  publics  n'a  pas  le  droit 
d'imposer  à<  une  compagnie  de 
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cbenrinddr  fer,  en  dehors-- <f  un 
accord  préalable  ai^ec'  cette 
compagnie,  làcréUtloD  de  gares 
nonveHes  en  sus  descelles  dont 
le  nombre  et  l^toplaeeneift  ont 
été  déterminés 'lors  de  la  cons- 
tfuctton  du  chemin.  —  Une  telle  i 
oblteation  ne  résnlte  ni  de»  lois 
et*  règlements  généraux  sur  les  < 
ehemina  de  fer,  ni  dn  caMer' 
des  charges  annexé' atix^conven- 
tiODs  intervenues  entre"  I*Etat: 
et  la  compagnie  (C.  dTEL),  IX, 

—  (il)  Marchés  de  tfayaux  pu- 
bMcs.  —  Interprétation.  —  Sta- 
tions de  voyageurs  et  gares*  de 
marchandises.  —  La  création 
n'en  peut  être  ordonnée  d\>fflce 
par'  TÊtat  à  défaut  d'une  pro- 
ipesitlon  de  la  compagnie:  — 
{Compare  des  chemins  de  fer 
du  Nitrà  contre  CEiat^  {Cons, 
dé  r^fecti),  Vii,  M. 

—  (iS)  occupation  temporaire.  — 
£térbllssement  d*ûne  ligne  pro- 
visoire de  raccordement;  —  Uti- 
lité' publique*  non  décrétée;  — 
Hèg^ement'  de  llndemnlté;  — 
Compétence  Judiciaire.—  (Com- 
pagnie des'  chemins  de  fer  du 
Nùrd,)  -—  Un  préfet  n'a  pn  au- 
toriser une  compagnie  du  che- 
ndo>de:fer  à>  oooopsr;  màme 
temporairement,  le  terrain  d*un 
particulier  ponr  y  établir  une 
voie  de  raccordement  provi- 
soire, en  vue  des  besoins  de 
■on  cnpMtKtion-comnienciaie  et 
peior  M>ppléer  à  riuRoffitence 
d^«a>  ilg;oe  principale^  eo  atten- 
dait iiôiéeotioii  'd^tin<raeeorde- 
meitt,\dont  Ie'pro!)et'ii*ôtBit  pas 
eneore.déaafti  venenf  arrdté.— 
Oacte>  oeeupatlon  n^ayont  pas 
étft  ordoonéy  dan»  Pua*  des-Hcas 

par'  rarrèlr  M<  conaeil 


du  7  septembre  1755,  la. loi  du 
2S  pluviôse  an  viii,  et  celle  du 
16^  septembre  1807;  est  enta- 
chée d'irrégularité.  —  En  con- 
séquence, c*est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  ren- 
voyé le  propriétaire  à  faire  va- 
loir devaiit  rautorité  judiciaire 
les  droits  qu'il  prétend  avoir  k 
une  indemnité  pour  la  prise 
de  possession  de  son  terrain 
(C.  d'EL),  vu;  1350. 

—  (13)  Chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages. —Occupation.  —  Dispa- 
rition des  eaux  d'une  propriété  ; 
dépréciation  ;  caractère  tempo- 
raire :  indemnité  annuelle.  — 
Intérêts.  —  Point  de  départ  — 
Echéance  des  annuités.  —  Inté- 
rêts des  intérêts. —(Compa^rwe 
d'Orléans  à  Châlons  contre  sieur 
Garwier,)  —  Décidé  que  la  dis- 
parition des  ,eaux  d'une  pro- 
priété par  suite  des  travaux 
effectués  pour  l'écoulement. des 
eaux  d*une  ballastière  pouvant 
n'être  que  temporaire,  la  dé- 
préciation définitive  de  la  pro- 
priété* qui  en  résulterait  ne 
pouvait  être,  établie  qu'après 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Allocation  ,  en  conséquence  , 
d'une  indemnité  annuelle,  pour 
occupation  de  terrain  et  priva- 
tion de  la  jouissance  des  eaux 
jusqu'à  cette  époque,  avec  inté- 
rêts du- jour  de  l'exigibilité  de 
chaque  terme  (  (7.  d'EiX  TIIL 
15^. 

—  (14)  Subvention;— Cbmpétenco 
du  conseil  de  préfecture.  —  Re- 
jet du  recours  pour  excès  de 
pon  wir»;—  {Cbmpagnie  des  chs' 
mins  de  fèr  de  VEst  contre  le 
ministre  de  la  guerre,)  —  Les 
diffibnltés  qui  peuvent  s*élèver 
entre  unecompagnle  de  cfafemin 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
de  fer  et  un  département  minis- 
tériel sur  le  sens  et  la  portée 
des  conventions  arrêtées  entre 
eux,  lors  de  la  construction  de 
la  ligne,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence du  ministre,  mais  de 
celle  du  conseil  de  préfecture. 
--  Ce  sont  des  difficultés  rela- 
tives à  Texéculion  d'un  travail 
public.  La  décision  du  ministre 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
Tautorité  compétente  soit  sai- 
sie :  rejet,  en  conséquence,  du 
recours  contre  cette  décision 
(C.  d'E^.),YIIl,  161. 

g.  Instructions  administratives. 

—  Instructions  relatives  aux  pro- 
jets de  construction  (des).  Vil, 
513.  —  Instructions  relatives  à 
Tenquôte  à  ouvrir  sur  les  empla- 
cements des  stations,  Ylll,  977; 
enquête  des  stations  :  instruc- 
tions, 979  ;  police  des  cours  de 
gares,  1115;  classement  du  ré- 
seau complémentaire  d'intérêt 
général,  1119  ;  institution  d'un 
comité  consultatif,  1358;  remise 
aux  domaines  des  terrains  oc- 
cupés par  les  compagnies,  1397; 
études  de  chemins  de  fer  :  ré- 
seau supplémentaire  d'intérêt 
général  :  demande  de  rensei- 
gnements, IZiOl;  chemins  de 
fer  exécutés  par  TEtat:  comptes 
moraux,  1401  ;  études  de  che- 
mins de  fer  :  comptes  moraux, 
1&06;  demande  de  renseigne- 
ments complémentaires  sur  ré- 
tablissement des  voies;  envoi 
d'un  tableau  à  remplir,  15/i6  ; 
organisation  administrative  des 
chemins  de  fer  rachetés  et  pro- 
visoirement exploités  par  TEtat, 
IX,  360;  organisation  du  service 


financier  des  chemins  de  fer 
provisoirement  exploités  par 
TEtat,  36/i;  indemnités  à  al- 
louer aux  administrateurs  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  877; 
cautionnement  des  préposés  de 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  1488; 
inspection  du  service  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  en  exploiUtion, 
1622  ;  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
chargés  de  rinspectlon  desseN 
vices  du  contrôle  et  de  la  sor- 
veillance  des  chemins  de  fer  en 
exploitation,  1655;  modification 
de  l'impôt  sur  les  voitures  de 
terre  et  d'eau  en  service  régn- 
lier  et  sur  les  chemins  de  fer, 
1Û21;  marchés  passés  par  l'Etat 
droit  d'enregistrement,  X,  5M 
chemins  de  fer  construits  ptf 
l'Etat  :  simplification  à  apporter 
aux  projets,  X,  634  ;  recueflde 
types  (  maison  de  gardes,  sta- 
tions, etc.),  X,  615;  mise  en  a> 

culation,  à  titre  d'essai,  den- 
tures à  vapeur  portent  leur  mo-  | 
teur,  et  de  locomotives-tendeR 
de  faible  poids  remorquant  nnc  ^ 
ou  plusieurs  voitures  sanslnttr  | 
position  de  fourgon,  X,  1059. 

B.  —  EXPLOITATIOM  COMMttttA»- 

!•  Transports. 

a.  Tarifé. 
—  (1)  Tarifs. —  ClassificaUonto 
marchandises.  —  Appréci»[iJ" 
souveraine.  —  {Sieur  BiboM 
—  Les  tarifs  des  chemins  de  » 
régulièrement  homologués  ac- 
quièrent force  de  loi;  ««^r 
juge  du  fait  apprécie  souverw- 
nement  dans  quelle  caté^ 
de  tarification  une  msr^ 
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dise  doit  être  rangée.  —  Un  ar 
rèt  peut,  en  se  fondant  sur  la 
nature  de  la  marchandise,  sur 
son  emploi  possible,  sur  son 
prix,  sur  sa  qualification  usuelle, 
classer  dans  la  série  des  engrais 
innommés  et  non  dans  celle  des 
déchets  de  soie,  des  résidus  de 
cocons  déclarés  comme  chrysa- 
lides de  ver  à  soie  pour  engrais 
(C.  de  cass.),  ViU,  975. 

-  (2)  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  {Sieur  Mage^ 
Boité.)  —  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer  doivent  être  littéralement 
«ippliqués  pour  la  détermination 
des  prix  de  transport;  chacune 
des  marchandises  doit  être  tari- 
fée suivant  le  prix  de  la  série 
dans  laquelle  elle  a  été  classée, 
sans  qu'il  soit  permis  de  lui  ap- 
pliquer les  prix  d'une  autre  sé- 
rie, soit  par  une  interprétation 
prétendue  de  Tintention  des 
parties,  soit  par  des  considéra- 
tions d'équité,  soit  en  vertu 
d'une  tolérance  ou  d'un  usage 
contraire  aux  dispositions  des 
tarifs  (C.  de  cass.),  IX,  169. 

-  (3)  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  Emballage.  — 
(Sieur  Totarau  fils.)  —  Les  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  doivent 
être  littéralement  appliqués.  Les 
conditions  d'emballage  prévues 
pour  la  classification  des  mar- 
chandises ne  peuvent  être  inter- 
prétées contrairement  au  sens 
littéral  des  termes,  sous  pré- 
texte de  tolérances  antérieures 
(C.  de  cass.)j  IX,  178. 

-  (A)  Tarif  commun.  —  {Compa- 
gnie des  chemin»  de  fer  du 
Midi.)  ^  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  tenue 
d'appliquer  à  une  expédition  de 
marchandises  destinées  à  voya- 


ger sur  plusieurs  réseaux  ce 
qu'on  appelle  les  tarifs  com- 
muns, lorsque  l'expéditeur  ^est 
borné  k  demander  Tapplication 
du  tarif  spécial  (C.  de  cass.)^ 
ÏX.  101. 

-  (5)  Tarifcommun.— Demande 
expresse.  —  {Sieur  Pazykouski 
et  compagnies  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  de  POuest.)  — 
Lorsque  le  tarif  commun  à  plu- 
sieurs compagnies  de  chemins 
de  fer  stipule  qu'il  n'y  a  lieu  à  son 
application  qu'autant  que  l'expé- 
diteur en  a  fait  la  demande 
expresse,  les  expéditeurs  qui 
n'ont  pas  fait  cette  demande 
doivent  être  taxés  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  spécial,  IX, 
102. 

-  (6)    Compagnies    étrangères. 

—  Règlements  étrangers.  — 
{Sieurs  Camion  frères,)  —  Le 
contrat  de  transport  formé  en 
pays  étranger  entre  un  expé- 
diteur étranger  et  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  étran- 
gère, pour  l'expédition  de  mar- 
chandises en  France,  doit  être 
apprécié,  à  Tégard  du  destinar 
taire  français,  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent, dans  le  pays  étranger, 
les  contrats  de  cette  nature, 
sous  la  réserve  que  ces  règle- 
ments n'aient  rien  de  contraire 
à  la  loi  française  ou  à  l'ordre  pu- 
blic (C.  de  cass.),  IX,  180. 

-  (7)    Compagnies    étrangères. 

—  Conditions  de  transport.  — 
(Sieur  TomcUis  et  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,) 

—  L'expéditeur  qui  traite  en 
pays  étranger  avec  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  pour 
faire  transporter  des  marchan- 
dises en  France,  se   soumet, 
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Chemins  he  fer  (suUç)  - 
taot  pour  lui  que.  pour  le  desti- 
iiatalre,<aux  i^glemeots  qui  ré- 
,^88ent  cette  compagnie  (C.  de 
cass,),.lXjMlï. 

—  (8)  Prix  de  transport.  —  R(^pé- 
tition.  —  l^in  de  non-recevoir. 

—  (1"  espèce:  Sieur  Emi lien 
Delhon  ;  —  2'  espèce  :  Sieur 
Etienne  Gourroru)  —  La  fin  de 
non-recevoir  étaUie  par  l*arti- 
cle  105  du  Code  de  commerce 
ne  peut  être  repoussée  par  le 
motif  que  Taction  avait  pour 

.  objet,  non  la .  réparation  d'une 

,  perte  ou  d'une  avarie,  mais  la 
répétition  d'une  somme  payée 
en  trop,  du  moment  que  cet 

/excès  prétendu  de  prix. ne  ré- 
sulte pas  d'une  erreur  de  calcul 
ou  d'une  fausse  application  d*un 
tarif,  mais  a  pour  cause  Texé- 

vCutlon  d'un  transport  par  une 
voie  autre  et  plus  lopgue  que 
celle  qui  aurait  dû  ôtre  prise 
c^est-à-dire  une  faute  de  la  com- 
pagnie (C,  de  cass,),  VIII,  194. 

—  (9)  Tarifs. — Erreur  sur  la  taxe. 
—  Dommages- intérêts.  —  [Sieur 
-«^Sry^^y).— Le  jugement  qui  re- 
connaît que  la  taxe  réclamée 
par  une  compagnie  est  bien  celle 
qui  était  due  à  raison  du  trans- 
port opéré  dans  les  conditious 
convenues,  ne  peut  compenser 
le  complément  de  taxe  demandé, 
avec  une  «omme  égale  accordée 
à  Texpéditeur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, par  Tunique  mo- 
tif que  les  renseignements  four- 

.  nis  sur  le  chiffre  de  la  taxe 
avalent  induit  Texpéditeur  en 

.erreur  sur  le  chiffre  véritable 
de  la  dépense  du  transport,  et 
que  la. compagnie  .^tait  respon- 

.  gable  de  la  faute  de  son  préposé, 
.qui  avait  donné  Je  renseigne- 


ment erroné  (C,  de  cor^J,  II, 
82. 

—  (10)  Tàrtfs.  -  KépéUtion  de 
Tindû.  —  Preuve.  —  {Eieur 
Sckmid:)  — ^^. Celui  qni  rt^cî&oie 
à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  les  sommes  qu'il  prétaod 
avoir  été  indûoient  payéts,  doit 
prouyer  le  bien- ronde  de  «a  de- 
mande, lacompAgnie  uepoovantf 
après  réception  de  l&  m^irclitD- 
dise  et  payement  san^  réserves 
de. la  lettre  de  voiture,  être  te^ 
nue  ide  justifier  l'exacrïtudesi»- 
térielle  des  taxes  quVlle  a  {per- 
çues (C.  de  ccMîJ,  ÏX,  85. 

—  (11)  Tarifs.  —  Erreur  de  Tex- 
péditenr.  — Dommages  et  ijué- 
r&ts.— (Sieurs  Bijean  e(  BaUi.) 
—  Les  tarifs  de  chemins  de  fer, 
légalemen  t  ap  prci  u  vé$  e  l  p  u  b  liés, 
ont  force  de  loi  pour  toutes  if^ 
parties  intéressées,  et  sont  ré- 
putés connus  tie  tou!«.  Coosé- 
quemment ,  un  e^^pediteur  m 
peut  légalement prétendre.avoir 
été  induit  en  erreur  par  un  em- 
ployé de  la  compagnie  sur  les 
conditions  de  transport,  et  Caire 
peser  sur  celle-ci,  par  une  oon- 
damnation.en  dommages- inté- 
rêts, la  responsabilité  des  oob- 
séquences  de  cette  erreur  [C^de 
cass.),  IX,  88. 

—  (12)  Tarifs.  —  Perception  in- 
suffisante. —  .Erreur  imputable 
à  la  con^pagnie.  —  Dommages- 
intérêts.  ^(Sieurs.  Barthélémy^ 
Corcéllet  et  Bernard.)  —  L.'»- 
reur  commise  daxis  Tapplicatioa 
d'un  tarif  xie  .chemin  de  fer, 
alors.même  qu'elle  aérait  impu- 
table à  ,Ja  compf^nie,  na  fient 
faire  obstacle  à  ia  demaideten 
payement  du.  conf  pléinent  de.  la 
taie  réellement  f pplicubleiBr- 
mée.contceifiajei^pôditeu 
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prélexted'aDeoompenialfon  qui 

>  devrait  ètreiadmiseentreleo^m- 
piément  de  tatxe*  récltmé  et  les 
dommages- intérêts  prétendus 
par  le»«xpéditeur8,  à-paîson  du 
préjttdioe  rèsoitant  fomr  enx  de 
rarraor  imfMitaële  à  lacompa- 
.'8lllel{C..r26  cags.),  IX,  92. 

—  (IS)  Application  Ides  tarifs.  — 
Erreur.  — »  RépétitMii.  —  Fin  de 

"naa-feoeToir.  ^  (Sieurs  Dau- 
^mms  et.bovtg.)^  L'artiele  105 

«hi  eode  de  oenoierce  est  inap- 
'  plioable  quand  Faction  intentée 
joootre  le  yoiturier  est  fondée, 
ificm  sur  une  faute  dans  Texécu- 
)  lion  du  contrat  de  transport, 
'mais  sur  une  erreur  commise 

dans  rappilcatfton  des  tarifs.  — 

La  rectification  de  Terreur  et, 
<|)n*>8uite,  la  répétition  de  l'indu 
'  pevreut  ôtrepoursuiriesflDaigrè 

la  réception  de  la  marchandise 
(jet  le  payement  delà  voiture  par 

>ie>  destinataire  {G.  de  cass.),  X, 

—  (là)  Transport  à  petite  vitesse. 

•*-  Tarifs  généraux.  —  CHause  de 

aniisarantie.  —  Marchandises 

déterminées.  —Validité.— Faute. 

«•*«e4tesponsabflité.  —  Preuve  à  la 

fiobarge  du    propriétaire  de   la 

/[  marchandise^Steur  Dtirenne.) 

•^-  Est  valable  la  clause  insérée 

par  Fedministration  supérieure 
^danrles  tarifs  généraux  d'une 

compagnie  4e  chemin  de  fer 

pe«r  les  tronsperts  A  petite  vi- 
'lesse,  et  qui  porte  que  telle 
'varebandise  «era  trassportée 
nnms  respoMabilité.  —   L'effet 

tf«ne  teHe  clause  n'est  sans 
^idome  pasd'ifiranchir  la  eompa-^ 
^igÊie  de  la  Tespensabillté  jdes 
'liMttes  qui.senaient  reoomiueflj 
'S^r  étèeemmioes'pap elle  ou 

parées  agents;  mais  elle  ado; 


moins  pour  résultat  de  mettre 

.  la  |>mtve  desdites  laoles  à  la 

charge   du  propriétaire  de  la 

maeohaBdise  (C.  de  oass.),  VI, 

■m. 

->  (15)  Compagnie,  de  Paria  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée*  ^  Tarifs 
généraux.  —  Cuivre  ouvré  et 
euivre  manufacturé.  —  .Métal 
susceptible  d'être  employé  eu 
ayant  reçu  un  emploi  définitif. 
—  Série  distincte.  ^  Objets  de 
piété  en  cuivre  ciselé,  verni  ou 
•  doré.  *—  Classement  dans  la  sé- 
rie des  objets  manufacturés.  — 
i;Sieur  MarceL)  —  Les  tarifs  gé- 
néraux de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  classent  le  cui- 
vre ouvré  dans  la  deuxième  sé- 
rie, et  les  objets  manufacturés 
dans  la  première.  —  11  faut  en- 
tendre par  cuivre  ouvré  -seule- 
ment celui  qui  a  reçu  la  prépa- 
ration suffisante  pour  être  em- 
ployé dans  rindustrie,  et  par 
objet  manufacturé  celui  qui  a 
été  définitiTement  employé  A  un 
produit  spécial  et  qui  peut-être 
livré  à  la  vente.  »  Cela  étant,  il 
faut  classer  dans  la  catégorie 
des  objets  manufacturés  lesiob- 
jets  en  cuivre  ciselé,  verni  ou 
doré,  tels  que  christs,  candéla- 
bres airec  leurs  accessoires» 
croix  avec^  leur  hampe,  adressés 
à  des  eeclédastiques  ou  à  des 
marchands  faisant  le  commerce 
des  objets  servant  au  culte  (C. 
de  cass.),  VI,  60S. 

—  <16)  Homoiogation  méfiistérielle 
ê'un  livret  de  tarifs.  —  Appro- 
'tetion  imt)lieite>de6  eenditions 
d'appWcaitien.  —  -(«*?«r  La- 
vtêCi/e.>-^'Une  dédsico'  miBiSté- 
rieUe  iiomoleguant  4in  livret  pu- 
bKé  par  une  eompagoie  de  che- 
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Gheuins  de  fer  (suite)  i] 
min  de  fer,  et  dans  lequel  sont 
insérés  à  la  fois  les  prix  qui 
composent  les  tarifs  spéciaux  et 
les  conditions  d'application  de 
ces  mêmes  prix,  impttque  né- 
cessairement l'approbation  des 
dites  conditions  et  les  rend  obli- 
gatoires (C.  de  cass,)j  VI,  661. 
—  (17)Tarifhomologué.  — Clause 
de  non-garantie.  —  Marchan- 
dise déterminée.   —  Perte.  — 
Responsabilité.    —    Faute.    — 
Preuve  à  la  charge  du  proprié- 
taire   de  la   marchandise.    — 
(Sieurs  Morelière  et  André,)  — 
Est    valable  4a  clause   insérée 
dans  les  tarifs,  dûment  homolo- 
gués, d'une  compagnie  de  che- 
min  de  fer,  et  qui  porte  qu'elle 
ne  répond  pas  de  la  perte  ou 
avarie  de  telle  marchandise  par 
elle  transportée.  —  L'effet  d'une 
telle  clause  n'est  cependant  pas 
d'affranchir  la  compagnie  de  la 
responsabilité  des  fautes  qui  se- 
raient reconnues  avoir  été  com- 
mises par  elle  ou  par  ses  agents  ; 
mais  elle  a  du  moins  pour  résul- 
tat de  mettre  la  preuve  des  di- 
tes fautes  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise  (C. 
de  cass.]^  Vf,  566. 
—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs  dûment  homolo- 
gués. —  Clauses  de  non-garan- 
tie.— Responsabilité.—  Preuve. 
—  (Sieur  Pisanù)  —  Les  clauses 
de  non-garantie,  insérées  par 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  dans  ses  tarifs  dûment  ho- 
mologués par  Tautorité  supé- 
rieure, sont  obligatoires  pour 
tous;  elles  ont  pour  effet,  non 
de  soustraire  la  compagnie  à  la 
reeponsabillté   de  ses   fautes, 
mais  d'en  mettre  la  preuve  i  la 


charge  des  propriétaires  deseo- 
lis  avariés  ou  perdus  (C.  de 
cass.),  VI,  1108. 

-  (19)  Voie  de  terre  reliant  deux 
sections.  —  Homologation  des 
tarifs  non  obligatoire.  —  [Sieur 
Thiollier.)  —   Lorsqu'il  existe 
une  lacune  entre  deux  tronçons 
d'un  chemin  de  fer  concédé  à 
une  compagnie,   celle-ci  n'est 
pas  obligée  de  soumettre  i  l*ho- 
mologatiOB  ministérielle  le  tarif 
des  prix  de  transport  qu*elle  en- 
tend percevoir  sur  la  voie  de 
terre  qui  sépare  ces  deux  sec- 
tions; —  £t,  dans  le  cas  où  elle 
a  présenté  à  l'approbation  dn 
ministre  un  tarif  applicable  aux 
deux  voies,  mais  distinguant  le« 
droits  exigés  pour  chacune,  le 
tarif  homologué  ainsi  n'est  pas 
obligatoire  en  ce  qui  concerne 
l'une  et  l'autre,  et  peut  être  mo- 
difié sans  une  autorisation  nou- 
velle. —  On  ne  peut  considérer 
comme  camionnage  le  transport 
d'une  gare  aune  autre  gare, 
distante  de  plusieurs  myriamë* 
très  de  la  première  (G.  de  c€us.\ 
VII,  666. 

—  (20)  Transport  des  marcban- 
dises.  — -  Tarifs  intematioiULax. 
—  Avaries.  —  Clause  de  non  gm- 
rantie.  —  Preuve.  —  [Sieur 
DeskarbeS'Radix.)  —  Ladisfio- 
sition  des  tarifs  internation«ix 
franco-allemands  qui  porte  que 
les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  répondent  ni  du  nomt^re 
des  colis,  ni  du  poids  porté  sur 
la  lettre  de  voiture,  est  applica- 
ble au  déficit  constaté  sur  le 
poids  [des  marchandises  roj^ 
géant  en  vrac.  Gettestipulattao, 
qui  ne  décharge  pas  la  compa* 
gnie  des  fautes  qu'elle  peut  oobi 
mettre,  en  met  la  preuve  à  la 
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charge   de  Texpéditeur  {Ù.  de 
cass,),  X,  1390. 

—  (21)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  international.  — 
Compétence.  —  {Sieurs  Coignet 
père  et  fils,)  —  N'est  point  con- 
traire à  Tordre  public  la  clause 
d'un  tarif  de  chemin  de  fer  in- 
ternational entre  la  France  et 
TAngleterre  portant  que,  «  en 
cas  d'accident,  retard  ou  perte, 
le  dommage  devra  toujours  être 
réglé  au  lieu  de  destination,  et, 
s'il  y  a  litige,  devant  les  tribu- 
naux de  ce  lieu.  »  Cette  clause 
est  obligatoire  pour  l'expéditeur 
français  qui  y  a  adhéré  en  ré- 
clamant pour  le  transport  de 
ces  marchandises  en  Angleterre 
le  tarif  dans  lequel  elle  est  écrite 
(C.  de  ccw*.),  X,  1393. 

—  (22)  Tarifs  obligatoires.  — 
Marchandises  non  enlevées  dans 
les  délais  réglementaires.  — 
Droits  de  magasinage.  —  Tarif 
obligatoire.  —  {Sieur  Combes- 
Mail.)  —  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  substituer  aux  droits 
de  magasinage  établis  par  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  une 
somme  qu'ils  fixeraient  à  forfait. 
—  Ils  se  prévaudraient  vaine- 
ment, pour  le  faire,  de  ce  que 
dans  la  cause  la  compagnie  n'au- 
rait été  qu'un  commissionnaire 
ordinaire.  —  Cette  qualification 
ne  peut  Jamais  être  appliquée  à 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  dont  le  monopole  est  réglé 
par  des  tarifs  qui  sont  sa  loi 
comme  celle  du  public  (Û.  de 
cass.),  VI,  164. 

—  (23)  Droit  de  magasinage.  — 
Lettre  d'avis.  —  Délai.  —  Mise 
à  la  poste  après  la  dernière  le- 
vée. —  (Sieur  Marchesseau.)  — 
Aux  termes  de  Tarrétô  ministé- 1 


riel  du  12  janvier  1872,  les  droits 
de  stationnement  et  de  magasi- 
nage sont  dus  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  dater  du 
surlendemain  de  la  mise  à  la 
poste  de  la  lettre  d^avls  adressée 
au  destinataire  des  marchandi- 
ses car  la  gare  d'arrivée.  Il  n^y 
a  pas  d'exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  où  la  lettre  a  été 
mise  à  la  poste  à  une  heure  où 
il  n*y  avait  plus  de  distribution 
(C.  decass.),  VI,  563. 

—  (2û)  Tarifs  obligatoires.  —  Sup- 
plément de  taxe  à  l'arrivée.  — 
{Sieur  Fougère,)  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  le 
droit,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  de  rectifier,  à  la 
gare  d'arrivée,  les  erreurs  de 
tarification  commises  à  la  gare 
de  départ  pour  le  prix  de  trans- 
port des  marchandises  expé- 
diées, bien  que  ce  prix  ait  été 
fixé  et  inscrit  dans  la  lettre  de 
voiture,  d'accord  entre  l'expé- 
diteur et  les  employés  de  la  gare 
de  départ  (C.   de  cass,)^  VII, 

nu. 

—  (25)  Tarifs  obligatoires.—  Délais 
de  transports.  —  {Sieur  Longe.) 
—  Les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  obligatoires 
pour  les  compagnies  comme 
pour  les  expéditeurs.  —  Toutes 
conventions  contraires ,  par 
exemple  rengagement  de  trans- 
porter des  marchandises  dans 
un  délai  plus  court  que  celui 
prévu  par  les  tarifs,  sont  illicites 
et  nulles  (C.  de  cass.),  VII,  9&6. 

—  (26)  Tarifs  obligatoires.— Trans- 
port des  chiens.  —  Responsabi- 
lité. —  (Sieur  Levasseur-Bour- 
chez,)  —  Les  dispositions  des 
tarifs  dûment  homologués  ont 
force  de  loi  entre  les  compa- 
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«HHausiDExfiii  (miiê)  : 
tfi^eatde  diettiofl^  fer  et  les 
ptrllûs  qui  cttntraetent  avec 
;elto8.—:£n:  conséquence,  lors- 
!  que  tes  tarifs  stipaloDt  qu*en  cas 
•de.  transport  d'Qn  ehfen  les  ac- 
Dldenis  seront  à  la  charge  de 
Texpéditeiir  et  du  destinataire, 
ila  compagnie  ne  doit  être  décla- 
rée responsable  de  la  perte  de 
l'animai  qui  a^est  enfui  que  lors- 
que le  propriétaire  établit  la 
faute  ou  laségltgenoe  des  agents 
de  Ja  compagnie  {C.-de  cass.L 
VU,  947. 

—  <27)  Droits  de  magasinage.  — 
Tarif  obligatoire.  •--  {Sieurs 
QauMem  et  Balayet)  —  Les 
droits.de  magasinagesont  dus 

•  AUX  compagnies  des  cfa«mins  de 
fer,  par  cela  seul  que  la  mar- 
chandise expédiée  n7a  pas  été 
retirée  de  la.gare  d'arrivée  dans 
les  délais  réglementaires,  pour 
qnelq4ie  oauee  q«e  ce  soit,  no- 
tamment à  raison  d'un  désac- 

:  eord  entre  l'expéditear  et  le  des- 
tinataire. Les  tribunaux  ne  peu- 
vent réduire  arbitrairement  «es 
droits,  sous  (le  prétexte  que  la 

.compagnle^auraitidû,  cenformé- 
meot  à  l'article  106  du  Gode  de 
commerce,  se  faire  autorter  à 

. consigner. la  marcbandise  chez 
.un  tiers  (C.  dtÉL),\m^  Ma. 

—  (28)  TarHsv-.)(5ieuriJBawtwrd.) 
•«-  Les  tarifâmes  oiieminade/er 
•doivent  ètre>appiiqné8  à  la  tet- 
itre.  Le  Urif  spécial  n^65  de  la 

compagnie,  de  l»arts-Lyon^ilédi- 
ilerranée,  ^i  «lanse  les  toiles 

iMn  enveloppées  dans  la  trol- 
îilènie  série  des  marchandises 
.  de  premiere.cint8ey.e8t  inappli- 
(cabienenmeulement  aux  toiles 
«emèaièées,  imals  encore  aux 

Mies  ravéliiend!aoe  enveloppe 


quèlconqne^méme  d^nneaini^le 
enveloppe   de   papier   {Cde 

—  (SO)  TIarifB  spécianx. —  Mmr- 
chanùdises^  traosportéenen  vne. 
«—  lAppiioation  des  tarifs  npé- 
«ianx.  ^Garantie.  —  Frainde 
transporta — Avaaces  £niten  par 
une  compagnie  à  4e  pnéeé- 
dents  Yoitnriers.  —  Befns  de 
payement  par  le  destinataire. 
— Appel- en  t  garantie  t  légitime. 
—  Doamages-iBftértts  &  t(Ht 
prononcés.  —  Qaasatlon.  — 
iSieur  HerêOjU.)  —  La  idéda- 
ratioo,  par  un  expédttenr,  jdans 
ia  lettre  de  itoiture,  que  les 
'marchandises  à  transporter  de- 
'vroot) voyager  en  vrac.ict  inac- 
ceptation de  cette  dédantion 
par  la  compagnie,  de  chemin  de 
fer  enlisent  à  établir  que  les 

*  partiesonfe  entendu  déroger  aux 
tariiis  ordinaires,  et  qoe  lee  ta» 

'rifs  spécianx  et  exceptiomels 
sont  applicables.  — '  La  compa- 
gnie de  chemin  de  1er,  qoi  a 
payé  k  de  précédents  voituiers 
les  frais  de  transport  efeotnés 
par  eux,  use  d'on  droit  légiiinie 
en  les  lappelant  en  gamnlie 
tersqne  le  destinataire  refnse 
deremboorBer  les  prix.de  t 
-  port.  Bar  miie,.  est isojet  à  < 

•  satioo  ie  Jngement.qni.innpnte 
à  âmte  à  la  eompagnie  d!nvolr 
appelé  en  garantie  ies  veiturioa 
antérienrs,  et  lia  oamianmie  à 
des  dommages^intérèts  «eoYers 
eix  {Cjdecass.),  VI,  29.       * 

—  (30)  -Tarif  dUférentiel  epédal 
à  certains  trajets» — ?  Yole  toter- 
rompue  par  force  ouyeiine.  ^ 
--Trajet  détourné. —  ^mp^h- 
mot  de  prix. —  (iStenr  Stn#- 
Ung.) — \  Les^tarifaidriiémmtiels 
«pli'  régissent  cevtainatrannperts 
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^  (32)  TarfCupécial.  -tDeoMiMe 
»jtX]ireiBe. —  tSieur  ^iMeroUe.) 
•^f  I^MAspédltliNus  sont  toumises 
jamx  «MMlitfonades  tarilsgéiié- 
'mux  des.ioofnpsgaieBde  ohe- 
)ntiii8iée  IfeT/tonqnMl  n^«fas 
«u  .demande  .exprotte  et. préa- 
lable .du  .tarif  .«f>éeial  (C.  :(2e 

*-  v(^)  Tsrir  0f)èâial —  Clause )d6 
<iiiOD«rea|>aMiibiiUé. — Pre«nre< — 
.  ^tsur  Abeypg,'  Collet  et  CieJ)  — 
La  cosnpagniQde  ehemin  de  fer 
iqojy  AUX 'termes  do  ses  tarifs, 
•aeirépOBd  pas  de.ia  perleou 

•  des («varies (de  eertaias  ot||ets 
par  elle  transportés  ea  fnanohi- 

.  se^n^est  pas  affiranchie  de/ tante 

*  responsabilité,  mais  cette  davse 
a  pour  effet  deinettre  à  la  charge 
de  ^expéditeur. la  preuve  des 
fautes  jqai  lui  ont  causé  pré- 
judice »  lesquelles  ne  peuvent 
sMaduive  du  fait  seul .  de  la 
perte  des  .colis  (C  de  eaws»)^ 
VU,  062. 

—  .(8A)  Tarif  spécial.   —  Clause 
(de^oen^gairantie. —  Preuve.  — 

(Stear  ^ixMe  et  Oie.  )  — •  En  ma- 
liièpe  :deifti»isports  par  voies 
ferrées,  ia  elanse  de  ^non-ça^ 
^raniie,  stipulée  dans  un  tarif 
spécial  dûflient  jJbomologtté,  a 
ponriclEst  d'aifraaehir  ia  com« 
<)^ag]iie:du  chemiii  de  fer  de  la 
présomption  de  faute  édictée 
par  •llartlcle  103  .du  code  de 
•comneree,  et  .d'obliger  i*ex- 
;pédlteatr  ou  le  destinataire  & 
proa^ieri^ue  Teviarie,  dont  il 
m  pikiiat,  provient  d'une. laute 
.commise  par  la  compsgniexu 
cparisesi ayants  (£7.  de  yccus.)^ 
i¥If  i960. 

—  (a^)n)arif>8pédal.  —  {Sieurs 
maiétm,  frères). —  Les  càé- 

tAle  de  fer  nesaotalent 


ode'MHTohanfdiflBrflccoBipliB  par 
lies  voies  lerréea ne  peuvealétre 
iiéteiMhK  pariaaÉiogtetA^ées.  par- 
{CQnBa<antP69^iie!ceux  pourles- 
fiqneisiils  ont  «été  eEprawénunt 
éftaistts. —  jEn.'Coaaéqaenee,  si 

>  ïOD  événement  ide  f oreet  aMjenre 
:  Mod*  momeaâaciéMCOt  imprati- 
t  oaJMe  lun  titi^'et  pour  toqiiel  il 
^existe!  un>âartl spécial,  le  pro- 
)prjécaire  des>aMrtihaadlses  se 
ttfCMUvâMns  droitipenr  réclamer 
iVapplieaitkm  de  coi  tarif  au  ira- 
lîet  ;déto«rDé  que  la  marohan- 
;  dise. A  réellement  suivi. —)  Et 

cela,  quand  même  11  offHnait 
t  un  supplément  de.  prix,  oalculé 
leor  ia  base  du  tarif,  spécial,- et 
^proportionnel .  à  l'allongement 
I du  parcours  (C.deiûcus,),  VI, 
.157. 
—  (di)  l!arif  spédaL —  Stipula- 
tien -.de  aon^ganamtie.  —  Perte 
des  objjets  traasportés. — 'Hes- 
:  ponsabiHté.  —  Faute.  --*  Gonsta- 
itationdu  Jugf^Bunt.  —  {Compa- 
:pnîe  des  BmoJbes^et  sieur  Mo- 
deste iMay.} —  La  dauae  des 
tarifs  d'une  .compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  porte  qu^eUeme 
Dépend  pas  .de  la  perte' ou  de 
i^avariede  certains  objets  trans- 
pertéaparèllftaa  ffaueliise,n'a 
pas  pour  effet  de  rexosérendo 
<Ja  reapoiisabilité<xies  Imiteaiiui 
eenaéent   reconnues  avoir  été 
leoranioes  par  elie  ou  parlées 
lagents. —  Et.il  .yialaute^siiffi- 
faaBnnaat'  «onstatéooà  ■  iat  charge 
(éeeette  compaflsoAeJoraque,  la 
lanarebaadÉBeiayantdfepanu.du- 
>i«nt  UQ  tvajet  -  .très  .court,  le 

>  tribusaliy  ipoit:la  pMVve  qn%ile 
n'a  pu  disparatlmiua'parraffet 

cdeiiaf»égUgeDQe(OQ.âe  Vinfidé- 
.ddté)deaageDl8de  la<jûompag&ie 
'<C.<ifeîca#*i),  YI,  667. 
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Chemins  de  fer  (suitey  : 
être  assimilés  à  des  charpentes 
en  fer,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  profiter  de  Tapplication 
du  tarif  spécial  n*  65  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née (C.  de  cass.),  VII,  961. 

—  (36)  Tarif  spécial.  —  Demande 
expresse.  —  {Sieur  GuéreUBcr 
lamare),  —  Lorsque  le  tarif  spé- 
cial d*une  compagnie  de  che- 
min de  fer  stipule  qu'il  n*y  a 
lieu  à  son  application  qu'autant 
que  Texpéditeur  en  a  fait  la  de- 
mande expresse,  les  expéditeurs 
qui  n'ont  pas  fait  cette  demande 
doivent  être  taxés  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  général  (C. 
de  cass,  )  XI,  80. 

—  (37)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Droits  de  transmission. 
—  Tarifs  spéciaux.  —  Chemins 
d'intérêt  local.—  {Sieurs  Firmin 
Didot  et  C*  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Rouen,)  —  Le  droit  de  0  tr.  ko 
par  tonne,  établi  par  l'article  ik 
des  conditions  d'application  du 
tarif  général  des  chemins  de*  fer 
de  rouest,  pour  le  cas  où  le 
transport  se  fait  sur  la  ligne  de 
rouest  et  sur  une  autre  ligne 
qui  la  joint  en  un  point  de  son 
réseau,  est  dû  au  cas  où  le  trans- 
port a  lieu  aux  conditions  des 

:  Urifs  spéciaux  n**  11, 16,  21  et 
22,  comme  au  cas  où  c'est  le  ta- 
rif général  qui  a  été  adopté  pour 
l'expédition.  —  Il  importe  peu, 
pour  la  perception  de  ce  droit 
de  transmission,  que  la  ligne 
sur  laquelle  le  transit  a  lieu  soit 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  l'article  ià  sus-in- 
diqué  ne  distingue  point  entre 
le  cas  où  les  deux  lignes  sont 


dMntérêt  général  et  celui  où 
Tune  d'elles  fait  partie  du  résean 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal. —  On  ne  peut  considérer 
comme  un  simple  destinataire 
des  marchandises  expédiéesjjiar 
la  compagnie  de  chemin  de  fer 
dont  la  ligne  joint  à  celle  de  la 
compagnie  et  sur  laquelle  le 
transit  doit  avoir  lieu,  si  le  con- 
trat a  pour  objet  le  transport  de 
ces  marchandises  d*une  gare  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  h  une 
station  déterminée  de  la  seconde 
compagnie  (C.  de  cass.)^  H, 
91&. 

—  (38)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs  spéciaux.  —  {Sieur 
Marot.)  —  Lorsque  le  tarif  spé- 
cial d'une  compagnie  dechemios 
de  fer  porte  qu'il  n'y  a  lieu  k  son 
application  qu'autant  que  l'expé- 
diteur en  fait  la  demande  ex- 
presse avec  pièces  justificatives 
à  l'appui,  les  expéditeurs  qui  ne 
font  pas  cette  demande  et  tes 
justifications  exigées  doi  ventêtre 
taxés  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  général  (C.  de  cats.\  î, 
1387. 

—  (39)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries,  —  Tarifs  spé- 
ciaux.— Responsabilité.—  {Sieur 
Boumet.) —  Lorsque  les  nar^ 
chandises  voyagent  dansles  con- 
ditions d'un  tarif  spécial,  sur 
wagon  découvert,  c'est  k  Texpé- 
diteur  qu'il  incombe  de  prendra 
les  précautions  nécessaires  con- 
tre certaines  avaries;  aucune 
convention  particulière  ne  peut, 
d'ailleurs,  valablement  déroger 
aux  dispositions  du  tarif  (C.  de 
cass.),  X,  1600. 

—  (40)  Transport  de  marchaDdi- 
ses.—  Voie  directe  interrompoa 
par  force  mi^ure.  —  Tlrajet  dé> 
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tourné.  —  Supplément  de  prix. 
—  {Sieur  Duchemin.)  —  Le  prix 
de  transport  des  marchandises 
circulant  sur  les  voies  ferrées 
doit,  en  principe,  être  calculé 
diaprés  le  trajet  que  ces  mar- 
chandises ont  effectivement 
suiv),  _  En  conséquence,  si  un 
événement  de  force  majeure 
rend  momentanément  imprati- 
cable un  trajet  pour  lequel  il 
existe  un  tarif  spécial  différen- 
tiel, le  propriétaire  des  mar- 
chandises se  trouve  sans  droit 
pour  réclamer  Tapplication  de 
ce  tarif  au  trajet  détourné  qu'il 
a  fallu  substituer  au  trajet  di- 
rect (C.  de  cass,\  VI,  169. 

-  (ûl)  Marchandises.  —  Prolon- 
gation de  parcours.  —  Force 
majeure.  —  Taxe  supplémen- 
taire. —  (Sieur  Chimène,)  —  U 
est  dû  un  supplément  de  taxe  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qu^un  événement  de  force  ma- 
jeure oblige  à  dévier  de  la  voie 
directe  et  à  suivre  un  parcours 
prolongé.  —  Ce  supplément  est 
dû  quand  même  la  compagnie 
n'aurait  d'abord  réclamé  et  perçu 
que  la  taxe  afférente  au  trajet 
par  la  voie  directe,  si  d'ailleurs 
il  n'est  pas  constaté  que  le  des- 
tinataire des  marchandises  au- 
rait été,  préalablement  à  Texpé- 
dition,  induit  par  la  compagnie 
elle-même  dans  une  erreur  quMl 
ne  lui  était  pas  possible  de  rec- 
tifier (C.  de  cass,),  VI,  659. 

—  (42)  Transports  à  grande  vi- 
tesse. —  Expédition  de  valeurs. 
—  Taxe  ad  valorem.  —  Coupons 
d'obligations  retirés  de  la  circu- 
lation. —  Caractères  de  papier 
d'affaires.  —  {Sieurs  Piganeau 
et  fils.)  —  On  ne  peut  considérer 
comme  valeurs  dont  Texpéditlon 


par  chemin  de  fer  serait,  d*après 
les  tarifs  sur  les  transports  à 
grande  vitesse,  soumise  à  une 
taxe  proportionnelle,  des  cou- 
pons d'obligations  au  porteur 
retirés  de  la  circulation,  après 
payement  par  le  banquier  qui 
avait  mandat  de  les  payer,  et 
par  lui  adressés,  comme  pièces 
de  comptabilité  à  son  mandant 
Ces  coupons  ne  doivent  être' 
taxés  que  comme  papiers  d'af- 
faires (C.  de  cass.\  VI,  594. 
-  (43)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Gontraven-- 
tion.  —  Compétence  correction- 
nelle.  --  Fil  de  coton  &  tri- 
coter en  pelote.  —  Tarifs.  — 
Pas  de  classification.  —  Fil  de 
coton  pour  tissage.  —  Classe- 
ment par  analogie.  —  Régula- 
rité. —  Contravention.  —  Fait 
matériel.  —  Infraction  indépen- 
dante de  rintention.  —  {Sieurs 
Couturier,  Savigny  et  autres,) 
—  Les  contraventions  aux  dis- 
positions des  règlements  rela- 
tifs à  la  perception  des  tarifs 
et  au  transport  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer  sont 
de  la  compétence  de  la  JuridiO' 
tion  criminelle.  —  Le  fil  de  co* 
ton  à  tricoter  en  pelote  n'es' 
l'objet,  dans  les  classificatioiL 
du  tarif  général  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée,  d'aucune  mention  tev 
tuelle.  U  doit  donc  être  rangé 
pour  les   droits  à  percevoir» 
dans  la  classe  avec  laquelle  il  a 
le  plus  d'analogie.  —  Un  arrêt 
a  pu  régulièrement  le  classer 
aveclefil  decoton  pour  tissage,  et 
non  avec  le  fil  de  coton  à  coudre 
et  à  broder  ou  avec  les  objets 
manufacturés  non  dénommés. 
—  En  matière  de  contravention, 
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Gfiwiinis  B»  WEm:{suiée)  i 
il  n*y  a-  pas  à.  reoherahor' la 
bomi»  foi 'des  parties  :  Uicod- 
tpaveotioa  rétàd»  tottt  entière 
daiMkle  lai  t  jBèioe  mailôriei  com- 
sus  eo  infractio»  a«x»  dispos!- 
tiOMdaria:loi  [C^4êt€tt$s.)4  VI, 

—  (/^4)  Inp^t  sur  le.  prix,  des 
ptaees  des  voya6lttr&. — Eare- 

'  Sistremeol  des  bsigigesw'. — (Ad- 
minûiraiien  dtfs*  cawhribuiions 
indirectes.)  — Aux  termes  de 
ravtiele  3  de  la.lc4  du.l5  jpillet 
18^  le  calcul  idu  dixièmedû  au 
Trésor  sur  le  prix  des  placeades 
voyageurs  transportéa  pair  cbe- 
mio  de  fer  doU  porter  sur  le 
prix  total  de  laplaee*  Il  eo  ré- 
sulte que  riiiH>6t  diMit  ils'açit 
doit  être  exigé,  sur  le  produit 
des  10  MBtimes:  payés  lors  de 
renregistrement'd'iui  bagage  pe- 
sant moins  de  30. kilogrammes, 
car  ces  10  centimee  fonneut 
une  partie  intégraote  do  prix 
total  de  la.  place'  du  voyageur 
{C.decassi),y\UGè2., 

—  (45}  Réquisitieii  de  dearées  et 
fourrages  restés. ea  souffrance 
dans  lee  gares  d'ua.cbemiD  de 
fer  après  lagoerrei.  —  Déeret 
du  7.  octobre-l&7êv  —  Proprié- 
taires'iet  eixpédlteuni  >ne  s'éiant 
pas  faitcooealire:  valeur  fnté 
gpaie'des  denrées  >et  feurrafoes 
aliottée  à  la  compagnie  du  ebe- 
mio  de  fer^  — Prix  à  ifixer  d  ac- 
cord, eoire  la.odHipagnieiiet.lc 
ministre  du  «otmmemi  i—  {Ckwi- 
paynie  des  cheminê^id^îferrde 
l'Oaest  t  contre .  le  ^mitmire»  de  da 

—  (66f  Défaut  deip^jw^enri. du 
prix  de^  tffaaspiMrt^.  —  Droiti  de 
fCAte.  — Droits  d^magasiflage. 
—  EfitrefK9«itaire/.  — ^  {J^imr 


lÂon-OêBmeriy  — -La  faecrttè'oa- 
vertè;  par*  l^krlMelOirdB  Gode 
dè'OomiMPce;  av  velturieriion 
payé  dQippir  de  lafoiture,  itoae 
faire  a«tiiriserà"veaKire  lynar- 
ckaBdiB9  et  à^.se  *  payer 'svp*  le 
pffix>  ne^gauralt  êtrg  «uMtraite- 
meot;  coorrertlé  es*  obilgatten. 

—  Les  droits''  de'  magssfiwge 
établis  evftrt^rar  dés  iMMopagnies 
de  chemlo  dé  fer  par  i*arrèté 
ministériel' du  12  Janvier  1872 
leer  sont  dos^  quand  méane-  la 
comfMgnle  auraH  dépeaft  la 
marcbaadtee  en  dehors  de -ses 
gares,  cbte  cm  *  etHrepositaire 
choisi' par  eHe  et  dent  elle  ré- 
pond (C;  de  0099.),  V^il;  2t2. 

-  (kl)  Tarifer  —  MAftair».  — 
Chevaux^  — -  {SUvt'  HUmmm.) 

—  Les«offlclers<n'ont  pa9  droit  à 
la  rédaetk»  de^  la  taxe  poar  le 
transport  de  lèttncheraax^  lors- 
que ceux-ci  voyagent  sans  6tre 
accompagnés  i  de  cavatlerainl 
dVxrdemiaiices^  militaires^'  et'  se 
trouvent  soasj  la'  conduite  éa 
doniesttqiMB'cMls^c;  de'coss.), 
VIII,  2t6. 

—  (à«)f  BeiaaMie'reeevoirledeiii- 
nataire. . —  RemJBe-des  épswea  à 
rAdmînlstrallovidee>  dDmalne& 

—  (Càmpaiffniw*âes  <  chemime-  de 
ferdicMiâif^itieurBivèèn^)  — 
Lai  dispoeitloo  da  décret  d«  13 
aeÉt.lBlO/  quli  onlaMie'ltf^ re- 
mise à  lVldmtafstratlov>  ile^do- 
nraineaiel  Ja^veete  aux^eiiobères 
des  obifet»  cooMa  é^^deseotre- 
preneuTB  aoJti  det  roulage^  soit 
dermessageriasipar  terre .o«  par 
mer;  peur^écre^tienaportéa  daas 
nntérieurt  de  la  F¥aiiaefe^*^ 
n^bat  pas  èlétréelaméaéaBw<Ie 
dèiaà  de  stomeis-à  comfrter^u 
jMirtIe)  léarraiiri«ée«t.iieii»de 


j 


ANALYSE  DES  MATlÈBJtt  Fàft*  OVOM  ALPHABÉTIQUE.       2S7 


les  colis  i|ui  D*oot  pas  6té  réela- 
més  pou^qoelq!» CMseque ce* 
soft  :  on  ne  saurait  e»  reBtrein- 
dre  l'IappUcailon  aux  seelM^ets 
éganés  dont  Texpéditeur  serait! 
Inconnu.  — Dans  le  c»  de  re- 
il»^  par  le  destinataire,  de  lai 
marohandiseï  trainepCNrtée^le  voi- 
tnrier  n*est  pas  tenu  d'oser  de* 
la  faculté  que  lui  accorde  l'arti- 
cle iOG  du  Code  de  coimiorce, , 
d'en  provoquer  la  mise  en  sé- 
questre *et  ta  veoite  Jusqu'à  oon- 
correooedo.prixde  la  voiture. 
Il  peut«  sHl  le  préfèrCy  conser- 
ver la  marcbandise  en  sa*  poâ- 
session,  mais  il  doit  alors. se 
conformer  aux  prescriptions  :du 
décret  du  18. août  1810.  -^  Dne  ' 
compagnie  docfaerniD-deiferne 
peut  pas,  en  canséqiie»ee,  être  : 
condamnée  à>desidomma§esHln- 
iérèts  sous  prétexta  qu'elle  at 
remis  à  TAdmluisiration  des  do- 
maloes  des  marchandises- refu- 
sées par  le  destinataire  et  non 
réclamées  par  Texpéditeur  dftns 
un  délai  de  six   mois  (C.  de 

—  (ftV>)  Lettre  de  votttfre.  —  Re- 
trait de»  mari^iSAdises;  -^Res- 
ponsabilité; —  (SieurrFiiho  et 
Jtalet  et  C?*.)  —  La.  désigna- 
tion dtt  destinataire  ne  peot  im- 
P^quer  pour  le  transporteur  nne 
indioation  de  proipriété^tantcpie 
la  lettre  de  voMurerest  entreJes 
mains  de  roxpéditeur;  le*con- 
irst  de  transport,  peut  6«re 
rompu  et  les  mBrehandise»^re- 
tlrées  (C.  de  cass.),  IX,  901. 

—  (50)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Payement  duprlx.r-Vé- 
rificaUon  en  donaDei'-^<5t8vr^ 
Debax  et  StrappJ)  —  L^article 
108  du  Gode  de  coasswrc»  n'est 

.  appUcable  que( lorsque iepaje- 


ment  du  prix' de  la  voftw^par 
\è  destinataire  et  la  réception 
eflëctlvrdes  marcbamifses'ont 
eu  lieu;  —  Mais  si,  après  avoir 
payé,  le>  destinataire  fait  sortir 
les  roardiandlses  delaigare'du 
oliemln  de  fer'  qui  les- a  trans- 
portées, on  des  magasins  de  la 
douane  établis  en  cette  gare» 
sans  élever  aucune  réclamation, 
le  transporteur  peut  Invoquer 
la  fin  de  non-HP^cevohr. — Le  voi- 
turier  ne  doit  pas^endre  impos- 
sible au  destinataire  la  vérlflca- 
tton  de  rétat  dés  marchandises; 
mais  la  Cour  de  cassation  doit 
recfkcrebersl  cette  impossibHité 
résulte  des  faits  constatés  par  le 
juge;  —  Les  résultats  d*une  vé- 
rifiicatfon  faite  parl^dminlstra- 
tlon  des*  douanes*  en  Tabsence 
d'une  compagarie  de  chemin  de 
fer  ne=  peuvent'  être  opposés  & 
ladite  compagnie  comme  for- 
mant titre  contre  elle  (C.  de 
ca9f.),  IX;  911. 

—(61)  Thrffdt  transport:-4Com- 
pagniedes  chemins  de  fer  du 
Midi.)  —  Lorsqu'on  tarif  de 
tmnsport'  porte*  quMl  n'est  ap- 
plicable que  sur  ia  demande  ex- 
presse des  parties;  les  tribunaux 
ne  peuvent,  dans  le  silence  des 
intéressés;  décider' que  les^prix 
contenus  dans  ce  tarif  doivent 
seuls  être  exigés  (C.  d^  com.), 
IK,  7», 

—  (8^)  TfasMport'  de  marchandi- 
ses. — TSurlf.  -^[SfieurAlbmty.) 
—  La  sirarplO'  IfldlcatiOD^  dans 
une  lettre  de  voiture,  dé  la^des- 
tlnatfonfipartièulifere  de  la  mar- 
obaadise  transportée,  ne  peut 
suffire  pourétafoiir  latransfor- 
natioB^'CHte' marchandise  et 
la  faire  pacoer  dans  une  oatégo- 
rle>à4a9n6lle^ler  n*appartenait 
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oas  par  elle-môme.  Est,  en  con- 
^uence,  sujet  à  cassation  Tar- 
i^t  qui,  en  pareil  cas,  déclare 
applicables  les  prix  fixés  pour  le 
transport     des     marchandises 
comprises  dans  cette  catégorie 
(C.  de  cass.),  IX.  77. 
_  (53)    Tarifs.  —  Cassation.  — 
Chefs  distincts.  —  Cassation  par- 
tielle.  —    Dépens.    —   {Sieur 
Filliol  et  C"  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  et  de  r Ouest.) 
— Le  tarif  n**  59  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pour  les  années 
1865-1866,  portant  que  le  prix 
de  transport  des  savons  de  Mar- 
seille en  caisse,  sur  toutes  les 
sections  du  réseau,  est  celui  du 
tarif  général  delà  sixième  série, 
sans  toutefois  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  ili  francs  par 
tonne  pour  les  expéditions  de 
Marseille  à  Lyon,  ne  peut  être 
appliqué  dans    cette   dernière 
disposition  exceptionnelle  aux 
expéditions  de  Marseille  à  Ge- 
nève passant  par  Lyon. —  Lors- 
qu'un   jugement    condamnant 
Tune  des  parties  sur  plusieurs 
chefs  distincts  Ta  condamnée 
par  suite  en  tous  les  dépens,  et 
que  sur  Tun  de  ces  chefs  il  y  a 
cassation,  la  disposition  du  ju- 
gement relative  aux  dépens  doit 
être  également  cassée  par  voie 
de  conséquence,  pour  être  re- 
mise en  question  devant  le  tri- 
bunal de  renvoi  (C.  de  cassX 
IX,  90. 

—  (64)  Transport  de  marchandi- 
dises.  —  Droits  de  magasinage. 

—  (Sieurs  Chabrier  et  consorts), 

—  Les  droits  de  magasinage  aux- 
quels sont  soumises  les  mar- 
chandises expédiées  en  gare  qui 
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ne  sont  pas  enlevées  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  mise 
à  la  poste  de  la  lettre  d'aTfo 
adressée  au  destinataire,  ne 
peuvent  être  exigés  si  cette  mar- 
chandise s'arrête  en  cours  de 
voyage  dans  une  gare  intermé- 
diaire, alors  même  que  ce  sta- 
tionnement aurait  poar  cause 
une  force  majeure  (C  de  casi\ 
IX,  186. 

—  (55)  Application  des  tarifs.  — 

—  (Sieur  Boisset.)-—  Il  n^appar- 
tient  pas  aux  tribunaux  de  àéâr 
der  que  certains  savons  de  toi- 
lette peuvent,  à  raison  de  leur 
prix  modique  et  de  leur  qualité 
inférieure,  bénéficier  d'un  tarif 
spécial  à  prix  réduit,  lorsque  ce 
tarif  est  muet  sur  les  savons  de 
toilette  et  que  le  tarif  général 
dénomme  au  contraire  ce  genre 
de  savons  d'une  manière  ex- 
presse et  sans  aucune  disUne- 
tion  (C.  de  cass.),  VU,  951. 

—  (56)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif.—  {Sieur  Chailan.) 

—  lie  tarif  commun  d*exporta- 
tion  n°  1  de  la  compagnie  Parii- 
Lyon-Méditerranée  n*est  appli- 
cable aux  tôles  ouvrées  qu*aih 
tant  qu'elles  sont  seulement  pré- 
parées pour  un  emploi  industriel; 
mais  on  ne  saurait  étendre  le 
bénéfice  de  ce  tarifa  des  objefei 
en  tôle  auxquels  leur  forme  a  fut 
attribuer  une  dénomination  spé- 
ciale et  qui  se  trouvent  classa 
à  part  dans  le  tarif  général  (C. 
de  cass,)^  X,  1236. 


P*  Délais,  Avaries. 

—  (1)  Transport  des  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Vice  propre 
de  la  chose.  —  Responsabilité 
à  tort  admise.  —  (Sieitrs  Goig 
et  Lavelle.)^  Le  voiturfer  4 
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d'ôtre  responsable  des  avaries 
éprouvées  par  les  marchaDdises 
quMl  transporte,  lorsque  ces  ava- 
ries proviennent  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure: iienestspécialementainsi 
du  coulage  provenant  du  mau- 
vais conditionnement  du  fût.  — 
En  conséquence,  est  sujet  à  cas- 
sation  le  jugement  qui,  sans 
imputer  aucune  faute   à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
la  condamne  à  réparer  le  préju- 
dice résultant  des  avaries  et 
lui  refuse  tout  recours  contre 
Texpéditeur,  par  ce  seul  motif 
qu'elle  avait  reçu  sans  réserves 
la  marchandise   à  transporter 
(C.  de  cass.),  VI,  1099. 
-  (2)  Transport.  —  Avaries.  — 
Responsabilité.  •—  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Réception   de   la 
marchandise  et  payement  de  la 
lettre  de  voiture  sans  protesta- 
tion  ni  réserve.  —  Expertise 
dissimulée.  —  Cause  des  ava- 
ries. —  Charge  de  la  preuve.  — 
(Sieur  Carùff  et  Cie.)  —  La  ré- 
ception de  la  marchandise  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture, 
sans   protestation  ni  réserves, 
éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier  ;  mais  celui-ci  perd  le 
bénéfice  de  cette  fin  de  non- 
recevoir,  si  ayant,  au  cours  du 
voyage,  fait  constater  les  ava- 
ries au  moyen  d'une  expertise, 
il  a  dissimulé  cette  expertise  et 
ses  résultats  au  destinataire.  •— 
Le  voiturier  reste  responsable 
des  avaries  subies  par  la  mar- 
chandise, s'il  n'établit  pas  régu- 
lièrement qu'elles  sont  le  résul- 
tat de  la  force  majeure,  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  faute 
de  l'expéditeur  [C,  de  cass,]^ 
VII,  665. 
Annales  des  P.  et  Ch.^  5»  série. 


-  (3)  Avaries.  —  Action  en  in^ 
demnité.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  l\éception  de  la  mar- 
chandise et  payement  du  prix 
de  transport  sans  protestation 
ni  réserve.  —  (Sieur  Hausert  et 
autres.)  —  La  réception  par  le 
destinataire  des  colis  transpor- 
tés et  Tacqulttement  immédiat 
du  prix  de  transport,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier 
pour  avaries  constatées  posté- 
rieurement à  la  livraison,  à 
moins  que  le  voiturier  n'ait  ap- 
porté un  obstacle  à  ta  vérifica- 
tion, lors  de  la  remise  (C,  de 
c(W5.),Vn,  676. 

-  (k)  Transport  de  marchandises. 

—  Avaries.  —  Prescription.  — 
Livraison  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Demande  en  dom- 
mages-intérêts. —  Article  108 
du  Code  de  commerce  inappli- 
cable. —  Délai  réglementaire. 

—  (Sieur  Pagès-Yille.)  —  A 
défaut  d'interruption  de  la  pres- 
cription, l'action  dirigée  contre 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  pour  avarie  des  marchan- 
dises transportées,  se  trouve 
éteinte  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  où  les 
colis  ont  été  mis  à  la  disposition 
du  destinataire.  —  L'article  108 
du  Code  de  commerce  n'étant 
relatif  qu'aux  actions  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'o- 
varie^  des  marchandises,  n'est 
pas  applicable  à  une  action  en 
indemnité  pour  retard  dans  la 
délivrance  des  marchandises  ex- 
pédiées. —  Si,  aux  termes  de 
l'article  k  de  l'arrêté  ministériel 
du  12  juin  1866,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  tenues  de 

.  Lois,  etc.  {tables),  19 
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CHBMxns  DB  m  {êui^)  : 
ranettre,  dans  les  deux  Iwares 
de  tour  arrivée  en  gare,  les 
marchandiees  eipédiéee  par  le 
train  de  grande  rlteaie,  elles 
ont  la  faculté  d^ueer  de  ce  délai 
dans  tonte  «en  étendue  et  qe 
peuvent  être  privées,  sous  au- 
cun prétexte,  dû  bénéfice  de  la 
loi  (G.  de  cas9.),V[\,  67S. 

•^  (O^Avaries.  -*  Réception  de 
marchandiffeB.  —  Mandataire.  — 
{Sieur  Bonassieu et  sieur  Billy.) 

—  La  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  du 
transport  par  un  mandataire 
en  exécution  de  son  mandat, 
sans  protestation  ni  réserve, ont 
pour  effet  d'éteindre  toute  ac- 
tion pour  avaries  contre  le  voi- 
turier  (C.  de  oa^^.),  VII,  959. 

—  (6)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  (Sieurs  Roullié  ei  Sourcier,) 

—  Le  voiturier  cesse  d'ôti'e  res- 
ponsable des  avaries  lorsqu'il 
prouve  qu'elles  proviennent  du 
fait  de  l'expéditeur  ou  de  Tétat 
de  la  marchandise  au  moment 
où  il  l'a  reçue.—  Et  cette  preuve 
peut  résulter  d'un  bulletin  de 
garantie  à  raison  des  défectuo- 
sités de  l'emballage,  remis  par 
l'expéditeur  au  voiturier  (C.  de 
cojj.X  VIII,  191. 

-^  (7)  Transport  sans  garantie.— 
Avaries.  —  Preuve.  —  [Sieurs 
Guirand  et  Schffoltz,)  —  Lors- 
qu'une marchandise  est  expé- 
diée sur  la  demande  de  l'expé- 
diteur, au  prix  du  tarif  n*  65, 
le  plus  réduit  de  la  compagnie 
des  cheBilDs  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée,  c'est  à  l'expédi- 
teur quïncombe  l'obligation  de 
prouver  que  l'avarie  reconnue  à 
Tarrivée  est  due  à  la  faute  des 
agents  de  la  compagnie.  La  pré- 


eomptloii  qui,  en  natièn  de 
transport  «ordinaire,  a*élè?8  een- 
tre  la  compagnie,  ne  pettt,  au 
dit  cas,  recevoir  d'application 
(C.decot*.),  V!II,a05. 

—  (8)  Avaries.  —  Rei^ttsabllllé. 

—  Fin  de  non  -  recevoir.  — 
(Sieur  Enjalric.)  —  Lorsque  le 
destinataire  de  marchandises 
expédiées  par  chemin  de  fer, 
après  en  avoir  pris  livraison  k  la 
gare  d*arriv6e,  a  fait  transpor- 
ter ces  marchandises  à  son 
domicile,  la  constatation  d>m 
manquant  ou  déficit  faite  à  ce 
moment  est  tardive,  et  ne  peat 
servir  de  base  à  une  action  en 
responsabilité  contre  la  compa- 
gnie do  chemin  de  fer. —  Toute 
action  est  éteinte,  même  pour 
la  partie  du  manquant  qui  au- 
rait été  reconnue  à  la  gare  d'ar- 
rivée, si,  en  même  temps,  les 
parties  ont  été  d'accord  pour 
attribuer  la  perte,  alors  recon- 
nue, à  un  vis  propre  de  la  chose, 
la  vétusté  des  fûts  (C.  de  cass.), 
IX,  8A. 

—  (9)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  Preuve.  —  Action  en  justice. 

—  Dommages-intérêts.  —  (Sievr 
Girard  et  consorts,) —  Une  oobb- 
pagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  déclarée  responsable 
d'un  déchet  survenu  en  cours 
de  route,  sous  prétexte  qu^elle 
aurait  accepté  le  colis  sans  ob- 
servations  ni  réserve,  alors  que 
le  jugement  ne  méconnaît  pas 
que  le  déchet  a  été  causé  par  le 
mauvais  état  et  la  vétosté  du 
fût  expédié.  —  La  partie  qui  a 
exercé  une  action  en  Justice  ne 
saurait  être  condamnée  ni  aux 
dépens  ni  aux  dommages-inté- 
rêts, alors  que  cette  action  n'a- 
vait en  elle-même  rien  dliré- 
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galier  ni  de  Têisteirê  (C.  de 

—  (1#)  Tarifs.  —  Retard.  —  Ava- 
rie». —  Indemnités  distinctes. 
— (5wMr  Oaulden  et  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  CEst.) 
"^  Lorsqu'un  tarif  de  transport 
porte  que  indemnité  due  pour 
un  retard  de  plus  de  quarante- 
huit  heures  ne  peut  excéder  la 
totalité  du  prix  de  transport, 
les  tribunaux  saisis  d'une  de- 
niainde  de  dommages  -  Intérêts 
fondée  à  la  fois  sur  le  retard 
apporté  au  transport  de  la  mar- 
chandise expédiée  et  sur  une 
avarie  éprouvée  par  cette  mar- 
chandise, doivent,  dans  la  con- 
damnation, distinguer  entre  Tin- 
demnité  d'avarie  et  celle  de 
retard,  cette  distinction  étant 
la  seule  Justification  possible  de 
Texacte  application  du  tarif 
(C.  de  cass.\  IX,  95. 

—  (11)  Avaries.  —  Vice  propre. 
—  Responsabilité.  —  [Sieur  Beu- 
zebosc.)  —  Le  voiturier  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  on  de 
TaTarie  des  choses  qu^il  est 
chargé  de  transporter,  lorsque 
la  perte  ou  l'avarie  proviennent 
d'an  vice  propre  de  la  cboso 
ou  de  la  faute  de  l'expéditeur 
{C.decass,),  IX,  182. 

—  (12)  Avaries.  —  Tarifs  spéciaux. 
«—  Responsai)ilité.  —  [Sieur 
Alaux.)  —  Lorsque  les  mar- 
chandises voyagent  dans  les 
conditions  d'un  tarif  spécial, 
BUT  simple  plate-forme,  c'est  à 
Texpéditeur  qu'il  incombe  de 
jfremàre  des  précautions  néces- 
saires contre  certaines  avaries 
(C.  dtfCéMS.),  ÏX,905. 

—  (13)  Avaries.  —  D»*lai  de  trans- 
port.— Responsabilité. —  [Sieur 
Samy,)  —   L'avarie  survenue 


pendant  le  délai  régfen 

de  transport  ne  peut  être  mise 

à  la  charge  d'une  compsgnie 

de  chemtn  de  fer  par  le  motif 

qufi  y  aurait  eu  retard  dans 

rexpéditloB  [C.  de  cass.),  ÏX, 

906. 

—  (14)  Avaries.  —  Commission- 
naire de  transport.  —  Respon- 
sabilité. -*-  (Dame  Dubail^  veuve 
Bourcart.)  —  Le  dernier  cem- 
missionnaire  qui ,  en  recevant  la 
marchandise,  a  fait  constater 
une  avarie,  ne  peut  être  déclaré 
responsable  de  cette  avarie  an- 
térieure au  moment  où  il  sfest 
chargé  du  transport  (C,  de 
cass.)y  IX,  910. 

—  (15)  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Chapon.)  —  La  clause  de 
non-garantie  stipulée  dans  un 
de  ses  tarifs  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'a  pas  pour 
effet  de  l'exonérer  de  là  respon- 
sabilité des  fautes  commises  par 
elle  ou  par  ses  agents  ;  mais 
elle  a  pour  résultat,  contraire- 
ment aux  règles  de  droit  com- 
mun ,  d'en  mettre  la  preuve  à 
la  charge  de  Texpéditeur  ou  du 
destinataire  (C.  de  cass,),  IX, 
1521. 

—  (18)  Avaries.  —  Bullotîn  de 
garantie.  —  {Sieurs  Milliaad^ 
Fénélon  et  fils.)  —  Lorsqu'un 
expéditeur  de  marchandises  à 
transporter  par  chnmin  de  fer 
a  souscrit  au  profit  de  la  com- 
pagnie traBs{K>rteur  un  bulletin 
de  garantie  d'avarie,  ce  bulletin 
de  garantie  est  opposable  par  la 
compagnie  au  destinataire,  en 
tant  qu'il  en  résulterait  que  l'a- 
varie constatée  à  l'arrivée  exis- 
tait antérieurement  à  la  prise 
en  chai^  par  la  compagnie;  — 
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Et  le  juge  ne  peat  écarter  Tex- 
ceptiOQ  ainsi  opposée  par  la 
compagnie  au  destinataire,  sans 
s'expliquer  sur  la  force  pro- 
bante du  bulletin  de  garantie 
relativement  au  fait  allégué,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  le  destinataire  ne  connaît 
que  la  compagnie  et  est  étran- 
ger à  ce  qui  s'est  passé  entre 
elle  et  Texpéditeur  (C.  de  cass.), 
IX,  1622. 

—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Responsabilité.  —  Ava- 
ries. —  Vice  de  la  chose.  — 
{Sieur  Azémar  et  consorts.)  — 
Le  voiturier  est  garant  des 
avaries  survenues  en  cours  de 
route,  mais  non  de  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de 
la  chose  (C.  de  cass.\  X,  1231. 

—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsa- 
bilité. —  {Sieurs  Ravillat  et 
Tferlein  frères.)  —  La  fin  de 
nOB-recevoir  établie  au  profit 
du  voiturier  par  Tarticle  105  du 
Gode  de  commerce  est  applica- 
ble, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  avaries  oc- 
cultes et  les  avaries  apparentes 
dont  aurait  souffert  la  marchan- 
dise. —  Il  n'importe  pas  davan- 
tage que  le  payement  du  prix 
de  la  voiture  ait  précédé  la  li- 
vraison de  la  marchandise,  si 
cette  livraison  a  eu  lieu  néan- 
moins dans  des  conditions  qui 
permettaient  au  destinataire  de 
vérifier  Tétat  de  la  marchandise 
en  présence  du  voiturier  (C.  de 
cass.),  X,  1245. 

—  (19)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Avaries.  —  Responsa- 
bilité. —  (Sieur  Seilhan.)  —  La 
disposition  de  Tartlcle  105  du 


Gode  de  commerçai  qui  déclin 
toute  action  contre  le  voiturier 
éteinte  par  la  réception  des  ob- 
jets transportés  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  est  géné- 
rale. Elle  ne  comporte  lueane 
distinction  entre  le  cas  d'une 
avarie  apparente  oq  ample- 
ment intérieure  et  occulte  (C 
de  cass,),  X,  mS. 

—  (20)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Prescription  eu  cas  de 
perte  ou  d'avarie.  —  No^eowi. 
—  (Sieur  Gauthier  de  Séde- 
Croix.)  —  La  prescription  fixée, 
par  l'article  108  du  CoJe  de 
commerce,  à  six  mois,  à  comp- 
ter, pour  le  cas  de  père,  *[ 
jour  où  le  transport  aurait  dû 
être  efl*ectué,  ne  peut  être  inv^ 
quée  par  le  voiturier  actioai» 
en  payement  du  prix  d'une  mar- 
chandise qu'il  ne  justifie  ptf«^ 
n'offre  môme  pas  de  jusiiiier 
avoir  réellement  eipéë^-^^ 
que  r 
avoir 
1260.  ,  . 

-  (21)  Transport  -  D*WJ^ 
transmission.  -  Marchai^ 
sujette»  à  s'altérer.  -  (^ 
Fourquet.)  -  L'arrêté  foioi^ 
riel  du  12  juin  1866,  qui  accorda 

un  délai  de  trois  heures  roor» 
transmission  de  marcbâDdi» 
passant  d'un  réseau  sur  ub«'(' 
tre  sans  solution  de  coniinoi». 
et  qui  prescrit  à  la  coœpapfl* 
defairerexpéditionparlei**' 
mier  train  dont  le  départ sttijî» 
l'expiration  de  ce  délai,  o^d^ 
lingue  point  entre  les  marcM^ 
dises  sujettes  à  s'altérerett» 
décomposer  promptemeo^  ♦ 
délai  de  trois  heures  p^tt^^ 
invoqué  par  la  cooipagni^JJ|| 
tamment  pour  la 


réellement  expeai' «,•«•: 

l'expéditeur  affirme  U  w 

remise  (G.decatt-^^ 
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de  paniers  de  marée  ou  de  pois- 
son {C.  de  cass.),  VI,  570. 

-  (22)  Transport.—  Petite  vitesse. 

—  Délais  distincts  pour  Texpé- 
dJtion  et  le  transport  des  mar- 
chandises. —  {Sieur  Lecomie.) 

—  Les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest,  pour 
l'expédition  des  marchandises 
et  pour  le  parcours  sur  la  voie 
ferrée,  sont  distincts  et  ne  peu- 
vent être  confondus,  alors  même 
que  la  distance  à  parcourir  est 
inférieure  à  150  kilomètres  (C.  de 
cass.)^  VI,  674. 

-  (23)  Wagons  requis  par  un  ex- 
péditeur. —  Délai  de  transport. 

—  {Sieur  Alphonse  Lehomme,) 

—  L*expéditeur  de  chaux  et  ci- 
ments, qui  requiert  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
rouest  des  wagons  au  tarif  spé- 
cial P.V.  n*  12  bis  pour  le  trans- 
port des  dites  chaux,  ne  peut 
exiger  que  ces  v^agons  soient 
tenus  à  sa  disposition  dans  les 
Yiogt-quatre  heures  de  sa  de- 
mande. —  Cette  compagnie  rem- 
plit 8ufi9samment  ses  obligations 
lorsqu'elle  remet  la  chaux  à  des- 
tination dans  le  délai  prévu  par 
les  conditions  générales  du  tarif 
spécial ,  quel  que  soit,  dans  les 
limites  de  ce  délai,  le  moment 
DÛ  elle  met  les  wagons  à  la  dis- 
position de  Texpéditeur  (C.  de 
coj*.),  VII,  671. 

-  (24)  Marée.  —  Délais  de  trans- 
port. —  (Sieur  Corbie,)  —  La 
marée  est  comprise  au  nombre 
des  denrées  que  Tarticle  4  de 
Tarrèté  ministériel  du  12  juin 
1866  autorise  à  ne  remettre  aux 
destinataires  que  deux  heures 
après  Tarrivée  du  train.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 


saurait  être  en  faute  pour  avoir 
usé  des  délais  réglementaires 
qui  lui  sont  accordés  par  la  loi, 
et  que  celle-ci  détermine  en 
termes  absolus,  sans  se  préoc- 
cuper des  circonstances  de  fait 
(C.  deciW^.KVII,  675. 

—  (25)  Livraison  à  domicile.  — 
Délai.  —  [Sieur  Constant  De- 
laune.)  —  Le  tarif  spécial  P.  V. 
n*  16  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  homologué  le 
10  mars  1871,  accorde  un  délai 
de  deux  Jours  pour  le  camion- 
nage à  domicile  en  sus  du  délai 
fixé  pour  la  livraison  en  gare  par 
rarticle  10  de  Tarrêté  ministé- 
riel du  12  Juin  1866.  —  La  livrai- 
son à  domicile  effectuée  dans  les 
trois  Jours  de  l'arrivée  ne  peut 
donner  lieu  à  une  allocation  de 
dommages-intérêts  (C.  de  cass.\ 
Vin,  196. 

—  (26)  Transport  de  marchandises. 
—  Délai.  —  Tarif  spécial.  — 
Transport  sans  garantie.  «— 
Avarie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Boi- 
chet.)  —  Le  délai  total  accordé 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  par  Tarrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  pour  le  transport 
et  la  livraison  des  marchandises, 
est  seul  obligatoire.  En  con- 
séquence, la  compagnie  qui  a 
livré  des  marchandises  avant 
Texpiratiott  de  ce  délai  ne  peut 
être  déclarée  en  retard  et,  par 
suite,  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Texpédi- 
teur,  par  le  motif  que,  depuis 
Tarrivée  effective  en  gare,  le 
délai  spécial  k  la  livraison  serait 
écoulé.  —  La  clause  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  d'après 
laquelle  la  compagnie  ne  doit 
pas  être  responsable  des  déchets 
et  avaries  de  route  a  pour  effet 
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GmuM»  M  fia  (suite)  : 
4e  metlr*  à  ia  charge  de  Tex- 
péditeiir  en  d«  4eitiMit«ire 
l'obllgttiea  ée  prouver  que  IV 
varie  Mcanmie  à  Tadrivôe  «at 
4ve  à  la  faute  de  la  compagnie 

(c.  d&  cQês.),  viii,  2ie. 

—  (27)  TradMport  des  marchaiidl» 
«6S.*^  Délai. — (Sieur  Lagache.) 
<—  Uoe  oompagoie  de  cheviA  de 
fer  qui  a  opéré  dans  lea  délais 
rôglementaires  le  transport  de 
varchaDdises  à  elles  coniftées  ae 
peut  pas  être  condamnée  à  des 
domma^es-iatéffètfi  aous  prétsaiie 
qae,  par  des  avis  et  dee  renaei- 
gaernents  foarnîa  a«x  expédl- 
leurs,  elle  leur  a  dooné  lieu  de 
freire  q«e  l'expéditioii  serait 
«ffeoftaée  daas  un  plus  coart 
délai  (C.deoase.),  Vlll,  22&. 

-^  (2S)  Traoaport  de  marchandiaes. 
—  Délai.  —  {Sieur  Roux,)  —  Une 
compagnie  de  chea»ies  de  fer  qvA 
a  opéré  dans  les  délais  r^le- 
mentalres  le  transport  des  mar- 
chandises à  elles  confiées  ne 
peut  pas  être  condamnée  à  des 
doataasges-iolâréts,  saHS  pné- 
leUe  qu^elle aurait  eu  rhabiliude 
d'abréger  pour  una  certaine  ca- 
tégorie de  marcèmadises  les  dé- 
lais d'expéditioB  (  C.  de  casê.), 
11,99. 

■^  Ijni)  Transpart  de  marebandisas. 
m^  Délai  de  livraison.  —,  {Sieur 
Lafiite).  ^  Une  compagnie  de 
cbamiw  de  fer,  en  expédiant 
des  mareteodises  dont  le  Inms- 
port  lui  a  été  confié,  par  un  train 
non  obligatoire  pour  elle,  n*est 
pas  réputée  ranancer  aux  délais 
de  livraison  réglementaires,  fille 
font,  en  caQséquaace,  ae  livrer 
CCS  maachandiaes  que  dans  le 
déM  qii*eUa  aurait  M  observer, 
al  aliea  avaient  été  coi^édiées 


par  le  train  pour  lequel  cHss 
avaient  été  remisas  (C  d^  €ass.|, 
iX.  189. 
— (ae)  transport  dcBMtralUBdisss. 

—  Tabacs.  --•  DélaL  -^  f/Séeun 
Dulac  et  CLutH.)  —  Une  compa- 
gnie de  dieBsiiis  de  fier  qiM  a 
opéré  dans  les  délais  i 

*taires  les  transports  de 
de  tabac  ne  peut  paa  éfra  caa- 
damnée  à  des  domma^aa- In- 
térêts sous  prétexte  qu'elle  se 
serait  taeitemeot  obligeai  re- 
mettre ces  fenUles  de  tabac 
dans  le  délai  imposé  par  las  laiB- 
ser-passer  qui  las  acaompa- 
gnakiA  (C.  de  c<ue.\  X,  IMtl 

-^  (34)  Trsosport  de  marrfaimilsaiT 

—  DélaL  —  (Siêwr  Bigu^y^ 
Une  cnaapagnie  de  cbMBdo  de 
fut  ne  peut  être  déclarée  las- 
ponaable  de  ce  qu'elle  B*a  pas 
remis  la  warebandise  à  rbnars 
à  laquelle  aurait  dû  arriver  le 
train  sur  lequel  ia  marehandifc 
a  été  obauprée,  alors  qu'elle  a 
olTert  la  livraison  dans  les  délais 
régiemaotairtas  (C.  d#  caÊe^\  X, 

ues. 
-^  (82)  Itaosport  de  aurebanltas 
h  grande  vitesse.  ^  Délais irfito- 
mentaires.^  Bénéfices  dandéisis 
maintenus  qnaat  à  la  livralsso. 
^  {Rieur  Lebmtieux.)  «^  Bne 
eoH^agttie  de  chemin  de  te;  ea 
faisant  partir  les  marcbandlses, 
dont  le  transport  lui  aétécsn- 
fié,  par  un  train  non  obUgaiaim 
pour  eUe»  n'est  paa  eenaée  avoir 
renoncé  au  droit  qui  lui  appar- 
tient de  se  pnftvaloir  dea  délais 
tels  qu'ils  sont  Axés  par  Taiaité 
mioistétriel  du  12  juin  iMfi.  Elle 
jouiieaeaaséquenûe^  pourtfunsr 
ces  mascbaadiaes^  dea  dMals 
qu'elle  aurait  dd  obaenar^  M 
ceUe»*ei  aitaiaut  été 
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par  le  traia  réglementaire  (C.  de 

—  (33}  TraD^>ortde  marchandiies. 
—  Délais  réglementaires.  ^ 
Droit  de  8*en  préTalolr  nonobs- 
tant convention  contraire.  ^ 
\JSieur  Lherme,)  —  Les  délais 
réglementaires  de  tranfportspar 
cliesiins  de  fer  s'imposent  aux 
compagnies  comme  aux  expédi- 
teurs, nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  tacite  ou  expresse 
(C.  de  Ca*s.\,  VI,  563. 

-—  {M)  Transport  de  marcbandisee. 
*~  Train  non  obligatoire.  •^ 
Commune  intentioa  des  parties. 
— Accident.  —  Retard.  —Délais 
réglementaires  observés.-^ Dom  • 
mages^intéréts  non  dus.  {Dame 
LepalleCf  époute  du  sieur  Lepi- 
née.)  —  Une  compagnie  de  cbe- 
mia  de  fer  qui  consent  &  faire 
partir  des  marchandises  par  un 
train  son  obligatoire  pour  elle, 
ne  peut  déroger  au  droit  de  se 
prévaloir  des  délais  réglemen- 
taires fixés  par  son  cahier  des 
cliArges  et  les  arrêtés  minis- 
tériels. ^  En  conséquence,  elle 
n'est  pas  passible  d'une  indem- 
nité de  retard,  du  moment  que 
la  marchandise  a  été  n^ise  à  la 
disposition  .du  destinataire,  à  la 
0are  d'arrivée,  dans  le  délai  ré- 
glementaire (C  de  Cojv.),  Yl, 
555. 

—  (35)  Transport  de  marchandises. 
-.-  Délais  réglementaires.  — 
(Sieur  Pinsard.)  ^  Un  expédi- 
teur n'est  pas  foodé  à  réclamer 
une  Indemnité  parce  que  des 
marchandises  par  lui  remises  à 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  et  destinée»  à  être  rendues 
à  un  marché  déterminé,  ne  sont 
parvenues  an  Ue«  d'arrivée 
qu'après  rhemre  dn  marché,  si 


d'ailleurs  ellee  ont  été  livrées 
dans  les  délais  réglementaires 
(C.de  cctf«.),  VI,  568. 
—  (36)  Transport  de  marchandises. 

—  Petitevitesse.  -<-  Réseaux  dif- 
férente. —  ExploUation  par  une 
seule  et  mémo  compagnie*  «— 
Délais  réglementaires.  -—  (SiéBur 
Guillemin.)  ^  Si  Tarticlel^de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1865  accorde  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  un  jour  de  délai 
pour  la  transmission,  d'un  ré- 
seau à  l'autre,  des  objeta  trans^ 
portés  en  petite  vitesse,  e'est  à 
la  condition  que  Tun  et  l'autre 
réseau  soient  exploités  chacun 
par  une  compagnie  diil<^rente> 

—  Spécialement,  l'ancien  réseau 
du  Victor- Emmanuel  ayant  été 
cédé  par  TËtat  k  la  compagnie  de 
Lyon,  désormais  chargée  de  l'ex- 
ploiter, cette  compagnie  n'a  pas 
droit  au  délai  de  transmission 
d'un  réseau  k  l'autre,  parce 
qu'une  nrarchandise  qui  lui  est 
confiée  transite  par  le  réseau  du 
Rh6oe  au  mont  Genis  (C.  de 
cass.\  Vi,  584. 

^  (37)  Transport  ^  Délais  régle- 
mentaires. -^  Vérification  par 
la  Cour  de  cassation,  —  Dé- 
pôt dans  un  bureau  de  ville. 
^  Indivisibilité  de  reneemble 
des  délais.  --*  Point  de  départ. 
-^  Livraison  k  domicile.  — 
Heure  de  délivrance.  -*  (Siêur 
Chabanne,)^  11  appartient  à  la 
Cour  de  casaation  de  vérifier  si 
les  compagnieade  chemJnede  fer 
ont  observé  lea  délais  réglemen- 
taires qui  leur  sont  imposés 
peur  le  transport  des  marchan- 
dises. ^  Quand  une  marchan- 
dise a  été  déposée  dans  iw  bo- 
reatt  de  ville  pour  être  camiia- 
née>  ivaqu'it.  la  gare»  c*est  à  la 
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Chemins  de  fer  (suite): 
date  da  dépôt  dans  le  bureau 
que  remonte  le  point  initial  du 
calcul  des  délais  de  transport.  ^ 
Le  règlement  concernant  les 
heures  d^ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  de  chemin  de  fer 
8*appll(]ue  uniquement  aux  mar- 
chandises amenées  ou  livrables 
en  gare,  et  non  à  celles  que  les 
compagnies  vont  prendre  ou 
livrer  à  domicile  (C.  de  cass.), 
VI,  1093. 

—  (38)  Transport  de  marchandises. 
—  Délais  réglementaires.  — Con- 
vention spéciale.  —  (Sif^tr  Tony- 
Benon).  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut,  sur  le 
seul  motif  qu*une  promesse  a  été 
faite  par  un  chef  de  gare,  être 
condamnée  à  des  dommages-in- 
térêts à  raison  d'un  retard  acci- 
dentel dans  la  marche  d'un  train, 
alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que 
la  marchandise  à  transporter  ait 
été  remise  à  la  gare  d'expédition 
trois  heures  avant  le  départ  de 
ce  train,  ni  que  les  délais  régle- 
mentaires impartis  à  la  compa- 
gnie pour  le  transport  de  cette 
marchandise  aient  été  excédés 
(C.  de  cass.l  IX,  171. 

—  (39)  Transport  de  marchandises. 
— Délais  réglementaires.  —  Con- 
ventions nouvelles.  —  {Sieur 
Veniuri  Pompilio,)  —  SI  les 
délais  réglementaires  sont  obli- 
gatoires pour  les  expéditeurs  et 
pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire  expresse  ou  tacite, 
cela  n*est  vrai  que  pour  le  calcul 
des  délais  afférents  à  un  seul  et 
unique  contrat  de  transport, 
recevant  son  exécution  com- 
plète, mais  reste  sans  applica- 
tion, quand,  par  suite  d'un  ac- 


cord licite  intervenu  entre  les 
parties,  sous  Tempire  de  cir- 
constances nouvelles,  un  nou- 
veau contrat  de  transport  a  été 
substitué  au  contrat  primitif 
dont  toutes  les  conséquences  ont 
été  définitivement  réglées  (C.  de 
cass.U  X,  1247. 

—  (àO)  Livraison  de  marchandises. 

—  Lettres  d'avis.  —  {Sieur  Car» 
reyron.)  —  L'obligation  imposée 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  mettre  les  expéditions 
voyageant  en  petite  vitesse  k  la 
disposition  des  destinataires  dans 
un  délai  déterminé,  n'implique 
point  celle  do  les  prévenir,  dans 
le  même  délai,  par  lettres  on 
autrement,  que  lesdites  expé- 
ditions sont  arrivées  en  gare  (C. 
decass.\  IX,  903. 

—  (/il)  Livraisons  de  marchandises. 

—  Lettres  d'avis.  —  {Sieur  Ber- 
nady.)  —  L'obligation  Imposée 
aux  compagnies  de  mettre  les 
marchandises  expédiées  en  petite 
vitesse  à  la  disposition  des  des- 
tinataires le  jour  qui  suivra  leur 
arrivée,  ne  comprend  pas  celle 
de  prévenir  ces  destinataires  par 
des  lettres  d'avis  (C.  de  c(m.\ 
IX,  909. 

—  (42)  Transport  de  marchandises. 

—  Lettre  d'avis.  —  {Sieur  Du- 
cardon,)  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
de  prévenir  les  destinataires, 
par  une  lettre  d'avis,  de  l'arrivée 
en  gare  des  marchandises  :  Pea- 
voi  de  la  lettre  d'avis  n^est 
qu'une  condition  deTaccompUs- 
sèment  de  laquelle  dépend  Toa- 
verture  au  profit  des  compa^rnies 
des  droits  de  magasinage  (C.  de 
cass.),  X,  1237. 

—  (48)  Marchandises.^  nerte.-— 
Afi*ectation  de  la  vole  ferrée  aa 
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service  militaire  et  invasiOD.  — 
Cas  deforce  majeure.— Irrespon- 
sabilité des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  —  Négligence  du 
destinataire.  ~  Circonstance  né- 
cessaire pour  la  responsabilité. 
—  (Sieur  Mennesson  et  C**.)  — 
Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  responsables  de 
la  perte  des  marchandises  résul- 
tant de  Taffectation  de  la  voie 
ferrée  au  service  militaire  et  de 
Toccupation  ultérieure  du  pays 
par  des  troupes  ennemies.  Ces 
faits  constituent  un  cas  de  force 
DQiueure.  —  Un  destinataire  ne 
peut  être  non  plus  condamné  à 
tenir  compte  de  la  valeur  des 
marctiandlses  à  Pexpéditeur  par 
cela  seul  qu'il  a  négligé  d'avertir 
ce  dernier  de  la  non-réception 
des  marchandises.  Il  faut,  en 
outre,  qu'il  soit  constaté  que 
cette  négligence  a  causé  le  pré- 
judice (C-  de  cass.),  VI,  27^. 
-  (Uk)  Réception  de  marchan- 
dises et  payement  du  prix  de 
transport  en  cours  de  route, 
sans  protestation  ni  réserves.  — 
Avaries.  —  Responsabilité  de  la 
compagnie.  —  Convention  ré- 
glant le  mode  de  transport.  — 
Avaries  qui  ^n  résultent.  —  Ac- 
tion contre  la  compagnie.  — 
Rejet.—  Marchandises.  —  Trans- 
port. —  Action  principale.  — 
Recours  en  garantie.  —  Lien  de 
dépendance.  —  Cassation  pour 
le  tout  —  [Sieurs  Meyer  et 
Scharienberg,)  —  La  réception 
de  la  marchandiseet  le  payement 
da  prix  de  la  voiture  sans  pro- 
testations ni  réserves  n'ont  pas 
pour  effet  d'éteindre  toute  action 
d'avarie  contre  l'entrepreneur 
de  transport»  si  ces  faits  se  sont 
produits  en  cours  de  route  et 


s'ils  ont  été  accomplis,  non  par 
le  destinataire,  mais  par  un  com- 
missionnaire intermédiaire.  —  Si 
la  clause  absolue  de  non  garan- 
tie stipulée  par  l'entrepreneur 
de  transports  est  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  et 
devrait  être  écartée  alors  môme 
que  la  législation  du  pays  étran- 
ger où  le  contrat  de  transport 
a  été  passé  l'autoriserait,  il  en 
est  autrement  du  cas  où  le  voi- 
turier  oppose  à  une  action  d'a- 
varie les  effets  d'une  convention 
par  laquelle  a  été  réglé  le  mode 
de  transport,  et  soutient  que  le 
dommage  provient,  non  d'une 
faute  à  lui  imputable,  mais  du 
mode  même  de  transport  accepté 
ou  choisi  par  l'expéditeur.  — 
La  cassation  du  jugement  doit 
être  totale  et  prononcée  contre 
toutes  les  parties  lorsqu'il  s'agit 
de  garantie  et  qu'il  y  a  entre 
la  demande  principale  et  les  di- 
vers recours  en  garantie  un  lien 
da  dépendance  et  de  subordi- 
nation, Yl,  87. 

—  (Ub)  Transport  de  marchandises. 
—  Réception  et  payement  du 
prix  de  transport.  —  Avaries 
occultes.  —  Demande  en  dom- 
mages-intérêts.—  Rejet. —  {Sieur 
Canagnier.)  —  Aux  termes  de 
l'article  105  du  Code  de  com- 
merce, la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier,  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  d'avaries 
occultes  que  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
varies apparentes,  le  destina- 
taire ayant  toujours  le  droit  d'ou- 
vrir le  colis  avant  d'en  prendre 
livraison  et  de  payer  le  prix  du 
transport  (C.  de  cass.)^  Vi,  671 

— (/i6)  Réception  de  la  marchandise 
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QiBMim  DB  FBR  (ndié): 
et  pajremeni  du  prix  du  trans- 
port. —  Demande  ultérieure  de 
doniBaages-intérôta  pour  avaries. 
^  Exoeption.-- Rejet.—  Nullité. 
-^{Sievr  David  Bacri,)-^  Lors- 
que le  destinataire  a  réçu^  sans 
réserves  ni  protestations,  les  ob- 
jets traasportés,  et  a  payé  le  prix 
de  leur  transport,  il  ne  saurait 
plus  exêreer  ultérieurement  Tac- 
tlOA  d^avaries  cooitre  la  compa- 
gnie etiargpée  du  transport,  et 
eelle-ci,  s'il  rinteote,  peut  lui 
opposer  l'exception  tirée  de  Tar- 
tieie  iO&  du  Code  de  commerce, 
Vl,  1106. 

-<*>  (&7)  Emargement  de  la  feuille 
dé  livraison  et  payement  du  prix 
de  transport.  --  Défaut  de  ré- 
ception efiective.  —  Vérification 
impossible.  — ^  Perte.  —  Respon- 
sabilité du  voiturier.  —  {Sieurs 
Bouiin^  Brière  et  Rouêteaux.)  — 
L'émargement  de  la  feuille  de 
livraison  et  le  payement  des 
frais  de  transport  par  le  desti- 
nataire ne  suffisent  pas  pour  per- 
mettre h  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  d'invoquer  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  Tar- 
tiole  105  du  Gode  de  commerce, 
quand  il  est  établi  que  la  véri- 
fication des  colis  dont  la  perte 
lui  est  imputée  a  été,  par  son 
fait,  rendue  impossible  (C.  de 
ca84.\  VI,  1116. 

^  (&8)  Réception  de  la  maorchan- 
dise,  —  Réclamation  pour  re- 
tards. —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Force  majeure  non  constatée.  — 
(Sieurs  Lambon^  Anlol  et 
Braum,)  —  I4>r8que  Tartide  105 
du  Gode  de  commerce  est  invo- 
qué contre  une  actloa  en  dom- 
mages-intérêts peur  cause  de 
retard  dans  la  livraison  des  aiar- 


chandises  transportées,  Tappli- 
cation  du  dit  article  ne  peut 

g  être  écartée  par  ce  seul  motif 
que  la  rapidité  avec  laquelle  on 
est  obligé  de  prendre  livralaen 
pour  éviter  les  droits  de  maga- 
sinage ne  permet  pas  de  faire 
constater  avant  renlèvement  des 
colis  le  retard  dans  le  transport; 
la  généralité  de  ces  termes  ne 
constate  pas  sufllsamment  qie, 
dans  Tespèeé,  le  destinataire  a 
été  mis^  soit  par  une  force  ma- 
jeure, soit  par  le  fait  de  la  oom- 
pagnie,  dans  Timposslbitité  ré- 
elle de  constater  le  retard  ou  de 
faire  des  réserves  &  cet  égard 
(C.  de  cass,),  VII,  68e. 

— (69)  Avarles.^Réceptioo  et  paye- 
ment du  prix  de  transport.  — 
Fin  de  nonrreoefoir.  —  {Simir 
Guérin,)  —  Le  destinataire  qui 
a  enlevé  les  marchandisea  de  la 
gare  sans  protestation  ni  réeerfe 
est  déchu  de  toute  actioii  pesr 
avaries,  alors  même  qu'avant  de 
prendre  livraison  il  a  été  obUgé 
de  payer  le  prix  du  transport, 
si  d'ailleurs  rien  n'étaëlit  qu'a- 
près avoir  payé  ce  prix  et  avaot 
de  prendre  livraison  il  ait  été 
mis  par  Tadmlnistration  du  d!e- 
min  de  fer  dans  rimpoeribilité 
de  vérifier  l'état  de  ses  marohan- 
dises  (Gode  de  commerce,  ait. 
105)  (C.  de  cass.),  Vlli,  190. 

—  (50)  Avaries.  —  Réception  et 
payement  du  prix  de  transport 
—  Fin  de  ao0*recevoir.— {I^mae 
Duoret  et  sieurs  SchmiUeèm  et 
Huret.)  -^  La  dispœitioB  de 
TarUcle  105  du  Code  de  cw- 
merce  est  absolue,  et  ne  aamit 
être  écartée  sous  prétoits  qse 
la  rapidité  des  reLatioas  tos- 
merciales  no  permettrait  pasëe 
déballer  les  marchandiBM  < 
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une  gare  de  cliemiA  de  te  et 
d'en  Térifier  Tétat  a¥«at  de 
prendre  llvraisoD  (C*  de  cas$.)^ 

VIII,  214. 

*-  (5i)  ivéception  de  la  narcban- 
dlae  et  payement  do  prix  du 
transport.  «^  Fin  de  non^rece- 
voir.  ^  Destinataire.  —  {Sieurs 
Bleu  et  consçris.)  ^  La  récep- 
tion par  le  destinataire  des  colis 
tranaportéa  et  le  payement  du 
prix  du  transport  sans  réserves 
ni  protestations  éteignent  tonte 
acUon  contre  le  voiturier*  ^ 
Pour  le  voiturler^le  destinataire 
des  marcbandisesest  la  personne 
Indiquée  dans  la  lettre  de  vei- 
lureconuae  celle  à  laquelle  elles 
«ont  adressées  (C,  de  cage.), 
VIU,  210. 

-  (52)  Domuagcskintéréts*  -^  Fin 
da  Don-receygÂr.  •—  Réception 
et  payemenL  ^  {Sieur  Juteau.) 
«—  La  réception  par  le  destina- 
taire des  colis  trAoaportés  et  le 
paument  du  prix  de  transport 
sans  protestations  ni  réserves 
éteignent  contre  le  Toiturier 
toute  action  môme  de  la  part  de 
Texpédlteur  (C.  de  cassation), 

IX,  V8. 

-  (53)  Avaries.  ^  Réception  et 
fiajrement.  -^  Fin  de  non-rece- 
YOir.  —  (Sieur  Jacquier.)  —  Des 
allégations  vagues  reposant  sur 
nne  prétendue  notoriété  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  la  dispo- 
fùion  légkiie  fonnelle  d'après  la 
réeeption  des  ol^ets  et  le  paye- 
nent  du  prix  de  la  voiture  étei- 
tneot  toute  actioa  eentre  le 
voitorier»  «^  Alors  même  qae, 
pour  ]«s  livraisons  en  gare»  une 
vérification  facultative  s'opére- 
lait  encore  apeès  le  payement  et 
la  slgnatnre  du  reçu  qui  préeè- 
dnnt  la  Unalson  efTeetive,  celte 


tolérance  ne  doit  pas  être  oj^ 
posée  à  la  compagiiiie,  surtout 
s'il  s'agit  de  livraisons  à  domi- 
cile (C.  ci«c<u#.)»  IX,  ld0. 

—  {$à)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Réception  et  paye- 
ment. -*  Fin  de  non-recevofr.— 
{Sieur  Desclaux.)  —  Lorsque  le 
prix  de  la  voiture  a  été  payé  et 
que  livraison  effective  des  mar- 
chandises a  été  prise,  il  ne  peut 
être  élevé  aucune  réclamation^ 
alors  même  que,  par  suite  de 
rinterraption  du  service ,  les 
Hnarchandieee  auraient  dû  être 
ramenées  à  la  gare  de  départ  et 
réexpédiées  par  une  antre  voie 
{C.deeass,),\X,  176. 

—  (55)  Transport  de  marchandises/ 
—Envois  partiels. —Réception  et 
payement  —  {Sieurs  Decourt 
et  Au/rêve.)  —  Lorsqu'une  ex- 
pédition composée  de  plusieurs 
colis  fait  Tobjet  d'une  seule  let- 
tre de  voiture,  si  le  voiturier 
divise  le  transport  en  deux  en- 
vois, la  signature  et  rémarge- 
ment  constatant  la  réception  et 
le  payement  du  prix  de  trans- 
port total,  alors  que  la  première 
partie  de  l'envoi  est  seule  par- 
venue à  destination,  n'éteignent 
pas  Taction  contre  le  voiturier 
(C.  de  cass,),  IX,  187. 

^  (56)  Transport  de  marchan- 
dises» —  Réception  et  payement 
du  prix  de  transport  '-^  Fin  de 
non-recevo4r.  *-  Faute.— {Sieur 
Martin,)^  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 105  du  Gode  de  commercet 
la  réception  des  otJetB  trans- 
portés et  le  payement  du  prix 
de  voiture  éteignent  teutenction 
eontre  le  voiturier  alors  même 
que  le  destinataire  exeipe  d'une 
fausse  direotlon«  c'est*  à -dire 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
d'une  faute    commise    (C.   de 
cass,)y  X,  1263. 

—  (57)  Transport  de  marchandises. 
—  Réception  de  la  marchan- 
dise et  payement  du  prix  de 
transport.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  {Compagnie  des  messa- 
geries natiortales  et  MM.  Creis- 
sac  et  Armx)rin.) —  La  réception 
par  le  destinataire  des  colis 
transportés  et  le  payement  du 
prix  de  transport  sans  réserve 
ni  protestation  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturler  (Cde 
cass.)^  X,  1392. 

—  (58)  Transport.  —  Demande  de 
wagons  vides.  —  Convention 
illicite.  —  {Société  des  mines 
d^Anzin.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  tenue 
de  mettre  d'avance  et  à  Jour  fixe 
des  wagons  vides  à  la  disposition 
des  expéditeurs  pour  le  charge- 
ment de  leurs  marchandises. 
Toute  convention,  ayant  pour 
objet  de  soumettre  la  compa- 
gnie à  cette  obligation,  est 
nulle,  comme  illicite  (C.  de 
ccMJ.),  VU,  681. 

—  (59)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Engagement  d'un  chef 
de  gare.  —  (Sieur  Bassuyavx- 
Seulfori.)  —  N'est  pas  obliga- 
toire l'engagement,  pris  par  un 
chef  de  gare,  de  tenir  d'avance 
et  à  Jour  fixe  un  certain  nom- 
bre de  wagons  vides  à  la  dispo- 
sition d'un  expéditeur  (C.  de 
casi.),  IX,  78. 

—  (60)  Transport  dç  marchandises. 
—  Grande  vitesse.  —  (Sieur 
Lemoine.)  —  Aux  termes  de 
rarticle  2,  §  1".  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  12  Juin  1866,  les 
marchandises  expédiées  par  la 
grande  vitesse  ne  peuvent  être 


transportées  que  par  les  trains 
composés  de  voitures  de  toutes 
classes.  On  ne  peut  dès  lors  ea 
inférer  par  voie  d'interprétation 
que  la  compagnie  est  également 
obligée  d'opérer  le  transport  de 
ces  marchandises  par  les  trains 
composés  exclusivement  de  voi- 
tures de  2'  classe,  sous  le  pré- 
texte que  la  vitesse  de  ces  trains 
serait  la  même  que  celle  des 
trains  spécialement  visés  diuis 
l'arrêté  (C.  de  cass.),  X,  1402. 

—  (6^1)  Transport  de  marchandises. 
-^Perception  indue.—  Responsa- 
bilité.-— Transport  de  marchan- 
dises. —  Perception  indue.  — 
intérêts.—  (Sieur  Deler.)—lA 
compagnie  qui  a  reçu  les  mar- 
chandises des  commissionnaires 
de  transports  antérieurs  et  en 
a  opéré  livraison  est  tenue  de  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  IndA- 
ment  payé  sur  le  prix  de  trans- 
port. —  Lorsqu'un  voiturier'de 
bonne  foi  est  condamné  à  payer 
une^omme  indûment  perçue,  il 
ne  doit  les  intérêts  de  cette 
somme  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  et  non  de  celai  de 
la  réception  du  prix  {C.  de 
cas$.)y  X,  1251. 

—  (62)  Transportde  marchandises. 
—  Remise.  —  Destinataire.  * 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  les  sieurs  Van  Gênât 
et  C*.)  —  Le  commissionnaire 
et  le  voiturler  ne  peuvent  être 
obligés  de  remettre  la  marchan- 
dise par  eux  transportée  à  d'an- 
tres que  le  destinataire  nomné 
en  la  lettre  de  voiture,  et  par 
conséquent  de  débattre  avec 
d'autres  que  lui  les  conditioiis 
de  cette  remise.  —  Et  cela, 
quand  même  celui  qui  rédama 
l'exécution  du  contrat  de  trans- 
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port  86  dirait  propriétaire  des 
marcbaDdises  et  destinataire 
véritable  (C.  de  cass.),  X,  1360. 

—  (63)  Transport  des  marchan- 
dises. —  Réquisition  de  wagons 
▼ides.  —  Pas  d'obligation  pour 
Ja  compagnie.  —  (Sieurs  J.  Bé- 
dos  et  fils.)  —  Une  compagnie 
de  cbemin  de  fer  n'est  pas  tenue 
de  mettre  d'avance  et  à  jour 
fixe  des  wagons  vides  à  la  dis- 
position des  expéditeurs  pour  le 
chargement  de  leurs  marchan- 
dises. Elle  doit  seulement  trans- 
porter dans  les  délais  réglemen- 
taires les  marchandises  appor- 
tées à  la  gare  [C,  de  cass»)^  VI, 
677. 

—  (66)  Transport  de  marchandises. 

—  Responsabilité.  —  {Sieur 
Besseignet,) —  Le  destinataire 
qui  a  reçu  la  marchandise  et 
qui  a  soldé  le  prix  du  transport 
a  perdu  toute  action  contre  le 
voiturier,  quand  mômela  consta- 
tation des  manquants  aurait  été 
faite  avant  l'entrée  des  marchan- 
dises en  magasin  (C.  de  cass.)^ 
X,  1269. 

—  (65)  Transport  de  marchan- 
dises.— Retard.  —  (Sieur  Nico- 
lei.)  —-  La  remise  des  marchan- 
dises à  une  compagnie  de  trans- 
port est  le  point  de  départ  des 
délais  réglementaires  de  trans- 
port et  de  livraison  ;  dès  lors  le 
jugement  qui  condamne  la  com- 
pagnie à  des  dommages-Intérêts 
pour  retard  dans  le  transport 
et  la  livraison  est  nul  s*il  ne 
constate  pas  l'heure  de  cette 
remise  (C.  de  cass.),  X,  1238. 

—  (66)  Compagnie  étrangère.  — 
Règlements  régulièrement  pu- 
bliés. —  Caractère  obligatoire. 

—  Contrat  de  transport.  —  Ex- 
tinction du  contrat.  —  Livrai- 


son des  marchandises.  —  Voi- 
turier. —  Restriction  de  la  res- 
ponsabilité. —  Forfait.—  Clause 
licite. —  {Sieurs  Adler  et  Rous- 
seau,)—  L'expéditeur  qui  traite 
avec  une  compagnie  de  che» 
mins  de  fer  étrangers  se  soumet 
aux  règlements  qui  les  régissent, 
et  ne  peut  être  admis  à  décliner 
Tapplication  de  ces  règlements 
régulièrement  publiés,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'en  connaissait 
pas  les  dispositions.  —  Ce  n*est 
pas  rarrivée  des  marchandises 
au  lieu  de  destination,  c'est  la 
livraison  au  destinataire  qui  met 
fin  au  contrat  de  transport  ;  jus- 
qu'au moment  de  cette  livrai- 
son, les  clauses  qui  règlent  la 
responsabilité  de  Tentrepreneur 
de  transport  restent  applicables. 
—  La  clause  qui  a  pour  objet, 
non  d'exonérer  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  comme 
entrepreneur  de  transport,  mais 
de  régler  d'avance  et  à  forfait 
la  conséquence  de  cette  respon- 
sabilité, ne  saurait  être  déclarée 
nulle  en  France  comme  con- 
traire à  nos  principes  d'ordre 
public  (C.  de  cass.),  VI,  1100. 
-  (67)  Prescription.  —Acte  inter- 
ruptif.  —  {Sieur  Viaud.)  —  La 
simple  constatation  faite  par  un 
chef  de  gare  d'un  déficit  dans  la 
quantité  de  la  marchandise  ex- 
pédiée ne  constitue  pas  un  acte 
interruptif  de  la  prescription 
qui  court  au  profit  de  la  compa- 
gnie, il  en  est  de  même  de  la 
réponse  faite  au  réclamant  que 
sa  réclamation  recevra  la  suite 
qu'elle  comporte,  et  qu*il  lui 
sera  donné  avis  de  la  solution 
qu'elle  aura  reçue  (C.  de  ccw*.), 
Vni,  207. 
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—  (M)  Po0tes  («erfîoe  det).  — 
Tniin  journalier.  ->-  Cahier  des 
charges.  —  Intention  des  par- 
ties. —  Interprétation.  —  {Com- 
pagnie des  Bombes  et  des  che- 
mins de  fer  du  Sud-Est  contre  le 
minisire  des  finartces).  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  ca- 
hier des  charges  et  de  la  com- 
mune, intention  des  parties,  et 
par  application  de  l'usage  cons- 
tamment suivi  en  cette  matière, 
—  qu'en  stipulant  qu'un  com- 
partiment spécial  serait  réservé 
gratuitement  pour  le  service  des 
postes  dans  l'un  des  trains  jour- 
naliers   do   voyageurs  ou    de 
marchandises,  les  parties  avaient 
entendu  parler  d'un  train  circu- 
lant dans  l'un  et  l'autre  sens,  — 
et  non  pas  de  Tun  des  trains 
circulant  chaque  jour  dans  un 

seul  sens  (C.  d'E(at),  IX,  /i8. 

—  (69)  Qualités.  —  Rédaction.  — 
Cassation.  —  Moyen  nouveau. — 

Livraison  de  marchandises. 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut 
de  motifs.  —  Chose  jugée.  — 
{Sieurs  Husson,  Rohée  et  La/- 
fetay,)  —  Le  moyen  par  lequel 
la  partie  défenderesse,  devant  le 
juge  du  fond,  prétend  qu'un  ju- 
gement serait  nul,  parce  que  des 
conclusions  en  réponse  à  la  de- 
mande n'auraient  point  été  in- 
sérées dans  le  jugement,  manque 
en  fait,  s'il  n'apparaît  ni  des 
qualités  ni  du  dispositif  du  juge- 
ment que  des  conclusions  aient 
été  prises  à  la  barre  ni  signifiées. 

—  La  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  l'article  105  du  Code  de 
commerce  au  profit  du  voiturier 
qui  a  livré  la  marchandise  et 
reçu  le  prix  de  la  lettre  de  voi- 
ture, n'est  pas  d'ordre  public  et 


M  p0Qt  par  «méqnent  être 
produite  povr  la  preHière  Ms 
^vant  la  Cour  de  canatiOB.  — 
Lorsqu'une  partie  a,  dam  les 
motifs  d'une  assignation  en  ga- 
rantie«  soutenu  que  le  principe 
de  la  responsabilité  du  défen- 
deur a  été  admis  par  un  précé- 
dent jugement  et   qu'elle   ost 
fondée  à  Pinvoquerdane  la  bou- 
velie  instance,  eUe  a  ainei  re- 
levé l'exception  de  chose  logée, 
et  le  tribunal  ne  peut  repousKr 
l'action  en  garantie  sans  donner 
de  motifs  &  Tappui  du  rejet  de 
cette  exception*  A  défaut  de  mo- 
tifs, le  jugement  e^t  nul  oonune 
violant  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  (C.  de  c(m.\  ?III, 
208. 
—  (70)  Société.  —  Action  en  Jos- 
tice.  —  Cassation.  —  Fia   de 
non-recevoir.  —  Pourvoi.  —  Dé- 
pens. —  Parties  en  cause.    — 
Garantie.  —  Pourvoi  du  garant. 

—  Voiturier.   —  Transport  de 
marchandises.  —  Prescription. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VEst  et  autres,)^  Le  dé- 
fendeur qui  n'a,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  coatesté 
le  droit  d'une  société  d'ester  en 
justice  sans  représentant,    ne 
peut  lui  dénier  le  droit  de  se 
pourvoir,  dans  les  mêmes  oon- 
ditions,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  La  partie  condamnée 
aux  dépens  à  regard  de  toutes 
les  antres  parties  peot  diriger 
son  pourvoi  contre  toutes  ces 
parties,  bien   qu'elle  n'ait  été 
mise  en  cause,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  que  par 
l'une  d'entre  elles.  —  Le  poor- 
vol  du  garant  profite  au  garanti 
ail  existe  entre  la  demande  prin- 
cipale et  les  demandes  réciieal- 
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Fes  un  lien  de  déponâMice  et  de 
subordination.—  La  déclaration 
laite  par  le  voiturier  que  la 
marchandise  transportée  n*a  pas 
été  égarée,  mais  qif elle  a  été 
Itérée  au  destinataire,  ne  peut 
être  considérée  ooraine  une  re- 
connaissance intermptrice  de 
la  prescription  édictée  par  l'ar- 
ticle lOS  du  Gode  de  commerce 
(C.  de  ca89.\  VUI,  971. 

Y.  CamioDDage. 

-  (1)  Expédition.  —  Refus  de 
prendre  les  marchandises  à  do- 
micile. —  Reurd  dommageable 
pour  le  destinataire.  —  Irres- 
ponsabilité de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.—  Interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  {^Sieur 
iaprè^TM^.)—  Aucune  clause  du 
cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans ne  lui  impose  Tobligation 
de  faire  enlever  les  marchan- 
dises au  domicile  de  Texpédi- 
teur,  et  par  suite  la  compagnie 
ne  fait  qu'user  d'un  droit  légi- 
time en  refusant  d'aller  prendre 
les  marchandises  dans  les  maga- 
8iDS  de  l'expéditeur.  Si  ce  refus 
entraîne  un  retard  dommageable 
pour  le  destinataire,  la  répara- 
tion du  préjudice  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, même  quand  elle  a  ulté- 
rieurement consenti  à  aller  cher- 
cher les  marchandises  en  ville, 
cette  concession  volontaire  ne 
pouvant  porter  atteinte  à  son 
droit  (C.  de  cass.),  VL,  172. 

-  (2)  Perte  de  la  marchandise.— 
Besponsabilité.  —  Délai  de  li- 
vraison &  domicile.  —  {Sieur 
JSugène  RoberL)  —  Les  délais 
pfesoriu  par  l'arrêté  ministériel 


du  12  juin  1866,  pour  la  i 
au  destinataire  des  marohan- 
dises  transportées,  ne  s'appli- 
quent pas  lorsque  les  colis  sont 
livrables  à  domioile.  Duos  oe  cas, 
la  compagnie  a  droit  à  un  délai 
supplémentaire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  inutile,  ce  qu'il  inoombe  au 
juge  du  fait  de  déclarer.  —  En 
conséquence ,  la  compagnie  qui 
se  trouve  encore  dans  le  délai 
accordé  pour  opérer  la  livraison 
à  domicile  ne  peut  être  déclarée 
responsable  de  la  perte  des  mar- 
chandises survenue  par  un  vice 
propre ,  qu'autant  que  le  desti- 
nataire établit  qu'il  s'est  pré- 
sent h  la  gare  pour  se  mettre  en 
possession  (C.  de  cass.)^  VII, 929. 

—  (3)  Subventions  spéciales.  — 
Transport  de  marchandises  & 
la  gare  ou  en  provenant.  — 
Usage  de  la  vole  publique  dans 
les  conditions  de  sa  destination. 
Décharge.—  Recours  sans  frais. 
Pas  de  dépens.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  ville  de  Tardes.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
empruntant  un  chemin  vicinal 
pour  le  transport  des  marchan- 
dises allant  à  la  gare  ou  en  pro- 
venant, ne  peut  pas  être  assu- 
jettie  à  des  subventions  spé- 
ciales. —  La  compagnie ,  en  sa 
qualité  d'entrepreneur  de  trans- 
ports, n'a  fait  qu'user  de  la  voie 
publique  dans  les  conditions 
de  sa  destination  (  C.  d'Ét.) , 
VIII,  170. 

—  [Il)  Voitures  stationnant  dans 
les  cours  des  gares.  —  Arrêté 
préfectoral.—  Circulaire  minis- 
térielle du  22  février  1666.—  In- 
tcrprétation.  —  (Sieur  Vors.)  — 
Les   arrêtés    préfectoraux  qui 


^ 
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Chemins  de  fer  {tuité)  : 
confient  aux  chefs  de  gare,  de 
concert  avec  les  commissaires 
de  surveillance,  le  soin  de  dési- 
gner les  lieux  de  stationnement 
des  différentes  sortes  de  voitures 
dans  les  cours  des  stations,  ne 
permettent  auxdits  agents  que 
de  déterminer  remplacement  de 
chaque  catégorie  de  voitures 
suivant  Tordre  de  leur  arrivée, 
sans  distinction  entre  les  voi- 
tures de  service  libre  et  celles 
des  correspondants  de  la  com- 
pagnie, ni  entre  les  voitures  qui 
desservent  régulièrement  tous 
les  trains  et  celles  qui  ne  des- 
servent que  quelques  trains  seu- 
lement.—  La  circulaire  ministé- 
rielle du  22  février  186S  n*a  pu 
modifier  lesdits  arrêtés,  et  auto- 
riser &  traiter  différemment  les 
voitures  publiques  effectuant  un 
même  service,  suivaot  qu'elles 
desservent  plus  ou  moins 'régu- 
lièrement les  trains.—  Par  suite, 
est  nul  Tarrêt  qui  condamne  un 
entrepreneur  de  voitures  libres, 
pour  infraction  à  un  ordre  qui, 
à  raison  de  Tintermittence  de 
son  service,  lui  assignait  un  em- 
placement différent  de  celui  qui 
était  réservé  au  correspondant 
de  la  compagnie  (C.  de  cass.)^ 
VIII,  251. 

$.  Police,  GontrayeatioDs. 

—  (1)  Concession  par  une  com- 
pagnie d'un  accès  particulier 
sur  la  voie  ferrée  pour  le  char- 
gement de  marchandises.— Nul- 
lité. —  Contestation.  —  Incom- 
pétence de  Tautorité  judiciaire. 
—  {Sieurs  Noël  et  Montperney,) 
^  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  concéder  un  accès 


particulier  sur  la  voie  pour  le 
chargement  et  le  transport  des 
marchandises  sans  contrevenir 
aux  articles  U  de  la  loi  du  15. 
Juillet  18/i5  et  64  de  Tordon- 
nance  du  15  novembre  1846, 
relative  à  la  police  des  chemins 
de  fer  ;  une  telle  convention  est 
nulle  et  ne  peut  être  Invoquée 
en  justice.  —  L'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  ordonner  la  sup- 
pression d'un  travail  public; 
conséquemment,  ne  peut  rete- 
nir la  connaissance  d^ane  de- 
mande en  suppression  d'une  cl6- 
ture  de  chemin  de  fer  {C,  de 
cass,),  VI,  272. 

—  (2)  Condamnation  de  la  compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts- 

—  Commandement  et  saisie.  - 
Signification  faite  en  dehors  da 
siège  social.  —  Nullité.—  (Sieur 
Durand.)  —  Un  commandement 
ne  peut  être  valablement  signi- 
fié à  une  compagnie  de  chemhi 
de  fer,  en  parlant  au  chef  d'une 
gare  située  en  dehors  da  siège 
social,  lorsque  Tarrôt  attaqué 
ne  constate  pas  que  cette  gare, 
quelque  importante  qu'elle  soit, 
ait  été  transformée  en  une  véri- 
table succursale,  ni  que  la  com- 
pagnie y  ait  acquis  un  domicile 
(C.  de  cass.),  VI,  1102. 

—  (3)  Actions  en  dommages-int^ 
rets.  —  Prescription  de  six  motsL 

—  Promesse  d'un  chef  de  gare. 

—  Incident  sans  conséquence. 

—  {Sieur  Jutgé.)  —  Est  sujet  à 
cassation,  le  jugement  qui,  dans 
une  instance  en  dommages-in- 
térêts intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  refuse 
de  faire  application  à  la  cause 
de  la  prescription  de  sii  mois 
invoquée  par  la  compagnie,  ea 
se  fondant  sur  ce  qu*avant  Tex- 
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piration  de  ce  délai,  un  chef  de 
gare  aurait  promis  de  faire  ré- 
gler l'affaire  à  l'amiable.  —  Une 
reconnaissance  formelle  de  To  - 
bligation  de  réparer  le  dom- 
mage eût  seule  pu  avoir  pour 
effet  de  substituer  la  prescrip- 
tion trentenaire  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois  (C.  de  cass.), 
Vi,  562. 
—  (à)    Introduction  de    bestiaux 
sur  la  voie.  — SMirsuite  devant 
Je  tribunal  de  simple  police.  — 
Acquittement.  —  Chose  jugée. 
—  Intervention. —  (Ministre  des 
travaux    contre   le  sieur  Fin- 
ffuet.)  —  Un  conseil  de  préfec- 
ture méconnaît  Tautorité  de  la 
chose  Jugée,  lorsqu'il  statue  sur 
les  poursuites  dirigées  contre 
un  particulier  à  raison  d'un  fait 
(dans  l'espèce,  introduction  de 
bestiaux  sur  une  voie  ferrée) 
pour  lequel   celui-<;i  avait  été 
déjà  acquitté  par  le  tribunal  de 
simple  police ,  sans  qu'il  ait  été 
formé  appel  de  ce  jugement  (arti- 
cle 360,  code  d'instruction  cri- 
minelle) :  annulation  de  l'arrêté 
du    conseil  de   préfecture ,  et 
rejet   du  recours  du  ministre 
(C.  dTÉt.),  VII,  40. 
—  (6)  Bestiaux  sur  la  voie  ferrée. 

—  Clôtures.  —  Contravention. 

—  Réparation  du  dommage.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Romy.)  —  Celui 
qui  laisse  des  animaux  pénétrer 
sur  une  voie  ferrée  dont  la  clô- 
ture, conforme  au  mode  admis 
par  Tadministration,  n'était  pas 
discontinue,  commet  une  con- 
travention de  grande  voirie  (C 
d'i;^.),  VU,  721. 

—  (6)  Algérie.  —  introduction  de 
bestiaux  sur  un  talus  planté.  — 
Absence  de  clôture.  —  Absence 
Annales  des  P,  et  Ch.,  5*  siRiE. 


de  dégradation.  —  Contraven- 
tion. —  [Ministre  de  r intérieur 
contre  sieurs  Thomas  et  Sibily,) 

—  L'introduction  d'animaux  sur 
le  talus,  planté  d*arbres,  de  la 
voie  ferrée,  constitue  une  con- 
travention ,  alors  même  qu'il 
n*existe  pas  dû  clôture  le  long 
du  chemin  de  fer,  et  qu*il  n'y  a 
pas  eu  de  dégradation  constatée 
(G.  d'Et.),  VU,  763. 

—  (7j  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais 
état  des  clôtures.  —  Pas  de 
contravention.  —  (  Sieur  Des- 
châteaux.  )  —  L'introduction 
d*une  vache  sur  la  voie  ferrée 
ne  coostitue  pas  une  contraven- 
tion, s'il  n*est  pas  établi  que  ce 
fait  ait  eu  lieu  avec  bris  de  clô- 
ture, ni  qu'il  ait  causé  aucune 
dégradation  soit  à  la  voie  ferrée, 
soit  à  ses  dépendances  (C.  d'Et.)^ 
VU,  821. 

—  (8)  Chemin  de  fer.  —  Contra- 
vention prétendue.  —  Bestiaux. 

—  Pommiers  broutés.  —  Bar- 
rières non  brisées.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Suriray,)—LQ  fait  d'avoir  laissé 
des  bestiaux  brouter  les  tiges 
de  pommiers  plantés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en 
arrière  des  barrières  en  bois 
établies  à  la  limite  même  de  la 
voie  ferrée,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  allégué  que  ces  bes- 
tiaux aient  brisé  les  barrières, 
ni  pénétré  sur  la  voie.  —  Ces 
pommiers,  dans  les  conditions 
où  ils  sont  plantés,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  clôture  de  la  voie 
(G.  d'Et.),  VU,  1079. 

—  (9)  Contravention.  — Pont  tour- 

—  LoiSf  elc,  {tables).  20 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
nant.  —  Refus  d'puverture  :  in- 
tervalle, entre  deux  trains,  infé- 
rieur à  quarante  minutes  :  refus 
légitime  par  application  des  ter- 
mes du  règlement  concernant 
le  pont.  —  Contravention  à  une 
autre  disposition  du  règlement, 
mais  non  relevée  dans  le  procès- 
verbal  :  non  lieu  à  répression. 
—  Pas  de  dépens  :  recours  sans 
frais.  —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Mili  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.)— 
(C.  d'Et,),  VllI,  1503. 

—  (10)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais 
état  des  clôtures.  —  Pas  de 
contravention.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Laîné  et  Vespier.)  —  L'inter- 
vention de  la  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer 
dans  Tinstance  relative  à  une 
contravention  commise  sur  ce 
chemin ,  en  vue  d'obtenir  la 
réparation  du  dummnge  causé, 
doit  être  admise.  --  L'introduc- 
tion de  bestiaux  sur  la  voie  fer- 
rée ne  constitue  pas  une  con- 
travention, s'il  est  établi  que 
les  clôtures  n'offraient  pas  les 
conditions  d'entretien  réglemen- 
taires et  présentaient  une  brè- 
che (C.  d'E^),  Vllï,  76. 

§  2.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

l"*  Déclaration  d'utilité  publique. 

^  Loi  prescrivant  les  dispositions 
auxquelles  doivent  être  soumi- 
ses la  construction  des  chemins 
de  for  d'intérêt  local  et  les 
tramways  établis  par  des  dépar- 
tements ou  par  des  communes, 
X,  870, 


^  Département  de  Y  Ain  :  de  Mar- 
lieux  à  Chatillon  -  sur  -  Ghala- 
ronne,  VII,  372;  —  ï Aisne  : 
de  Crécy-Mortiers  à  la  Fera,  par 
la  vallée  de  la  Serre,  Y1I«  i26&; 
de  Velu  -  Bertincourt  à  Saint- 
Quentin,  VIII,  481;  —  Algérie: 
deSainte-Barbe-du-TrélaiàSidi- 
bel-Àbbès,  VI,  705  ;  de  la  sUtion 
de  la  Maison-Carrée,  sur  la  ligne 
d* Alger  à  Oran,  au  village  de 
TAIma;  du  village  de  l'Aimai 
Ménerville,  IX,  285,  1105;  - 
Basses-Pyrénées  :  de  Bayonne 
à  Biarritz,  VI,  1307;  — -Boucà«- 
du-Rhône  :  de  Mlranaas  à  Port- 
de-Bouc,  VI,  850;  —  Cher  :  de 
la  Guerche  &  la  ligne  de  Tours  à 
Montluçon;  d'Henrichemont  à 
Sancerre,  IX,  303,  315;  —  Gi- 
ronde :  de  Saint-Symphorien  à 
la  limite  du  département  dei 
Landes,  vers  Sore  ;  dit  du  BVayiis 
partant  d'Ambarès  et  abootb- 
sant  à  Saint-Giers-la-Laode,TlI» 
269,  12/i2;  de  Lesparre  à  Saint- 
Symphorien,  avec  embranche- 
ments de  Lacanau  à  Bordeaux, 
de  Hostens  à  Beautiran,  VIll, 
1271  ;  de  Castelnau  à  la  statloa 
de  Margaux,  sur  la  ligne  du  Mè- 
doc,  X,  902;  —  Haute-Mame  : 
de  Vassy  à  Doulevant,  IX,  979; 
de  Naix-Menaucourt  à  Guê-Ao- 
cerville,  avec  divers  embran- 
chements, X,  18,  Û5;  — Isère: 
de  Sablonnière  à  Montalien- 
Vercieu,  IX,  1152;  — Landes: 
de  Sore  (Landes)  à  la  limite  du 
département  de  la  Gironde,  vers 
Saint-Symphorien,  Vil,  27&  ;  -* 
Loire- Inférieure  :  de  Nantes  à 
la  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire,  vers  Gholet»  ptf 
le  Goroux-Bottereau,  V111,3&1; 
—  Loire  :  de  Saint-Victor  à  la 
limite  du  département  du  Bliôiie, 
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yersCours,  IX,  1^69  \^ Manche  : 
d*un  chemin  partant  d'un  point 
pris  sur  la  ligne  de  Saint-LÔ  à 
Lamballe,  à  ou  près  Avranches, 
et  aboutissant  à  la  limite  du  dé- 
partement de  rOrne,  dans  la  di- 
rection de  Passais,  VI,  6^3;  de 
Cbérencé-le- Roussel  k  la  limite 
du  département  de  i^Oroe,  vers 
Montsecret,  YII,  /i06  ;  de  la  sta- 
tion de  Valognes  vers  Barfleur 
avec  embraucbement  de  Vaudre- 
ville  a  la  gare  de  Montebourg- 
le-Hara,  VIII,  886  ;  —  Meuse  : 
d'Daironville  à  Triaucourt,  VII, 
1283  ;  —  Meurthe-et-Moselle  : 
Raccordement  du  port  de  Neu- 
ves-Maisons avec  le  chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Vezelise,  VU, 
h^U  ;  embranchement  destiné  à 
relier  les  miaes  du  Val-de-Fer  au 
canal  de  TEst  et  à  Tusine  de 
Neuves-Maisons,  VU,  1219;  — 
Nord  :  de  Marco! ng  à  la  limite 
du  département  du  l>as-(ie-Galais, 
▼ersBapaume,  VI,  725;  de  Saint- 
'Waast-la-Haut  à  la  ligne  de  Va- 
lenciennes  à  Douzies,  VI,  1281; 
de  Marcoing  à  Masnières,  VII, 
99&  ;  —  Oise  :  d'Abaocourt  à  la 
ligne  projetée  de  Beaumont  à 
Amiens,  par  Beauvais,  vers  Saint- 
Omer-en-Gbaussée  ;  de  Gisors  à 
Beauvais;  de  Beauvais  àCler- 
mont;  deClermont  àCompiègne; 
de    Beauvais   à   Saint-Just;  de 
Saint-Just  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  vers  Mont- 
didier;  de  Pont-Sainte-Maxence 
à  la  limite  du  département  vers 
Roye;  de  la  ville  de  Breteuil  à  la 
station  djB  ce  nom,  VI,  1217  ;  de 
la  limite  du    département  de 
Seine-et-Oîse,  vers  Beaumont - 
L^ersan,  à  Hermès,  VlII,  ôO/i;  de 
Rlvecourt  à  Ormoy-Villers,  d'Es- 
trées-SaintrDenifi  à  Verberle,  de 


Gompiègne  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  vers  Roye, 
ViU,  1336;  —  Orne  :  de  Mont- 
secret  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Manche,  vers  Ché- 
rencé-le-Roussel,  VII,  AZi9;  — 
Pas-de-Calais  :  de  Boisleux  à 
Marquion,  VI,  725;  de   BuUy- 
Grenay  à  la  ligne  de  Béthune  à 
Abbeviile,  près  Bryas,  VII,  240; 
d'Anvin  vers  Calais,   25û  ;  d'A- 
vesnes-le-Comte  à  la  station  de 
Savy-Berlette,  sur  la  ligne  d*Ar- 
ras  à  Etaples,  500  ;  de  la  section 
de  Velu  -  Bertincourt  à  Saint- 
Quentin,  VIII,  678;  —  Rhône  : 
de  la  section  de  Lyon  à  Saint- 
Genix-d'Aoste ,  avec   raccorde- 
ment à  la  ligne  de  Lyon  à  Ge- 
nève, VIII,  907;  de  Cours  à  la 
limite   du  département  de  la 
Loire,  vers  la  station  de  Saint- 
Victor,   IX,     1679;     —    Saône 
{Haute-)  :  de  Gray  à  Gy,  avec 
prolongement  sur  Bucey-lè>-Gy, 
VI,  1235  ;  —  Sarthe  :  du  Mans 
au  Grand-Lucé,  et  de  Ballon  à 
la  forge  d'Antoigné,  X,  701;  — 
Savoie  :  àQ  Moutiers  à  Albert- 
ville, VI,  897;  —  Seine-et-Olse  : 
de  Beaumout-Persan  à  la  limite 
du  département  de  TOise  vers 
Uermes,  VIII,  533  ;  —  Somme  : 
de  Canaples  à  Amiens,  VI,  922  ; 
de  la  section  du  chemin  de  Vélu- 
Bertipcourt  à  Saint  -  Quentin, 
VIII,  A59;  —    Far:  d'un  che- 
min destiné  à  relier  à  la  station 
de  Fréjus  les  mines  de  la  vallée 
du  Reyran  et  celle  des  Vaux, 
VIII,  i26i;  ^Vendée  :  embran- 
chement du  chemin  de  Mache- 
coul  &  la  Roche-sur-Ton  sur  le 
port  de  Saint-Gilles-sur-Vie,  et 
aboutissant  à  la  Croix-de-Vle, 
VIII,  376  ;  —  Vosges  :  de  Remi- 
remont  &  Gornimont,  VII,  1315. 
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Chemins  de  fer  (suile): 

Loi  relative  au  chemin  de  fer 

d'Aillevillers  au  Val-d'Ajol,  IX, 

155/i. 

t*  Prorogations  de  délais,  fixations 
de  tracés^  etc. 

—  (1)  Achèvement  d'études  rela- 
tives à  diverses  lignes,  VI,  1198. 

Est.  Approbation  de  traités  pas- 
sés avec  le  dt^partement  des  Ar- 
dennes  pour  la  cession  d'une 
ligne  d'intérêt  local  et  avec  la 
compagnie  de  Lerouville  à  Sedan, 
VI,  222. 

—  Département  de  TAisne.  Proro- 
gation du  délai  d'exécution  des 
travaux  de  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Guise.  VI,  840,  979. 

—  Département  de  la  Vienne.  Eta- 
blissement d'une  gare  spéciale  à 
Poitiers  pour  la  ligue  de  Poitiers 
k  Saumur,  VI,  968. 

—  Vouziers  à  Apreinont.  Prolon- 
gation du  délai  d  exécution, VIII, 
382. 

—  Chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à 
Berguette.  Prise  de  possession 
de  terrain,  VIII,  368. 

3"  Cession  de  lignes. 

—  Département  des  Ardennes. 
Cession  à  la  Compagnie  de  TEst 
de  la  ligne  de  Pont-Maugis  à 
Raucourt  et  à  Mouzon,  VI,  222 

—  Département  du  Pas-de-Calais 
Cession  à  la  Compai^nie  du  Nord 
des  lignes  d'Arras  vers  Doullens 
et  de  Frévent  à  Bouquemaisou 
VI,  921. 

—  Département  de  la  Somme.  Ces 
sion  à  la  compagnie  du  Nord 
d'une  section  de  la  ligne  de  Bou 
quemaison,  vers  Gimaches,  VI, 
920  ;  de  la  ligne  de  Doullens  vers 
Arras,  VI,  922. 


—  Rétrocession  du  chemin  de  fer 
de  Bonson  à  Saint-Bonnet-te- 
Château,  VIII,  1304. 

—  Calvados.  Approbation  d^une 
délibération  cencernant  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de 
Mézidon  &  Dives,  Vlll,  1022. 

—  Haute-Saône.  Approbation  de  la 
délibération  du  conseil  général 
portant  adhésion  à  la  cession  da 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gray  à  Gy  et  ses  prolongements, 
VIÏI,  540. 

—  Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  Calvados 
relative  à  la  rétrocession  de  'a 
concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mézidon  à 
Dives,  IX,  339. 

—  Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  des  Basses- 
Pyrénées  relative  à  la  rétroces- 
sion de  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Bayonne  à  Biarritz,  IX,  340. 

—  Approbation  des  délibérations 
du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale  delaGi- 
ronde  relatives  à  la  rétroce^on 
de  la  concession  du  chenatn  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à 
rétang  de  Cazaux,  IX,  3ài- 

—  Approbation  de  la  réirocessioo 
à  une  Société  anonyme  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de 
Monsecretà  Ctiérencé-le-Roossel 
(Orne  et  Manche)  et  autorisation 
d'employer  des  rails  en  acier  do 
poids  de  25  kilog.,  X,  58,  eo. 

—  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  les  préfets  de  PAîo 
et  du  Rhône  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône  rela- 
tive à  la  concession  et  à  rexécv- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Satooay 
à  Trévoux,  X,  659,  687. 

—  Approbation  d'une  conventiOB 
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pour  la  concession  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  des  Landes 
et  de  la  Gironde,  du  chemin  de 
fer  de  Lesparre  à  Saint-Sym- 
phorien,  avec  divers  embran- 
chements^ X,  lui. 

—  Substitution  de  la  compagnie 
des  Dombes  et  du  Sud-Est  à  )a 
compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Rhône,  comme  concession- 
naire du  chemin  de  fer  : 

—  De  Sathonay  vers  Trévoux,  X, 
691,  695. 

—  De  la  Croix-Rousse  à  Satonay, 
X,  696. 

4*  Fixation  des  termes  de  payement 
de  subventions,  Résilialions^  etc, 

—  Département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Ligne  de  Pons  à 
Roy  an  et  à  laTremblade,VI,879. 

—  Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la 
subvention  accordée  par  l*Etat 
au  département  des  Ardennes 
pour  Texécution  de  son  réseau, 
Vil,  82. 

—  Département  de  l'Ain.  Ligne  de 
Marlieux  à  Cb&tillon-sur-Chala- 
ronne,  VU,  1037. 

—  Réduction  du  cautionnement 
fixé  par  le  cahier  des  charges  de 
ia  concession  du  cliemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Al- 
bertville, Vil,  1323. 

—  Lesparre  à  Saint-Symphorlen 
avec  embranchements.  Fixation 
de  l'époque  pour  le  payement  de 
la  subveotion  allouée,  IX,  /i97. 

—  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  par 
Crémieu  et  Morestel.  Fixation 
de  répoque  pour  le  payement  de 
la  subvention  allouée,  IX,  699. 

—  Valognes  vers  Barfieur,  avec 
embranchement  sur  Monte  - 
bourg.  Fixation  de  Tépoque  pour 
le  payement  de  la  subvention 
allouée,  IX,  û99. 


—  Cours  à  la  station  de  Saint-Vic- 
tor. Fixation  des  époques  de 
payement  de  ia  subvention  al- 
louée au  département  du  Rhône, 
X,  216. 

—  Sablonnière  à  Montalieu-Ver- 
cieu.  Fixation  des  époques  de 
payement  de  ia  subvention  al- 
louée au  département  de  i*Isère, 
X,  58. 

—  Approbation  du  traité  intervenu 
entre  le  préfet  du  Calvados  et 
la  compagnie  des  chemins  de 
fer  normand»,  pour  la  résiliation 
de  la  convention  relative  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Aunay-sur-Ordon,  Vil, 
ÛOI. 

5"  Décidions  judicinires 
et  contentieuses. 

—  (1)  Concession.  -  Excès  de 
pouvoirs.  Absence  d'intérêt  lo- 
cal et  personnel  :  non -rece- 
vabilité. —  [Sieurs  Richard, 
Gallois  et  autres.)  La  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  gé- 
néral approuve  le  traité  passé 
entre  le  département  et  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et 
portant  suppression  d'une  ligne 
précédemment  concédée  et  rem- 
placement de  cette  ligne  par 
deux  lignes  nouvelles,  ne  peut 
pas  être  attaquée  pour  excès  de 
pouvoirs  par  des  particuliers  ne 
justifiant  pas  d'un  intérêt  direct 
et  personnel,  et  se  bornant  à 
invoquer  IMntérêt  de  la  généra- 
lité des  habitants  des  communes 
desservies  par  ia  ligne  suppri- 
mée (C.  d'Etat),  Vill,  1630. 

>-  (2)  Convention  entre  le  dépar- 
tement et  le  concessionnaire: 
inexécution  des  conditions  par 
celui-ci  :  résiliation  prononcée 
avec  saisie  du  cautionnement. 
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CHEBflIfS  DE  FER   {suite)  : 

— Sous-traitant.  —  Intervention . 

—  Non-recevabilité.  —  {Sieur 
de  Méritens  contre  préfet  de  la 
Meuse,)  —  Question  de  savoir  si 
nn  tiers,  que  le  concession- 
naire d*un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  aurait  substitué  tant 
à  ses  droits  qu'à  ses  obligations, 
au  moyen  d'un  traité  qui  n*a 
d'ailleurs  été  soumis  à  l'appro- 
bation ni  du  département,  ni  de 
l'administration  supérleure^avait 
pu  intervenir  dans  une  Instance 
en  opposition  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  pronon- 
çant la  résiliation  des  conven- 
tions passées  entre  le  départe- 
ment et  le  concessionnaire.  — 
Ledit  traité  n'avait  pu  créer  au- 
cun droit  au  profit  du  conces- 
sionnaire contre  le  département. 

—  Le  titulaire  de  la  concession 
avait,  il  est  vrai,  la  faculté  de 
constituer  une  société  anonyme, 
mais  à  la  charge  de  rester  seul 
responsable  Jusqu'à  ce  moment, 
vIs-à-vIs  du  département,  de 
l'exécution  de  ses  engagements, 
et  de  rester,  après  la  constitu- 
tion de  la  société,  responsable 
solidairement  avec  elle,  jusqu'à 
l'entier  achèvement  des  travaux 
(C.  d'Eiaf),  IX,  847. 

—  (3)  Projets  définitifs  modifiés 
par  le  préfet  sans  enquête  spé- 
ciale. —  {Sieurs  Landeau,  La- 
mot  ke  et  autres.  )  —  Lors- 
qu'un chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  a  été,  après  l'enquête 
prescrite  par  le  titre  l*'de  la  loi 
du  3  mai  iSlii,  déclaré  d'utilité 
publique,  le  préfet  n'est  pas 
tenu,  avant  d'approuver  les 
projets  définitifs  pour  l'établis- 
sement de  la  ligne,  de  faire  pro- 
céder à  une  enquête  spéciale. 


-^  Dans  Tespèee,  ces  projets 
étaient  différents  de  ceux  sou- 
mis à  l'enquête  qui  avait  pré- 
cédé la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, mais  l'expropriation  qof 
en  avait  été  la  conséquence  avait 
été  précédée  de  la  seconde  en- 
quête prescrite  par  le  titre  II 
de  la  loi  de  mailS&l  {C.  éTEL), 
IX,  1219. 
—  {U)  Retard  dans  la  livraison  des 
terrains  par  un  département- 
Indemnité.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Ab- 
sence actuelle  de  litige  :  non 
lieu  à  statuer.  — -  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Ahancourt  contre  le  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure,) 

—  Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  devait  acheter 
et  livrer  gratuitement  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du 
Tréport  à  Abancourt,  tons  les 
terrains  nécessaires  à  TexécQ- 
tion  des  travaux,  dans  les  sfx 
mois  de  la  présentation  des  pro- 
jets par   les  concessionnaires. 

—  Décidé  que  le  département  ne 
pouvait  être  déclaré  responsa- 
ble du  retard  dans  rexécotîoo 
de  cette  clause,  par  le  motif 
que,  dune  part,  la  compagnie 
avait  demandé  des  modifications 
au  projet  immédiatement  après 
l'avoir  remis;  que,  d'autre  part, 
le  département  avait,  malgréles 
événements  de  guerre,  livré  une 
quantité  de  parcelles  asses  con- 
sidérable pour  permettre  de 
commencer  les  travaux  et  de 
les  continuer  sans  Interroptîon; 
et  qu'enfin  le  département  n'a- 
vait pas  été  constituéen  demeure 
de  livrer  les  terrains.  —  Mais  le 
département  peut  devoir  une 
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indemnltô  &  la  compagnie  pour 
les  faux  frais  que  lui  aurait  causé 
le  retard  dans  la  livraison  des 
terrains  postérieurement  à  une 
mise  en  demeure,  encore  que  ce 
retard  n'ait  eu  aucune  influence 
appréciable  sur  la  marche  gé- 
nérale des  travaux.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n*a  pas  à  sta- 
tuer sur  une  question  de  rem- 
boursement de  frais  accepté  en 
principe  et  n*ajant  pas  fait  l'ob- 
jet d'un  litige  [C.  d'Etat),  VII, 
921. 

-  (5)  Communes.^  Emplacement 
dT une  gare.  —  Promesse  de  sub- 
Tention  par  une  ville.  —  Gare 
provisoire.—  Gare  définitive.  — 
Interprétation   de  convention. 

—  (Ville  de  Saumur  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers à  Saumur.)  —  Décidé,  par 
application  de  la  convention  in- 
tervenue et  interprétation  des 
délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, que  la  seule  condition 
mise  par  la  ville  à  sa  promesse 
4e  versement  d'une  somme  de 
iOO,0Oe  francs  pour  concours  à 
la  construction  d*un  chemin  de 
fer,  ladite  convention  relative  à 
remplacement  de  la  gare,  ayant 
été  accomplie  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  la  ville  n'était 
pas  fondée  à  refuser  le  payement 
de  la  subvention  promise,  sous 
prétexte  que  la  gare  aurait  été 
construite  en  bois  et  non  en 
pierre,  et  n*aurait  ainsi  qu'un 
caractère  provisoire  (C  6^ Etat)  ^ 
IX,  413. 

-  (6^  Souscriptions.  —  Non  réali- 
sation prétendue  des  conditions. 

—  Refus  de  payer.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Estancelin  et 
consorts.)  —  One  souscription 
consentie  au  profit  d*un  dépar- 


tement pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et 
Tacceptation  de  cette  souscrip- 
tion par  le  préfet,  constituent 
un  contrat  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  travail  public; 
—  par  suite,  la  Juridiction  ad- 
ministrative a  seule  compétence, 
aux  termes  de  la  loi  du  27  plu- 
viôse an  VIII,  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles 
l'existence  ou  l'exécution  de  ce 
contrat  peuvent  donner  lien 
(C.d'E/aO,  Vil,  632. 
—  {7}  Communes.—  Département. 
Rôle  exécutoire.  —  Commande- 
ment. —  Opposition.  —  Obliga- 
tion de  payer.  —  Garantie.  — 
Délai.  —  {Sieurs  Yivet  et  Far- 
noux  contre  communes  de  Mon- 
talieu'  Vercieu  et  d'Amblag  nieu .  ) 
--  Commandement  signifié  à  la 
requête  du  percepteur  des  con- 
tributions directes,  à  fin  de  paye- 
ment du  montant  des  rôles,  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet, 
pour  le  recouvrement  d'une 
souscription  consente  par  olu- 
sieurs  maîtres  carriers  en  vue 
de  la  construction  d'un  chemin 
d'Intérêt  local.  —  Opposition  de 
ceux-ci  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  ils  soutiennent  que 
la  convention  n'a  pas  été  sou- 
mise à  l'accepta tion  des  com- 
munes, ni  du  département  ;  qu'en 
supposant  qu'ils  fussent  liés  vis- 
à-vis  des  communes  le  départe- 
ment serait  sans  qualité  pour  les 
poursuivre,attenduqu'ilsavaient 
simplementgaranti  le  versement 
de  la  somme  que  leurs  ouvriers 
s'étaient  obligés  k  payer  au 
moyen  d'une  retenue  de  l',50 
sur  leurs  salaires;  que,  par  suite 
du  retard  apporté  dans  les  tra- 
vaux qui  n'étaient  pas  encore 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
achevés,  la  plupart  de  leurs  ou- 
vriers avaient  abandouné  leur 
industrie  et  ne  pouvaient  plus 
subir  de  retenue.  —  Rejet  :  Le 
département  et  les  communes 
ont  également  accepté  les  enga- 
gements des  mattres  carriers, 
qui  étaient  absolus  et  indépen- 
dants des  versements  à  elTec- 
tuer  par  les  ouvriers.  Aucun 
délai  n'était  stipulé  pour  l'exé- 
cution des  travaux  (C.  d'Etat)^ 
VU,  651. 

—  (8)  Souscriptions  particulières 
en  vue  d*un  emplacement  dé- 
terminé pour  une  gare  spéciale, 
dans  la  ville  de  Nantes.  —  Con- 
dition remplie  :  condamnation 
au  payement.  —  Procédure  : 
pourvois  connexes  ;  jonction.— 
(Sieurs  Coicaudj  Avril  et  autres 
contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  nantais.)  [C.  éTEtat),  IX, 
37. 

—  (9)  Subvention  promise  par  une 
commune  en  vue  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local.  —  (Commune  de  Mau- 
vages  contre  sieur  Delloye- 
Thibergeen.)  —  Conditions  : 
vente  de  coupes  affouagéres  et 
compensations  offertes  aux  ha- 
bitants. —  Autorisation  accor- 
dée par  Tadministration  des  fo- 
rêts^ mais  non  conforme  aux 
conditions  offertes  par  la  com* 
mune.  —  Réduction  de  la  sub- 
vention. —  Le  conseil  municipal 
d^une  commune  a  promis  au 
concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  une  subven- 
tion de  6,000  francs,  à  la  condi- 
tion que  la  commune  serait  au- 
torisée :  1*  à  vendre  la  coupe 
affouagère  de  Tannée  et  k  déli- 
vrer, par  anticipation,  aux  ha- 


bitants la  coupe  affouagère  de 
Tannée  suivante;  2*"  à  délivrer 
aux  habitants,  dans  la  période 
de  1880  à  1890,  en  compensation 
de  la  coupe  vendue  et  à  la  yo- 
lonté  du  conseil  municipal,  un 
ou  deux  des  coupons  de  réserve 
désignés  pour  être  exploités 
dans  cette  période.  —  Le  décret 
qui  autorise  la  commune  à  faire 
par  anticipation,  la  coupe  de 
1870,  stipule  que  la  période 
d'aménagement  serait  rétablie 
au  moyen  de  la  délivrance,  à 
titre  d'affouage  pour  Tannée 
1883,  des  coupons  de  réser^ 
affectés  aux  années  18S3-1884. 

—  En  présence  de  ce  refos  de 
laisser  à  la  commune  la  faculté 
de  déterminer  elle-même,  dans 
la  période  de  1880  à  1890,  Tannée 
dans  laquelle  il  lui  conviendrait 
de  prélever  une  coupe  affoua- 
gère, jusqu'à  due  concurrence 
sur  sa  réserve,  le  conseil  moni- 
cipul  déclare  qu'il  renonce  à 
faire,  par  anticipation,  la  coupe 
de  1870  et  qu'il  réduit  à  3,500 
francs  la  subvention  offerte.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  com- 
mune est  fondée  à  soutenir 
qu'elle  n'est  tenue  de  payer  que 
cette  dernière  somme  (C.  d'E- 
tat), IX,  767. 

—  (10]  Communes.— Su bveniloos 
pour  travaux  publics.  —  Sous- 
cription consentie  par  des  par- 
ticuliers au  profit  d'une  ccmh- 
mune  en  vue  de  Tétablissemeot 
d'une  halte  ou  d'un  garage,  et 
non  d*une  gare  proprementdite. 

—  Interprétation.  —  Gonditioii 
remplie.—  Simple  garage  établi 
sans  protestation.  —  Souscrip- 
Ûon  déclarée  obligatoire.  — 
(Héritiers  Desprez  et  sieur  £e- 
peuple  '  Lecoujffle  contre    corn» 
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mune  de  Nomain,)  (C.  d'Etal)^ 
IX,  771. 
—  (il)  Subvention  promise  par  une 
commune  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Modification 
de  tracé.  —  Emplacement  de 
gare. —  Acceptation  par  la  com- 
pagnie. —  Conditions  remplies. 
—  Subvention  obligatoire.  — 
Communes.  —  Conseil  munici- 
pal. —  Concours  des  plus  impo- 
sés. —  Vote  d'une  subvention. 
«—  Emprunt  —  {Commune  de 
Moiiireuil'Bellay  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Foi- 
tien  à  Saumur.)  —  Décidé  : 
1*  qu^en  votant  une  subvention 
pour  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  projeté,  le  conseil  municipal 
s'était  seulement  proposé  d'ob- 
tenir une  modification  du  tracé 
qui  permettrait  de  faire  passer 
la  ligne  près  de  la  ville  et  d'y 
établir  une  gare  proportionnée 
à  son  importance,  mais  qu'il 
n'avait  pas  été  question  de  rem- 
placement de  la  gare;  2'  que  la 
compagnie,  ayant  obtenu  du 
préfet  la  concession  du  chemin 
de  fer,  avait  accepté  par  cela 
même  les  subventions  à  Taide 
desquelles  elle  s'engageait  à  le 
construire,  et  que,  dès  lors,  la 
ville  ne  pouvait  plus  revenir  sur 
sa  promesse,  qui  avait  un  carac- 
tère définitf  et  obligatoire.  — 
Une  commune  n'est  pas  fondée 
à  contester  la  légalité  d'une  dé- 
libération prise  par  son  conseil 
municipal  au  sujet  d'une  sub- 
Tention  demandée  pour  Texé- 
cution  d'un  chemin  de  fer, en  se 
fondant  sur  ce  que  cette  délibé- 
ration aurait  été  prise  sans  le 
concours  des  plus  imposés,  ar- 
ticle 19,  loi  18  juillet  1837.— 
C'est  seulement  lorsqu'il  s'agira 


de  voter  des  emprunts  ou  des 
impositions  extraordinaires  pour 
payer  la  subvention,  que  le  con- 
seil municipal  devra  être  assisté 
des  plus  imposés,  article  A2, 
même  loi  (G.  d'Etat),  IX,  1357. 
Chemins  viciradx.  Voir  Aligne- 
ments, Décomptes,  Dommages, 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Classement,  Sub- 
ventions spéciales,  Extractions 
de  matériaux,  Entrepreneurs. 

—  (1)  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  Texercice  1876, 
VU,  860. 

—  (2)  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1878, 
pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  de 
1875  et  annulation  de  pareille 
somme  sur  Texercice  1877,  IX, 
991- 

—  (3)  Ouverture  d'un  crédit  extra- 
ordinaire sur  l'exercice  1875^ 
pour  la  réparation  des  domma- 
ges causés  aux  chemins  par  les 
inondations,  VI,  325. 

—  (ti)  Ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire sur  l'exercice  1879, 
X,  Û58. 

—  (5)  Dotation  nouvelle  de  trois 
cent  millions,  IX,  1011. 

—  (6]  Répartition  d'une  somme  de 
de  deux  cent  soixante  millions 
que  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux est  autorisée  à  prêter  aux 
départements  et  aux  communes, 
X,  698. 

—  (7J  Répartition  entre  les  dépar- 
tements de  la  7'  annuité  (1875), 
pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux,  VT,  833,  837. 

—  (8)  Répartition  du  complément 
et  de  la  8'  annuité  des  subven- 
tions et  des  avances  accordées 
par  les  indemnités  des  11  juillet 
1868  et  25  juillet  1873,  VI,  972, 
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GHEMms  Yicinkxn (suite): 

973;  Vn,  586;  dela9'  annuité, 
VII.  557,  668;  de  la  10*  annuité, 
VITl,  638, 669;  de  lali»  annuité, 
IX,  bOti,  609;  de  la  12*  annuité, 
IX,  1706, 1707. 

—  (9)  Anticipation  prétendue.  — 
Contravention.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  In- 
jonction du  maire  de  supprimer 
des  bornes  :  caractère  de  simple 
injonction.  —Refus  d'annulation 
par  le  préfet.  —  Pas  de  recours 
pour  excès  de  pouvoirs. — (Sieur 
Noyelle.)  (C.  d'ÉL).  VIII,  815. 

—  (10)  Anticipation.  —  Largeur. 
—  Arrêté  préfectoral.  —  Aug- 
mentation par  la  commission  dé- 
partementale postérieurement  à 
la  construction  :  pas  de  contra- 
vention. —  Démolition  pronon- 
cée à  tort  :  indemnité  ;  compé- 
tence judiciaire  réservée.  — 
Procédure.—  Arrêté  par  défaut  : 
opposition  recevable.  —  Conseil 
d*État;  recours.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Ghighini,)  —  Un  proprié- 
taire a  construit  au  droit  d'un 
chemin  vicinal  d'après  la  largeur 
qui  avait  été  déterminée  par 
arrêté  du  préfet.  —  Un  arrêté 
d'alignement  délivré  par  le  maire 
et  approuvé  par  le  sous-préfet 
lui  a  ensuite  imposé  Tobligation 
de  reculer  sa  construction  en 
prévision  d'un  élargissement 
projeté,  et  cet  élargissement  a 
été  en  effet  décidé  par  la  com- 
mission départementale. — ^L'exis- 
tence de  la  construction  ainsi 
édifiée  ne  constituait  pas  une 
anticipation  sur  le  chemin  vici- 
nal et  sa  démolition  ne  pouvait 
pas  être  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  L'arrêté  du 
maire  ne  pouvait  modifier   la 


largeur  du  chemin,  telle  qu^elle 
avait  été  fixée  par  l'arrêté  pré- 
fectoral. —  Quant  à  la  commis- 
sion départementale,  elle  n'a 
statué  qu'après  racbèvement  de 
la  construction,  et  d'ailleurs 
comme  il  s'agissait  dès  lors  4e 
prendre  possession  d*un  terrain 
b&ti,  elle  n'a  pu  attribuer  ce 
terrain  à  la  voie  publique  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  ex- 
propriation dans  les  formes  lé- 
gales. —  En  ce  qui  touche  Tiii- 
demnité  réclamée  pour  dépos- 
session, il  y  a  lieu  seulement  de 
réserver,  au  profit  du  proprié- 
taire, les  droits  qu'il  aura  à  faire 
valoir  devant  les  autorités  char- 
gées de  prononcer  sur  ces  ques- 
tions. —  Est  par  défaut  vis-à-vis 
de  celui  qui  n'a  conclu  qu'à  un 
sursis ,  l'arrêté  qui  prononce 
une  condamnation  au  fond.  — 
Les  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière 
d*anticipation  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  des  dépens.  —  Us 
peuvent  être  formés  sans  minis- 
tère d'avocat  :  assimilation  aux 
poursuites  pour  contraventions 
de  grande  voirie  (G.  éTÉL),  Vin, 
816. 
^  (11)  Anticipation  par  plantation. 
Exception  de  propriété.  Question 
préjudicielle.  Sursis  obligatoire. 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  (Sieur  Delorme.)  — 
Lorsque  sur  une  poursuite  pour 
anticipation  sur  un  chemin  vici- 
nal, le  prétendu  contrevenant 
soutient  qu'il  s'agit  d'un  chemin 
qui  est  sa  propriété  exclusive,  le 
conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que 
Tautorité  judiciaire  ait  statué  sur 
la  question  préjudicielle  de  pro- 
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priété  dans  Tespèce  (C.  â^Ét), 
VHI,  83Û. 

—  (12)  Anticipation  sar  une  par- 
celle comprise  dans  les  limites 
du  chemin.  —  Démolition  des 
ouvrages  ordonnée  avec  raison. 

—  Exception  de  propriété  :  rejet 

—  Droit  éventuel  à  indemnité 
réservé.  —  (Sieur  Pénillard- 
Chardonnay,) —  Lorsqu'une  par- 
celle de  terrain  a  été  comprise 
dans  les  limites  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire  par  un  arrêté 
préfectoral  portant  reconnais- 
sance dudit  chemin  (dans  Tes- 
pèce,  arrêté  remontant  à  1825) 
Texécutlon  de  travaux  sans  au- 
torisation sur  cette  parcelle 
constitue  une  anticipation,  et 
c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  du  procès* 
verbal,  condamne  le  contreve- 
nant à  restituer  la  parcelle,  et  à 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  sans  s'arrêter  k  l'ex- 
ception préjudicielle  de  pro- 
priété soulevée  devant  lui.  — 
Le  réclamant  pourra  seulement 
faire  valoir  ses  droits  à  une  in- 
demnité, s'il  s'y  croit  fondé  (C. 
d'Ét,),  X,  586. 

-  (13)  Alignement.  —  Arrêté  de 
classement  ne  fixant  pas  les 
limites.  —  Construction.  —  An- 
ticipation. —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.  —  Anticipation 
sur  un  chemin  vicinal.—  Recours 
sans  frais.  —  Pas  de  dépens.  — 
{ Commune  de  Pithiviers  -le- 
Vieil.)  —  L'arrêté  de  classement 
d'un  ct)emin  ayant  fixé  la  largeur 
de  ce  chemin,  sans  que  les  limi- 
tes en  aient  jamais  été  détermi- 
néesy  le  propriétaire  qui  a  b&ti, 
avec  autorisation,  le  long  du 
chemin  en  lui  laissant  une  lar- 
geur supérieure  à  celle  fixée  par 


Tarrêté,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  ayant  commis  une 
anticipation  (C.  d'Ét),  VHI, 
105. 
—  (ili)  Classement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  comme  chemin 
d'intérêt  commun.  —  Formalités 
préalables.  —  Avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  in- 
téressées. —  Travaux  publics.  — 
Occupation  de  terrains.  —  Cons- 
truction de  chemin  vicinal.  — 
Arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion. —  Formalités  préalables. 
— Terrain  non  entièrement  clos. 
—  Bâtiment  d'exploitation.  — In- 
demnité.— (Sieur  Timoléon  d^  Or- 
toli,) —  La  seule  formalité  pres- 
crite par  l'article  6  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  préalablement  au 
classement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  comme  chemins  vi- 
cinaux d'intérêt  commun,  est 
de  prendre  l'avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  in- 
téressées. —  Il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  17  de 
la  loi  du  21  mai  1836  relatif  aux 
occupations  temporaires  de  ter- 
rains pour  la  construction  des 
chemins  vicinaux,  —  lorsque 
l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion a  été,  dix  jours  à  l'avance, 
notifié  an  propriétaire,  que  celui- 
ci  a  été  en  même  temps  averti 
du  jour  où,  après  l'expiration  de 
ce  délai,  il  serait  procédé  à  la 
visite  des  lieux,  et  que,  faute 
par  le  propriétaire  de  s'être  pré- 
senté à  cette  visite  et  d'avoir  dé- 
signé un  expert,  le  terrain  n'a 
été  occupé  qu'après  une  nouvelle 
mise  en  demeure  adressée  à  Pln- 
teressé  par  l'agent^voyer.  — 
Peuvent  être  soumis  à  l'occupa- 
tion temporaire  pour  travaux 
publics,  des  terrains  faisant  par- 
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GHEMiifs  YicmAnx  {suite)  : 
tie  d'un  domaine  non  eniière" 
ment  clos^  diYlsé  en  parcelles 
cultivées  pour  la  plupart  comme 
terres  arables,  et  qui  renferme 
non  une  maison  d*habitation, 
mais  un  simple  bâtiment  d'ex- 
ploitation, YI,  256. 

—  (15j  Classement.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Recours.  —  Contri- 
buables. —  Industriels.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Réclama- 
tion prématurée. —  Droits  réser- 
vés. —  {Sieurs  Beaumini^  Boli- 
kowski  et  autres,)  —  Recours, 
pour  excès  de  pouvoirs,  contre  la 
aéilbération  d*un  conseil  général 
qui  a  déclassé  simultanément 
toutes  les  routes  départemen- 
tales d*un  département,  et  les  a 
classées  comme  chemins  vici- 
naux de  grande  communication, 
en  réservant  les  droits  de  ce 
département  sur  la  propriété  du 
sol  desdites  routes,  et  des  plan- 
tations qui  en  dépendent.  — 
Rejet  :  1*  les  réclamants,  en 
tant  que  contribuables,  ne  Jus- 
tifient pas  d*un  intérêt  direct  et 
personnel  qui  leur  donne  qualité 
pour  attaquer  cette  délibération  ; 
2"  en  tant  que  propriétaires  d'é- 
tablissements industriels  pas- 
sibles de  subventions  spéciales, 
c*cst  seulement  à  Toccasion  des 
subventions  qui  leur  seraient 
réclamées  qu'ils  pourront  être 
admis  k  contester  la  régularité 
du  classement  (C.  d'Ét.),  VII, 
1096. 

—  (16)  Classement  par  mesure 
générale  des  routes  départemen- 
tales comme  chemins  vicinaux. 
Conseil  général. — Régularité.  — 
Subventions  spéciales. —  Evalua- 
tion non  contestée.  —  (Sieur  La- 


bruyère  et  C*\)  —  L'industriel 
auquel  une  subvention  est  récla- 
mée pour  dégradations  causées 
par  des  transports  à  une  an- 
cienne route  départementale 
classée  par  le  conseil  général 
comme  chemin  vicinal,  n*est  pas 
fondé  à  demander  la  décharge 
par  le  motif  que  le  déclassement 
aurait  fait  Tobjet  d'une  mesure 
générale  (C.  d'Ét.),  VIII,  832. 

—  (17)  Classement  par  le  préfet 
en  1861  ;  pas  de  recours  con- 
tentieux. —  Alignement  donné 
par  le  maire  conforme  aux  limi- 
tes fixées  par  Tarrèté  de  classe- 
ment :  pas  d'excès  de  pouvoirs.— 
{Dames  Vauquelin  et  sieur  Le^ 
gueL)~~N^est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  prononcé  (en 
1861),  après  enquête  et  avis  du 
conseil  municipal,  le  classement 
d'un  chemin  vicinal  et  fixésa  lar- 
geur. —  N'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoirs  l'a/ rêté  d'aligne- 
ment donné  par  un  maire,  con- 
formément aux  limites  fixées  par 
rarrêté  du  préfet  (C.  d'Ét.), 
VIII,  954. 

—  (18)  Classement. — Commission 
départementale  :  avis  du  conseil 
municipal  ;  propriétaire  et  fer- 
mier ayant  pris  part  à  la  déli- 
bération. —  Régularité.  —  Re- 
cours au  conseil  général.  — 
Appréciation  de  l'opportunité 
du  classement.  —  Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Bergeran 
de  Charoru)  —  (Recours  contre 
la  décision  d'une  commission 
départementale  classant  on  che- 
min vicinal,  après  avis  du  conseil 
municipal  et  enquête  régulière; 
—  le  dit  recours  fondé  sur  ce 
que  le  propriétaire  et  le  fermier 
d'une  parcelle  atteinte  par  le 
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chemio  avaient  pris  part  à  la 
délibération  dn  conseil  munici- 
pal. —  Rejet  :  ce  propriétaire  et 
ce  fermier  n*avaient  pas  dans 
Taffaire  un  intérêt  personnel 
dans  le  sens  de  Farticle  21  de 
la  loi  du  5  mai  1855.  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral statue  sur  Topportunité  de 
la  décision  de  la  commission 
départementale  n*est  pas  enta- 
chée d'excès  de  pouvoirs.  Loi 
18  août  1871,  art.  88  [C.  d'Ét.), 
Vni,  956. 

-  (19)  Classement.  —  Commission 
départementale. — Fixation  de  la 
largeur  contrairement  à  Tavis 
du  conseil  municipal  ;  (  xoës  de 
pouvoirs.  —  (CommuTie  de  Bos- 
béiiard-Cotnmin.)  —  Une  com- 
mission départementale  ne  peut 
pas,  sans  Tassent! ment  du  con- 
seil municipal  et  par  voie  do. 
classement  comme  chemin  vici- 
nal ordinaire,  ordonner  en  réa- 
lité Touveriure  d'un  chemiu 
nouveau.  —  Sa  décision  aurait 
pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  de  la  commune  les 
frais  d'établissement  de  ce  che- 
min, qui  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'ils  ont  été  votés 
parle  conseil  municipal.— Rapp. 
articles  1,  15  et  16,  L.  21  mai 
1836;  19,  30,  45,  L.  18  juillet 
1837;  86,  L.  10  août  1871  (C. 
cZ'^7.),Vin,  1152. 

•.  (20)  Classement.  —  Commission 
départementale.  —  AiTectation. 

—  I^essources  spéciales.  —  Er- 
reurs dans  le  devis  des  travaux. 

—  Ressources  de  la  commune. 

—  (  Sieurs  Gallet ,  Caron  et 
autres.) —  Le  conseil  munici- 
pal, en  votant  la  création  d'un 
nouveau  chemin,  ne  doit  pas 
nécessairement    délibérer     en 


môme  temps  sur  les  ressources 
à  effectuer  annuellement  aux 
dépenses  d'entretien.  —  La  dé- 
libération par  laquelle  une  com- 
mission départementale  décide 
le  classement  d'un  chemin  vici- 
nal ne  peut  pas  être  attaquée 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  le 
motif  que  le  devis  des  travaux, 
qui  a  servi  de  base  aux  délibé- 
rations du  conseil  municipal 
et  de  la  commission  départe- 
mentale ,  renfermerait  des  ap- 
préciations inexactes,  que  la 
commune  n'aurait  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Ces  ques- 
tions ne  sont  pas  de  celles  qui 
peuvent  être  portées  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  application 
de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871  (C.  d'EL),  Vlll, 
1195. 

-  (21)  Classement.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Subventions  spéciales  : 
déclassement  de  routes  inter- 
départementales. —  Absence  do 
concert  préalable  entre  les  con- 
seils généraux  des  deux  dépar- 
tements :  griefs  non  recevables 
de  la  part  des  industriels.  — 
Procédure  :  tierce  expertise  or- 
donnée; recours  au  Conseil  d'E- 
tat non  recevable.  —  (Sieur 
Cheilus  et  C*.)  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  la  dé- 
libération d'un  conseil  général. 
qui  a  déclassé  simultanément 
toutes  les  routes  départemen- 
tales d'un  département  et  les 
a  classées  comme  chemins  de 
grande  communication.  —  Re- 
jet :  les  réclamants  ne  peuvent 
critiquer  cette  décision  qu'à  l'oc- 
casion des  subventions  spéciales 
qui  leur  sont  réclamées  comme 
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GHEMiirs  yiginàdx  (^t^)  : 
propriétaires    d  ^établissemeDts 
iodustrlels.  —  L*irrégularité  ti- 
rée de  ce  qu^une  route  Inter- 
départementale aurait  été  dé- 
classée Bans  que   les  conseils 
généraux    des    deux    départe- 
ments se  soient  concertés  ne 
peut  être  invoquée  par  Tindus- 
triel  à  Tappui  de  sa  demande 
en    décharge  des   subventions 
spéciales  qui  lui  sont  réclamées. 
—  Cette  formalité  est  édictée 
seulement  dans  Tintérèt  des  dé- 
partements, -r  La  décision  par 
laquelle  un  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  tierce  expertise  est 
préparatoire  et  n*est,  dès  lors, 
pas  susceptible  de  recours  di- 
rect devant   le  Conseil   d'Etat 
(C.  d'EL),  IX,  7. 
—  (22)  Rue  régulièrement  classée 
comme  chemin   vicinal  ;  plan 
général    d'alignement    de    ce 
chemin,  approuvé  par  la  com- 
mission  départementale   après 
enquête  et  avis  du  conseil  mu- 
nicipal extraordinairement  con- 
voqué; alignement  maintenu  par 
le  conseil  général  sur  appel  ;  pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  (Art.  86 
et  88  de  la  loi  du  10  août  1871.) 
—  Demande  de  déclassement; 
compétence  de  la  commission 
départementale,  sauf  recours  au 
conseil  général  ;  pas  de  recours 
au  Conseil  d'£tat  par  la  voie  con- 
tentieuse.—  (Art.86.)  —  {Sieur 
Noyer-Amla.)  (C.  d'EU),    IX, 
592. 
—  (23)  Communes.  —  Chemin  vi- 
cinal. —  Arrêté  de  classement 
attribuant  une  certaine  largeur 
au  chemin,  sans  fixer  son  as- 
siette et  ses  limites.  —  Préten- 
due   usurpation.    —    Décision 
ultérieure    de  la   commission 


départementale  établissant  Tas- 
siette  du  chemin.  —  Renvoi.  — 
{Sieur  Franchineau,)  —  Décidé 
qu'il  7  a  lieu  de  renvoyer  des 
fins  du  procès  -  verbal  dressé 
contre  lui  un  propriétaire  que 
le  conseil  de  préfecture  avait 
condamné  à  restituer  une  par- 
celle prétendue  usurpée  sur  un 
chemin  vicinal,  alors  que  le 
procès-verbal  y  postérieur  à  ua 
arrêté  de  classement  fixant  la 
largeur  du  chemin  sans  en  indi- 
quer l'assiette,  ni  les  limites, 
était  d'une  date  antérieure  à  là 
décision  de  la  commission  dé- 
partementale, qui,  seule,  avait 
définitivement  établi   l'assiette 
du  chemin  et  déclaré  de  quel 
côté   sa   largeur  devrait  être 
complétée  (C.  d'Et.\  X,  340. 
—  (26)  Communes.  —  Construc- 
tion d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire. —  Travaux  non  prévus 
au  devis.  —  Utilité  pour  une 
autre  commune.  —  Payement 
de  la  dépense.  —  Mise  hors  de 
cause  du  maire.  —  (Sieur  Le- 
fèv7'e  contre  sieur  CourmxmlJ) 
—  Lorsque,  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire, le  maire  d'une  commune 
a  ordonné  Texécution  de  tra- 
vaux non  prévus  au  devis,  mais 
indispensables  pour  parer  à  des 
nécessités   révélées    en    cours 
d'entreprise,  en  vue  de  préve- 
nir la  prompte  dégradation  du 
chemin,  et  dont  la  commune  a 
profité,  c'est  avec  raison  que  le 
maire,  assigné  personnellement 
devant  le  conseil  de  préfecture 
en  payement  du  supplément  de 
dépense,  est  mis  hors  de  cause, 
alors  même  qu'il  aurait  ordonné 
les  travaux  sans  rautorisation 
préalable  du  conseil  municipal. 
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—  Dans  ce  cas,  la  totalité  de  la 
dépense  incombe  à  cette  com- 
mane,  sar  le  territoire  de  la- 
quelle tous  les  traraux  ont  été 
exécutés,  et  c'est  à  tort  qu'une 
partie  de  la  dépense  serait  lais- 
sée à  la  charge  d'une  autre  com- 
mune voisine,  sous  le  prétexte 
que  Touverture  du  chemin  pro- 
fiterait surtout  à  celle-ci.  — 
Les  chemins  qui  n'ont  pas  été 
déclarés  de  grande  communica- 
tion ou  dMntérét  commun,  sont 
entretenus  par  les  communes 
auxquelles  ils  appartiennent 
(C.  éTELl  X,  805. 

(25)  Déclassement.  ^  Parcelles 
déclassées  d'une  route  nationale 
convertie  en  chemin  vicinal.  — 
Cession  aux  riverains. —  Prix. — 
Compétence  judiciaire.  —  {Sieur 
Clergeaud  contre  commwne  de 
Milhac  d'^Auberoche,)  —  En 
matière  de  chemins  vicinaux, 
un  propriétaire  riverain,  auquel 
est  faite  la  rétrocession  des  par- 
celles déclassées,  est  fondé  à 
soutenir  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour 
fixer  le  prix  dû  par  lui  à  la 
commune  et  pour  statuer  sur 
les  frais  d'expertise.  —  La  ré- 
trocession dont  il  s'agit  est 
un  contrat  de  droit  commun, 
et  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  Texercice  du  droit 
attribué  aux  propriétaires  rive- 
rains par  l'article  19  de  la  loi 
du  21  mai  1836 ,  doivent  être 
portées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire (C.  d'E^),  VIII,  833. 

—  (26)  Communes.  —  Occupation 
de  terrains.  —  Convention  par- 
ticulière ;  incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Occupa- 
tion régulièrement  autorisée; 


appréciation  de  l'indemnité  due. 
—  (Sieur  de  Moraciji.)  —  Lors- 
que, postérieurement  à  un  ar- 
rêté préfectoral  autorisant  Toc- 
cupation  d'un  terrain  dans  le 
but  d'y  extraire  des  matériaux, 
une  convention  particulière  est 
intervenue  à  TeiTet  de  régler 
les  conditions  du  passage  dans 
une  avenue  (non  comprise  dans 
l'arrêté)  pour  le  transport  des 
matériaux  extraits,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  des  difficultés 
nées  de  cette  convention.  — 
Appréciation  du  dommage  cau- 
sé par  l'occupation  d'un,  ter- 
rain ,  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Intérêts  du  jour  de 
la  demande  (C.  d'Et,),  VII, 
1393. 
—  (27)  Ouverture.  —  Consente- 
ment prétendu  conditionnel  du 
conseil  municipal.—  (Commune 
de  St'Junien  contre  sieur  Gui- 
noi.)  —  Décidé  que,  bien  qu'un 
conseil  municipal  eût  prévu 
dans  une  délibération  qu'un 
chemin  vicinal  ordinaire  pour 
l'ouverture  duquel  il  avait  émis 
un  avis  favorable  et  voté  les 
crédits  nécessaires,  devait  être 
exécuté  en  même  temps  qu'un 
antre  chemin,  il  n'avait  pas  su- 
bordonné son  consentement  k 
leur  exécution  simultanée  (il  n'a 
présenté  ni  observation,  ni  pro- 
testation contre  la  décision  de 
la  commission  départementale 
qui  se  bornait  à  prononcer  l'ou- 
verture et  le  redressement  de 
l'un  de  ses  chemins,  et  au  cours 
des  travaux,  le  maire  a  versé 
un  à-compte  à  l'entrepreneur. — 
En  conséquence,  c  est  avec  rai- 
son que  celui-ci  a  dirigé  contre 
la  commune  son  action  en  paye- 
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Chemins  vicinaox  (suite)  : 
ment   des  travaux   (C    d'Et,\ 
IX,  85/1. 

—  (28)  Redressement.  —  Refus 
d^approbation  par  le  conseil 
municipal. — Travaux  exécutés. 

—  Refus  de  payement.  —  (Com- 
mune d'Olmeio  contre  sieur  Pia- 
nellù)  —  Une  commune  ne  peut 
pas  être  condamnée  à  supporter 
la  dépense  des  travaux  de  re- 
dressement d*un  chemin  vicinal 
ordinaire,  alors  que  le  conseil 
municipal  a  refusé  d'approuver 
le  projet,  et  que,  de  plus,  les 
décisions  de  la  commission  dé- 
partementale approuvant  le  pro- 
jet ont  été  annulées  par  le  Con- 
seil d'Etat  (C.  dEt.\  VI il. 53. 

—  (29)  Subventions  spéciales.  — 
Expertise  postérieure  de  plu- 
sieurs années  aux  dégradations: 
moyens  de  vérification  suffi- 
sants. —  Transports  agricoles, 
non  comptés  dans  le  chiffre  des 
subventions.  —  Transports  de 
mélasse  :  subventions  à  la 
charge  de  celui  pour  le  compte 
duquel  ils  ont  été  effectués.  — 
Subventions  non  exagérées  ; 
nature  des  chargements,  état 
du  sol  et  de  la  température  pris 
en  considération.  —  Frais  d'ex- 
pertise.— Répartition  exacte.— 
(Sieur  Bourdon.)  —  (C.  d'Et.), 
VIII,  675. 

—  (30J  Subventions  spéciales  : 
conducteur  des  ponts,  désigné 
d'office  comme  expert  des  ré- 
clamants. —  Pas  d'irrégularité. 

—  Montant  de  la  subventiou 
exactement  calculé,  en  tenant 
compte  du  nombre  et  du  poids 
des  voitures,  des  parcours,  do 
la  saison,  etc.  —  [Sieur  Legru 
et  Cie.).—  (C.  d'Et.),  VIII, 
1062. 


—  (31)  Subventions  spéciales.  — 
Coupe  de  bois.  —  Exploitant  ou 
propriétaire.  —  Tierce-expertise 
régulièrement  ordonnée  pour 
vérifier  l'état  de  viabilité  du 
chemin  au  moment  des  trans- 
ports et  les  dégradations  cau- 
sées :  vérification  possible  à 
l'aide  des  documents  fournis  et 
malgré  la  réparation  du  chemin. 

—  (Sieur  Bureau.) —  Décidé 
que  les  transports  de  bois  pro- 
venant de  la  coupe  d'une  forêt 
avaient  eu  lieu  pour  le  compte 
de  l'adjudicataire  et  non  pour  le 
compte  du  propriétaire;  —qu'en 
conséquence,  la  subvention  de- 
vait être  à  la  charge  de  rexpioi- 
tant.  —  Résolu  affirmativement 
(C.  d'Et,),  IX,  871. 

—  (32)  Subventions  spéciales.  — 
Chemin  en  état  de  viabilité  :  éva- 
luation fixée,  en  tenant  compte 
de  la  saison  et  des  circonstances 
où  les  transports  ont  eu  lieu, 
mais  en  écartant  les  dépense^ 
autres  que  celles  qui  avaient 
pour  objet  la  réparation  des  dé- 
gradations causées  par  les  trans- 
ports, telles  que  les  recharge- 
ments nécessités  par  le  peu 
d'épaisseur  de  la  chaussée.  — 
Réduction.  —  Frais  d'expertise 
à    la   charge    des    communes. 

—  (Sieur  Mercier  et  C)  — 
(C.  d'Et.),  IX,  898. 

—  (33)  Subventions  spéciales.  — 
Propriétaire.  —  Constructeur. 

—  (Sieur  Sauieyrandy  supérieur 
des  Pères  Maris  tes  de  Saint- 
Chamo?id,)  —  Les  dégradations 
causées  par  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction d'une  maison  ne  sont 
pas  de  nature  h  faire  imposer 
à  une  subvention  spéciale  le 
propriétaire  de  la  maison  ou 
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son  constructeur,  fût-il  même 
entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics (C.  cTEi.),  IX,  899. 

—  (34)  Subventions  spéciales.  — 
Marchand  de  bols.  —  Transport 
pour  son  compte  :  subvention 
non  exagérée  ;  rejet.  —  (Sieur 
Mora.)  (C.  d'EL),  IX,  900. 

—  (35)  Subventions  spéciales.  — 
Tiers-expert  maire  d'une  com- 
mune intéressée  :  instruction 
irrégulière  ;  arrêté  annulé.  — 
Nouvelle  tierce-expertise  impos- 
sible en  rétat  des  lieux  :  décision 
au  fond  par  le  conseil  d  Etat  ; 
chiffre  de  la  subvention  fixée 
conformément  à  l'aveu  du  ré- 
clamant. —  (Sieur  Giraudier- 
Boott,)  (C.  â^EU),  IX,  1052. 

—  (36)  Subventions  spéciales  de- 
mandées par  le  maire,  et  non 
par  le  service  vicinal,  comme 
le  soutenaient  les  industriels  : 
régularité.  —  (Sieur  Aubineau,) 
Expertise  ;  agent- voyer  canto- 
nal, expert  de  la  commune, 
aucune  incompatibilité  légale. 
—•Viabilité  du  chemin  suffisam- 
ment établie  par  un  procès- 
verbal  de  visite  des  lieux  dressé 
parTagent-voyer  cantonal  après 
convocation  des  intéressés.  — 
Règlement  annuel  des  subven- 
tions :  chiffre  fixé  chaque  an- 
née, sans  quMl  y  ait  à  se  préoc- 
cuper du  chiffre  admis  Tannée 
précédente.  —  Eléments  d'é- 
valuation appréciés  par  les  ex- 
perts: nombre  de  voitures  et 
colliers  en  circulation,  distances 
parcourues,  saison,  nature  et 
poids  des  chargements  ;  régula- 
rité. —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  du  réclamant  [C.  d'Ei,)^ 
IX,  1058. 

—  (37)  Subventions  spéciales.  — 
Chemins  situés  sur  une  com- 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  — 


mune  et  entretenus  par  une 
autre.  —  Droit  de  réclamer  des 
subventions.  —  (^Sieurs  Bazin  . 
et  C^.)  —  Betteraves  :  transport 
à  Tusine  par  les  cultivateurs  ; 
caractère  industriel  ;  usinier 
débiteur  do  la  subvention.  — 
Expertise  accomplie  en  décem- 
bre 1875  pour  les  dégradations 
de  187/1  :  visite  des  chemins  et 
moyens  de  vérification  suffi- 
sants. —  Régularité.  —  Usage 
normal  des  chemins  par  les 
réclamants  :  élément  compris 
dans  la  réduction  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Et.\  IX,  1192. 

—  (38)   Usine.  —   Chômage.   — 
Travaux  publics.  —  Indemnité. 

—  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Département  et 
communes  intéressées.  —  [Dé- 
partement d'Ille  -  et  -  Vilaine 
contre  dame  veuve  Méhouas,) 

—  Les  départements  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages 
causés  (dans  l'espèce,  à  l'exploi- 
tation d'un  moulin)  par  les  tra- 
vaux exécutés  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  C'est  contre  les  com- 
munes Intéressées  à  l'entretien 
de  ces  chemins  que  les  demandes 
d'indemnités  doivent  être  diri- 
gées. —  (Il  en  est  ainsi  encore, 
bien  que  les  subventions  puis- 
sent être  accordées  sur  les  fonds 
départementaux.) —  Loi  des  21 
mai  1836  et  10  août  1871  (C. 
d'S^),VI,  509. 

—  (39)  Algérie.  —  Communes.  — 
Chemins  vicinaux. —  Prestation. 

—  Tramways.  —  Chevaux.  — 
Eléments  Imposables  exagérés. 

—  Réduction.  —  (Commune  de 
Mustaptta.)  —  Une  compagnie 
de  tramways  en  Algérie  doit 
LoiSy  etc,  (tables),  21 
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Chemins  yicmkux (suite): 
être  imposée  au  rôle  des  presta- 
tions, à  raison  des  chevaux 
qu'elle  possède  dans  une  com- 
mune, bien  qu'aux  termes  de 
son  cahier  des  charges  elle  soit 
^  tenue  des  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'entretien  des  voies 
ferrées  (C.  d'EL),  X,  339. 

CHÊNE,  IX,  7/i7. 

Chbr  (rivière  du).  —  Construction 
d^un  pont  une  en  maçonnerie, 
VII,  1262. 

GIÉREAU,  VI,  508.  . 

GHÉREL,  VII,  887. 

GHËRT,  IX,  393. 

Ghesne  (commune  du),  X,  9^5. 

GHEULIER,  VllI,  1692. 

GHIIÈNE,  VI,  559 

GIOISELAT,  VI,  391. 

GIOIST,  VI,  lllÂ. 

GHOLLET  (frères),  VIII,  222. 

GAOIER  et  MONTESSUY,  IX,  1507. 

GHOPPART,  IX,  UU. 

GIRISTOPHLE,  sa  nomination  au 
poste  de  ministre  des  travaux 
publics,  VII,  151. 

Ginq-Mars  (travaux  de  défense  du 
bourgde),  VII,  210. 

Circulaires  ministérielles.  Voir  la 
table  chronologique. 

Circulation  sur  les  routes.  (Re- 
censement de  la),  VI,  38,  40. 

GLAIRIN,  Vlir,  70Û. 

Classement.  Voir  chemins  vici- 
naux. 

GLAUSSE,  VII,  760. 

Glazay.  Établissement  d*une  gare 
de  marchandises,  VII,  1092. 

GLÉIERT,  VI,  339. 

GLÉRET  et  Dieust,  VI,  31. 

GLER6EAUD,  VIII,  833. 

Glermont-Tonnerre  (de),  VI,  399. 

GLOIREG  (dames)  et  autres,  VII, 
1071. 


sèment  d'un  chemin  de  fer  de), 
VIU,  617. 

CLDZEL  et  DULAC,  X,  1389. 

GOGHELIN,  Ghazette  et  Laporte, 
VIII,  256;  IX,  203. 

COCHOiS-lARGILLY  et  consorts,  X, 
132/1. 

COCLIN  et  Fauvel,  iX,  773. 

COHADE  et  Auger.  VII,  831. 

COICAUD,  Avril  et  autres,  IX,  37. 

GOIGHEY  (père  et  fils),  VI,  1070, 
1105;  X,  1393. 

COLAGE  (faillite),  X,  326. 

COLÏHCH".),  VI,  1079. 

COLLET,  ARRÈGE  et  G<,  VII,  662. 

COLLIH,  VIII,  1170. 

COLOIBIER,  VIII,  6/18. 

GOLOMRiER-SAUGNiEu(cominane  de) 
X,  560. 

GOLOMRiER-LE- Vieux  (commnne  de), 
X, 1383. 

COLOIBIÉ,  Farbe  et  autres,  YIII, 
1517. 

COIANDRÉ,  VI,  m. 

COIBAL  et  Neirag,  VII,  816. 

G01BE8  et  Gary,  VI,  368. 

GOIBES-IALL,  VI,  16â. 

Commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics en  Algérie,  VII,  399. 

Commission  supérieure  pour  Tamé- 
nagement  et  Tutilisation  des 
eaux,  IX,  583. 

Commission  des  Annales  des  poots 
et  chaussées  (arrêté  ministériel 
reconstituant  la),  VIII,  1553. 

Commissionnaire  de  transport.  — 
Voiturier.  —  Responsabilité.  — 
Étendue.  —  {Sieur  Lévy).  —  Le 
dernier  commissionnaire  ou  le 
dernier  voiturier  est  responsable 
envers  le  destinataire,  s'il  ne 
livre  pas  le  nombre  de  colis  in- 
diqués par  la  lettre  de  voiture, 
alors  qu'il  s'est  substitué  aux 
précédents  commission nairesou 
voituriers  en  acceptant  la  lettre 
de  voiture  sans  protestation  ni 
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Cluse  (la)  à  Bellegarde. —  (Établis- 
réserves,  sauf  800  recours  contre 
le  précédent  yoiturier  ou  com- 
missionnaire qu'il  prouverait 
être  l'auteur  de  la  perte.  —  La 
clause  par  laquelle  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  règle  à 
Tavance  et  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  responsabilité 
qu'elle  peut  encourir  en  cas  de 
perte  de  la  marchandise  n*est 
point  contraire  aux  principes 
d'ordre  public  reçus  en  France, 
lorsqu'elle  laisse  à  l'expéditeur 
la  faculté  d'opter  au  moment 
de  Texpédition  entre  le  règle- 
ment à  forfait  ou  le  rembour- 
sement de  la  valeur  déclarée 
(C.de  cass.),\\l^935. 

Communes  :  (1)  Marché  pour  l'enlè- 
vement des  boues  et  poussiè- 
res. —  Interprétation.  —  (Sieur 
Pw^ow.)— Décidé  que  le  marché 
passé  entre  la  ville  de  Nice  et  un 
entrepreneur  pour  l'enlèvement 
des  boues  et  poussières  amonce- 
lées sur  les  voies  publiques  s'ap- 
pliquaient même  aux  amas  faits 
par  les  cantonniers  (G.  d'Et.)^ 
VU,  813. 

—  (2)  Marché  pour  Tenlèvement 
des  boues  et  immondices.  — 
Gravier  répandu.  —  {Commune 
d*Esperaza  contre  sieur  Cour- 
reni.)  — -  L'adjudicataire  de  l'en- 
lèvement  des  boues  et  immondi- 
ces dans  une  commune,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  grande 
quantité  de  gravier  répandu  sur 
les  voies  publiques,  l'aurait  em- 
poché d'utiliser  le  fumier  prove- 
nant de  son  entreprise,  demande 
une  indemnité.  —  Rejet  par  le 
motif  que  le  gravier  n'a  été  ré- 
pandu que  dans  la  mesure  né- 
cessaire à  l'entretien  des  voies 
publiques,  ainsi  que  cela  s'était 


pratiqué  les  années  précéden- 
tes (C.  (TE^,  VII,  828. 
Compagnies  : 

—  des  chemins  de  fer  des  Gharen- 
tes,  VI,  1082;X,663. 

—  des  Dombes  et  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est,  VI,  1110;  IX,  48. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 

VIII,  161,  971  ;  IX,  600. 

—  du  gaz  de  la  ville  de  Nice.  IX,  5. 

—  du  gaz  et  des  eaux  de  Saint- 
Ouen-l'Aumône,  X,  584. 

—  du  gaz  de  Wazemmes,  IX,  27. 

—  générale  des  eaux,  IX,  1747  ; 
X,  791. 

—  des  eaux  de  Melun,  X,  356. 
~  des  eaux  d'Arras,  X,  1125. 

—  des  messageries  nationales,  X, 
1392. 

->*des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
VI,  1038,  1055;  VIII,  170,  580, 
859, 1503; X,  332. 

—  des   chemins  de  fer  Nantais, 

IX,  37. 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord,VIII, 
5,  47,  48,  122,  560,  1046,  1076, 
1643;  IX,  1046;  X,  1240. 

—  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  Vï,  426,502;  VIII,  1049, 
1508. 

—  du  chemin  d  Orléans  à  Ch&Ions, 
IX,  1162  ;  X,  796. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
VIII,   865,  1177,  1499;  X,  1239. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médîterranée,VI,377,  468, 
474.  1079;  VIII,  49,  110,  115, 
128,  769,  789,  797,  805, 825, 947, 
961,  1045,  1063,  1197,  1652;  IX, 
721,  1506;  X,  329, 346, 3ii9,  572, 
580,  601,  605,795,808,817,819, 
1106, 1112,  1119,  1337. 

—  des  Petites-Rivières,  IX,  779. 

—  du  pont  de  Saint-Jean  de  Bla- 
gnac,  X,  1334. 

—  des  Salins  du  Midi,  IX,  1729. 
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COMPAGNIES  {suite)  î 

—  des  chemins  de  fer  de  Vassy  à 
Salnt-Dizier,  IX,  724. 

—  du  chemin  de  Tulle  à  Glermont- 
Ferrand,  X,  1395 

GOlPAll ,  Bkrgeron  et  Patault  , 

VIII,  163. 
Compétence  : 

—  (1)  Acte  de  commerce.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —{Sieurs  Thé- 
haut  et  autres.)— \a  compagnie 
qui,  en  vertu  d*un  traité  régu- 
lièrement approuvé,  s^est  enga- 
gée à  fournir,  dans  les  divers 
quartiers  d'une  ville,  de  Teau 
prise  dans  un  fleuve  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  n'accom- 
plit pas  un  acte  de  commerce. 
En  conséquence,  les  contesta- 
tions auxquelles  donne  lieu  cette 
opération  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  ((JAeCass.)^ 

IX,  89. 

•—  i2)  Chemin  de  fer  en  exploita- 
tion.—Etablissement  d'un  dépôt 
de  charbons.  ^  Dommage  résul- 
tant de  la  manipulation.  —  Con- 
flit. —  (aieur  Colin  contre  corn- 
pagniedu  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  laMéditerranée.) 
—  Lorsqu'un  dépôt  de  charbons 
pour  ralimentation  des  locomo- 
tives a  été  établi  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  &  la 
suite  d'un  décret  autorisantà  cet 
effet  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  sur  un  ter- 
rain indiqué  au  plan  annexé  à 
ce  décret,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  la 
compagnie  par  un  propriétaire 
voisin  à  raison  des  inconvénients 
résultant  delà  manipulation  des 
charbons  appartient  à  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Les  ouvrages  exécutés 
étant  la  conséquence  directe  du 


décret  qui  a  autorisé  Texpro* 
priatlon  ne  peuvent  être  réputés 
simples  travaux  d'exploitation 
industrielle  et  commerciale,  YI, 
1079. 
—  (3)  Chemin  de  fer.— Dommages» 
— Expropriation.  —Décision  du 
jury.  —  Interprétation.— Procé- 
dure. —  Intervention.  —  Arrêté 
par  défaut.  —  Arrêté  contradic- 
toire.—Appel  au  Conseil  d^État. 
—Chose  jugée.  —  Expertise.  — 
Simple  mesure  préparatoire.  — 
Pourvois  connexes  :  jonction. — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  Reynaud,  Bruyas  et  au- 
tres.) —  Une  compagnie  de  che- 
mindefers'étantpourvue  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  renvoyait  les  parties 
devant  l'autorité  Judiciaire  pour 
faire  décider  si  le  dommage 
allégué  par  des  propriétaires 
riverains,  à  la  suite  de  travaux 
exécutés  par  elle,  avait  été  com- 
pris dans  rindemnité  fixée  par 
le  jury,  il  y  a  lieu  d'admettre 
l'intervention  devant  le  Conseil 
d'État  de  certains  propriétaires 
dont  le  conseil  de  préfecture  a 
réservé  à  la  compagnie  le  droit 
de  contester  les  qualités,  mais 
sans  déclarer  leurs  demandes 
non  recevables.  -*  Décidé,  au 
fond,  que  la  contestation  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture 
nécessitait  l'interprétation  des 
décisions  du  jury,  et  que,  par 
suite  ce  tribunal  administratif 
avait  avec  raison  renvoyé  les 
parties  devant  l'autorité  judi- 
ciaire pour  faire  statuer  sur 
cette  question  préjudicielle.  — 
Une  partie  n'est  pas  recevable 
à  demander  au  Conseil  d'État  de 
déclarer  qu'un  arrêté  de  conseil 
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de  préfecturo  a  été  rendu  par  | 
défaut.  --  (Elle  ne  peut  saisir  le 
Conseil  d'Ëtat  de  cette  question 
que  par  voie  d*appel  contre  Par- 
rété  ultérieur  qui  a  statué  sur 
son  opposition  contre  le  dit  ar- 
rêté ).  —  Lorsqu*un  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  une  partie 
à  se  pourvoir  devant  Tautorité 
judiciaire  il  peut,  av^nt  que 
Tautori té  Judiciaire  aitété  saisie, 
ordonner  une  expertise  sur  la 
demande  sans  violer  la  chose 
jugée  par  son  premier  arrêté. — 
(La  demande  n'avait  pas  été  dé- 
clarée non  recevable,  et  le  con- 
seil s*e8t  borné  à  prescrire  une 
mesure  préparatoire  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie fasse  ultérieurement  valoir 
ses  moyens  et  exceptions  contre 
cette  demande.)  (C.  d'Ét.),  VKI, 
1652. 
—  {h)  Contravention. — Canal. — 
Chemin  de  halage.  —Circulation 
en  voiture.  —  Compétence.  — 
Prescription.  —  (Ministre  des 
travaux  'publics  contre  sieur 
CuitoUCkeminon,  )  —  Le  fait 
d'avoir  circulé  en  voiture  sur  le 
chemin  de  halage  d'un  canal  de 
navigation  contrairement  à  un 
arrêté  préfectoral  pris  pour 
l'exécution  de  Fartlclo  11  de 
Tarrêc  du  Conseil  du  ^Ix  juin 
1877,  dans  Pintérêc  de  la  navi- 
gation et  de  la  conservation  des 
ouvrages,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître.  —  Condam- 
nation du  prévenu  h,  16  francs 
d'amende  et  aux  flrais  du  pro- 
cès-verbal. —  La  prescription 
établie  par  l'article  6/îO,  Code 
instruction  criminelle,  est-elle 
acquise  au  contrevenant,  lors- 


que le  conseil  de  préfecture 
ayant  statué  dans  Tannée,  soit 
en  renvoyant  celui-ci  des  fins 
de  la  poursuite,  soit  en  se  dé- 
clarant Incompétent,  le  Conseil 
d'Ëtat  n'a  pu  lui-même  statuer 
dans  l'année  qui  a  suivi  le  pro- 
cès-verbal ?  —  Question  exami- 
née par  le  commissaire  du  gou- 
vernement, quoique  non  soule- 
vée dans  l'affaire  (C.  d^Ét.), 
X,  781. 

-  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivière  non 
navigable  ni  flottable.  — Contes- 
tation sur  des  questions  de  droit 
privé.—  (Sieur  Béghin.)  —  C'est 
aux  tribunaux  civils  et  non  à 
l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une 
contestation  existant  entre  une 
ville  et  un  particulier,  et  qui  ne 
soulève  que  des  questions  de 
droit  privé  à  décider  d'après  les 
principes  qui  régissent  la  pro- 
priété et  l'usage  des  eaux  cou- 
rantes ne  formant  par  des  dé- 
pendances du  domaine  public 
(C.  de  cass.),  VI,  160. 

-  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivière  non 
navigable  ni  flottable.  —  Prise 
d'eau.— Contestation. —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Pouchain.)  — 
C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  connaître  descon- 
testatious  auxquelles  donne  lieu 
la  concession  d'une  prise  d'eau 
dans  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable ,  lorsque  la  prise 
d'eau  ne  présente  pas  le  carac- 
tère d'un  travail  d'utilité  publi- 
que, et  a  été  concédée  dans  un 
intérêt  privé  (Cdecass,),  VI, 
162. 

-  (7)  Cours  d'eau  non  navigables. 
—Syndicat  d'irrigation  .—Arrêté 
préfectoral  réglant  les  irriga- 
tions. —  Canal.  —  Droit  de  pro- 
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Compétence  [suUe): 
pplété  privée.— Compétence  ju- 
diciaire.— Excès  de  pouvoirs.— 
Procédure.  —  Conseil  d*État,— 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Dépens.— (Syndical  de  Vlton 
contre  sieur  de  Clermoni-Ton- 
n^rre.)— Recours  d'un  syndicat 
d'irrigations  contre  une  déci- 
sion ministérielle  qui  a  annulé 
la  disposition  d'un  règlement  pré- 
fectoral assujettissant  à  certaines 
prescriptions,  quant  à  l'irriga- 
tion, un  canal  dont  un  particu- 
lier prétend  être  propriétaire  : 

—  Rejet  par  le  motif  que  le  mi- 
nistre s'étant  borné  à  maintenir 
le  régime  existant  relativement 
au  mode  de  jouissance  des  eaux 
du  canal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  compétente 
sur  le  droit  de  propriété  invo- 
qué, a  agi  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  —  En  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs, 
la  partie  qui  succombe  et  contre 
laquelle  il  est  conclu  aux  dépens 
ne  peut  être  condamnée  qu*au 
payement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  VI,  399. 

—  (8)  Conflits.  —  Décisions  judi- 
ciaires passées  en  force  de  chose 
jugée  sur  la  compétence. —Droit 
d'élever  le  conflit.— Déclinatoire 
rejeté,  préfet  condamné  aux 
dépens.  —  Cours  d'eau.  —  Tra- 

'  vaux  défensifs.  —  Constitution 
de  syndicat.  —  Annulation  du 
décret  pour  vice  de  forme.  — 
Entrepreneurs. —  Travaux  anté- 
rieurement effectués.  —  Action 
contre  les  propriétaires  intéres- 
sés. —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence. —  {Lan- 
glade,  conflit  de  Tam-et-Ga- 
ronne.)  —  Le  préfet  conserve  le 
droit  d'élever  le  conflit,  alors 


même  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal ,  confirmé  en  appel ,  a 
rejeté  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  l'une  des 
parties  en  cause.  —  Un  tribunal 
ne  peut  condamner  le  préfet 
aux  dépens  en  raison  du  rejet 
du  déclinatoire  qu'il  a  présenté, 
sans  méconnaître  les  pouvoirs 
conférés  à  l'autorité  administra- 
tive pour  la  revendication  de 
ses  attributions  devant  Tauto- 
rité  judiciaire.  —  Les  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  de 
défense  des  rives  d'un  fleuve 
ont  été  constitués  en  associa- 
tion syndicale  en  vertu  d'un 
décret  qui  plus  tard  a  été  rap- 
porté comme  irrégulier  en  la 
forme  par  un  décret  rendu  au 
contentieux  :  —  mais  antérieu- 
rement à  cette  annulation,  des 
travaux  avaient  été  exécutés 
pour  le  compte  du  syndicat; 
l'action  en  payement  dirigée  par 
Tentrepreneur  contre  les  pro- 
priétaires intéressés  ayant  fait 
partie  de  l'association  syndicale, 
doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires^  devant  la 
juridiction  administrative  à  rai- 
son du  caractère  de  travaux  pu- 
blics qu'auraient  eu  les  travaux 
à  l'époque  où  ils  ont  été  adjugés 
et  exécutés.  —  (Tant  que  les 
propriétaires  intéressés  n^ont 
pas  été,  par  un  acte  de  l'autorité 
administrative  compétente,  con- 
stitués en  association  pour  con- 
courir à  la  défense  des  ouvrages, 
les  travaux  de  défense  entrepris 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
travaux  publics,  ^et,  la  demande 
en  payement,  formée  par  l'en- 
trepreneor,  ne  soulève  qu'une 
contestation  entre  parties  pri- 
vées qui  doit  être  résolue  par 
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rapplication  de  droit  commun 
(Trib,  des  cojiflifs),  VI,  266. 

—  (9)  Action  possessoire.— Trou- 
ble apporté  à  la  possession  d'un 
cours  d'eau.  —  Maire.  —  Exécu- 
tion d*un  arrêté  préfectoral.  — 
Acte  administratif  —  Incompé- 
tence des  tribunaux  ciTils.  — 
{Sieur  Fossat  contre  sieur  Cham- 
&on-^&//o^)— Le  maire  actionné 
en  complainte  pour  trouble  ap- 
porté dans  la  possession  d'un 
cours  d'eau  peut  décliner  la 
responsabilité  du  fait  qui  lui  est 
imputé,  en  excipant  de  ce  qu'il 
a  agi  non  comme  simple  particu- 
lier et  pour  son  propre  intérêt, 
mais  en  sa  qualité  de  maire  et 
pour  Texécution  d'un  arrêté  pré- 
fectoral.—Le  fait,  dans  de  telles 
conditions,  constitue  un  acte 
administratif  et  non  un  trouble 
de  nature  à  autoriser  l'exercice 
d'une  action  en  complainte. 
L'autorité  civile  ne  peut  donc, 
sans  méconnaître  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  ac- 
cueillir la  prétention  du  deman- 
deur (C.  de  cass.)^  VI,  676. 

—  (10)  Séparation  des  pouvoirs. 
—  Contestation  entre  plusieurs 
syndicats.  — -  {Syndicat  de  Ca- 
bedan-Neuf.)  —  La  juridiction 
civile  est  seule  compétente  pour 
statuer  dans  une  contestation 
où  il  s'agit  uniquement  de  re- 
chercher si  un  syndicat  appelé 
à  garantir  une  condamnation 
prononcée  contre  un  autre  syn- 
dicat a  commis  dans  sa  gestion 
certaines  fautes,  causes  dudoifi- 
mage  qui  a  amené  la  condamna- 
tion. —  Si  la  solution  rendait 
nécessaire  une  interprétation 
préalable  des  actes  administra- 
tifs, l'autorité  judiciaire  devrait 
surseoir  jusqu'à  la  décision  de 


l'autorité  administrative,  et  non 
se  dessaisir  (C.  de  cass,),  VI, 
675. 
—  (11)  Cours  d'eau. — Association 
syndicale.  —  Élections.  —  De- 
mande en  annulation.  —Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence. 

—  Dépens.  —  (Sieur  Toutain.) 

—  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  diri- 
gées contre  les  élections  des 
membres  d'un  syndicat  institué 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1865.  (Aucune  disposition  légis- 
lative n'a  attribué  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance 
de  ces  demandes  (C.  d'Et.)^ 
VI,  1041. 

^  (12)  Compétence.— Dommages. 

—  Raccordement  d'un  chemin 
rural  avec  une  route.  — Exé- 
cution par  un  particulier.  — 
Caractère  de  travail  public.  — 
Responsabilité  de  la  commune. 
-^  Compétence  administrative. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  commune  de  MonistroL) 

—  Procédure.—  Conseil  d'État. 

—  Recours  par  un  ministre.  — 
Point  de  départ  du  délai.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  prétend 
que  la  servitude  d'écoulement 
des  eaux,  qui  grevait  son  im  - 
meuble,  a  été  aggravée  par  des 
travaux  que  l'Ëtat  a  exécutés 
sur  une  route  nationale  ou 
laissé  exécuter  sur  un  chemin 
rural  en  vue  de  le  raccorder 
avec  la  route,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  dans  quelle 
mesure  la  commune  doit  parti- 
ciper au  payement  de  l'indem- 
nité due  à  raison  du  volume 
d'eau  déversé  sur  la  route  par 
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C;HpéT£ifG£  {suUe): 
l'efiFet  du  raccordement  du  che- 
min rural.  —  Dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  condamnant  TÉ  car.  à  payer  la 
totalité  de  l'indemnité,  en  lui 
réservant  son  acUoa  en  garantie 
contre  la  commune,  s*est  dé- 
claré incompétent  pour  fixer  la 
part  de  responsabilité  de  la 
commune.  —  La  remise  faite  à 
ringénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  par  le  préfet,  d'un 
arrêté  rendu  en  matière  de  tra- 
vaux publics  contre  Tadminis- 
tration,  ne  fait  pas  courir  contre 
cette  dernière  le  délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'État.  —  Ce 
délai  court  seulement  du  Jour 
où  l'arrêté  est  parvenu  au  mi- 
nistre (C.  d'ÉL),  X,  773. 

—  (13)  Compétence.  ^  Dommage. 

—  Refus  d'alignement  sur  l'em- 
placement d'une  rue  projetée. 

—  Indemnité.  —  Compéteuce 
du  conseil  de  préfecture.  —  Ex- 
pertise. —  {Ville  <r Alger  contre 
sieur  Alçay.  )  —  Lorsqu'un 
maire,  en  vue  de  ménager  les 
intérêts  de  sa  ville,  refuse  de 
délivrer  un  alignement  pour 
bâtir  sur  un  terrain  qui  doit 
être  exproprié  en  partie  pour  le 
prolongement  projeté  d'une  rue 
classée,  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la 
demanded'inderonlté  formée  par 
le  propriétaire  du  terrain  à 
raison  de  ce  refus.  —  Un  refus 
d'alignement  motivé  sur  l'éven- 
tualité du  prolongement  d'une 
rue  qui  doit  absorber  en  partie 
le  terrain  du  demandeur  cause 
&  celui-ci  un  dommage  de  nature 
à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à 
indemnité.  ^  Dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu'une  expertise  a 


été  ordonnée  à  l'effet  de  recon- 
naître Texistence  et  l'Impor- 
tance du  dommage  (C.  d'ÉL)^ 
X,  1332. 

—  (ilx)  Compétence.— Expropria- 
tion. —  Dommage  nouveau  non 
prévu  par  le  jury:  interpréta- 
tion de  sa  décision  ;  question  pré^ 
judiclelle,  —  (Sieur  Bizei-Des- 
saignes  contre  ville  de  Thîers,) 

—  Lorsque  la  demande  en  in- 
demnité portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  le  propriétaire 
d'une  usine  contre  une  ville,  à 
raison  du  dommage  résultant  du 
mode  d'exécution  d'un  chemin 
vicinal  qui  traverseet  intercepte 
la  voie  d'accès  à  l'usine,  soulève 
la  question  de  savoir  si  l'indem- 
nité déjà  allouée  par  le  jury 
d'expropriation  a  été  fixée  en 
prévision  d'un  passage  &  niveau 
ou  d'un  remblai  plus  ou  moins 
élevé,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  de  statper,  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  ju- 
diciaire pour  faire  déterminer 
le  sens  et  la  portée  de  la  déci- 
sion du  jury  (C.  d'ÂV.),  X,  67. 

-  (15)  Expropriation.  —  Chemin 
de  fer  il'intérôt  local.  —  Cave. 

—  Infiltrations. —  Indemnité  ré- 
clamée. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Superficie  expropriée. 

—  Etendue  de  la  décision  du 
jury.  —  Question  préalable.  — 
{Sieur  dHoudemarre,) — l  i  n'ap- 
partient pas  à  un  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  à  raison  du  dom- 
tnage  causé  à  une  cave  par  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  sur  le  terrain  su- 
périeur qui  a  été  exproprié, 
de  rejeter  la  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  rindemuité 
accordée  par  le  jury  comprenait 
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à  la  fois  la  superficie  et  la  cave 
existant  au-dessous,  alors  que  le 
réclamant  prétend  au  contraire 
que  la  superficie  seule  a  fait 
Pobjet  de  Tindemnité  ;  il  doit, 
en  pareil  cas,  avant  de  statuer, 
renvoyer  les  parties  devant  Tau- 
torité  judiciaire,  qui,  seule,  a 
le  droit  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  des  décisions  .ren- 
dues par  le  jury  d'expropria- 
tion, VI,  iibi, 

-  (16)  Fourniture  de  bustes  par 
un  sculpteur.  —  Caractère  du 
marché.  —  Procédure  :  conseil 
d*Etat.  —  Délai.  —  Notification 
administrative.  —  Recevabilité. 

—  Dépens.  —  (Darne  veuve  Le- 
fèvre-Dtumier  contre  commune 
des  Eaux  -  Bonnes,)  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  pré- 
fectvre  de  statuer  sur  une  con- 
testation relative  k  l'exécution 
d'un  marclié  qui  aurait  exclusi- 
vement pour  objet  la  fourniture 
de  deux  bustes  à  une  commune. 

—  Dans  une  instince  engagée 
entre  une  commune  et  un  tiers, 
le  délai  de  recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  do  préfecture 
ne  court  pas  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  a  pu  être  faite  par 
radmlnistraiioa  supérieure.  -— 
Il  faut  uoe  notification  opérée  à 
la  requête  de  la  partie  intéres- 
sée à  poursuivre  Texécution  de 
la  décision  attaquée.  —  Les 
dépens  d'une  instance  engagée 
devant  un  tribunal  incompé- 
tent doivent  être  mis  &  la 
charge  de  la  partie  qui  a  intro- 
duit rinstance  (G.  d'EL),  Vli, 
11A3. 

-  (17)  Lois  et  règlements.  — 
Voirie  urbaine.  —  Liberté  et 
sécurité  de  la  circulation.  — 
Conduites  d'eaux.  —  Fouilles.— 


Compagnie  concessionnaire  des 
eaux.  —  Excuse  inadmissible. 
Traité  avec  la  commune.  — 
Arrêté  municipal.  —  Contra- 
vention de.  simple  police.  —  Pas 
d'empiétement  sur  la  compé- 
tence administrative.  —  (Sieur 
Ferrand.)  —  Le  traité  qui  con- 
cède à  une  société  la  distri- 
bution des  eaux  d'un  fleuve  dans 
une  localité,  ne  peut  conférer  à 
cette  société  que  les  droits  civils 
de  la  commune,  sans  restreindre 
aucunement  les  droits  de  police 
du  maire,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  sécurité  et  la  liberté 
de  la  circulation  en  matière  de 
voirie  urbaine.  —  Par  suite,  le 
directeur  de  la  dite  société  qui, 
contrairement  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  municipal,  a  fait 
sans  autorisation  des  fouilles 
dans  une  rue  pour  y  placer  des 
conduites  d'eau,  ne  peut  se  jus- 
tifier en  prétendant  que  la  so- 
ciété qu'il  représente  a  été  sub- 
stituée à  tous  les  droits  de  la 
commune.  —  Le  juge,  en  pa- 
reil cas,  peut  prononcer  sur  la 
contravention  sans  interpréter 
les  traités  passés  entre  la  com- 
pagnie concessionnaire  et  la 
commune,  et  sans  empiéter  sur 
la  compétence  de  Tautorité  ad- 
ministrative (C.  de  cass.),  VI, 
679. 
—  (18)  Manufacture  d'armes  de 
Saint-£tienne.  —  Travaux  de 
maçonnerie.  —  Difficultés  im- 
prévues. —  Indemnité.  —  Kefus 
du  ministre. —  Pas  de  recours 
direct  au  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur 
ClMberL  contre  le  ministre  de  la 
guerre,)  —  L'eutreprise  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  dans  une 
manufacture  d'armes  de  l'Etat 
rentre  dans  la  compétence  at- 
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Compétence  [suite)  : 
tribuée  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  travaux  pu- 
blics, par  l'article  U  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii.  —  Le  refus 
par  le  ministre  de  la  guerre 
d'accorder  à  Tentrepreneur  des 
travaux  de  maçonnerie,  exécutés 
pour  le  compte  de  TEtat  dans 
une  manufacture  d'armes  (à  St- 
Etienne),  une  indemnité  à  rai- 
son des  difficultés  imprévues  qui 
se  seraient  produites  dans  Texé- 
cution  de  ces  travaux,  ne  peut 
pas  être  déférée  directement  au 
conseil  d'Etat.  —  Ce  refus  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'en- 
trepreneur porte  sa  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
seul  compétent  pour  en  con- 
naître aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  article  U 
(G.  (TEL),  Vin,  824. 

—  (19)  Occupation  de  terrain.  — 
Convention  privée  antérieure  à 
l'arrêté  autorisant  l'occupation. 
—  (Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  contre 
dame  Ma^sy  et  sieur  Delignat- 
Lavaud,)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  occupé  plu- 
sieurs parcelles  de  terrains,  en 
vertu  d'une  convention  interve- 
nue entre  elle  et  un  particulier 
agissant  tant  en  son  nom,  comme 
fermier  de  ces  parcelles ,  qu'au 
nom  du  propriétaire,  conven- 
tion qui  réglait  à  la  fois  l'in- 
demnité à  payer  au  fermier  pour 
privation  de  jouissance,  et  celle 
&  laquelle  le  propriétaire  aurait 
droit  pour  dépréciation  du  sol. 
—Postérieurement,  et  après  que 
les  travaux  étaient  commencés 
depuis  plusieurs  mois,  les  mê- 
mes parcelles  de  terrains  ont 
été  comprises  dans  un  arrêté 


préfectoral  autorisant  la  compa- 
gnie à  occuper  temporairement 
divers  terrains  appartenant  soit 
au  même  propriétaire ,  soit  à 
d'autres  ;  l'occupation  a  depuis 
lors,  continué,  sans  être  in- 
terrompue, dans  les  mêmes  con- 
ditions et  sans  qu'aucun  départ 
ait  été  établi,  par  la  compagnie, 
entre  les  fouilles  faites  avant 
et  les  fouilles  qui  ont  eu  lieu 
depuis  l'arrêté  :  —  Dans  ces  cir- 
constances, le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour 
apprécier  les  demandes  d'in- 
demnité faites  en  vertu  de  la 
convention  précitée  pour  dom- 
mages causés  par  l'occupation 
des  parcelles  auxquelles  elle 
s'appliquait  (C.  d'EL),  VI, 
380. 

-  (20)  Occupation  temporaire  et 
extractions.  ~  Dépôt  de  maté- 
riaux. —  Autorisation  non  excé- 
dée. —  Indemnité.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfectore. 
—  {Sieurs  Duhos^  Capy  et  Ù* 
contre  sieurs  Dupin  et  Varan- 
got.)  —  Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  décliné  sa  compétence  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  entre- 
preneurs,  en  convertissant  en 
lieu  de  dépôt  un  terrain  dont 
l'occupation  n'aurait  été  autori- 
sée qu'en  vue  d'une  extraction 
de  matériaux»  avaient  excédé  les 
droits  qu'ils  tenaient  de  Parrêté 
préfectoral  d'autorisation. — Dé- 
cidé que  l'autorisation,  dans  les 
termes  où  elle  avait  été  sollicitée 
et  accordée,  comprenait  le  droit 
de  déposer  des  matériaux  et 
déblais  sur  ledit  terrain  et  que, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  indemnité 
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formée    par   les    propriétaires 
(C.  d'Et],  X,  1309. 

-  (21)  Ouvriers  tués  ou  blessés 
par  la  chute  d'un  pont  —  Pour- 
suites correctionnelles  contre 
l^entrepreneur  et  les  agents  des 
ponts  et  chaussées.  —  {Sieurs 
Pradinesy  Mancel  et  autres.)  — 
Lorsqu*un  entrepreneur  et  des 
agents  de  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées  sont  pour- 
suivis correctionnellement  pour 
homicide  par  imprudence,  à  rai- 
son de  la  chute  d*un  pont  qui  a 
tué  ou  blessé  plusieurs  ouvriers, 
le  conflit  ne  peut  pas  être  vala- 
blement élevé  sur  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si,  dans 
les  faits  qui  leur  sont  reprochés, 
les  agents  des  ponts  et  chaussées 
se  sont  ou  non  conformés  aux 
conditions  et  obligations  profes- 
sionnelles que  les  règlements 
administratifs  leur  imposent.  — 
^  (Du  moment  qu'il  n'est  excipé 
d'aucun  ordre,  d'aucun  acte  ad- 
ministratif déterminé  dont  Texis- 
tence  serait  contestée  ou  dont 
l'interprétation  préalable  serait 
nécessaire,  Taction  pénale  et 
l'action  civile,  résultant  de  Tac- 
cident  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.)  (C. 
iTEL),  YII,  844. 

-  (22)  Ponts.  —  Communes.  — 
Travaux  publics.  —  Frais  d'en- 
tretien d'un  pont.  —  Demande 
en  décharge.  —  Arrêté  préfec- 
toral et  décision  ministérielle.— 
Uecours  contentieux.  —  (Sieur 
Heur  lier  contre  commune  d^Es- 
^^y-)  —  Les  décisions  par  les- 
quelles le  préfet  et  le  ministre 
de  l'intérieur  refusent  de  modi- 
fier la  répartition  des  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  entre  une 
commune  et  les  propriétaires 


intéressés,  répartition  établie, 
en  1793,  par  l'assemblée  direc- 
toriale du  département,  ne  peu- 
vent être  Tobjet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Mais  ces  décisions  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
réclamant  porte  son  opposition 
devant  l'autorité  compétente, 
si  une  part  contributive  lui  est 
réclamée,  et  prétende  qu'il  n'est 
pas  tenu  ou  qu'il  a  cessé  d'être 
tenu  de  contribuer.  —  Est-ce  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tiendrait de  connaître  de  cette 
opposition?  —  Non  rés.  par  l'ar- 
rêt, mais  rés.  aff.  dans  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  le 
pourvoi  (C.  d'Et.),  VI,  1042. 

—  (23)  Promesse  de  concours  d'un 
particulier,  relative  à  une  ques- 
tion d'intérêts.  —  Compétence 
administrative.  —  [Ministre  des 
finances  contre  sieurs  Dupont^ 
Dreyfus  et  autres,)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un 
engagement  pris  par  des  parti- 
culiers en  vue  d'obtenir  la  cana- 
lisation de  la  Moselle,  et  aux 
termes  duquel  ils  devaient  ser- 
vir au  département,  qui  faisait 
l'avance  des  fonds,  la  différence 
d'intérêt  entre  ceux  garantis  par 
l'Etat  au  département  et  ceux 
de  l'emprunt  à  faire  par  le  dé- 
partement. —  Rejet  d'une  ob- 
jection tirée  par  le  conseil  de 
préfecture  de  ce  que  les  travaux 
étaient  terminés  lorsque  la  con- 
testation s'était  élevée  (C.  d^Et.), 
X,  657. 

—  (24)  Question  préjudicielle.— 
Interprétation  d'actes  adminis- 
tratifs. —  (Commune  de  Payrac 
et  sieur  Albarel,) —  Une  cour 
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Compétence  [suite): 
d'appel,  compétente  pour  con* 
naître  d'ua  litige,  ne  peut 
surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  in- 
terprétation par  l'autorité  com- 
pétente d  actes  qui  n'ont  aucun 
caractère  administratif,  ou  dont 
le  sens  ne  présente  aucune  ob- 
scurité, ou  de  tous  autres  actes 
pouvant  conserver  le  litige  et 
que  l'arrêt  ne  précise  pas  (C.  de 
cass.),  VII,  943. 

—  (26)  Rectification  de  route  na- 
tionale. —  (Ville  de  Montargis.) 

—  Promesse  de  subvention  par 
une  commune.  —  Caractère 
d*uue  lettre  ministérielle.  — 
C'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  des 
contestations  entre  une  ville  et 
TËtat  au  sujet  d'une  convention 
passée  pour  déterminer  leur  con- 
tribution respective  aux  frais  de 
rectification  d'une  route  natio- 
nale.— Cette  convention  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  travail 
public.  —  La  décision,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux 
publics  invite  le  ministre  des 
finances  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ce  qu'il  prétend  être 
dû  par  la  ville,  n'est  pas  suscep- 
tible d'un  recours  au  conten- 
tieux. —  Cette  lettre  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  porte 
le  litige  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'EL\  VI,  1025. 

—  (26)  Séparation  des  pouvoirs. 

—  Travaux  d'utilité  communale. 

—  Défaut  d'autorisation  admi- 
nistrative. —  Ouvrages  non  pu- 
blics. —  Compétences  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Cassation 
Ordre  de  juridictions.  —  Moyen 
compliqué  d'une  question  de 
fait  non  soumise  aux  premiers 
juges.  —  Irrecevabilité.  —  Ap- 


pel civil.  —  Conclusions  primi- 
tives. —  Moyen  nouveau.  — 
Demande  nouvelle  à  tort  pré- 
tendue. —  Cassation.  —  Action 
communale.  —  Formalités  lé- 
gales non  observées.  —  Moyen 
à  tort  invoqué.  —  Irrecevabilité 
du  moyen  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation. — {Sieurs 
Yiviani,)  —•  Des  travaux  desti- 
nés à  recueillir  des  eaux  de 
source,  quoique  ayant  un  but 
d'utilité  communale ,  ne  sont 
pourtant  pas  des  ouvrages  pu- 
blics, dans  le  sens  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  s'ils  n'ont 
pas  été  autorisés  par  l'adminis- 
tration. —  U(i  moyen  nouveau, 
quoique  touchant  à  l'ordre  des 
juridictions,  ne  peut  être  sou- 
levé pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation,  s'il  est 
compliqué  d'une  question  de  fait 
qui  n'a  pas  été  soumise  aux  juges 
du  fond.  —  Ce  n'est  pas  former 
en  appel  une  demande  nouvelle 
que  d'invoquer  pour  la  première 
fois,  dans  un  intérêt  purement 
individuel ,  sans  changer  d'aU- 
leurs  l'objet  de  la  demande 
primitive,  la  qualité  d'habitant 
d'une  commune.  —  Un  moyen 
nouveau  tiré  de  la  violation  de 
l'article  /|9,  §  3,  de  la  loi  du 
18  juillet  1887,  est  non  receva- 
bie  devant  la  Cour  de  cassation, 
i>i.  en  fait,  les  demandeurs  n'ont 
pas  voulu  agir  et  n'ont  pas  agi 
(à  tort  ou  à  raison)  au  uom  de 
la  commune  (C.  de  cass.),  Vi, 
585. 

-  (27)  Sous  -  traitant.  —  Conflit 
négatif.—  (Sieur  Sébelin  contre 
sieurs  Montessuy  et  Chômer^) — 
L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétent^},  à  Texcluaion  du 
conseil  de  préfecture,  pour  sta- 
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tuer  sur  les  difficultés  pouvant 
s'élever  entre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  et  son  sous- 
traitant,  qui  lui  réclame  le  prix 
des  travaux  qu'il  a  exécutés  & 
forfait  pour  son  compte.  —  11 
ne  s'agit  pas  d^une  contestation 
entre  Tadmlnistratlon  et  un  en- 
trepreneur au  sujet  d'un  marché 
passé  entre  eux  :  dès  lors,  l'ar- 
ticle U  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin  cesse  d'être  applicable. 
—  Dans  l'espèce,  objection  tirée 
de  ce  que,  d'après  les  termes 
du  sous-traité,  le  payement  ne 
pouvait  être  exigé  des  entre- 
preneurs que  lorsque  Tadminis- 
tratîon  aurait  déclaré  le  travail 
recevable  (un  pont)  et  déchargé 
ces  derniers  de  toute  respon- 
sabilité :  il  en  résultait  seule- 
ment que  l'autorité  administra- 
tive   avait    seule    compétence 
pour  prononcer  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle,  mais  non  que 
Tautorité  judiciairo  dût  se  dé- 
clarer Incompétente  sur  Tobjet 
du  litige  (C.  (TEL),  IX,  1507. 
-  (28)    Subvention  promise  en 
vue  d*un  travail  public.  —  Con- 
cession conditionnelle  de  ter- 
rains  pour   l'exécution   d^une 
rigole  navigable.  —  Refus  d'exé- 
cution par  les  héritiers.  —  Con- 
flit. —  Compétence  administra- 
tive. —  Deux  conflits  successifs 
dans  une  même  instance.  —  Pas 
4ie  chose  jugée  au  fond.  —  Rece- 
Tablllté.  —  {Sieur  de  Charçère 
conire  VEtaL)  —  Un  particulier 
a  pris  rengagement  de  concou- 
rir à  rétablissement  d*une  rigole 
navigable  au  moyen  d*une  con- 
cession gratuite  de  terrains,  et 
ce  concours  a  été  accepté  par 
l'Etat.  —  C'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative   qu'il    appartient   de 


connaître  des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  ce  coc- 
trat  ainsi  formé.  —  Ce  contrat 
a  pour  objet  l'exécution  d'un 
travail  public  :  et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  sous  ce  rapport, 
entre  rengagement  de  payer 
une  somme  d'argent  et  l'aban- 
don gratuit  de  terrains.  —  Ap- 
plication de  la  règle  d'après  la- 
quelle le  conflit  peut  être  élevé 
tant  qu'il  n'a  été  rendu  sur  le  fond 
de  la  contestation  ni  arrêt  défi- 
nitif, ni  jugement  acquiescé.  — 
Simple  arrêt  de  compétence.  — 
Précédent  conflit  annulé  pour 
vice  de  forme.  —  Nouveau  con- 
flit recevable  dans  le  cours  de 
l'instance  (C.  d'EL)y  VIH.  5M. 

GoHPéTSNGES  MiXTBs.  Intervention 
des  ingénieurs  en  chef  des  mi- 
nes chargés  d'un  service  de 
contrôle  de  chemin  de  fer 
(Cire),  X,  62fl. 

COWOIIITILIE,  IX,  60à. 

Comptabilité.  Réduction  du  for- 
mat des  pièces  k  0",2i  BQrO*,8l, 
VH,  466. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  —   TréSO- 

rier-payeur  général.—  Inscrip- 
tion à  son  débit  d'une  somme 
payée  par  la  Banque  de  France 
sur  un  reçu  faux.  —  Annula- 
tion. —  (Sieur  Lepic.)  —  Le  mi- 
nistre des  finances  n*a  pas  pu 
maintenir  au  débit  d'un  compte 
d'un  trésorier-payeur  général 
une  somme  payée  en  son  acquit 
par  la  Banque  de  France  sur  un 
récépissé  dont  la  fausseté  a  été 
ultérieurement  établie  dans  une 
instance  criminelle,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  banque  au- 
rait refusé  de  retrancher  cette 
somme  du  compte-courant  du 
trésor.  Cette  somme  ne  peut  être 
portée  au  compte  d'un  agent 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE  (suite)  l 

qui  ne  l'a  Jamais  encaissée,  le 
droit  des  parties,  de  discuter  à 
la  charge  de  qui  devra  être  mise 
cette  somme,  reste  réservé  (C. 
d'EL),  VII,  771. 

COITET,  VI,  97. 

GoRCESSioN  d'une  carrière  de  pier- 
res à  ciment  au  profit  de  la  So- 
ciété Vicat  et  C%  VI,  1191. 

•—  (Rachat  de)  de  ponts,  départe- 
ment de  la  Charente,  VI,  879. 

—  Création  de  village.  —  Obliga- 
tion de  l'État.—  Inexécution.— 
Indemnité.  —  Rejet  par  inter- 
prétation de  Tacte  de  conces- 
sion. —  {Sieur  Trémaux  contre 
Ministre  de  PIntérieur.)  —  Dé- 
cidé que  l'Etat,  ayant  rempli 
tous  ses  engagements,  ne  devait 
pas  d^indemnité  au  concession- 
naire d'un  territoire  sur  lequel 
devait  être  créé  un  village,  à  rai- 
son du  préjudice  que  ce  con- 
cessionnaire prétend  résulter 
pour  lui  de  la  lenteur  de  certains 
travaux  et  des  difficultés  de  la 
colonisation  (C.d'£^),  VII,  904. 

—  Eaux  minéraleis.  —  Bien  d'hos- 
pice. —  Bail  à  ferme.  —^  Com- 
pétence. —  Travaux  à  exécuter. 
—  Délai.  —  Clause  pénale.  — 
Mise  en  demeure.  ^  Notifica- 
tion. —  Résiliation.  —  {Com- 
mission administrative  de  Vhos- 
pice  de  Bourhon-Lancy  contre 
sieurs  Duquaire  et  Fassy.)  — 
Application  du  traité  de  con- 
cession et  d'une  transaction 
entre  l'hospice  propriétaire  des 
eaux  et  les  concessionnaires.  — 
Résiliation  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  dé- 
faut d'achèvement  des  travaux 
dans  le  délai  fixé,  sauf  à  Thos- 
pice  à  tenir  compte  aux  conces- 
sionnaires évincés  du  prix  des 


travaux  utiles  eCTectués  par  eux. 
—  Recours  pour  Thosplce  et  re- 
cours incident.  —  Décidé  que 
le  délai,  au  terme  duquel  la 
clause  pénale  prévue  par  le 
traité  aurait  pu  être  appliquée^ 
n'était  pas  expiré  avant  l'achè- 
vement des  travaux,  attendu 
qu'il  n'avait  commencé  à  courir 
que  du  Jour  où  les  concession- 
naires avaient  eu  connaissance 
de  l'approbation,  parla  commis- 
sion administrative  de  l'hospice, 
du  projet  des  travaux,  et  non  pas 
du  jour  de  la  notification  d'une 
lettre  informant  les  concession- 
naires de  cette  approbation  ;  la 
preuve  que  cette  lettre,  qui  au- 
rait pu  constituer  une  mise  en 
demeure,  était  parvenue  &  la 
date  indiquée,  ne  pouvait  résul- 
ter d'un  récépissé  incomplet 
produit  par  l'hospice.  —  Dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation.  —  La  Ju- 
ridiction administrative  était- 
elle  compétente  pour  statuer 
sur  ce  litige,  relatif  k  Fcxécu- 
tion  d'un  bail  à  ferme  d'eaux 
minérales  appartenant  à  un  hos- 
pice {C.  d'Et.),  VIII,  782.  Voir 
chemins  de  fer. 
Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Nouvelle  organisation  du 
corps  des),  VI,  281,282. 

—  Modification  au  programme  du 
concours,  VII,  167;  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Incompatibilité,  IX,  93; 
Conditions  à  remplir  pour  faire 
partie  du  cadre  auxiliaire  des 
travaux  de  l'État,  X,  985  ;  Modi- 
fications des  dispositions  de  l'ar- 
rêté relatif  aux  examens  de 
conducteur  (CiVc),  X,  1263. 

—  Travaux  publics.  —  Compé- 
tence. —  Dommages.  —   Ou- 
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vrier  blessé.  —  Action  contre 
un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  représentant  rÉtat.— 
Interyention  de  l'État.  —  Com- 
pétence administrative.  —{Sieurs 
Bruno  et  Barra  contre  sieur 
Bijon  (Haute-Savoie).  —  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  que 
des  ouvriers  iutententcontre  un 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  raison  de  blessures  re- 
çues dans  Texécution  d*un  tra- 
vail public  fait  par  un  entrepre- 
neur pour  le  compte  de  Tadml- 
nistration  représentée  par  ce  con- 
ducteur, ne  peut  être  appréciée 
que  par  la  juridiction  adminis- 
trative, à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Dans  le  sens 
de  la  compétence  judiciaire,  les 
demandeurs  soutenaient  qu'il 
s'agissait  d'un  délit  de  blessures 
inYolontaires  ;  mais  le  tribunal 
des  conflits  constate  que  l'action 
n'a  été  introduite  qu'après  une 
enquête  qui  n'a  abouti  à  aucune 
poursuite  correctionnelle.  —  Le 
préfet  avait  déclaré  intervenir 
au  nom  de  l'État  dans  l'in- 
stance engagée  contre  le  con- 
ducteur, son  agent,  et  accepter 
les  conséquences  de  cette  inter- 
vention au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile  :  il  avait,en 
outre,  réclamé  la  disjonction  de 
l'action  dirigée  contre  le  con- 
ducteur de  celle  qui  s'adressait 
à  l'entrepreneur  des  travaux.  — 
Conflit  confirmé  en  ce  qui  tou- 
che la  demande  dirigée  contre  le 
sieur  Bijon  (C.  d'Et.),  X,  1096. 

COHFLiT,  VU,  û2,  84û;  VIII,  641, 
5/i6,  965,  968. 

■—  (1)  (Procédure  en  matièrede).  — 
Déclinatolre  admis  en  première 
instance.  Appel. ^ — Conflit  non 
élevé  dans  la  quinzaine.  —  Ju« 


gement  réformé.  —  Conflit  élevé 
devant  la  cour  sans  déclinatoire 
préalable.  —  Nullité.  -—  Refus 
de  la  cour  d'ordonner  le  sursis. 
—  (2)  Arrêt  annulé.  —  {Sieur  de 
Chargère  contre  VÉtai,]^  Lors- 
que le  déclinatoire  soumis  au 
tribunal  a  été  suivi  d'un  juge- 
ment d'incompétence  et  que  le 
préfet  a  laissé  passer  le  délai  de 
quinzaine  depuis  l'acte  d'appel 
sans  élever  le  conflit,  il  ne  peut 
plus  valablement  l'élever  devant 
la  Cour,  après  l'arrêt  qui  a  ré- 
formé le  jugement  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  s'il  n'a  pas 
présenté  au  préalable  un  nou- 
veau déclinatoire.  (Le  mémoire 
en  déclinatoire  prescrit  par  l'or- 
donnance du  1*'  juin  1828  est 
une  f(ft*malité  substantielle  à  la- 
quelle il  ne  saurait  être  suppléé 
ni  par  le  mémoire  présenté  par 
le  Préfet  en  première  instance, 
ni  par  les  conclusions  prises  en 
appel  au  nom  de  l'État;  le  pré- 
fet n'en  aurait  été  dispensé  que 
si,  sur  l'appel  interjeté  par  les 
parties,  il  avait  élevé  le  conflit 
dans  le  délai  de  quinzaine,  con- 
formémentàrarticle8,  deuxième 
alinéa  de  l'ordonnance  précitée). 
—  Lorsqu'une  Cour,  après  avoir 
réformé  un  jugement  qui  avait 
admis  le  déclinatoire  d'un  pré- 
fet, et  avoir  renvoyé  l'afi^aire 
pour  être  jugée  au  fond  devant 
un  autre  tribunal  du  ressort,  est 
saisie  d'un  arrêté  de  conflit  qui 
n'a  pas  été  précédé  d'un  nou- 
veau déclinatoire,  elle  ne  peut 
pas  refuser  d'ordonner  au  tribu- 
nal de  surseoir,  soit  parce 
qu'elle  se  trouveraitdessaisiedu 
litige,  soit  parce  que  le  conflit 
serait  irrégulier  (C.  d'EL),  Vil, 
898. 
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Conflit  (suite)  : 

—  (3)  négatif.—  Requête  en  règle- 
ment de  juges.  —  Conclusions 
et  Jugement  au  fond.  —  Chose 
Jugée.  —  Kequête  sans  objet.  — 
Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Droits  des  riverains.  —  Limites. 

—  Intérêt  privé.— Compétence. 

—  Commune  de  Bussang  contre 
sieur  Tocquaine  et  consorts,)  — 

—  Lorsqu'une  partie,  après 
avoir  formé  une  demande  en 
règlement  de  Juges  devant  le 
Conseil  d'État  sur  conflit  néga- 
tif, a  ^osé  des  conclusions  à  fin 
de  sursis  et  des  conclusions  au 
fond  devantle tribunal  civil  qui  y 
a  statué  par  des  Jugements  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, la  requête  en  règlement 
des  Juges  doit  êtref  rejetée 
comme  étant  devenue  sans  ob- 
jet  (6\  d'E/.),  yil,  1172. 

—  Chemin  vicinal.  —  Démolition 
d'office.  —  Sûreté  publique.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Exécu- 
tion.—  Agent- voyer.  —  Faits 
personnels.  —  Dommages.  — 
Indemnité.  —  Questions  préju- 
dicielles. —  Actes  administra- 
tifs. —  Ordres  des  supérieurs. 

—  Interprétation.  —  (Sieur  Le- 
coq  contre  sieur  Louis;  Eurent- 
Loir.)  —  Il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  con- 
naître d'une  demande  en  indem- 
nité pour  dommage  résultant  de 
l'exécution  d*un  arrêté  préfec- 
toral, qui  a  ordonné  la  démoli- 
tion d'une  maison  pour  cause 
de  sûreté  publique.  L'arrêté  sus- 
<^noncé  constitue  un  acte  de  po- 
lice administrative,  et,  dès  lors, 
le  préjudice  auquel  son  exécu- 
tion a  pu  donner  lieu  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  dom- 
mages occasionnés  par  des  tra- 


vaux publics.  —  L*abrogation 
de  rarticle  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIIl  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  dans  une  instance  Ju- 
diciaire en  dommages-intérêts 
dirigés  par  un  particulier  contre 
un  agent  de  l'administration  et 
ayant  pour  cause  l'exécution  des 
ordres  qui  ont  été  donnés  à  ce- 
lui-ci par  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques (démolition  d'une  mai- 
son pour  sûreté  publique),  Tad- 
ministration  revendique  par  la 
voie  du  conflit  la  connaissance 
des  questions  qui,  en  vertu  des 
principes  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  lui  paraisse  devoir 
échapper  à  l'appréciation  de 
l'autorité  judiciaire.  Cette  abro- 
gation a  pour  eflfetde  supprimer 
la  fin  de  non-recevoir  qui  pou- 
vait être  tirée  du  défaut  d'auto- 
risation, de  poursuivre  et  de 
rendre  aux  tribunaux  toute  li- 
berté d'action  dans  les  limites 
de  leur  compétence  ;  mais  elle 
n'a  pas  eu  pour  conséquence 
d'étendre  leur  Juridiction  et  de 
de  supprimer  la  prohibition  qui 
leur  est  faite  par  d'autres  textes 
de  lois,  de  connaître  des  actes 
administratifs.  —  Décidé  que, 
si  l'autorité  judiciaire  est  corn* 
pétente  pour  connaître  delà  de- 
mande en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  le  foitctionnaire, 
à  raison  de  ses  faits  personnels, 
elle  est  incompétente  pour  in- 
terpréter les  actes  administra- 
tifs, et  spécialement  l'arrêté 
préfectoral  dont  il  vient  d'être 
parlé.  C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  dé- 
terminer préjudiclellement  le 
sens  et  la  portée  de  cet  arrêté, 
&  l'occasion  duquel  des  faits 
personnellement  imputables  à 
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un  agent  de  TadmloistratiOD  ont 
pu  être  commis,  ou  des  ordres 
supérieurs  de  Tagent  (C  d'Et»), 
vm,  808. 

ConsBiLs  DE  PRÉFECTURE.  —  (Affai- 
res contentieuses  soumises  aux). 
Intervention  des  ingénieurs  des 
mines,  VII,  169. 

Conseil  d'état.  —  Loi  modifiant 
et  complétant  son  organisation, 
X,  1019;  rapport  sur  ses  tra- 
vaux accomplis,  X,  1021. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 
de  Paris.  Création  d'une  école 
sous  le  nom  àHustitut  agrono- 
mique, VH,  364. 

COHSTART,  Tdrmeâu  et  autres, 
Vin,  851. 

COnstantine  (département  de).  — 
Personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées. Fonds  de  concours,VI,  8û0  ; 
\Il,  389, 1322. 

CoKSTAJiTiNE  (ville  de),  X,  352. 

Coastamtinë  à  Sétif  (établissement 
d'un  chemin  de  fer  de),  VII, 
33'). 

Contraventions.  Voir  canaux , 
chemins  de  fer,  cours  d'eau, 
dommages,  voirie. 

—  (1)  Immondices.  —  Arrêté  mu- 
nicipal. —  Jet  par-dessus  les 
parapets.  —  Kesel.  —  Excuses 
inal  miscibles.  [Sieur  Le  Moan,) 
Le  juge  de  simple  police  «aisi 
d'une  contravention  à  un  arrêté 
municipal,  qui  défend  «  de  jeter 
des  immondices  au  pied  des  pa- 
rapets. ..  ni  par-dessus  les  para- 
pets, »  ne  peut  prononcer  le  re- 
laxe, en  se  fondant  sur  ce  que 
la  substance  appelée  resel  ne 
rentrerait  pas,  quand  elle  ne 
renferme  point  de  débris  de 
poissons,  dans  la  catégorie  des 
immondices.  —  Est  également 
inadmissible  l'excuse  tirée  soit 
de  ce  que  l'endroit  où  le  jet  a 
Annales  des  P.  et  Ch,,  5«  série. 


été  opéré  se  trouvait  le  plus 
rapproché  du  magasin  de  Tin- 
culpé,  soit  de  ce  qu'une  quantité 
très  minime  de  la  substance  au- 
rait été  laissée  sur  le  parapet, 
soit  enfin  de  ce  que  la  fusion  du 
resel  dans  Teau  peut  empêcher 
la  formation  d*un  dépôt  d*lm- 
mondices  dans  le  port  (C.  de 
Cass.),  VI,  617. 

—  (2)  Foi  due  aux  procès-ver- 
baux. —  Police  du  roulage.  — 
Allégation  de  force  majeure.  — 
Preuve  non  offerte  ni  adminis- 
trée.—  Excuse  Illégale.—  [Sieur 
Loyau).  —  Est  illégal,  comme 
violant  la  foi  due,  jusqu'à  preuve 
contraire,  à  un  procès-verbal 
dressé  par  un  gendarme  contre 
un  voiturier  qui  n'était  pas  à  la 
tète  de  ses  chevaux,  le  juge- 
ment qui,  sur  une  simple  alléga- 
tion, admet  Texcuse  de  la  force 
majeure,  sans  que  la  preuve 
en  ait  été  administrée  ni  même 
ofl'erte.  (C.  de  cass,),  VI,  592. 

—  (3}  Simple  police.  —  Alléga- 
tion de  force  majeure.-—  Preuve 
déjà  faite.  —  Preuve  nouvelle 
déclarée  inutile.  —  Notoriété 
résultant  des  débats  et  non  de 
renseignements  extrinsèques.  » 
Pas  de  procès- verbal.  —  Régu- 
larité. —  Jugement  de  relaxe. 

—  Transcription  du  texte  de-la 
loi  non  nécessaire. —  Jugement 

—  Mention  du  pretnier  ou  der- 
nier ressort.  —  Omission  ou  er- 
reur. —  Pas  de  nullité.  —  Au- 
cun obstacle  à  la  recevabilité 
du  pourvoi.  —  Pas  de  grief.  — 
Jugements  et  arrêts.  —  Motifs 
suffisants  et  juridiques.  —  Ad- 
jonction d'un  motif  critiquable. 

—  Décision  non  viciée.  —  Con- 
travention. —  Voiture.  —  Rapi- 
dité. —  Procession.  —  Cheval 

—  Lois,  etc.  {tables).  SS 
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Contraventions  {suite)  : 
emporté.  —  Détonatioos.—  Im- 
possibilité de  maîtriser  le  che- 
val sans  daDger.  ~  Force  ma- 
jeure suffisamment  établie.  — 
CoDstatationsdu  jugemeat.— Ar- 
ticle 475,  §  k^  du  Gode  pénal  re- 
connu inapplicable.  —  Règle- 
ments locaux  non  invoqués  par 
le  ministère  public. —  Jugement 
déclarant  qu*il  n*en  existe  point. 

—  Circonstance  indifférente.  — 
{Sieur  Joseph  Busquet),  —  Le 
juge  de  police  peut  déclarer 
inutile  la  preuve  offerte  par  le 
prévenu  dePexcusede  force  ma- 
jeure, si  cette  force  majeure, 
lui  paraît  établie  d'après  une 
enquête  e(  les  explications  du 
prévenu.  Il  n*y  a  là  aucune  vio- 
lation de  Tarticie  ibix  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  •—  Le 
juge  peut  faire  découler  cette 
preuve  de  la  notoriété  du  fait; 
la  notoriété  en  effet,  est  (ou 
peut  être)  celle  même  qui  est 
résultée  pour  lui  des  débats,  et 
non  celle  qui  serait  due  à  des 
renseignements  extrinsèques, 
sur  lesquels  il  lui  est  interdit  de 
baser  sa  décision.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  dans  une  affaire  où  il 
n^existait  pas  de  procès-verbal. 

—  La  prescription  de  Tariicle 
163  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle portant  que  les  termes 
de  la  loi  appliquée  doivent  être 
transcrits  dans  le  jugement,  à 
peine  de  nullité,  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  de  relaxe.  — 
La  peine  de  la  nullité  n'est  pas 
attachée  à  Tinobservation  du 
même  article  résultant  de  ce 
que  rindication  du  premier  ou 
dernier  ressort  a  été  omise  ou 
est  erronée.  Il  n'en  pourrait  ré- 
sulter un  grief  que  si  un  obsta- 


cle eût  été  apporté  à  la  receva- 
bilité du  pourvoi.  —  Une  déci- 
sion suffisamment  appuyée  sur 
des  motifs  juridiques  ne  peut 
être  viciée  par  Tadj onction  d'un 
motif  critiquable.^  En  matière 
de  contravention  au  sujet  de  la 
trop  grande  rapidité  d'une  voi- 
ture,  la  force  majeure  alléguée 
par  le  prévenu  est  suffisammeot 
établie  par  le  jugement  qui  con- 
state que  le  cheval  s'est  emporté 
tout  à  coup  pendant  le  passage 
d'une  procession,  et  que  son 
conducteur  ne  pouvait  le  maî- 
triser sans  danger,  quant  à  la 
fin  du  passage,  il  avait  entendu 
la  détonation  de  boîtes  placées 
très  près  de  lui  et  masquées  par 
un  faible  talus.  —  Lorsque  le 
juge  de  police  reconnaît  que 
l'article  475,  §  4,  du  Code  pénal 
n'est  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce, 11  importe  peu  qu'il  dé- 
clare, à  tort  ou  à  raison,  rinexis- 
tence  de  règlements  locaux  sur 
la  trop  grande  rapidité  des  voi- 
tures; règlements  dont,  s'ils 
existent,  le  ministère  public  n'a 
pas  requis  l'application  (C.  de 
cass.).  Vil,  687. 

GoNTRiRDTiORs,  patoutc.  Voir  che- 
min de  fer. 

—  (1)  directes.  —  Réclamation.  — 
Notifications  au  domicile  réel. 

—  Mandataire.  —  Expert.  — 
Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  (Pat.)  —  Libraire.  — 
Commerce  distinct.  —  Môme 
local.  —  {Demoiselle  Beaulieu)^ 

—  L'administration  n^esc  pas 
tenue  de  faire  les  notifications 
exigées  par  la  loi  au  domicile 
du  mandataire.  —  il  saifit 
qu'elles  soient  faites  au  domi- 
cile réel.  —  Un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  peut  être  dé- 
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—  Double  degré  de  juridiction. 

—  (Ministre  de  V intérieur  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Pariâ-Lyon-Méditerranép).  — 
Les  citernes  destinées  à  remplir 
un  réservoir  auquel  s'alimentent 
les  locomotives  font  partie  de 
rétablissement  industriel  et 
doivent  être  imposées  &  raison 
du  80*  de  leur  valeur  locative. 

—  Mais  il  y  a  lieu  do  tenir 
compte,  dans  Tappréciatlon  de 
cette  valeur, de  ce  que  les  citer- 
nes sont  en  même  temps  affec- 
tées à  Tusage  des  agents  de  la 
gare.  —  Réduction  en  consé- 
quence. —  Les  frais  d'expertise 
doivent  être  mis  à  la  charge  du 
Trésor,  quand  le  contribuable 
obtient  une  réduction  (C.d'Et.), 
Vin,  128. 

—  (4)  Distribution  d'eau  par  une 
ville.  —  Abonnements  particu- 
liers. —  Service  public.  —  Dé- 
charge. —  i"  espèce,  ville  de 
Poitiers;  2*  espèce,  ville  de 
Blois).  —  N'est  pas  soumis  à 
l'impôt  des  patentes  la  ville  qui 
fait  elle-même  une  distribution 
d'eaux  au  moyen  de  bornes-fon- 
taines, de  conduites  particuliè- 
res, etc.,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  et  ce,  alors 
même  qu'elle  consentirait  des 
abonnements  aux  particuliers. 

—  II  s'agit  là  d'un  service  com- 
munal et  non  d'une  opération 
commerciale  (!'*  et  2«  espèces) 
(C.  d'Et.],  VIII,  836. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  Compagnie 
étrangère  exploitant  une  ligne 
française. —  Entreprise  à  forfait 
de  transport  et  des  travaux  d'en- 
tretien. —  Profession  non  clas- 
sée. —  Arrêt  d'assimilation.  — 
Renvoi  devant  le  préfet. —  {Com- 
pagnie des  chemnis  de  fer  de  la 


signé  comme  expert  de  l'ad- 
ministration dans  une  instance 
relative  à  la  réclamation  d'un 
contribuable  qui  se  prétend  in- 
dûment imposé.—  Contribuable 
ayant  exercé  la  profession  de 
libraire  pour  son  compte  et  en 
vertu  d'un  brevet  personnel, 
quoique  dans  le  même  local  où 
son  père  exerçait  le  commerce 
de  mercerie  :  il  soutenait  que 
son  commerce  était  l'accessoire 
de  celui  de  son  père  (C.  d^Et.), 
VI,  260. 

—  (2)  directes  (patentes).  —  Cen- 
times additionnels.  —  Loi  du 
2û  juillet  1873.  —  Chemins  de 
fer.  —  Exemption.  —  Droit 
fixe.  —  Droits  proportionnels 
dans  diverses  communes.  — 
(Minisire  des  finances  contre 
compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
ierranée),  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  paye  au  siège 
de  son  principal  établissement 
(à  Paris;  un  droit  fixe  supérieur 
à  8  francs,  et  qui,  dans  plusieurs 
autres  communes,  paye  divers 
droits  proportionnels  inférieurs 
chacun  à  cette  somme,  n'a  pas 
droit  k  l'exemption  accordée 
aux  patentables  autres  que  ceux 
du  tableau  A,  dont  les  taxes  en 
principal  n'excèdent  pas  8  fr. 

—  Les  droits  proportionnels 
imposés  dans  les  diverses  com- 
munes sont  le  complément  du 
droit  fixe  acquitté  au  lieu  du 
principal  établissement  (C. 
d'-E^.),  VII,  1403. 

-  (3)  Patente  (Algérie).  —  Droit 
proportionnel.  — Locaux  impo- 
sables. —  Citernes. —  Logement 
du  chef  de  gare. —  Désistement. 

—  Non-lieu  à  statuer.  —  Appré- 
ciation de  valeur  locative.  — 
Frais  d'expertise.  —  Procédure. 
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GONTRIBOTIORS  [suité)  î 

Suisse  occidentale  et  compagnie 
de    Paris- Lyon- M éditerrajiée). 

—  Une  compagnie  étrangère  do 
chemin  de  fer  qui  exploite  en 
France  pour  le  compte  de  la 
compagnie  française,  une  partie 
de  son  réseau,  ne  peut  être  im- 
posée en  qualité  de  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer; 
mais  cette  compagnie  ayant 
traité  à  forfait  du  service  des 
transports  et  des  travaux  d'en- 
tretien, il  y  a  lieu  à  imposition 
à  la  patente  par  voie  d^assimiJa- 
tion,  bien  que  la  compagnie 
française  concessionnaire  soit 
déjà  imposée  à  la  patente  de 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  pour  cette  ligne.  —  Le  Con- 
seil d'Etat,  tout  en  reconnaissant 
que  la  profession  imposée  n'est 
pas  exercée,  se  borne  à  renvoyer 
le  réclamant  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  être  statué 
sur  la  demande,  après  qu'il  aura 
été  procédé  par  le  préfet  au 
classementde  la  profession  exer- 
cée par  voie  d'analogie.  —  Rés. 
aff.  (C.  d:Ei.),  VIII,  1063. 

—  (6)  (patentes)  —  Exploitant  du 
moulin.  —  Paire  de  meules  chô- 
mant plus  de  quatre  mois  par 
manque  ou  crue  d'eau  :  demi- 
droit.  —  Droit  proportionnel  : 
valeur  locative  non  exagérée. — 
Droit  proportionnel  applicable  à 
l'habitation  d'un  employé  chargé 
de  la  direction.—  (.Sieur  Chéri/), 
(C.  (rE^),IX,  393. 

—  (1)  (Patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  ville.—  Abonne- 
ments particuliers.  —  Service 
public.  — Décharge.— (ViZ/e  de 
Carpentras)  (C.  d'£;/.),IX,  410. 

—  (S)  (patente).— Chemin  de  fer. 

—  Compagnie  faisant  exploiter 


par  une  autre  compagnie,  mais 
pour  son  compte  personnel,  la 
ligne  dont  elle  est  concession- 
sionnaire  :  imposition  due.  — 
—  Procédure.  —  Double  degr6 
de  Juridiction  :  chef  non  soumis 
au  conseil  de  préfecture  :  irre- 
cevabilité.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Yassy  à  Saint- 
Dizier).  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  fondée  à 
demander  décharge  de  la  con- 
tribution de  patentes  à  laquelle 
elle  a  été  imposée,  en  qualité  de 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  avec  péage,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  cédé  1  exploitation 
dudit  chemin  de  fer  à  une  autre 
compagnie^  lorsque,  en  vertu 
môme  de  son  traité,  elle  reste 
directement  intéressée  dansTex- 
ploitation  de  la  ligne  qui  a  lieu 
pour  son  compte  personnel  (C. 
d'Et.),  IX,  726. 

—  (9)  Valeur  locative.  —  Ingfé- 
nieur  des  ponts  et  chaussées.  — 
Habitation  personnelle.  —  Bu- 
reaux. —  Cabinet  de  travail.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Sieur 
Boyeldieu).  —  Le  cabinet  de 
travail  d*un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  étant  établi  daas 
une  habitation  personnelle,  sa 
valeur  locative  ne  doit  pas, 
comme  celle  des  bureaux  affec- 
tés au  service  public,  ôtre  dé- 
duite de  la  valeur  locative  de 
riiabitation  pour  rétablissement 
de  la  cote  mobilière.  —  Lesfrais 
d'expertise  doivent  ôtre  en  en- 
tier à  la  change  de  l'administra- 
tion si  le  réclamant  obtient  une 
réduction  sur  le  montant  de  sa 
cote  (C.  d'JS;^.),  VIII,  1646. 

Contributions  indirectes  (Admi- 
nistration des],  VII,  682. 

GOPm  (faillite  Liandier),  IX,  160. 
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COQUELET,  VIII,  1521. 

CORBIE,  VII,  676. 

GOEGBLET,  Bartaéleht  et  Ber- 
nard, IX,  92. 

«OBDIER,  IX,  23. 

CORENG  (commune  de),  VIII,  1380. 

GOEMAIL  et  V*  DEC0GI8,  X,  079. 

GOBPET,  Teste  et  autres,  VII,  801. 

COHTE  (ville  de),  VI,  A72. 

COSTA,  VI,  472. 

GOSTE,  VIII,  80. 

COTTIM,  VII,  63A. 

COTTIM  (héritiers),  X,  1107. 

CouBSNOif .  Travaux  d*amélioratioD, 
VI,  703. 

GOUGNET,  VI,  ZU. 

C0061IT,  IX,  1527. 

GOULOM-BERUELLE,  VII,  890. 

Cours  d'eau.  Voir  Bac,  pont  à. 
péage.  Tarif,  Conflit. 

I.  —  Cours  d'eau  kayigablks 

ET  FLOTTABLES. 

—  Loi  relative  au  classement  et 
à  l'amélioration  des  voies  navi- 
gables, IX,  15i!il. 

—  et  non  navigables.  Instructions 
des  règlements  d'eau;  nivelle- 
ment; modification  du  pro- 
gramme annexé  à  la  circulaire 
du  23  octobre  1851  (Cire),  X, 
360. 

|o  Travaux  cTamélioration  et  autres. 

—  Aa,  V!.  217;  X,  6lib;  (construc- 
tion d'une  dérivation  delà  rivière 
d'),  IX,  500. 

—  Aa,  Escaut,  Scarpe.  Établisse- 
ment d'un  service  de  halage  par 
chevaux,  VI,  9û6. 

—  Allier.  Établissement  d'une 
échelle  à  poissons,  X,  1187. 

—  Armençon,  VII,  1091. 

—  Authie  (rivière  d').  Prolonge- 
ment de  la  digue  du  chenal,  IX, 
1525. 


—  Authion  (assainissement  du  val 
de  l'j,  VIII,  883. 

—  Bienne.  Bac  de  Chancia,  VI, 
895. 

—  Charente,  VIÏ,  236. 

—  Douves,  VIIÏ,  883. 

—  Garonne,  IX,  lOlû;  mise  en 
adjudication  d'un  système  de 
touage,  VI,  917. 

^  Gironde.  Le  chenal  de  Piassac 
est  déclaré  navigable,  VII,  142. 

—  Isère  (fixation  du  lit  de  1'),  X. 
890. 

—  Marne  (travaux  de  dragage  de 
la),  VIII,  538. 

—  Mayenne  (Basse-).  Achèvement 
d'écluses,  VI,  189. 

—  Meuse  (élargissement  du  lit  de 
la),  VII,  237;  (rivière  de  la). 
Organisation  d'un  service  de 
touage  à  vapeur  dans  le  souter- 
rain de  Ham,  X,  507. 

—  Migron  (canalisation  du),  VIII, 
333. 

—  Mons  à  Paris  (ligne  navigable 
de),  X,  1162. 

—  Nièvre  (rivière  de  la).  Établis- 
sement d*un  ré5ervoir  de  pèche 
en  aval  du  barrage  des  Settons, 
X.  /i69. 

—  Rhône,  VI,  702, 775, 1259, 1356  ; 

VIII,  339,  l/i/i3;  IX,  301,  Û77, 
1013,  1022,  1023,  1131,  1Â65, 
l/il66, 1676;  X,  885. 

—  Saône.  Service  du  touage;  sub- 
stitution de  concessionnaire,  VI, 
776. 

—  Sarthe,  IX,  1021. 

—  Scarpe  inférieure  (rachat  de 
la  concession  de  la),  IX,  l/il7; 
droits  de  navigation  à  percevoir, 

IX,  162A. 

—  Scarpe  supérieure,  VI,  217  ;  X, 
6&5, 118à. 

—  Seine.  Bacde  pose,  VI,  862  ;Vin, 
1&&0;1X,  1002;X,à9. 

—  Tarn  (rivière  du).   Établisse- 
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Cours  d'eau  (suUe)  : 
meut  d'échelles  à  poissons,  X, 
U9. 

—  Var  (affluents  de  la  rive  gauche 
du).  Curage  des  lits,  entretien 
des  digues  et  ouvrages  d'art, 
VI,  739. 

—  Vilaine,  IX,  1681. 

2"  Établissement  de  ponts,  barrages ^etc. 
Déclaration  dutilité  publique, 

—  (1)  Aff.  Construction  d'un  dé- 
barcadère et  d'un  mur  de  quai, 
VI,  1321. 

—  (2)  Aisne  (rivière  de  !')•  Re- 
construction du  barrage  d'Hé- 

rant,    X,  hlx> 

—  (3)  Armançon.  Construction 
d'un  réservoir,  VIT.  1091. 

—  [h)  Bidassoa.  Construction  d'un 
tablier  métallique  au  pont  inter- 
national de  Béhobip,  VIII,  133 

—  (5)  Brivet,  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  à  Pont-Châ- 
teau, VI,  1278. 

—  (6)  Charente.  Rachat  du  pé  ag 
d'un  pont  à  Basseau,  VII,  234; 
établissement  d'une  rigole  desti- 
née à  conduire  dans  la  rivière  do 
TArrat  une  partie  des  eaux  de 
la  Neste,  236;  Établissement 
d'une  passerelle  à  péage  à 
Saintes,  X,  147. 

—  (7)  Cher.  Construction  d'un  pont 
en  maçonnerie,  VII,  11262. 

—  (8)  Couesnon.  Exécution  d'une 
coupure,  VI,  703. 

—  (9)Dordogne.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie,  VII,  I32û. 

—  (11)  Drôme.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  entre  Allex 
et  Grâne,  VU,  231. 

—  (12)  Eodiguement  du  Doubs, 
VÏI,  230. 

—  (13) Garonne.  Construction  d'un 


pont  à  Port-Haut,  VI,  8&0. 

-  (1/i)  Gironde.  Défense  de  la 
pointe  de  Grave  contre  la  mer, 
VII,  1212. 

-  (15)  Hérault.  Travaux  de  dé- 
fense de  la  ville  de  Floreosac 
contre  les  inondations,  VI, 
705. 

-  (16)  Isle.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  au  Sa- 
lembre(Dordogne),  Vlli,  537. 

-  (17}  Leyre  (la).  Construction 
d'un  pont  à  Belin,  Vi,  1266. 

-  (18)  Loire.  Construction  d'un 
pont  à  Nantes,  VII,  1093;  établis- 
sement d'un  déversoir  à  Jargeau, 
1231  ;  construction  d*une  digue 
à  Chamblay,  VIII,  1331  ;  établis- 
sèment  d'un  déversoir  (Loiret), 
IX,  301;  établissement  d'un  dé- 
versoir et  exhaussement  de  le- 
vées (Loir-et-Cher),  1018;  éta- 
blissement d'un  pont  (Ailler  et 
Saône-etrLoire),  1468. 

-  (19)  Mayenne.  Construction 
d'un  pont  métallique  à  Grei- 
Meuville,  VII,  991. 

-  (20)  Meuse.  Élargissement  du 
lit,  VII,  237. 

-  (21)  Moselle.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie,  VII,  307. 

-  (22)  Rhône.  Travaux  divers 
d'amélioration,  VI,  702,  775; 
construction  d'une  digue,  1259; 
construction  de  ponts ,  1356.  — 
(travaux  de  défense  contre  les 
inondations  et  les  corrosions 
du),  IX,  475;  (déclassement 
d'une  portion  du),  1295. 

-  (23)  Saône.  Construction  d'un 
barrage  écluse  à  Lyon,  VI,  1257; 
remplacement  (lu  tablier  en  bois 
du  pont  d'Auxonne  par  un  ta- 
blier métallique,  VII,  1094;  con- 
struction d'un  quai  avec  bas 
port,  VIII.  402. 
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—  (2/1)  Seine.  Création  d'un  bas 
port  et  d'un  quai  et  construction 
d'un  pont  (traversée  de  Paris), 
IX,  477;  (grosses  réparations  des 
digues  de  la),  1013. 

—  (25)  Tagnouc.  Construction 
d'un  barrage,  VII,  234. 

—  (26)  Tarn.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  à  Saint- 
Lieux- lès-Laveur,  VII,  21Û. 

—  (27)  Taurion.  Construction 
d'un  pont  au  Moulin-des-Lilas, 
IV,  807. 

—  (28)  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations,  Cinq-Mars,  VII, 
210;  Chambéry ,  Langeais,  Vil  F, 
356,/iOl. 

—  (29)  Vienne-  Construction  d'un 
pont  à  Bonnes,  VI,  895  ;  cons- 
truction d'un  pont  en  maçon- 
nerie à  Port«,  VII,  211. 

Décltions  Judiciaires  et  conteDilemet. 

3*  Délimitation,  Propriété, 

—  (1)  Barrage  sur  rivière.  —  Dé- 
compte. —  Demande  d'indem- 
nité.—(5f<?Mr«  Bru  et  Plantade.) 

—  Pierres  de  taille  et  moellons 
atteints  par  la  gelée;  demande 
d'indemnité;  dommage  impu- 
table au  retard  apporté  par  l'en- 
trepreneur à  l'exécution  des  or- 
dres de  service  :  rejet.  Art.  28, 
§  1*%  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Changements  or- 
donnés en  cours  d'exécution 
une  plus-value  ayant  déjà  été 
allouée  par  des  décomptes  par- 
tiels acceptés  sans  réserve;  non 
lieu  à  indemnité  supplémentaire. 

—  Augmentation  de  la  surface 
prévue  des  perrés;  prix  insuf- 
fisant :  compensation  opposée 
par  le  ministre  avec  la  diminu- 
tion de  surface  de  travaux  ana- 


logues ;  expertise  nécessaire  ; 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Ajournement  des  tra- 
vaux; durée  inférieure  à  un  an  : 
pas  d'indemnité.  —  Emploi  d'une 
quantité  de  béton  'supérieure  à 
celle  prévue;  cause  de  l'aug- 
mentation; dimensions  d'un  ou- 
vrage connues  au  moment  de 
l'adjudication,  non  modifiées  en 
cours  d'exécution  ;  demande  non 
recevable.  —  Rejointolement  de 
moellons  smillés;  —  Pose  de 
moellons  gênée  par  les  crues;  ré- 
clamation tardive  non  recevable 
(C.  d'^^.),IX,399. 

—  (2)  Chemin  de  balage.  —  Tra- 
vaux autorisés  par  le  préfet  — 
Annulation  de  l'autorisation  par 
le  ministre.  —  Recours  non  re- 
cevable. —  Intervention.  —  Dé- 
pens. —  (Sieur  Mènier  contre 
sieur  Carteran),  —  On  ne  peut 
pas  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  une  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  s'est  borné 
à  annuler  des  arrêtés  pris  par 
un  préfet,  sous  l'autorité  dudit 
ministre.  —  L'intervention  d'un 
propriétaire  intéressé  au  main- 
tien de  la  décision  ministérielle, 
doit  être  admise  (C.  d'Ét.),  VIII, 
160/1. 

—  (3)  Colonies  (la  Réunion).  —Do- 
maine public.  —  Concession.  — 
Sources  sur  les  bords  d'une 
ravine.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Compétence.  —  Con- 
seil privé.  —  Confirmation  au 
fond  de  la  décision  attaquée, 
sauf  recours  au  profit  des  usi- 
niers. — -  Procédure  :  conseil 
privé:  suppression  du  contrêleur 
colonial;  substitut  du  procureur 
général  faisant  fonction  de  mi- 
nistère  public;  régularité.  — 
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Cours  d'eau  {suiié)  : 
{Sieur  Guy-Lesport  contre  com- 
mune de  Saint'Leu,)  —  Aux 
termes  de  l'article  160,  $  6,  de 
Tordonnance  royale  du  21  août 
1825,  il  appartient  au  conseil 
privé  (à  la  Réunion)  de  statuer 
sur  les  demandes  en  concession 
de  Tusage  des  eaux  de  sources 
sises  dans  des  ravines,  et,  en 
conséquence,  il  est  incompétent 
pour  reconnaître  si  les  eaux 
desdites  sources,  faisant  partie 
des  cours  d*eau,  pouvaient  être 
l'objet  de  concessions,  comme 
aussi  pour  apprécier  les  droits 
qui  seraient  résultés,  en  faveur 
des  opposants,  de  concessions 
antérieures.  Décidé  au  fond  que 
les  sources  devaient  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie 
des  cours  d'eau;  qu'elles  n*a- 
vaient  pas  été  antérieurement 
concédées  aux  opposants  à  la 
demande  en  concession,  aux- 
quels d'ailleurs  certains  droits 
d'usage  étaient  réservés  (C. 
d'Ét),  IX,  39. 

—  (Jx)  Colonies  (la  Réunion).  — 
Domaine  public.  —  Concession. 

—  Sources  sur  les  bords  d'une 
ravine;  partie  du  cours  d'eau.  — 
Exception  de  propriété.  —  Com- 
pétence. —  Conseil  privé.  — 
Procédure.  —  Décision  inci- 
dente ou  définitive.  —  Recours. 

—  {Crédit  foncier  colonial  con- 
tre commune  de  Sainte-Marie 
(Réunion).  —  On  ne  doit  pas 
considérer  comme  décision  inci- 
dente, non  susceptible  de  re- 
cours avant  la  décision  défini- 
tive, celle  qui  rejette  une  oppo- 
sition à  une  demande  en  con- 
cession d'eau,  cette  opposition 
étant  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  et  introduisant  ainsi 


une  contestation  sur  laquelle  il 
a  été  statué  au  fond  par  la  dé- 
cision attaquée.  —  Il  appartient 
au  conseil  privé  (à  la  Réunion)  : 
1»  de  statuer  sur  les  demandes 
en  concession  d'eau,  non  seule- 
ment des  rivières,  mais  aussi 
des  sources  qui  naissent  sur  leurs 
bords,  quand,  d'après  la  con- 
figuration des  lieux,  ces  sources, 
situées  sur  la  partie  inférieure 
du  rempart  de  la  ravine,  doivent 
être  regardées  comme  faisant 
partie  du  cours  d'eau,  alors 
même  que  les  riverains  se  pré- 
tendraient propriétaires,  par 
titres  de  droit  ou  par  prescrip- 
tion, du  sol  sur  lequel  naissent 
les  sources;  2*"  d'interpréter  les 
actes  de  concession  antérieurs 
qu'un  riverain  pourrait  invoquer 
et  d'en  apprécier  les  effets.  — 
(En  conséquence,  dans  l'espèce, 
le  conseil  privé  était  compétent 
et  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  lui 
de  surseoir  à  statuer)  (C.  d^Ét.\ 
IX,  382. 
—  (5)  Colonies.  —  Compétence 
administrative.  —  Jugements  et 
arrêts.  —  Clôture  des  débats.  — 
Production.  —  (lUademoiselle 
Préville).  •—  L'autorité  adminis- 
trative a  seule  compétence,  dans 
rtle  de  la  Martinique,  pour  pro- 
céder aux  règlements  de  tontes 
les  eaux  courantes.  —  Hais, 
dans  les  colonies  comme  dans  la 
métropole,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître, 
entre  les  simples  particuliers, 
des  actions  qui  naissent  des 
conventions  privées  par  les- 
quelles ils  ont  déterminé  leur 
mode  de  jouissance  des  eaux 
même  domaniales  dont  ils  usent 
sans  concession  régulière  pour 
le  mouvement  de  leurs  usines 
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respectives.  —  Les  Juges  ne 
peuvent  faire  état,  dans  leur 
sentence,  de  pièces  produites 
pour  la  première  fois  dans  la 
cause,  après  Tauditlon  du  minis- 
tère public  et  pendant  le  dé- 
libéré en  la  chambre  du  conseiU 
alors  qu*jl  n'est  pas  établi  que 
ces  pièces  aient  été  préalable- 
ment communiquées  à  toutes  les 
parties  en  cause  (fi.  de  Cass.\ 
IX,  173. 

—  (6)  Délimitation.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  Bélamy), 
—  L'arrêté  préfectoral  qui  fixe 
la  limite  du  lit  d'une  rivière  nar 
vigable  (la  Loire),  au  devant 
d*une  propriété,  à  un  niveau  su- 
périeur à  celui  des  plus  hautes 
eaux  navigables  avant  tout  dé- 
bordement, —  et  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics 
qui  confirme  cet  arrêté,  doivent 
être  annulés  pour  excès  de  pou- 
voirs (C.  d'ÉL\  VII,  654. 

—  (7)  Délimitation  de  la  mer 
à  l'embouchure  de  TOdet,  VI, 
810;  à  Pembouchure  du  Rhône, 
IX,  llâ2. 

—  (8)  Désignation  des  parties  ré- 
servées pour  la  reproduction  du 
poisson,  VI,  111;  modifications 
relatives  à  J'Adour,  Vi,  980. 

-  (9)  Fleuve,  —  Endiguement.— 
Aliuvions.  —  Jouissance.— Pro- 
priété. —  Droit  des  riverains.— 
Pouvoirs  de  Tadministration.  -^ 
Procédure.  —  Recours  au  mi- 
nistre. —  Absence  de  décision 
dans  les  quatre  mois.  — Recours 
au  Conseil  d'État.  —  (Dame  Le- 
vaclier).  —  Le  refus  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  de 
délivrer  immédiatement  au  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours 
d'eau  navigable  (iR  basse  Seine), 
des  terrains  que  ce  propriétaire 


prétend  être  des  aliuvions  défi- 
nitivement formées,  par  suite 
de  travaux  d'endiguement  que 
TÉtat  a  fait  exécuter,  —  ne  con- 
stitue pas  un  acte  susceptible 
d^être  dé/éré  au  Conseil  d'Ëtnt 
par  la  voie  contentieuse.  —  Il 
n'appartient  qu'à  Tadministra- 
tion  d*apprécier  si  les  travaux 
doivent  être  considérés  comme 
terminés,  et  si  les  terrains  con- 
quis sur  le  lit  du  fleuve  peuvent 
être  remis  aux  particuliers.  — 
Mais  ce  refus  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire 
exerce  sa  revendication ,  en 
vertu  de  l'article  556  du  Gode 
civil  devant  Tautorité  compé- 
tente s'il  s'y  croit  fondé  {fi. 
d'ÉL\  VII,  837. 
—  (10)  Endiguement  de  la  basse 
Seine.  —  Terrains  conquis  sur 
,  le  fleuve.  —  Valeur.  —  Bases 
d'estimation.  —  {Ministre  des 
finances^  endiguement  de  la 
basse  Seine.)  —  Valeur  de  l'hec- 
tare comparé  à  des  aliuvions  de 
nature  analogue  et  à  d'anciens 
herbages  situés  en  arrière  des 
aliuvions.  —  Difficultés  d'accès 
et  d'exploitation  :  vente  des 
herbes.  —Possibilité  essentielle 
d'accidents  par  défaut  d'entre- 
tien ou  enlèvement  des  digues. 
—  Produit  des  aliuvions.  —  Date 
de  l'entrée  en  Jouissance.— Plus- 
value  donnée  aux  terrains  en 
dehors  des  anciennes  limites  du 
fleuve.  —  Questions  non  soumi- 
ses à  la  commission  spéciale  et 
non  comprises  dans  l'iostruc- 
tion.  —  Non -recevabilité.  — 
Commissions  spéciales  chargées 
d'apprécier  la  valeur  des  ter- 
rains conquis  sur  un  fleuve.  — 
Forme  de  la  procédure.  —  In- 
struction écrite.  —  Observations 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
orales  non  oécessaires  en  cette 
matière.  —  Examen  du  dossier 
constaté  au  procès-verbal  de  la 
commission  et  suffisant,  alors 
que,  d'ailleurs,  le  dossier  con- 
tient les  observations  des  parties 
(C.  d'ÉL),  IX,  1347. 

—  (il)  Débarcadère  provisoire  sur 
le  quai  de  la  Gironde. — Domaine 
public.  —Pouvoirs  du  préfet.  — 
Intervention  des  intéressés.  — 
Frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment.—(Sieur*  Provenzal,  Tas- 
tel  et  autres  contre  sieur 
Worms,)  —  L'arrêté  par  lequel 
un  préfet  autorise,  sur  Tavls  ou 
la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  l'établissement  à  titre  tem- 
poraire et  provisoire  d'un  dé- 
barcadère sur  le  bord  d'un 
fleuve,  est  pris  dans  la  limite 
des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  décrets  des  25  mars  1852, 
articles  4,  et  13  avril  1861,  §§  2 
et  9,  du  tableau  D.  —  Aucun 
règlement  ou  instruction  minis- 
térielleen  vigueur  nelui  prescrit 
de  faire  précéder  son  autorisa- 
tion d'une  enquête.  — •  Les  ré- 
clamants soutenaient  qu'il  fal- 
lait un  décret  et  une  enquête 
préalable  (C.  d'Ét.),  VIT,  81û. 

—  (12)  Dérivation  concédée  en 
vue  de  l'irrigation.  —  Interrup- 
tion des  travaux.  —  Décision 
ministérielle  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  concession. — Acte 
d'administration.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  non  re- 
cevable.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  {Sieurs  de 
Preigne^  Rougier  et  Harouel^ 
contre  ministre  des  travaux  pu-- 
blics.)  —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Pourvois  soulevant  ia 
même  question  et  ayant  donné 


lieu  à  une  seule  instruction.  — 
Jonction.  —  Recours  contre  une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  prononçant  la  déchéance 
d'une  concession  d'eau  à  déri- 
ver du    Rhône  :  ledit  recours 
fondé  sur  ce  que  :  1**  la  seule 
mise  en  demeure  qui   ait  été 
adressée  aux  concessionnaires 
avait  été  suivie   d'une  reprise 
immédiate  des  travaux;  2"  cette 
mesure  aurait  dû  être  prise  par 
les  deux  ministres  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics,  sur 
le  rapport  desquels  était  inter- 
venu le  décret  de  concession. — 
Rejet  :  —  La  décision  atUquée 
n'est  qu'un  acte  d'administra- 
tion non  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoirs  :  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  conces- 
sionnaires saisissent  le  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent 
(loi  de  pluviôse  an  VIII,  art  à) 
pour  connaître  des  contestations 
entre   l'administration    et   les 
entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics sur  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés  (C 
d'Ét.),  IX,  1345. 
—  (18)  Rivières  navigables.—  Pont 
d'un  chemin  de  fer  détruit  par 
l'autorité  militaire.  —  Recon- 
struction sans  enlèvement  des 
débris.  -^  Perte  d'un  bateau  par 
suite  d'un  choc  contre  ces  dé- 
bris. —  Responsabilité.  —  Com- 
pétence. {Compagnie  des  cAe- 
mins  de  fer  de  PariS'LganrMé- 
diterranée  contre  sieur  PikeitL) 
— La  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  ne  peut  pas 
être  déclarée  responsable  de  la 
perte  d'un   bateau,  qui    s^est 
heurté  contre  les  débris  d^uo 
pont  détruit  par  l'autorité  mili- 
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taire  dans  Tintérêt  de  la  dé- 
fense, alors  qu'elle  D*était  tenue 
ni  par  son  cahier  des  charges, 
ni  par  l*acte  qui  l'a  autorisée  à 
reconstruire  le  pont,  d'enlever 
les  débris  de  Tancien  pont.  — 
L*Etat  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  la  perte  à  raison  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  ordonné  le 
déblaiement  de  la  rivière  (non 
résolu).  ~  L'action  en  responsa- 
bilité intentée  contre  l'Etat  ne 
serait  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Elle 
n*a  pas  pour  objet  la  réparation 
d'un  dommage  causé  par  des 
travaux  publics  :  elle  tend  seu- 
lement à  faire  déclarer  l'Etat 
responsable  de  l'insuffisance  des 
travaux  de  déblaiement  de  la 
rivière  et  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  un  recours  contentieux 
(C.  d'^^),  VIII,  115. 
-  (14)  Règlement  administratif. 
—  Compétence  Judiciaire.  — 
{Sieur  PrM^ro^.)— L'ordonnance 
royale  qui  a  réglé  le  régime  de 
deux  usines  établies  sur  une  ri- 
vière navigable  et  flottable,  et 
spécialement  qui  a  déterminé  la 
dimension  de  leurs  vannes  res- 
pectives, ne  perd  pas  le  carac- 
tère de  règlement  d'intérêt  pu- 
blic, par  cela  seul  que  depuis 
qu'elle  a  été  rendue,  la  rivière 
sur  laquelle  sont  établies  ces 
usines  a  été  déclassée  et  a  cessé 
d'être  navigable  et  flottable.  •— 
Par  suite,  les  tribunaux  saisis 
de  contestations  entre  les  pro- 
priétaires des  deux  usines,  re- 
lativement à  l'usage  des  eaux, 
ne  peuvent  autoriser  ni  pres- 
crire des  ouvrages  qui  modifient 
le  régime  établi  par  cette  or- 
donnance (C.  de  Cass.)y  Vil, 
932. 


—  (15)  Règlement  par  arrêté  pré- 
fectoral. —  Convention.  —  Nul- 
lité. —  (Dame  veuve  Goussard,) 
^Les  arrêtés  pris  par  l'autorité 
administrative  pour  régler  Tu- 
sage  des  cours  d'eau  dans  l'in- 
térêt général  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  sont  la  loi  des  rive- 
rains, et  leurs  prescriptions  se 
substituent  de  plein  droit  à  tous 
les  modes  de  jouissance  des  eaux 
précédemment  établis  soit  par 
titres,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. —  En  conséquence,  n'est 
pas  opposable  aux  autres  rive- 
rains la  convention  par  laquelle 
l'un  d'eux  aurait  stipulé  qu'il 
pourrait  se  servir  des  eaux  en 
dehors  des  époques  réglemen- 
taires (C.  de  Cass.),  VII,  668. 

—  (16)  Règlement.  —  Contestation 
privée  pendante  devant  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Demande  d'in- 
terprétation par  l'une  des  par- 
ties. —  Préfet.  —  Déclaration. 
—  Droits  des  tiers  réservés.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoirs. — {Sieur 
Choppard.) — Un  préfet  ne  com- 
met pas  un  excès  de  pouvoirs 
lorsqu'à  l'occasion  d'une  contes- 
tation privée,  sur  la  demande 
d'une  des  parties  en  cause  de- 
vant un  tribunal  civil,  mais  sans 
qu'il  y  ait  eu  renvoi  par  ce  tri- 
bunal, à  fin  d'interprétation  du 
règlement  d'eau  par  l'adminis- 
tration, il  déclare,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  qu'un 
cours  d'eau  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  public  par  l'admi- 
nistration.—Cette  déclaration  no 
constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'État,  par  application  des 
lois  des  7-14  octobre  1790  et  24 
mai  1872.  —  Elle  no  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  partie  quf 
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Cours  d'eau  (suile)  : 
se  prétend  lésée  fasse  valoir  ses 
droits  sur  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  (C.  d'ÉL),  IX,  iiU. 

—  (17)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat de  risère  et  de  l'Arc.  — 
Taxes.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  contre  syn- 
dicat de  C Isère  et  de  l'Arc.)  — 
Réclamation  tendant  à  l'éléva- 
tion du  coefficient  attribué  aux 
propriétés  b&ties,  implicitement 
comprise  dans  une  demande  ten- 
dant à  la  diminution  du  coeffi- 
cient attribué  aux  propriétés  du 
réclamant  :  recevabilité.  —  De- 
gré d'intérêt  fixé  au  moyen  de 
deux  coefficients  de  danger  et 
de  valeur  :  prise  en  considéra- 
tion du  danger  de  corrosion  : 
régularité.  —  Coefficient  exact 
de  la  valeur  des  propriétés  bâ- 
ties. ~  Coefficient  de  la  valeur 
du  chemin  de  fer  bien  établi 
par  la  commission  et  les  ex* 
perts,  diminué  à  tort  par  le  con- 
seil de  préfecture,  relevé  par  le 
Conseil  d'État.   —   Procédure; 
jonction.  —  Frais  d'expertise  à 
la  charge  du  réclamant  —  Dé- 
pens; non-lieu  à  les  accorder; 
assimilation  aux  contributions 
directes  (C.  d^Ét,),  IX,  30. 
—  (18)  Syndicat  d'irrigation.  — 
Frais  d'intervention  du  syndicat 
dans  un  procès  en  appel  et  cas- 
sation.—  Frais  du  môme  procès 
soutenu  par  des  membres  de 
l'association    dans  Tintérêt  de 
tous.  —  Répartition  de  ces  frais. 
—  Prétendue  chose  jugée.  — 
Arrêt  antérieur.  —  Interpréta- 
tion. —  (Syndicat   de   Sablet 
contre  sieurs  Doux  et  autres), — 
Un  syndicat  prétend   que   les 
frais  d'un  procès  soutenu  par 


quelques-uns  de  ses  membres* 
mais  dans  l'intérêt  général  de 
l'association,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  et  en  cas- 
sation, doivent  être  supportés 
par  tous  indistinctement,  —  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
eu  tort  de  ne  laisser  à  la  charge 
de  tous  que  les  frais  de  l'inter- 
vention personnelle  du  syndicat 
en  appel  et  en  cassation  :  il  in- 
voque la  chose  Jugée  qui  résul- 
terait, suivant  lui,  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat  (18 
juillet  1873,  Annales  1875,  page 
835).  —  Décidé  que  l'arrêt  invo- 
qué a  uniquement  statué  sur  les 
frais  d'intervention  du  syndicat, 
qui  avait  eu  lieu  sur  la  demande 
des  membres  de  l'association  et 
avec   approbation  du   préfet; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  chose 
jugée  en  ce  qui  touche  les  au- 
tres frais  exposés,  tant  en  in- 
stance qu'en  appel,  par  quel- 
ques-uns de  ces  membres;  — 
mais  que  le  syndicat  ayant  re- 
connu que  ceux-ci,  en  soutenant 
le  procès,  ont  agi  dans  l'intérêt 
général  de  l'association,  —  avait 
admis  avec  raison  la  répartition 
desdits  frais  entre  tous  les  pro- 
priétaires arrosants,  et  que  cette 
répartition  devait  être  mainte- 
nue (C.  d*Ét,\  IX,  34. 

—  (19)  Syndicat  de  la  Durance  à 
Puyvert,  —Taxes  syndicales.  — 
Bases  de  la  répartition.  —  Inob- 
servation des  règles. — Décliai^. 
—  (Sieur  Rey,)  —  Décidé  que, 
si  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la 
revision  générale  du  classement 
des  propriétés  indiquées,  il  est 
compétent  pour  accorder  à  on 
de  ces  propriétaires  décharge 
d'une  taxe  illégalement  établie. 
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—  Décidé  que  lorsqu'un  syndi- 
cat a  été  divisé  par  décret  en 
plusieurs  associations  syndica- 
les distinctes,  et  que  le  décret 
impose  à  celles-ci  Tobligation 
de  dresser  un  plan  parcellaire, 
de  déterminer  le  périmètre  et 
la  classification  des  terrains,  et 
de  soumettre  le  tout  à  une  en- 
quête, Tinexécution  de  ces  con- 
ditions entache  d'irrégularité 
les  taxes  arrêtées  par  un  des 
syndicats  nouveaux  d'après  les 
bases  précédemment  établies 
pour  l'ancien  syndicat  général 
(C.  d'Ét,),  IX,  51. 

-  (20)  Syndicats.  —  Difficultés 
avec  l'ancien  directeur,  tendant 
à  des  remises  de  pièces,  à  la 
vérification  de  travaux  et  à  l'exa- 
men de  comptes. — Compétence. 

—  (Sieurs  de  Lagarde  et  Chap- 
tive,) — Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  un  litige  existant  entre 
un  ancien  directeur  de  syndicat 
et  les  nouveaux  directeurs  au 
sujet  de  la  remise  des  plans,  de- 
vis et  livres  appartenant  à  ces 
syndicats,  et  ordonner  la  véri- 
fication, par  experts,  de  l'état 
et  de  la  valeur  des  travaux,  en 
dehors  de  toute  contestation  de 
la  part  des  entrepreneurs  ou 
des  syndicats  relative  à  leur 
exécution.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, statuant  dans  les  for- 
mes établies  pour  le  jugement 
des  affaires  contentieuses,  n'est 
pas  compétent  pour  examiner  le 
compte  administratif  du  direc- 
teur des  syndicats,  alors  qu'il 
n'est  môme  pas  allégué  que,  par 
son  ingérence  dans  le  manie- 
ment des  deniers,  il  se  soit  con- 
stitué comptable  {C,  d"Ét.)y  IX, 
1519. 


4"  Dommages,  Usines, 

-  (1)  Destruction  de  pêcheries  : 
mesure  de  salubrité  et  de  sécu- 
rité publiques;  recours;  com- 
mune sans  qualité.  —  Interpré- 
tation ;  renvoi  par  l'autorité  ju- 
diciaire ;  recevabilité  du  recours 
des  parties  en  cause  ;  délégation 
faite  à  un  maire  par  arrêté  pré- 
fectoral ;  caractère  non  perma- 
nent {Commune  de  Biscarosse 
contre  sieur  Bonard.)  —  Une 
commune  n'a  pas  qualité  pour 
attaquer,  pour  excès  de  pou- 
voirs, la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics 
invite  un  préfet  à  rapporter  un 
précédent  arrêté,  qui  a  prescrit 
la  destruction  de  barrages-pêche- 
ries établis  sur  des  cours  d'eau 
non  navigables.  —  Cet  arrêté  a 
été  pris  dans  un  but  de  sécurité 
et  de  salubrité  publiques.— Mais 
lorsqu'une  commune  est  on  cause 
dans  une  instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  civil  et  à  l'occa- 
sion de  laquelle  celui-ci  a  ren- 
voyé à  l'autorité  administrative 
l'interprétation  de  divers  arrê- 
tés préfectoraux,  elle  est  receva- 
ble  &  demander  au  Conseil  d'État 
la  réformation  de  la  décision  du 
ministre  qui  a  statué  sur  le  ca- 
ractère temporaire  ou  perma- 
nent des  dispositions  contenues 
auxdits  arrêtés.  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  désignation  faite, 
par  ces  arrêtés,  du  maire  de  la 
commune,  comme  commissaire 
pour  l'exécution  des  mesures 
ordonnées  en  vue  du  libre  écou- 
lement des  eaux,  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  délégation  per- 
manente et  générale  (G.  d^Et.)y 
VIH,  157. 

-  (2)  Dommages  aux  usines,  — 
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GODRS  D*EAU  (suite)  : 
Canal  Saint-Denis. — Prise  d*eau 
par  la  ville  de  Paris.— Distribu- 
tion d'eau,  fontaines  publiques, 
arrosage.—  Territoires  annexés. 

—  Indemnité.  —  Actes  primitifs 
de  concession.  —  Compagnie 
cessionnalre  de  la  ville.  —  Navi- 
gation et  usines. —  Indemnités. 

—  Interprétation. —  (Sieurs  Yey- 
rassat  et  autres  contre  ville  de 
Paris.)  —  Décidé,  par  interpré- 
tation de  diverses  clauses  du 
traité  passé  entre  la  ville  de 
Paris,  concessionnaire  primitive 
du  canal,  et  la  société  du  canaJ 
à  laquelle  la  ville  de  Paris  a 
transmis  sa  concession,  que  la 
ville  n'a  pas  limité  remploi  de 
l'eau  qu'elle  s'est  réservée,  à 
certains  usages,  et  ne  s'est  pas 
engagée  à  n'en  user  que  dans  les 
limites  de  son  territoire  tel  qu'il 
existait  au  jour  du  traité  ;  elle 
peut  s'en  servir  même  hors  de 
son  territoire,  si,  employant  à 
l'intérieur  de  la  ville  la  quantité 
qui  lui  est  réservée,  elle  rem- 
place par  des  eaux  d'une  autre 
provenancela  portion, que,  pour 
la  facilité  de  ses  services,  elle 
envoie  hors  de  son  enceinte  ;  la 
ville  n'est pasobligéed'employer 
d'une  manièrecontinue  la  quan- 
tité d'eau  débitée  en  vingt- 
quatre  heures  par  l'orifice  de 
/i,000  pouces  qui  règle  le  volume 
d'eau  auquel  elle  a  droit  ;  les 
traités  passés  par  la  compagnie 
avec  la  ville,  avant  les  conces- 
sions faites  par  la  compagnie  du 
canal  aux  réclamants^  ne  peu- 
vent être  contestés  par  ceux-ci. 
— Conclusions  sur  les  conditions 
de  Texpertise  :  rejet  comme 
étant  sans  objet,  VII,  7Zil. 

— -  (3)  Rivière  navigable.—  Usine. 


—  Chômage  temporaire.  —  Tra- 
vaux dans  rintérêt  exclusif  de 
la  navigation.  —  Propriétaires 
et  fermiers.  —  Indemnités  dis- 
tinctes.— Procédure  :  conseil  de 
préfecture.—  Arrêté  :  caractère 
contradictoire  vis-à-vis  des  par- 
ties qui  ont  introduit  Tinstance: 
opposition    non    rpcevable.  — 
(Compagnie    des    moulins    de 
Moissac.)  —  Fixation  de  Pin- 
demnité  due  aux  propriétaires 
et  aux  fermiers  de  moulins  mis 
en  chômage  dans  Tintérêt  ex« 
clusif  de  la  navigation,  en  tenant 
compte  de  l'avantage  que  l'a- 
baissement des  eaux  a  procuré 
aux  réclamants  pour  Texécution 
de  certains  travaux  faits  à  l'u- 
sine.—  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  sont  contradictoires 
vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  in- 
troduit le  recours,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  pris  de  non- 
velles  conclusions  après  l'exper- 
tise (à  laquelle  elle  a  assisté),  et 
qu'elle    n'aurait    pas    présenté 
d'observations  orales  à  l'audien- 
ce (C.  d'^^),  VIII,  677. 
-  (4)  Rivières  navigables. — Dom- 
mageaux  usines.— Établissement 
d*un  barrage  sur  la  Seine.  — 
Diminution  de  force  motrice.  — 
Indemnité  allouée  d'après  la  force 
utilisée,  et  non  d'après  laccrois- 
sèment  de  force  que  le  moulin 
aurait  pu    obtenir  ultérieure- 
ment. —  Fixation    d'un  chiffre 
annuel  de  dommage  et  alloca- 
tion de  ce  chiffre  capitalisé  à 
5  p.    100  :    règlement  annuel 
d'indemnité,  prescrit  à  tort  par 
le  conseil  de  préfecture  :  double 
emploi.— Inondation  de  prairies 
et  construction  d'une  passerelle  : 
indemnités  déclarées  suffisantes. 
—  Dépréciation  du  surplus  des 
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prairies  et  travaux  d*appropria- 
tion  à  Tusine:  demaode  d*in- 
demnlté  non  justifiée.  —  Exper- 
tise motivée  par  l'exagération 
de  la  demande  :  principe  d'in- 
demnité non  contesté  par  Tad- 
ministration  :  frais  partagés.  — 
Intérêts  :  point  de  départ,  pour 
partie,  du  jour  de  l'arrêté  atta- 
qué, et  pour  partie,  du  jour  de 
Texpiration  du  bail  de  Tusine. 
— (Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Baudry,)  (C,  dÉt.\ 
VIII,  838. 

-  (5)  Dommages  aux  usines.  — 
Existence  légale.  —  Prise  d'eau. 

—  Alimentation  de  canaux  et 
d'une  ville.  —  Utilité  publique. 

—  {&ieur  Pommier  contre  ville 
de  Paris.)  —  Le  propriétaire 
d'une  usine  établie  en  18A5  seu- 
lement sur  un  cours  d'eau  na- 
vigable n'a  pas  droit  à  indemnité 
à  raison  de  dommages  résultant 
de  travaux  exécutés  sur  ce  cours 
d'eau  dans  un  but  dutilité  pu- 
blique, alors  d'ailleurs  que  les 
décrets  déclarant  cette  utilité, 
ont  été  régulièrement  rendus. 

—  (Avant  de  statuer  sur  cette 
demande,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  donc  dû  s'assurer  de  la 
légalité  de  Texistence  de  l'usine.) 
(C.  d'Ét,),  VHI,  1636. 

-  (6)  Dommages.  —  Diminution 
de  force  motrice.  —  indemnité. 

—  Point  de  départ  des  intérêts. 
— Erreur  matérielle.— Demande 
en  interprétation  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'État.  — 
Pas  d'ambiguïté.  —  Non-lieu  à 
Interprétation. — (Ministère  des 
finances  contre  sieur  Baudry,) 
(C.  d^Ét,),  IX,  60. 

-  (7)  Travaux  publics.  —  Ville  de 
Paris.  —  Prise  d'eau  dans  la 
Marne.  —  Moulin.  —  Existence 


légale.  —  Diminution  de  force 
motrice  et  chômages.  —  Loca- 
taire. —  Propriétaire.  —  Indem- 
nité. —  Intérêts. — (Sieur  Guer- 
rier-Bonnet contre  ville  de  Pa- 
ris et  sieurs  Berson  frères.)  — 
La  ville  de  Paris  ne  peut  pas 
contester  devant  le  Conseil  d'É- 
tat la  légalité  de  l'existence  d'un 
moulin,  alors  qu'après  l'avoir 
contestée  dans  ses  premières 
conclusions  devant  le  conseil  de 
préfecture,  elle  s'est  ensuite 
bornée  à  discuter  au  fond  la 
question  d'indemnité  et  qu'elle 
a  même  exécuté  l'arrêté.  —  Le 
locataire  d'un  moulin  situé  sur 
la  Marne  ayant  subi  un  préjudice 
par  suite  de  la  diminution  de 
force  motrice  et  des  chômages 
résultant  des  prises  d'eau  faites 
dans  cette  rivière  par  la  ville  de 
Paris,  est  fondé  à  soutenir  que 
cette  ville  lui  doit  une  indem- 
nité, et  que  si  le  propriétaire  a 
été  obligé  de  lui  consentir  une 
réduction  du  loyer,  l'indemnité 
pour  chômage  n'en  doit  pas 
moins  être  allouée  au  locataire 
et  non  au  propriétaire  qui  a, 
d'ailleurs,  reçu  d'autre  part  une 
indemnité  pour  dépréciation  de 
la  valeur  de  l'établissement  (C, 
d'Ét.),  IX,  394. 

-  Seille  (rivière).  Règlement  sur 
le  curage,  signé  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  IX,  UH, 

-  Vezouze  (rivière)  (curage  et 
établissement  du  lit  de  la),  IX, 
1459. 

II.  ~  CooRS  d'eau  kon  navigables 

NI  FLOTTABLES. 

1»  Propriété, 

'  Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie); 
travaux  d'amélioration,  X,  897. 
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Cours  d'ëad  {suite)  : 

—  (ij  Dommage.  —  Pont  et  bar- 
rage. —  Niveau  exhaussé.  — 
Lavoir  public.  —  [Sieur  Brice 
et  dame  veuve  Thauvenot  contre 
commune  de  Montauville,)  — 
Demande  dModemnité  formée 
contre  une  commune,  par  le 
propriétaire  de  terrains  voisins 
d*un  cours  d'eau,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  causerait  l'éta- 
blissement d'un  pont  et  d*un 
barrage  destiné  à  alimenter  un 
lavoir  communal  (plan  d*eau 
relevé,  obstacle  au  drainage  des 
terres).  — -  Bejet  :  le  remous 
résultant  de  la  fermeture  du 
barrage  est  insignifiant  (3  cen- 
timètres :  aucune  dénivellation 
ne  s*est  produite,  pendant  les 
plus  hautes  eaux,  par  Tefi'et  du 
pont  établi  sur  le  ruisseau  (C 
d'Ét.\  VI,  376. 

—  (2)  Propriétaire  non  riverain. 

—  Possession  légale.  —  Action 
possessoire.  —  (Sievr  Salla- 
berry.)  —  L'usage  d'un  cours 
d'eau  considéré  comme  acces- 
soire utile  du  fonds  au  service 
duquel  il  est  attaché  est,  comme 
les  autres  natures  de  biens, 
susceptible  de  possession  légale. 

—  Des  actes  de  Jouissance  et  de 
l'établissement  des  travaux  per- 
manents par  lesquels  s'exerce  la 
possession  d'un  cours  d'eau  ré- 
sulte au  profit  du  possesseur, 
indépendamment  de  la  qualité 
de  propriétaire  riverain,  le  droit 
de  former  la  complainte  posses- 
soire, en  cas  de  trouble  et  d'en- 
treprise (C.  de  cass.),  VI,  571. 

—  (3)  Régime  des  eaux.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Sanction.  —  Ar- 
ticle /i71, 15%  du  Code  pénal.  — 
Propriétés  riveraines.  —  Point 
de  dommage.  —  Article  16  de  la 


loi  du  6  octobre  1791  non  appli- 
cable. —  Circonstance  indififè- 
rente.  —  (Sieur  André  Biaise.) 
—  Un  arrêté  préfectoral  légale- 
ment pris,  concernant  le  régime 
des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  a  pour  sanc- 
tion la  pénalité  édictée  par  l'ar- 
ticle /i71,  15%  du  Code  pénal.  — 
Cette  pénalité  doit  être  pro^ 
noncée  lors  même  que  la  con- 
travention constatée  (dans  l'es- 
pèce, le  maintien  des  eaux,  par 
le  garde  d'un  moulin,  à  une  élé- 
vation supérieure  au  point  de 
repère  fixé  par  l'arrêté)  n'aurait 
occasionné  aucun  dommage  aux 
propriétés  riveraines  et  ne  com- 
porterait pas,  par  suite,  i'appli- 
cation  de  l'article  16  de  la  loi 
du  6  octobre  1791  (C.  de  cas*.), 
VI,  596. 

-  (û)  Ruisseau. —Conduit ouvert 
en  tout  temps.  —  Passage  à  tra- 
vers une  propriété.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Interdiction  de 
coupure  des  berges.  —  Ancien 
règlement  de  police.  —  Irriga- 
tion. —  Textes  non  applicables. 
— -  Pas  d'infraction.  —  {Sieur 
Hardouin  Tarbé  de  Vauxclairs,) 
-^  Le  fait  de  laisser  entrer  l'eau 
d'un  ruisseau,  par  un  conduit 
ouvert  en  tout  temps,  dans  une 
pièce  d'eau  dépendant  d^une 
propriété,  ladite  eau  étant  ren- 
due à  sa  sortie  au  cours  du 
ruisseau,  ne  constitue  une  in- 
fraction ni  à  un  arrêté  préfecto- 
ral (arrêté  du  préfet  de  l'Tonne 
du  30  octobre  1860),  qui  prévolt 
exclusivement  les  coupures  aux 
berges  du  ruisseau  pratiquées 
sans  autorisation,  ni  à  un  an- 
cien règlement  de  police  (règle- 
ment de  la  baronnie  de  Kailly 
du  12  mai  1750),  qui  a  seulement 
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pour  objet  rirrlgation  des  prés 
appartenant  aux  riverains  (C.  de 
cass.l  VI.  612. 

-  (5)  Cours  d*eau  non  navigables. 

—  Compéten.ce  judiciaire  ou  ad- 
ministrative. —  Rigole  de  déri- 
vation pour  alimentation  de  lo- 
comotives dans  une  gare.  — 
Propriété  prétendue  du  cours 
d'eau.  —  Dommages.  —  {Sieur 
Cotiin.)  —  Lorsque  les  travaux 
de  dérivation  d*une  partie  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  ont  été 
autorisés  par  décision  ministé- 
rielle et  exécutés  par  une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer  pour  conduire  au 
réservoir  d'une  gare  Teau  néces- 
saire à  l'alimentation  des  ma- 
chines locomotives,  —  l'autorité 
judiciaire  n'est  pas  compétente 
soit  pour  ordonner  la  destruc- 
tion de  ces  travaux,  soit  pour 
statuer  sur  l'indemnité  réclamée 
par  un  propriétaire  pour  le  pré- 
judice que  lui  cause  le  détour- 
nement des  eaux.  —  Les  ou- 
vrages exécutés  forment  une  dé- 
pendance de  la  gare  et  ont  ainsi 
le  caractère  de  travaux  publics 
(C.  â:ÉL),  VII,  634. 

-  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivières 
non  navigables  ni  flottables.  — 
Droit  de  jouissance.  —  Action 
en  complainte.  -—  Compétence. 

—  Appel  des  Jugements  de  jus- 
tice de  paix.  —  Demande  recon- 
ventionnelle. —  {Sieur  LardeU) 

—  L'usage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  consti- 
tue, non  pas  une  jouissance 
promiscue  avec  les  autres  rive- 
rains, mais  un  droit  Individuel 
pouvant  servir  de  base  à  une 
action  en  complainte.  —  Lors- 
qu'un tribunal  de  première  in- 
stance statue  sur  un  appel  formé 
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contre  un  Jugement  de  Justice 
de  paiXf  sa  compétence  est  ren- 
fermée dans  les  mêmes  limites 
que  celle  du  Juge  de  i,^\i.  — 
Spécialement,  il  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, si  cette  demande 
excédait  le  quantum  prévu  par 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  n'était 
pas  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  prlncipale(C.decajj.], 
VII,  941. 

—  (7)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Existence  ancienne.  —  Cu- 
rage. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Lit  primitif.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  de  Nédon- 
chel.  )  —  Décidé  :  que,  « 
cours  d'eau  dont  il  s'agissait  se 
trouvait  comblé  depuis  plu- 
sieurs années  sur  divers  points 
de  son  parcours,  son  existence 
était  cependant  sufllsamment  dé- 
montrée ;  —  que  le  préfet, 
en  ordonnant  le  rétablissement 
du  lit  primitif  dans  toute  son 
étendue,  au  moyen  d'un  curage 
à  vieux  fonds  et  vieux  bords, 
n'avait  fait  qu'user  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  (C.  d^ÉL),  VU,  1348. 

—  (8)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Redressement  des  rivesw  — 
Propriété  des  alluvions.  —  In- 
corporation au  lit  de  la  rivière. 

—  Dépossession.  -^  Indemnité. 

—  Conflit.  —  Compétence  Judi- 
ciaire. —  {Sieurs  Ancel,  Husse- 
not  et  Michaut  contre  la  com- 
mune de  Longeville.)  —  L'auto- 
rité administrative,  compétente 
pour  ordonner  le  curage  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flot- 
tables et  ordonner  le  redresse- 
ment de  leur  lit,  n'a  pas  le  pou 
voir  d'incorporer  au  lit  d'une 
rivière,  sans  les  formalités  de 

—  Lois,  etc,  (iabUs)  23 
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Cours  d'eau  (tutte)  : 
rexpropriation,  les  terrains  dont 
roccupatlon  lui  semblerait  né- 
cessaire pour  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  ni  de  se  consti- 
tuer juge  des  droits  de  pro- 
priété qui  pourraient  apparte- 
nir aux  riverains.  —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour 
reconnaître  les  droits  de  pro- 
priété invoqués  devant  elle  et 
pour  régler,  s'il  y  a  lieu,  les 
Indemnités  de  dépossession  (C. 
d'Ét.),  VIII,  119. 

—  (9)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Action  pétitoire.  —  Cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire. 
[Sieur  Faraldo.)  —  Il  y  a  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  statuant  au 
possessoire  qui,  pour  écarter 
une  demande  en  complainte  ten- 
dant à  faire  cesser  le  trouble  ap- 
porté à  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau,  se  fonde  uniquement  sur 
ce  que  le  défendeur  a  agi  en 
conformité  d'un  usage  local  et 
n*a  fait  qu'user  d'un  droit  fa- 
cultatif et  imprescriptible  ren- 
dant irrecevable  toute  action 
possessoire  (C.  de  cass.),  VIII, 
212. 

—  (10)  Cours  d'eau.  -—  Réunion 
de  quatre  chutes  en  une  chute 
unique.  Autorisation  sous  cer- 
taines conditions  :  inaccomplis- 
sement de  ces  prescriptions.  — 
^  Prétendu  droit  de  propriété. 

—  Loi  du  16  juin  1851.  —  Con- 
travention. —  {Sieur  Ricci.)  — 
Le  fait  par  un  usinier  de  ne 
s'être  pas  conformé  aux  pres- 
criptions administratives  ponr 
Tinstallation  de  vannes  de  dé- 
charge, prescriptions  moyen- 
nant lesquelles  il  a  été  autorisé 
à  réunir  quatre  chutes  qu'il 


possédait  sur  un  cours  d'eau 
en  une  chute  unique,  compor- 
tant l'établissement  d'un  canal 
de  dérivation  destiné  à  Pali- 
mentatlon  d'une  nouvelle  usine 
à  turbine  hydraulique,  con- 
stitue une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  di'ÉL),  VllU 
1149. 

—  (11)  Procédure.  —  Conseil  d*É- 
tat  —  Recours  contre  une  déci- 
sion du  ministre  des  trayaux 
publics  coufirmative  d'arr&tés 
préfectoraux  rendus  en  mati^e 
de  cours  d'eau,  ladite  déciaion 
notifiée  depuis  plus  de  trois 
mois.  —  Déchéance.  -—  (Sieur 
Charamaule.)  (C.  d*ÉL),  X,  67. 

*•  Police,  —  Usines,  dommages,  — 
Règlement  d^eaux^  etc. 

—  (1)  Usine.  —  Prise  d'eau.  — 
Chômage.  •—  Force  motrice  — 
Débit.  -  {VUle  de  Castres 
contre  sieurs  Gary  et  Combes.) 
—  Demande  d'indemnité  for- 
mée par  les  propriétaires  d'une 
usine,  à  raison  de  la  force 
motrice  et  des  chômages  qu'au- 
rait occasionnés  une  dérivation 
de  cinquante  litres  d'eau  pour 
Talimentation  d'une  ville.  Rejet: 
pour  apprécier  le  dommage  al> 
légué,  il  faut  tenir  compte  non 
pas  du  débit  actuel  de  l'usine 
dont  la  retenue  a  été  exhaunôe, 
sans  autorisation ,  au-dessus  de 
sou  niveau  légal,  mais  unique- 
ment du  débit  qu'elle  eàt  été 
susceptible  d'utiliser  si  l'exhaus- 
sement n'avait  pas  eu  Heu.  — 
Or,  il  résulte  de  l'instruction 
que  la  dérivation  opérée  par  la 
ville  laisse  à  la  disposition  de 
l'usine,  en  temps  d'étiage*  un 
débit  supérieur  à  celui  qu'elle  a 
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droit  d*Hti1iser,  abstraction  faite 
des  modiflcatioDS  irrégulière- 
ment apportées  à  ses  ouvrages 
régulateurs  (6\  d'B^),  VI, 
368. 

—  (2)  Canalisation  de  la  Marne. 
— ^Diminution  de  force  motrice. 

—  Hauteur  d'eau.  —  Indemnité. 

—  Dommages  éventuels.  —  Ré- 
serves. —  (Sieur  Gaiellier),  — 
Décidé  qu*un  usinier  dont  la 
force  motrice  a  été  diminuée 
par  suite  de  travaux  publics, 
est  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité calculée  sur  la  totalité 
de  la  force  motrice  dont  il  dis- 
posait légalement  au  moment 
de  Texécution  des  travaux  ..qui 
lui  ont  causé  un  dommage,  bien 
qu*à  l'époque  où  les  projets  de 
travaux  ont  été  mis  à  l'enquête 
il  ait  utilisé  une  force  moindre. 

—  (Dans  l'espèce,  les  projets, 
plusieurs  fois  modifiés,  n*ont 
reçu  leur  exécution  qu^après 
un  intervalle  de  dix-neuf  années 

-  (3)  Chômages  d'usine.  —  (So- 
ciété du  canal  de  jonction  de 
la  Sambre  à  POise  contre  sieur 
Demllers  et  consorts.  )  —  Eta- 
blissement et  alimentation  d'un 
canal.  —  Force  motrice.  — 
Chute.  —  Débit.  —  Plus-value 
procurée.  —  Exhaussement  de 
la  chute.  —  Compensation  ad- 
mise. —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts.—  Périodes  diverses 
pour  les  indemnités  et  pour  les 
Intérêts.  —  Expropriation.  — 
Décision  du  jury.  —  Indemnité 
éventuelle  pour  un  cas  qui  ne 
s'est  pas  réalisé.  —  Chose  jugée 
par  un  précédent  arrêt  du  con- 
seil d'Etat.  -—  Frais  d'expertise 
et  dépens  (C.  dEt.^Sl,  4/i5. 

-  (û)  Barrage  d'irrigation  auto- 


risé en  amont  d'une  usine.  — 
Absence  d'intérêt  général.  — 
Décision  judiciaire,  chose  Jugée. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieun 
Julian^  Roquer^  Imer  frères 
et  autres  contre  Michaelis  et 
autres.)  —  Recours  formé  par 
des  usiniers,  pour  excès  de 
pouvoirs,  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  a  autorisé,  en  amont 
de  leur  usine,  l'établissement 
d'un  barrage  au  profit  de  rive- 
rains ayant  un  droit  de  prise 
d'eau  sur  le  canal  :  le  préfet 
par  l'acte  attaqué  s'étant  borné 
h  reconnattre  que  le  barrage 
ne  présentait  aucun  inconvé- 
nient au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt public,  qu'il  ne  contredit 
aucune  des  décisions  Judiciaires 
opposées  par  les  réclamants,  et 
ayant  d'ailleurs  expressément 
réservé  les  droits  des  tiers,  jugé 
que,  dans  ces  circonstances»  il 
n'a  pas  excédé  les  limites  des 
pouvoirs  qu'il  tient  des  lois  de 
la  matière,  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  (C.  d*Et.),  VI,  463. 

—  (5)   Usine.   —   Dommage.  — 
Existence  légale.  —  Indemnité. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Acot.)  —  Moulin  à 
tan,  situé  dans  le  lit  de  l'Ousse, 
rivière  non  navigable  ni  flotta- 
ble. —  Existence  légale  Justifiée 
par  la  production  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Navarre,  de  171A, 
portant  concession.  Engorge- 
ment du  rouet  de  cette  usine 
et  diminution  de  la  force  mo- 
trice, —  causées  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Bayonne.  —  Indemnité  calculée 
d'après  le  préjudice  éprouvé, 
sans  tenir  compte  de  l'augmen- 
tation de  force  motrice  qui  a 
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Cours  d'ead  (sui(e)  : 
pu  être  obtenue  au  moyen  de 
modifications  apportées  au  mé- 
caalsme  de  Tusine.  Objection 
tirée  par  le  iniriLstre  de  ce  que 
Tusine  serait  alimentée  aussi 
par  une  dérivation  du  Gave, 
cours  d'eau  flottable  (C.  d'Et.), 
VI,  517. 

—  (6)  Dommage  î\  une  usine.  — 
Alimentation  du  canal  de  Bour- 
gogne. —  Indemnité.  —  Pres- 
cription. —  ï'oint  de  départ.  — 
Nécessité  d'expertise.  —  {Sieur 
Caillet,)  —  L(>^s.pl^-,  dans  une 
instance  en  indemnité  pour  chô- 
mage ,  TEtat  ()[>pose  à  l'usi- 
nier la  prescrijitinn  acquise  par 
trente  ans  écoué^  depuis  l'éta- 
blissement de  Kl  prise  d'eau, 
et  que  l'usinier  répond  que  la 
prescription  n'a  pu  courir  que 
du  jour  où  le  d-mmage  s'est 
produit  à  la  <<ui«>  des  travaux 
d'étancbement  exécutés  par 
TEtat  dans  la  cin'tie  du  canal» 
qui,  auparavanr,  r<>tituait  à  la 
rivière^  par  fittrarims,  la  plus 
grande  partie  dt>  Teau  enlevée 
pour  l'alimenfarioM  de  ce  canal, 
le  conseil  de  péfpeture  ne  peut 
pas  repousser  la  (i(>mande  de 
piano  sans  qu'l  ult  été  procédé 
à  une  experti-^t^  Article  56, 
loi  du  16  septembre  1807.  — 
Renvoi  devant  h*  conseil  de 
préfecture  (C.  ^/ tv.),  VI,   516. 

—  (7)  Cantal  (déiMij^ment  du).— 
Répartition  de>  eauv  en  temps 
de  sécheresse,  vi,  702. 

—  (8)  Joignes  (Manche),  —  Ré- 
partition des  ean\  .utre  l'agri- 
culture et  l'intiu-t  ne  Vï,  703. 

—  (9)  Usine. —  li'Mriefrrent.  — Re- 
tenue abaissée.  —  i  iiérêt  privé. 

—  Absence  dint  véi   général. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 


Robelin,)  —  Annulation  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  ordon- 
nait, sur  la  demande  d'un  usi- 
nier supérieur,  l'abaissement  de 
la  retenue  d'un  moulin*  en  se 
fondant  non  sur  des  motifs  tirés 
de  rintérêt  général,  mais  seule- 
ment sur  ce  qu'une  plus  grande 
élévation  donnée  à  la  retenue 
du  dit  moulin  nuirait  à  Tusine 
supérieure  (C.  d'EL\  VI,  1021. 
-  (10)  Barrage  autorisé  en  amont 
d*une  usine.  —  Demande  eo 
réduction  de  hauteur.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  Turcat  contre 
sieur  Laugier,)  —  La  demande, 
formée  par  un  propriétaire  d'u- 
sine située  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable,  et  tendant  :  à 
faire  reconnaître  qu'il  a  droit  h 
l'usage  d'une  profondeur  déter- 
minée de  pente  d'eau  dans  le 
canal  de  fuite  de  son  usine; 
à  faire  condamner  le  proprié- 
taire du  barrage  à  réduire  l'élé- 
vation de  ce  barrage,  nonobs- 
tant Tarrété  préfectoral  qui  en 
a  fixé  la  hauteur,  entre  dans  la 
compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  (D'après  les  art.  6àà 
et  645  du  code  civil  et  la  loi  du 
25  mai  1838,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  contestations  qui  s*élèvent 
entre  les  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  au  sujet  des  droits 
qu'ils  peuvent  exercer  et  des 
entreprises  qu'ils  peuvent  com- 
mettre sur  ces  cours  d'eau.)  — 
—  (Vainement  soutiendrait- on 
que  rétablissement  et  la'hauteur 
du  barrage  ayant  été  autorisés 
par  l'arrêté  préfectoral,  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente 
pour  ordonner  la  modification 
de  cet  ouvrage  :  les  arrêtés  cl*aa- 
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torlsation  pris  sur  la  demande 
et  dans  rintérôt  privé  du  per- 
missionoaire,  en  vertu  des  pou- 
voirs de  police  que  les  lois  des 
12-20  août  1790  ont  attribué  à 
Tadministration,  n'ont  pu  préju- 
dicier  aux  droits  des  tiers  qui, 
d^ailleurs,  ont  été  expressément 
réservés)  (C.  â:ÉL),\ï,  1061. 

—  (11)  Usines.  —  Chute  d'eau 
concédée,  —  Procès  -  verbal 
d'adjudication.  —  Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  (Sieur 
Lavie,)  —  Décidé  d'après  les 
termes  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, qu'un  moulin  arabe  à 
farine  avait  été  vendu  avec 
une  chute  d'eau  d*un  débit  de 
30  mètres  cubes  environ  par 
minute  et  non  pas  seulement 
avec  une  force  motrice  néces- 

.  saire  à  la  marche  de  deux  paires 
de  meules,  dont  l'établissement 
avait  été  prévu  dans  l'acte  de 
vente.  Lorsque  Tacte  de  vente 
ne  contient  aucune  indication 
relative  à  l'importance  du  vo- 
lume d*eau  concédé,  et  impose 
seulement  à  l'usinier  Tobligation 
de  maintenir  en  activité  ou  d'é- 
tablir à  nouveau  neuf  paires  de 
meules,  il  y  a  lieu  de  décider 
qu'il  n*a  été  vendu  que  la  force 
motrice  nécessaire  à  la  marche 
de  ces  neuf  paires  de  meules 
dans  Tétat  de  leur  fonctionne- 
ment au  moment  de  la  vente 
domaniale.  C'est  au  conseil  de 
préfecture.  Juge  du  contentieux 
des  ventes  domaniales,  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  le  vo- 
lume d'eau  auquel  a  droit  le 
concessionnaire  d'une  usine 
vendue  par  l'Etat  (C.  cTÉ^.), 
VII.  644. 

—  (12)  Canal  d'irrigation.  —  Con- 
testations entre  les  usagers.  — 


Compétence  judiciaire.  —  Actes 
administratifs.  —  Interpréta- 
tion. —  Sursis.  —  Compétence 
administrative.  —  {Sieur  Ixir- 
roulis  contre  sieur  Bemis.)  — 
Décidé,  à  l'occasion  d'un  litige 
entre  les  riverains  d'un  ruisseau 
(l'Estéoux),  et  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  l'autorité  Judiciaire 
à  fin  d'interprétation  d'arrêtés 
préfectoraux  réglant  les  condi- 
tions d'arrosement  entre  les 
usagers  d'un  canal  d'irrigation 
(le  canal  Marie),  que  ces  con- 
ditions étaient  applicables  au 
susdit  ruisseau,  lequel  était  une 
dépendance  du  canal  et  se  con- 
fondait avec  lui  sur  un  parcours 
de  plusieurs  kilomètres.  —  An- 
nulation de  la  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui 
avait  Interprété  autrement  les 
arrêtés  préfectoraux  VII ,  745. 

—  (13)  Répariition  des  eaux.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Usages 
locaux.  —  (Sieur  Bassac  pour 
la  demoiselle  Larcade,)  —  An- 
nulation, pour  excès  de  pou- 
voirs, d'un  arrêté  préfectoral 
approuvant  une  répartition  nou- 
velle des  eaux  d'une  rivière  non 
navigable  entre  les  usiniers  et 
les  arrosants  sans  tenir  compte 
des  usages  locaux.  —  Décret  du 
13  avril  1861,  article  2,  §  6.  — 
Est  annulée  (également  la  déci- 
sion ministérielle  confirmative 
de  l'arrêté  {C\  d'ÉL),  VII,  821. 

—  (14)  Dommage  aux  usines.  — 
Dérivation  d'un  ruisseau.  — 
Chemin  de  fer.  —  Indemnité. 
—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VOuest  contre  sieur  Ger^ 
main-Fleury .)  —  Décidé  que 
les  travaux  de  dérivation  d'un 
ruisseau  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  les  atterrisse- 
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ZOVBB  D*£AU  {suite)  : 
ments  en  résultant  n'avaient 
pas  eu  pour  effet  de  relever  la 
pente  des  eaux  au  droit  des 
usines  réclamantes ,  et  qu'en 
conséquence,  cette  compagnie 
n*était  pas  responsable  des  chô- 
mages qui  avaient  pu  se  pro- 
duire. —  Annulation  de  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  mis  k  la  charge  de  la 
compagnie  une  indemnité  pour 
réparer  le  préjudice  dans  le 
passé  et  l'exécution  de  travaux 
pour  les  faire  cesser  dans  l'ave- 
nir (C.  d'Ét.\  VII,  927. 

—  (15)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mage à  une  usine.  —  Construc- 
tion d'un  aqueduc  communal. 
—  Chômage  temporaire, —  Con- 
vention prétendue.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  Compétence  ad- 
ministrative. —  (Sieur  Faidides 
contre  la  ville  de  Bourgoin),  — 
C'est  à  la  Juridiction  administra- 
tive qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  un  usinier,  à  raison  du 
dommage  temporaire  qu'il  pré- 
tend avoir  été  causé  à  son  usine 
par  les  travaux  d'établissement 
d'un  aqueduc  pour  l'alimenta- 
tion de  fontaines  communales, 
travaux  dont  l'utilité  publique 
a  été  déclarée.  —  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  le  demandeur 
allègue  l'existence  d'une  con- 
vention verbale  qui  aurait  réglé 
à  l'avance  l'indemnité.  Cette 
allégation  ne  saurait  changer 
ni  le  caractère  de  la  contesta- 
tion, ni  la  compétence  (C.d'^^.), 
VÎI,  117Û. 

—  (16)  Pouvoirs  du  préfet.  —  Ré- 
partition des  eaux.  ~  Absence 
d'ancien  règlement  et  d'usage  : 
caractère  d'un  règlement  pré- 


fectoral de  l'an  xi.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieurs  Fritschy 
Bardot  et  autres,  —  On   ne 
peut    pas   considérer    comme 
règlement  ancien  et,  par  suitOt 
comme  définitif  et  obligatoire, 
un  règlement  fait  en  Tan  xi«  et 
qui  a  été  approuvé  seulement 
par  arrêté  préfectoral.—  A  cette 
époque,  il  n'appartenait  qù*à 
l'administration  supérieure  d'ap- 
prouver les  règlements  sur  les 
cours  d'eau.  —  En  conséquence, 
l'arrêté  préfectoral  qui,  en  l'ab- 
sence d'usages  locaux,  a  régle- 
menté les  eaux  d'une  rivière 
servant  à  la  fois  aux  usines  et 
aux  irrigations,  — -  et  a  dédaré, 
tant  pour  la  prise  d*eaa  qne 
pour  la  durée  des  irrigations, 
se  référer  à  un  règlement  ap- 
prouvé seulement  par   arrêté 
préfectoral  de  l'an  xi,  —  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs (C.  d'i^.),  VII,  1136. 
—  (17)  Barrage  établi  par  un  usi- 
nier. —  Autorisation  adminis- 
trative. —  Modifications  ordon- 
nées par  décisions  judiciaires 
au  profit  d'un  propriétaire  dV 
sine.  -~  Arrêté  du  préfet  pres- 
crivant à  l'usinier  la  remise  du 
barrage  en  son  ancien  état  — 
—  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d^Etat.  —  Dé- 
pens contre  l'Etat  en  matière 
d'autorisation    sur    les    cours 
d'eau  non  navigables.  —  (Steur 
TurcaL)  —  Doit  être  annulé, 
comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  d'un  préfet  met- 
tant un  usinier  en  demeure  de 
supprimer    certains    ouvrages 
qu'il  a  été  autorisé —  pardeB 
décisions  Judiciaires  passées  en 
force  de  chose  jugée  —  à  sub- 
stituer  d'office    aux   ouvrages 
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conférés  aux  préfets  sur  les 
cours  d^eau  non  navigables  ni 
flottables  n'ont  d*uutre  objet 
que  de  procurer  leur  libre  écou- 
lement,  d'empêcher  les  inonda* 
tions  et  de  diriger  les  eaux  vers 
un  but  d'utilité  générale.  — 
Annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs ,  d^arrètés  préfectoraux 
et  des  décisions  ministérielles 
confirmatiTes  :  mettant  en  de- 
meure un  usinier  de  réparer  la 
passerelle  établie  sur  le  canal 
d'amenée  de  son  usine  et  ne 
«eryant  qu'au  passage  de  quel- 
ques particuliers;  faisant  pro- 
céder &  la  mise  en  chômage, 
sur  le  refus  par  l'usinier  d'exé- 
cuter cette  réparation.  —  Les 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
ne  rentrent  pas  dans  les  hypo- 
thèses où  les  articles  130  et  131 
du  code  de  procédure  civile 
sont  applicables  à  TEtat.  — 
V.  article  2,  décret  du  2  no- 
vembre 1864  (C.  cTÊL),  VII, 
1367. 

—  (20)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mage aux  usines.  —  Etablisse- 
ment de  barrages  à  hausses  mo- 
biles. — Variations  imprévues  de 
niveau.  —  Mise  en  chômage.  — 
Pertes  de  temps.  —  Dommages. 

—  Recours  incident  au  nom  de 
l'Etat.  —  Recevabilité. —Préten- 
dus avantages  opposés  en  com- 
pensation du  préjudice.  —Droit 
h  indemnité.  —  Evaluation  de 
rindemnlté.  —  Dommages  pos- 
térieurs à  ceux  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  Texpertlse.  —  Refus  d'y 
statuer.  —  Préjudice  commer- 
cial ;  avaries  ;  propriétaires  des 
usines.  —  Demande  en  inter- 
prétation d'un  décret  —  He|]et. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Frais  de  procès-ver- 


qQ*un  autre  usinier  avait  établi 
sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  en  vertu 
d*uii6  permission  administrative 
antérieure.  —  Pas  de  dépens 
contre  l'Etat  en  matière  de  con- 
testations relatives  aux  onvrages 
autorisés  dans  les  cours  d'éau 
non  navigables  ni  flottables  (C. 
d'Ét.)j  VII,  1337. 

-  (18)  Cours  d'eau  naturel.  — 
Intérêt  général;  inondations: 
pouvoirs  de  police.  —  Roue 
motrice  autorisée  apr^s  enquê- 
te, h  titre  de  tolérance;  sup- 
pression sans  enquête  ;  régula- 
rité. —  (Sieur  Bomet,)  —  Dé- 
cidé que  le  cours  d'eau  dont  il 
8*agit  existe,  depuis  un  temps 
immémorial,  à  l'état  de  cours 
d'eau  naturel,  dont  il  apparte- 
nait au  préfet  de  maintenir  le 
libre  écoulement.  —  Un  préfet 
qui  a  autorisé,  après  enquête, 
le  maintien  provisoire,  à  titre 
de  pure  tolérance  et  sous  cer- 
taines conditions  d'une  roue  hy- 
draulique pour  le  service  d'une 
usine  (huilerie  ),  peut  sans  nou- 
velle enquête,  prescrire  cer- 
taines dispositions  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  de  son  arrêté, 
€t  Boême,  en  cas  d'inexécution, 
ordonner  la  suppression  com- 
plète de  la  dite  roue  et  des 
ouvrages  accessoires.  —  Dans 
Tespèce,  les  mesures  prises  par 
le  préfet  ont  eu  pour  objet 
de  prévenir  les  inondations  (G, 
dTÉt),  Vil,  1365. 

-  (19)  Préfet  :  réparation  d'une 
passerelle.  —  Absence  d'intérêt 
général  :  excès  de  pouvoirs.  — 
— ^  Dépens  à  la  charge  de  l'Etat. 
—  (Dame  d'Atiselme  de  Pui^ 
saye,)  —  Application  de  la  règle 
diaprés   laquelle  les  pouvoirs 
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G0VR8  D^EAU  (suite)  : 
baux  de  constat.  —  Procédure. 
—  Gonnexité  :  jonction.  — 
(Sieurs  Roche^  Meslans  et  au- 
tres^ usiniers  de  Meaux,)  — 
Le  défendeur  peut  se  pourvoir 
Incidemment  en  tout  état  de 
cause,  alors  même  quMl  a  noti- 
fié la  décision  attaquée  sans 
faire  aucune  réserve.  —  L*éta- 
blissement  de  barrages  à  hausses 
mobiles,  sur  ie  cours  de  la 
Marne,  a  causé  aux  exploitants 
des  moulins  de  Meaux  des 
pertes  de  temps  et  chômages 
résultant  des  variations  de  ni- 
veau des  eaux  ;  11  n'est  pas 
établi  que  ces  dommages  aient 
trouvé  une  compensation  dans 
des  avantages  provenant  du 
fonctionnement  des  barrages  ; 
il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  la 
période  qui  a  suivi  la  mise  en 
service  des  barrages.  —  Pour  le 
calcul  de  Tindemnité,  il  ne  doit 
être  tenu  compte  que  des  varia- 
tions de  niveau  exclusivement 
dues  à  l'action  des  barrages;  on 
doit  évaluer  la  durée  de  la  perte 
totale  de  travail,  le  déficit  qui 
en  est  résulté  dans  la  mouture, 
et  fixer  Tindemnité  en  raison 
de  la  perte  de  bénéfice  prove- 
nant de  ce  déficit.  Pas  d'indem- 
nité pour  préjudice  commer- 
cial, ni  pour  avaries  dont  il 
n'est  pas  Justifié.  —  C'est  avec 
raison  que,  Texpertise  n'ayant 
porté  que  sur  les  dommages 
éprouvés  Jusqu'au  1*'  décembre 
1868,  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  statuer  sur  les  dom- 
mages postérieurs.  —  Les  dom- 
mages constatés  ayant  unique- 
ment consisté  dans  le  trouble 
apporté  à  la  Jouissance  des  lo- 
cataires ou  exploitants,  et  au- 


cun dommage  éprouvé  par  les 
propriétaires  n'étant  établi,  il 
n'y  a  lieu  à  indemnité  au  profit 
de  ceux-ci.  —  Les  réclamants 
ne  Justifiant  pas  que  Tadminis^ 
tration  ait  pris  contre  eux  au- 
cune décision  ensuite  de  la- 
quelle il  y  ait  lieu  de  préciser 
le  sens  et  la  portée  du  décret 
du  16  avril  1859,  qui  a  réglé  le 
régime  des  usines,  il  n'y  a  lieu 
à  l'interpréter.  —  (Désaccord 
entre  les  parties  sur  le  sens 
des  mots  deux  pieds  d*eau  en 
rivière,) —  Les  usiniers  doivent 
seuls  supporter  les  trsds  de  pro- 
cès-verbaux de  constat  dressés 
k  leur  requête  en  dehors  de 
toute  instruction  régulière  (C 
d'Ét.\  VII,  1604. 

—  (21)  Dommages  à  une  usine 
par  le  fait  du  syndicat  d'irriga- 
tion de  la  basse  Vey le.—  Appré- 
ciation des  éléments  de  rio- 
demnité.  —  (Sieur  Verne  contre 
syndicat  de  la  basse  VeyleJ)  — 
Augmentation  de  force  motrice 
résultant  d'un  nouveau  partage 
des  eaux  de  la  Veyle.  —  Impos- 
sibilité pour  l'usinier  de  profiter 
de  cette  augmentation  pendant 
la  période  des  irrigations.  — 
Supplément  d'indemnité  allouée 
par  Jour  de  chômage.  —  Inté- 
rêts du  Jour  de  la  demande 
(C.  d'Ét.u  X,  80. 

—  (22)  Taxe  pour  l'amélioration 
et  l'entretien  d'un  canal.  — 
Usine.  —  Force  motrice  non 
utilisée,  mais  utilisable  (scierie 
de  marbre  tombant  en  raine 
et  ne  fonctionnant  plus  depuis 
longtemps).— Contribution  aux 
dépenses  maintenue.  —  (Sieur 
MaureL)  —  Procédure.  —  Op- 
position k  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  formé  par  un  individu 
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mis  en  cause  et  n'ayant  pas  pro- 
duit de  défense  :  recevabilité 
(C.  d!Ét.\  X,  608. 

5*  Curage» 

—  (1)  Taxes  de  curage.  —  Récla- 
mation. —  Pourvoi  au  conseil 
d*État.  —  Délai.  —  Déchéance. 
{Sieur  Barrier.)  —  Rejet  d'un 
recours  enregistré  à  la  préfec- 
ture plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  Tarrèté,  établie 
par  un  certificat  du  maire 
(C.  d^Et.}y  Vf,  426. 

—  (2)  Taxes  de  curage.  —  Carac- 
tère non  navigable.  —  {Ville  de 
Douai  c.  sieur  Talon  et  autres.) 

—  Les  canaux  dérivés  de  la 
Scarpe,  à  Douai»  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  dépendance 
de  cette  rivière  qui  a  été  déclarée 
navigable  sur  tout  son  parcours 
dans  le  département  du  Nord 
(tableau  annexé  à  Tordonnance 
du  10  Juillet  1835),etnon  comme 
des  canaux  non  navigables  et 
ayant  une  existence  distincte. 

—  En  conséquence,  les  riverains 
de  ces  canaux  ne  peuvent  ôtre 
assujettis  à  des  taxes  de  curage. 
(C.  (TEt:),  VI,  Û56. 

—  (8)  Curage.  —  Anciens  usages. 

—  Propriétaires  de  moulins  et 
usines.  —  Riverains.  —  [Procé- 
dure. —  Avis  du  jour  de  l'au- 
dience. —  Nullité.  —  {Sieur  Le- 
poissonnier  et  dame  veuve  Peu- 
lain.)  —  Application  d'anciens 
usages  qui  mettent  le  curage 
d'une  rivière  en  totalité  à  la 
charge  des  propriétaires  de 
moulins  et  usines.  —  Loi  du  iU 
floréal  an  XI.  —  Les  réclamants 
invoquaient  un  arrêté  préfecto- 
ral qui  aurait  déclaré  que  les 
riverains-  participeraient    aux 


frais  de  curage  le  long  de  leurs 
propriétés.  —  Annulation  d*uD 
arrêté  rendu  sans  que  la  partie, 
qui  avait  fait  connaître  son  in- 
tention de  présenter  des  obser- 
vations orales,  ait  été  avertie  du 
jour  de  Taudience  (C.  d^Et.), 
VI,  612. 
—  (A)  Etaugslalimentés  en  partie 
par  une  source  appartenant  à 
une  ville.  —  {Héritiers  Labur- 
the,)  —  Usine.  —  Décret  régle- 
mentaire. —  Curage  exécuté 
d'office.  —  Mise  en  demeure 
préalable  par  le  maire.— Droits 
du  préfet  —  Décharge.  —  11 
appartient  à  l'administration  de 
régler  le  niveau  et  d'ordonner 
le  curage  d'étangs,  alimentés  en 
partie  par  une  source  extérieure 
appartenant  à  une  ville,  et  qui 
constituent  une  retenue  sur  une 
eau  courante.  —  Lorsque  le  dé- 
cret réglementaire  d'une  usine 
a  imposé  aux  permissionnaires 
l'obligation  d'effectuer  le  curage 
de  leur  retenue,  il  leur  a  par  là 
même  laissé  la  faculté  d'y  pro- 
cédereux-mêmes  et  à  leurs  frais; 
—  d'où  il  suit  que  le  curage  ne 
peut  alors  être  ordonné  d'office 
sans  une  mise  en  demeure  préa- 
lable; —  cette  mise  en  demeure 
doit  émaner  du  préfet  à  qui  il 
appartient  d'assurer  le  curage 
et  le  bon  entretien  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles.— Un  arrêté  du  maire,  qui 
n'a  été  précédé  d'aucun  arrêté 
préfectoral  ordonnantle  curage, 
ne  peut  que  donner  lieu  à  des 
poursuites  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  mais  non  suppléer 
à  la  mise  en  demeure  par  le 
préfet;  —en  conséquence,  dé- 
charge est  accordée  aux  récla- 
mants des  frais  du  curage  irré- 
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Cours  d'eau  [nLiie)  : 
gulièrement  ordonné  (C.  (VEt.)^ 
VI,  519. 

—  (5)  Moulin.  —  Règlement.  — 
Régularisation.—  Intérêt  privé. 
—  Pouvoirs  du  préfet.—  (Dame 
Etienne»)  —  Endiguement.  — 
Curage.  —  Manœuvre  des  van- 
nes en  temps  de  crue.  —  Dé- 
chéance. —  Chômage.  —  Clause 
de  non-indemnité.  —  Applica- 
tion du  principe  que  les  préfets 
sont  compétents  pour  autoriser 
les  établissements  sur  les  cours 
d*eau  non  navigables»  régulari- 
ser leur  existence  et  modifler, 
dans  l'intérêt  général  de  la  po- 
lice des  eaux»  les  règlements 
existants.  -«  Décidé  dans  Tes- 
pèce  que  le  préfet  n'avait  pas 
agi  en  vue  d'un  intérêt  privé.— 
Spécialement,  ne  sont  pas  enta- 
chés d'excès  de  pouvoirs  les 
arrêtés  par  lesquels  un  préfet, 
en  autorisant  rétablissement 
d'un  moulin  :  oblige  l'usinier 
&  créer  une  digue  pour  empê- 
cher les  inondations  qui  seraient 
occasionnées  par  l'exhaussement 
des  eaux  résultant  de  la  retenue 
même  du  moulin;  prescrit  que 
les  curages  se  feront  par  les 
riverains  et  l'usinier,  en  pro- 
portion de  leur  intérêt»  sauf 
usages  anciens  ou  règlements 
contraires  ;  dispose  que  si  les 
eaux  viennent  à  dépasser  le  ni- 
veau légal,  l'usinier  sera  tenu 
d'ouvrir  les  vannes  de  décharge 
pour  ramener  et  maintenir  les 
eaux  à  ce  niveau»  et  qu'à  son 
défaut»  l'administration  ferait 
d'office  procéder  à  cette  ma- 
nœuvre; prescrit  à  peine  de 
déchéance  ou  de  mise  en  chô- 
mage» que  les  travaux  seraient 
exécutés  dans  le  délai  fixé  par 


l'arrêté  d'autorisation,  et  qu'U 
n'y  serait  apporté  aucune  modi- 
fication sans  autorisation;  sti- 
pule qu'en  cas  où  par  suite 
d'une  mesure  de  police  ou  de 
répartition  des  eaux,  l'usinier 
serait  privé  temporairement  oa 
définitivement  des  avantages  de 
l'autorisation,  il  n'aurait  droit 
h  aucune  indemnité  (C.  éTEL)^ 
VII,  626. 

—  (6)  Curage.—  Ruisseau  comblé. 
Rétablissement  d'office  aux  frais 
des  propriétaires.  —  Emplace- 
ment contesté.  —  Compétence, 
—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  veUve  Michaux,)  — 
L'administration  ayant  fait  ré- 
tablir d'office,  dans  la  traverse 
d*une  propriété  particulière,  le 
lit  d'an  ruisseau  qu'elle  prétend 
y  avoir  existé»  avant  qu*il  n'ait 
été  peu  à  peu  comblé,  le  pro- 
priétaire allègue  que  ledit  ruis- 
seau n'a  Jamais  traversé  son  ter- 
rain et  demande  que  TadminiR- 
tration  soit  tenue  de  le  reporter 
ailleurs,  sur  son  emplacement 
naturel.  —  Due  semblable  de- 
mande ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture par  application  de  la  loi 
du  lA  floréal  an  XI.  —  Il  ne  sV 
git  ni  d'une  taxe  réclamée  à 
l'occasion  d'un  curage»  ni  de 
difficultés  soulevées  par  le  mode 
d'exécution  des  travaux  (C.  cff- 
tat),  VII,  1128. 

—  (7)  Curage.  —  Périmètre.  — 
Degré  d'intérêt.  Expertise  or- 
donnée. Arrêté  préparatoire.  — 
Taxes  imposées  pour  travaux  de 
curage.  Autres  travaux  effectaés 
postérieurement  par  un  pro- 
priétaire. Non-lieu  h  compensa- 
tion. —  Procès  gagné  contre  le 
Efyndicat  par  un  de  ses  membres. 
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Répartition  sur  tous  les  membres 
du  syndicat.  —  Constitution 
d'association.  Syndicat  libre. 
Formation.  Majorité  des  mem- 
bres présents.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. Régularité.  —  Non-lieu 
à  sursis.  —  Réclamation  par  un 
tiers  sans  mandat  régulier.  Non 
recevabilité.  —  {Sieur  Roca.)  — 
Le  propriétaire  qui  a  plaidé  et 
obtenu  condamnation  contre 
une  association  syndicale  ne 
peut  pas  reyendlquer  le  bé- 
néfice de  Tarticle  58  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837,  aux  termes  du- 
quel les  parties  ayant  gagné  un 
procès  contre  une  commune  ne 
sont  pas  passibles  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour 
Tacquittement  des  frais  résul- 
tant de  ce  procès  ?  —  Les  frais 
doivent  être  répartis  entre  tous 
les  membres,  sans  exception, 
qui  composent  Passociation  syn- 
dicale. —  Demande  en  décharge 
motivée  sur  ce  que  rassociation 
syndicale  du  canal  n*aurait  pas 
été  légalement  constltuée.Rejet  : 
rassociation  syndicale  a  été 
fondée  en  1822.  Depuis  cette 
époque,  Jusqu'en  187i)»  le  recou- 
vrement des  taxes  a  eu  lieu 
contre  les  auteurs  du  deman- 
deur saos  opposition;  Us  ont 
fait  partie  volontairement  et 
sans  réserve  de  rassociation; 
dès  lors,  rhérltier  n*estpas  fondé 
à  demander  la  décharge  de  la 
taxe  à  lui  imposée  (C.  dTEt.)^ 

VII,  1412. 

-  (8)  Modèle  de  règlement  d'eau, 

VIII,  1094. 

>  (9)  Modèle  d*arrèté  portant  rè- 
glement de  police,  VIII,  1110. 

-  (10)  Dommage  aux  usines.  •— 
Moulin.  Chômage.  —  Indemnité. 
—  Consistance  légale.  —  Procé- 


dure. —Conseil  de  préfecture.  — 
Nombre  de  conseillers  ayant  pris 
part  à  la  délibération.  —  Nom 
d*un  conseiller  omis  sur  la  copie 
délivrée.  —  Arrêté  régulier.  — 
{Sieur  Riousse.)  —  Les  domma- 
ges causés  à  une  usine  doivent 
être  évalués  en  tenant  compte 
seulement  de  la  consistance  lé- 
gale de  l'usine,  et,  par  suite,  si 
la  force  motrice  dont  l'usine  a 
joui  depuis  Texécutlon  des  tra- 
vaux, cause  des  dommages  allé- 
gués, a  été  supérieure  à  la  force 
motrice  à  laquelle  elle  avait 
droit,  et  si  la  hauteur  de  chute 
a  été  augmentée,  la  demande 
d'indemnité  doit  être  rejetée.  — 
(La  consistance  légale  du  mou- 
lin a  été  déterminée  en  1791  par 
une  adjudication  nationale  pré- 
cédée d'un  procès-verbal  d'esti- 
mation.) —  Depuis  lors,  une  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat  a  recon- 
nu que  le  requérant  ne  Justifiait 
pas  quUl  eût  droit  à  une  force 
motrice  supérieure;  dès  lors, 
remploi  du  surcroît  de  force 
motrice  procuré  par  des  travaux 
postérieurs  à  Tadjudication  et 
non  autorisés,  n'ayant  pas  un 
caractère  légal,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  indemnité  en  cas  de 
suppression  (C.  d^EL),  THI,  91. 

—  (il)  Usines.  *—  Dommage.  — 
Prise  d*eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal.  —  Durée  du  chômage 
non  augmentée.  — -  Pas  d'indem- 
nité. —  {Sieur  Ferrand)  (C. 
d'EL)  VIII,  175. 

—  (12)  Anciens  règlements.  — 
Eaux  du  Vernet.  *-  Ordonnance 
de  la  chambre  du  domaine  du 
RoussiUon.  —  Sanction.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Albert 
Délaya.)  —  Les  règlements  de 
police  locale  antérieurs  à  1790, 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
sur  des  matières  actuellement 
attribuées  au  pouvoir  réglemen- 
taire deTAdmlnistration  ne  peu- 
rent  recevoir  d^autre  sanction 
que  celle  édictée  par  l'article  /i7i 
du  Code  pénal.  —  Par  suite,  est 
nul  le  jugement  de  simple  police 
qui,  à  raison  d'infraction  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du 
domaine  du  Roussillon  et  Val- 
lespir  sur  Tusage  et  la  distribu- 
tion des  eaux  du  ruisseau  du 
Vemet,  prononce  pour  chaque 
infraction,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance, une  amende  supérieure 
à  celle  de  Tarticle  /^7i.  —  Les 
dommages-intérêts  dus  à  Tas- 
sociation  syndicale,  partie  civile, 
ne  sont  plus,  comme  d'après 
l'ordonnance,  du  tiers  de  l'a- 
mende, mais  ils  doivent  être 
arbitrés  par  le  juge  proportion- 
nellement au  préjudice  causé 
(C.  deccws.),VïII,  257. 

—  (13)  Usines.  —  Usagers  et  rive- 
Tains.  — -  Construction  d'un  bar- 
rage régulateur.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieurs  Rivière-Netlz  et 
autres.)  —  Un  arrêté  préfec- 
toral, qui,  sur  la  requête  d'un 
usinier  sollicitant  un  règlement 
d'eaux,  ordonne  que  le  requé- 
rant construira,  aux  lieu  et  place 
d'une  commune,  de  divers  usa- 
gers et  riverains,  en  tête  du 
ruisseau,  un  barrage  régulateur, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Cet  arrêté  a  statué  en  réalité 
sur  une  contestation  existant 
entre  les  usagers  ou  riverains  et 
le  postulant  :  il  n'a  pas  été  pris 
dans  un  but  de  police  et  d'intérêt 
général  (C.  d'Ét,),  VIII,  1073. 

—  (Mi)  Règlement.  —  Usine.  — 
Cours  d'eau  limitant  deux  dé- 


partements; préfet;  compétence 
territoriale.—  Libre  écoulement 
des  eaux.  Danger  des  inon- 
dations. —  Formalités  légales. 

—  Conditions  mises  au  fonction- 
nement d*un  barrage.  Inexécu- 
tion. Mise  en  chômage  du  bar- 
rage. Pas  d'excès  de  pouvoirs. 
(1"  et  2*  espèces  :  Sieur  Brescon,  ) 
Le  canal  Âlaric  forme  la  limite 
des  départements  du  Gers  et  des 
Hautes-Pyrénées;  l'usine  à  ré- 
glementer et  les  terrains  à  pré- 
server des  inondations  sont  si- 
tués sur  le  département  du  Gers. 

—  Dans  ces  circonstances,  le 
règlement  pris  par  le  préfet  de 
ce  département  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  si  d'ailleurs 
les  enquêtes  ont  été  ouvertes 
dans  les  communes  des  deux 
départements,  et  si  les  deux 
préfets  se  sont  concertés  (V*  et 
2*  espèces).  —  L'usinier  alléguait 
que  la  plus  grande  partie  des 
b&timents  de  l'usine  se  trouvait 
dans  les  Hautes-Pyrénées.  — 
N'est  pas  non  plus  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du 
même  préfet  qui  a  interdit 
l'usage  dudit  barrage  jusqu'à 
l'exécution  des  conditions  mises 
à  son  maintien  (2*  espèce).  — 
L'établissement  d'un  point  de 
repère  visible  pour  les  tiers 
peut-il  ^tre  ordonné  par  le  pré- 
fet? —  Sol.  aff.  impU  —  (2«  es- 
pèce) (C.  cTÉt.),  VHI,  1199. 

—  (16)  Barrage.  —  Prises  d'eau. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  An- 
ciens règlements  abrogés.— Pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  (JSieur 
et  dame  Hellouin  contre  sieur 
et  dame  Pouyer),  —  Décidé 
qu'en  autorisant  des  prises  d'eau 
et  des  barrages  sur  la  rivière 
d'Iton,  pour  l'Irrigation  de  prai- 
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ries  et  ralimentation  d'un  canal 
d'eau  courante,  le  préfet  de 
TEure  s'est  borné  à  reconnaître 
que  les  ouvrages  sont  sans  in- 
convénient, au  point  de  vue  de 
la  police  et  de  la  conservation 
des  eaux,  son  arrôté  réservant 
d'ailleurs  les  droits  des  tiers  ;  et 
qu'en  déteruinantle  moded'exé- 
cution,  il  n*a  pas  méconnu  les 
dispositions  des  anciens  règle- 
ments à  cet  égard,  ces  règle- 
ments ayant  été  abrogés  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d*Ètat 
qui  régit  aujourd'hui  ladite  ri- 
vière, et  en  conformité  duquel 
le  préfet  a  pris  son  arrêté.  — 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
ayant  force  de  chose  jugée, 
avait  en  outre  reconnu  au  dé- 
fendeur le  droit  d'établir  les 
ouvrages  dont  il  s*agit.  Si  celui- 
ci  a  outrepassé  son  droit  en  exé- 
cutant les  travaux,  les  deman- 
deurs peuvent  agir  ainsi  qu'ils 
aviseront,  mais  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  TanDulation 
de  l'arrêté  préfectoral  (C.  â^EL  ), 
VIII,  1203. 
-  (16)  Moulin.  —  Dérivation.  — 
Seuils  fixes.  —  Niveau.  —  Pou- 
voirs du  préfet.  —  (Sieur  Jac- 
quoi;  mineun  Richard).  —  Le 
préfet  n'excède  passes  pouvoirs 
lorsqu'il  met  à  une  permission 
accordée  par  lui,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  police,  pour  l'é- 
tablissement d'un  ouvrage  dans 
le  lit  d'un  cours  d'eau,  une  con- 
dition relative  au  niveau  à  ob- 
server, ladite  condition  ne  pou- 
vant faire  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  fasse  valoir  vis-à-vis 
des  autres  riverains  les  droits 
de  possession  immémoriale  qu'il 
prétend  avoir  (C.  d'El.)y  VIIï, 
1620. 


—  (17)  Curage.  —  Taxes  :  récla- 
mation adressée  au  préfet.  —  Pu- 
blication du  rôle.  —  Délai  :  ré- 
clamation sur  papier  libre  re- 
produite sur  papier  timbré.  — 
Recevabilité.  —  (!'•  espèce: 
Sieur  Choraux)*  —  (2*  espèce  : 
Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Raville),  —  Une 
demande  en  décharge  ou  réduc- 
tion peut  être  formée  par  lettre 
adressée  au  préfet  (C.  d'JC^.), 
Vin,  54. 

—  (18)  Curage  d'office.  ^  Rivière 
reconnue  navigable  au  droit  de 
la  propriété  du  requérant.  — Dé- 
charge. —  (Sieur  de  Savignac). 

—  Un  contribuable  est  fondé  à 
demander  décharge  des  frais  du 
curage  au  droit  de  sa  propriété, 
s'il  est  reconnu  qu'en  cet  en- 
droit la  rivière  est  navigable, 
lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
comprise  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  10  juil- 
let 1835  et  qu'aucun  acte  admi- 
nistratif postérieur  ne  l'aurait 
légalement  déclarée  navigable 
(C,  d'Et.)y  yill,  173. 

—  (19)  Association  syndicale.  — 
Curage.  —  Frais  d'expertise.  — 
Réduction  obtenue.  Réimposi- 
tion partielle,  par  un  rôle  ulté- 
rieur, du  contribuable  dégrevé. 
Décharge.  —  (Sieur  Locquin  et 
autres;  syndicat  de  VIzeure.) 

—  Un  usinier  qui  est  membre 
d'un  syndicat  et  qui  a  obtenu 
une  réduction  de  sa  part  con- 
tributive dans  des  dépenses  de 
curage,  —  ne  peut  pas  être  re- 
pris, en  sa  qualité  d'usinier, 
pour  une  portion  quelconque 
de  la  somme  dont  il  a  été  dé- 
grevé, —  lors  de  la  répartition 
de  cette  somme  au  moyen  d'un 
rôle  ultérieur  entre  les  membres 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
du  syndicat.  Il  ne  peut  être  tenn 
d'y  contribuer  que  comme  pro- 
priétaire de  terrains  riverains 
du  cours  d'eau.  —  Mais  11  doit, 
au  contraire,  supporter  une  part 
des  frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  du  syndicat  par  la  déci- 
sion qui  lui  accorde  la  réduc- 
tion. ^  L'article  58  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  est  inapplicable 
(C.cT-É^),  VIII,  590. 

—  (20)  Création  d'un  nouveau  lit. 
—  Ancien  lit.— €urage  ordonné 
par  le  préfet  conformément  aux 
usages  :  régularité.  —  Contesta- 
tion sur  le  montant  de  la  taxe  : 
expertise  ordonnée.  —  {Sieur 
Reynaud,)  —  Décidé  que  le  cu- 
rage de  Tancien  lit  d'un  ruis- 
seau qui,  malgré  la  création 
d'un  nouveau  lit,  continuait  à 
servir  à  l'écoulement  des  eaux 
et  conservait  son  caractère  de 
cours  d'eau,  avait  pu  être  or- 
donné par  le  préfet,  conformé- 
ment aux  usages  locaux  et  exé- 
cuté d'office  sur  le  refus  du 
propriétaire  riverain  d'y  procé- 
der lui-même  (C.  â^Ét.),  VIII, 
680. 

—  (21)  Usines.— Curage.  — Degré 
d'Intérêt-^Réclamation.— Com- 
pétence. —  {Sieur  Lhotte,)—  Le 
conseil  de  préfecture»  compétent 
en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  pour  statuer  sur  toutes 
les  contestations  relatives  aux 
rôles  de  répartition  des  firais  de 
curage  et  aux  réclamations  des 
imposés,  méconnaît  ses  pouvoirs 
en  refusant  d'examiner  si  les 
bases  de  répartition  établies  par 
une  ordonnance  royale  sont 
conformes  à  la  loi  (C.  d'Ét.), 
VÏII,  822. 

—  (22)   Curage   ordonné  par  le 


maire  sur  l'invitation  du  préfet. 
Intérêt  général.  Dépenses  non 
communales.  Maire  sans  intérêt 
pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement; non  recevabilité  de 
son  recours  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  ac- 
cordé décharge  des  taxes  impo- 
sées. —  (Commune  cTAmbarès,) 
—  Lorsqu'un  curage  a  été  pres- 
crit dans  un  intérêt  général  par 
le  maire  sur  l'invitation  du  pré- 
fet, la  dépense  en  résultant 
n'étant  pas  communale,  le  maire 
est  sans  intérêt,  et  par  suite, 
non  recevable  à  en  poursuivre 
le  recouvrement  au  nom  de  la 
commune.  Le  maire  a  agi  non 
comme  représentant  de  la  com- 
mune, mais  comme  agent  de 
l'administration  supérieure , 
chargé  d'assurer  le  libre  cours 
des  eaux  et  d'empêcher  les  inon- 
dations (C.  d'ÉQ,  VIII,  844. 

—  (23)  Curage.— Répartition  entre 
les  riverains.  —  Acquisition  de 
propriété.  —  Taxe  due.  —  {Cam- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Médiierranée.  )  — 
La  compagnie  soutenait  n'être 
pas  propriétaire,  pour  partie  au 
moins,  des  terrains  à  raison  des- 
quels elle  avait  été  soumise  à  la 
taxe.  —  Rejet.  —  La  compagnie 
est  devenue  propriétaire  en 
vertu  d'une  transaction  (C. 
d'Ét.),  Vlll,  1045. 

—  (24)  Curage.— Honoraires  pour 
étude.  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  réduisant  une  con- 
damnation prononcée  contre  le 
liquidateur  du  syndicat  par  un 
précédent  arrêté.  —  Violation 
de  la  chose  jugée.  —  Intérêts.  — 
Capitalisation.  —  {Sieur  Beniel) 
(C.  d'ÉL),  VIII,  1154. 

—  (26)  Existence  ancienne.— Cu- 
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rage.—Arrôté  préfectoral.—  Lit 
primitif.  Largeur  moindre.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoirs.— Tra- 
vaux de  curage  exécutés  d'office. 
Dommages  :  demande  en  indem- 
nité et  en  décharge  de  taxes, 
portée  directement  devant  le 
Conseil  d'État  Non  recevaUllté. 
—  {Sieur  Hauicœur.  —  Décidé  : 
i"*  que  si  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  se  trouvait  comblé  depuis 
plusieurs  années  sur  divers 
points  de  son  parcours,  son 
existence  est  cependant  suffisam- 
ment démontrée  ;  que,  dès  lors, 
le  préfet,  en  prescrivant  le  réta- 
blissement du  lit  primitif,  n'a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  la  loi  du  i/k  floréal  an 
XI;— que  le  préfet  s'étant  borné 
à  ordonner  le  curage  à  vieux 
fonds  et  vieux  bords  sans  pres- 
crire aucun  élargissement  du  Ut 
naturel  (et  môme  en  lui  assi- 
gnant une  largeur  moindre),  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs  (C 
d^Ét.),  Vlll.  1205. 
-  (26)  Curage.  —  Fossés  d'assai- 
nissement. —  Infiltrations  d'un 
bief  de  moulin.  —  Opportunité 
des  travaux.— Pouvoirs  du  pré- 
fet.— {Sieur  I.e6/anc.)— Décidé 
que  le  curage  de  fossés,  qui  font 
partie  d'un  ensemble  de  fossés 
d'assainissement,  destinés  à  con- 
duire à  une  rivière  les  eaux 
provenant  des  infiltrations  du 
bief  d'un  moulin,  rentrait  dans 
les  opérations  prescrites  par  la 
loi  du  U  floréal  an  XI,  et  avait 
pu  être  ordonné  par  l'adminis- 
tration pour  assurer  le  «libre 
écoulement  des  eaux.— La  ques- 
tion de  savoir  si  ledit  curage 
présentait  de  l'utilité,  n'est  pas 
de  nature  à  ôtre  portée  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie 


contentieuse  (C.  é^ÉtX  VIIÏ, 
1207. 

—  (27)  Curage.  —  Demande  d'In- 
demnité: anticipation  sur  une 
propriété  riveraine.  —  Domma- 
ges. Compétence.  Instance  de- 
vant le  tribunal  civil  :  préten- 
due question  préjudicielle:  non- 
lieu  à  statuer.  —  [Sieur  Remery 
contre  commune  (TAvxon,)  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral, 
loin  d'ordonner  la  rectification 
d'un  ruisseau,  s'est  borné  à  en 
ordonner  le  curage  suivant  ses 
anciennes  limites,  le  tribunal 
civil  est  compétent,  au  cas  où 
un  riverain  prétend  qu'il  y  a  eu 
anticipation  sur  son  terrain, 
pour  déterminer  les  limites  na- 
turelles du  cours  d'eau  et  fixer 
l'indemnité  de  dépossession  s'il 
en  existe,  et  de  dommages  ac- 
cessoires: l'autorité  administra- 
tive est  compétente,  au  con- 
traire, pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  les  tra- 
vaux, s'il  n'y  a  pas  eu  anticipa- 
tion. Par  suite,  le  tribunal  civil, 
saisi  d'une  demande  en  indem- 
Qité  pour  anticipation  et  dom- 
mages accessoires,  n'a  pas  à 
surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
vérifié  par  l'autorité  adminis- 
trative si  le  curage  aété  exécuté 
conformément  aux  arrêtés  ad- 
ministratifs le  prescrivant,  et  si 
les  dimensions  naturelles  du 
cours  d'eau  ont  été  conservées. 
Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle faisant  Tobjet  du  renvoi 
devant  la  juridiction  adminis- 
trative (C.  d'JÈ^.),  VIII,  1208. 

—  (28)  Curage  d'un  canal  d'Irri- 
gation. Taxe.  —  Recouvrement. 
Réclamation.  —  Publication  du 
rôle  établi  par  un  certificat  du 
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Cours  d*eau  (suite)  : 
caissier  du  syndicat.  Délai  de 
trois  mois  :  Déchéance. — {Sieurs 
Droi    frères  (C.    dÉt.),    YIII, 
1219. 

•—  (29)  Curage.  Taxes.  Récl&mar 
tion.  —Caractère  contradictoire 
de  Tarrété  du  conseil  de  préfec- 
ture vis-à-vis  de  celui  qui  a  in- 
troduit la  réclamation  :  opposi- 
tion non  recevable.  —  Conseil 
d*État.  —  Recours  formé  contre 
ledit  arrêté  plus  de  trois  mois 
aprèssa  nomination  :  déchéance. 
-—  {Sieur  Beaupré)  (C.  d'ÉL)^ 
VIII.  1520. 

—  (30)  Curage.  ~ Canal  de  dériva- 
tion. —  Ancien  lit  abandonné. 

—  Répartition  des  frais  de  cu- 
rage.— Propriétaires  riverains. 

—  Usiniers. —  Absence  d'ancien 
règlement  ou  d'usage  local.  — 
Décharge.  —  Frais  de  timbre.— 
{Sieurs  Villedary^  Dumas  et 
autres.)  —  Un  canal  de  dériva- 
tion creusé  de  main  d*homme, 
mais  qui  sert  à  Técoulement  de 
toutes  les  eaux  d*un  ruisseau,  à 
Texclusion  de  l'ancien  lit,  con- 
stitue un  cours  d*eau  non  navi- 
gable ni  flottable  dont  le  curage 
peut  être  prescrit  par  applica- 
tion de  la  loi  du  ik  floréal  an  XI. 

—  Mais  les  propriétaires  rive- 
rains sont  fondés  à  soutenir  que, 
en  l'absence  d'ancien  règlement 
et  d'usage  local,  le  préfet  n'a 
pas  pu  mettre  en  entier  à  leur 
charge  les  frais  de  curage  dudit 
canal,  qui  a  été  ouvert  dans 
rintérêt  d'usines.  —  (En  consé- 
quence, décharge  des  taxes  est 
accordée.) — Les  taxes  de  curage 
étant  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes, 
les  requérants  ne  peuvent  pas 
réclamer  le  remboursement  des 


frais  de  timbre  (C.  d'ÉU),  VIIÎ, 
1606. 

—  (31)  Cours  d'eau.  —Curage. — 
Réclamation  :  communication 
aux  ingénieurs  :  avis  du  jour  de 
l'audience  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Taxe  de  curage  établie 
à  raison  de  son  inexécution  par 
le  propriétaire  :  curage  effectué 
par  lui  avant  que  l'entrepreneur 
ait  commencé  le  travail:  dé- 
charge.— {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Itey,) — En 
matière  de  réclamation  contre 
des  taxes  de  curage,  le  conseil 
de  préfecture  peut-il  statuer 
sans  que  la  demande  en  décharge 
ait  été  communiquée  aux  ingé- 
nieurs et  sans  que  ceux-ci  aient 
été  informés  du  jour  de  l'au- 
dience du  conseil  de  préfecture} 
Décidé  que,  dans  respèce«  les 
ingénieurs  avaient  eu  commu- 
nication de  la  réclamation  à 
laquelle  ils  avaient  d'ailleors 
répondu  et  que  l'administration 
étant  représentée  par  le  préfet, 
le  ministre  des  travaux  publics 
ne  pouvait  se  plaindre  de  ceque 
les  ingénieurs  n*auralent  pas 
été  avertis  du  jour  de  l'audience 
(C.  â:Ét.\  X.  3û2. 

—  (32)  Travaux  d'amélioration.— 
Contribution  à  la  dépense.  Taxes 
syndicales.—  Degré  d'intérêt.— 
Moulin  aliéné  avant  les  travaux. 
—Ancien  propriétaire  déchargé 
de  la  taxe  afférente  à  ce  moulin. 

—  {Sieurs  Cochois-Marsilly  et 
consorts  contre  le  syndicat  de 
la  Haute-Seine,)  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Ar- 
rêté reconnaissant  l'obligation 
pour  chacun  de  contribuer  à  la 
dépense  selon  son  intérêt,  mais 
laissant  à  des  experts  le  soin  de 
déterminer  ce  degré  d'intérêt 
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au  VU  des  lieux  et  des  titres. 
Caractère  préparatoire  en  ce  qui 
touche  le  degré  d'intérêt.  Dis- 
cussion réservée  et  recevable 
après  l'expertise  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive  ;  pas  de  chose 
jugée,  malgré  l'absence  de  re- 
cours contre  l'arrêté  prépara- 
toire.—Expertise.— Frais.— Dé- 
pens.—  Quoiqu'il  ne  puisse  être 
prononcé  de  condamnation  aux 
dépens  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  taxes  assi- 
milées (  taxes  syndicales  pour 
amélioration  d*un  cours  d'eau 
non  navigable),  les  frais  d'ex- 
pertise sont  à  la  charge  de  celui 
qui  succombe.  Mais  celui-ci  ne 
doit  les  supporter  que  dans  la 
proportion  de  sa  part  contribu- 
tive au  payement  de  la  dépense. 

—  Prétendue  absence  du  visa 
des  tex  tes  législatifs  dans  l'arrêté 
attaqué  :  grief  manquant  en  fait. 
(C.  d'ÉL),  X,  1324. 

—  (33)  Curage. — Demande  en  dé- 
charge. —  Commune  riveraine 
prétendant  n'avoir  pas  la  mi- 
toyenneté, —  Question  préjudi- 
cielle.— Sursis  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  (Sieur  Emmery.) 

—  Lorsqu'un  propriétaire,  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable, demande  décharge  ou 
réduction  d'une  taxe  de  curage, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  pour  surseoir  à  statuer  sur 
cette  réclamation,  se  fonder  sur 
ce  que  la  commune,  sans  con- 
tester sa  qualité  de  riveraine, 
prétendrait  n'avoir  aucun  droit 
de  mitoyenneté  sur  le  cours 
d'eau  et  n'être  pas  tenue  au  cu- 
rage, et  sur  ce  qu'il  y  aurait  là 
une  question  préjudicielle  de 
propriété  à  faire  décider  par  les 
tribunaux  civils.  —  Les  cours 


Annales  des  P,  et  Ch.,  5'  série.  — 


d'eau  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appropriation  privée.  —  Rejet 
'de  l'objection  tirée  de  ce  que  ce 
ruisseau,  traversant  autrefois  la 
propriété  du  réclamant,  aurait 
été  détourné  de  son  ancien  lit 
dans  un  fossé  bordant  l'immeu- 
ble (C.  d'Éi.),  X,  1327. 
-—  (34)  Curage.  —  Taxes,  —  Élar- 
gissement et  approfondissement. 
— •  Association  syndicale  anté- 
rieure à  la  loi  de  1865.— Arrêté 
pré fectoral .— E  xcès  de  pouvoirs. 

—  Procédure. — Réclamation. — 
Conseil  de  préfecture.'  —  Délai. 

—  Paiement  des  taxes  antérieur 
à  la  réclamation.  —  Recevabi- 
lité.— Conseil  d'État.  —  154  re- 
cours dirigé  contre  le  même 
arrêté  et  compris  dans  la  même 
iastruction.  —  Jonction.  — 
(Sieurs  Adam-Lescal^  Belval  et 
autres,)  —  Les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ne 
pouvaient  pas,  avant  la  loi  du 
26  juin  1865,  être  réunis  en  as- 
sociation syndicale  pour  l'exé- 
cution de  travaux  non  de  simple 
curage,  mais  d'élargissement  et 
d'approfondissement,  sans  que 
tous  fussent  d'accord  pour  l'exé- 
cution des  travaux  et  la  répar- 
tition de  la  dépense.  —En  con- 
séquence, décharge  des  taxes 
imposées  dans  ces  conditions 
par  arrêté  du  préfet  —  Les  ri- 
verains qui,  nonobstant  l'Irré- 
gularité de  la  constitution  de 
Tassociation  syndicale,  ont  payé 
les  taxes  sans  réserves,  sont-ils 
néanmoins  recevables  à  deman- 
der ultérieurement  la  décharge 
de  nouvelles  taxes  établies  pour 
pourvoir  à  la  dépense  résultant 
de  la  décharge  obtenue  par  des 
réclamants  primitifs.  Rés.  aff. 
impl.(C.d'^^),X,  569. 

Lois,  etc.  (tables).  ïi 
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Cours  d'eau  (suite)  : 

5*  Travaux  défensifs,  taxes ,  etc, 

—  (1)  Travaux  défenaifs.— -Syndi- 
cat. —  Classement.  —  Périmè- 
tre. —  Recours  sans  frais.  — 
Pas  de  dépens.  —  {Siewr  de  Ber- 
nis.)  —-  Le  périmètre  spécial  à 
établir  pour  Texécution  des  tra- 
vaux dont  Tutillté  est  bornée  à 
une  partie  du  territoire  du  syn- 
dicat, ne  pouvant  excéder  les 
limites  du  périmètre  général  du 
syndicat,  le  requérant  est  fondé 
à  demander  que  ses  terrains  si- 
tués eu  dehors  du  périmètre  gé- 
néral ne  soient  pas  compris 
dans  le  périmètre  spécial  (C. 
d'ÉL),  VII,  1383. 

—  (2)  Syndicat  de  Relizane.  ^ 
Taxe  d'irrigation.  -* Publication 
des  rôles  non  Justifiée.  —  Quit- 
tance des  termes  échus  ;  taxe 
non  payable  par  douzièmes.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat,  — 
Défaut  de  justification  de  la  no- 
tification de  larrèté  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Sieur  Chah- 
66r^)  —  La  réclamation  du  con- 
tribuable est  recevable  à  toute 
époque,  quand  il  n'est  pas  justi- 
fié de  la  publication  régulière 
du  rôle  et  que  le  contribuable 
ne  Ta  pas  connu  plus  de  trois 
mois  avant  de  former  sa  de- 
mande. —  Elle  est  recevable, 
bien  que  non  accompagnée  de 
la  quittance  des  termes  échus, 
ai  la  taxe  n'a  pas  été  divisée  en 
douzièmes  payables  de  mois  en 
mois.  —  Lorsqu'il  n'est  pas  jus- 
tifié de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  plus  de 
trois  mois  avant  la  formation 
du  recours  au  Conseil  d'Etat,  ce 
recours  est  recevable.  —  Impo- 
sition du  mari  à  raison  d'une 
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propriété  appartenant  à  sa 
femme  commune  en  biens  :  ré- 
gularité (C.  d:ÉL)y  VII.  1381. 

— -  (3)  Division  d'un  syndicat  gé- 
néral en  plusieurs  syndicats  dis- 
tincts. —  Exécution  des  condi- 
tions du  décret  constitutif  — 
Rejet.  —  Procédure.  —  Pour- 
vois relatifs  à  deux  exercices.  -^ 
Jonction.  —  (Sieur  Bemard.)^^ 
Lorsqu'un  syndicat  a  été  divisé 
par  décret  en  plusieurs  associa- 
tions distinctes  et  que  ce  décret 
impose  k  celles-ci  Tobligation 
de  dresser  un  plan  parcellaire, 
de  déterminer  le  périmètre  et 
le  classement  des  terrains  et  de 
soumettre  le  tout  à  une  enquête, 
le  fait  qu'à  la  suite  de  cette  en- 
quête, le  périmètre  et  le  classe- 
ment sont  restés  les  mêmes  que 
ceux  adoptés  par  l'ancien  syndi- 
cat général,  n'est  pas  de  nature 
à  entacher  d'irrégularité  les 
taxes  arrêtées  par  un  des  syndi- 
cats nouveaux  d'après  ces  bases 
(C.  d^ÉL),  VII,  1425. 

— -  (4)  Travaux  défensifs. — Digue. 

—  Syndicat.  —  Répartition  de 
dépenses.  — -  Réclamation.  — 
Compétence.  —  Expertise  de- 
mandée devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Renvoi  devant  ce 
conseil.  —  Dépens.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord 
contre  syndicat  du  MoUeneL) 

—  Les  taxes  résultant  de  la  ré- 
partition des  dépenses  effectuées 
par  un  syndicat  pour  la  répara- 
tion et  la  reconstruction  d'une 
digue  devant  être  recouvrées 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  et'  les  réclama- 
tions y  relatives  devant  être 
portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Lois  des  16  septem- 
bre 1807  et  21  juin  1865,  c'est 
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à  tort  que  ce  conseil  a  rejeté  la 
réclamation  de  la  réclamante 
sans  faire  procéder  à  l'expertise 
demandée  par  celle-ci.  ^  L.  21 
an-il  1832,  art.  9.  —  Pas  de  dé- 
pens en  cette  matière  :  recours 
sans  frais  (C.  d'Ét,),  VIII,  122. 
—  (6)  Amélioration  et  entretien 
d'un  canal.  —  Usine.  —  Force 
motrice  non  utilisée,  mais  utili- 
sable. —  Contributions  aux  dé- 
penses. —  Recours  d'un  associé. 
—  Recevabilité.  —  (Sieur  Yas^ 
sal.)  —Décidé  par  interpréta- 
tion du  décret  d^organisatlon  de 
Tassociation  syndicale  du  canal 
de  Vernet  et  Pla,  et  sur  le  re- 
cours de  Tun  des  membres  do 
Tassociation  contre  un  arrêté 
qui  accordait  décharge  à  un  au- 
tre associé,— que  l'usinier  dont 
la  force  motrice,  bien  que  non 
utilisée,  était  utilisable,  devait 
contribuer  aux  dépenses  d'en- 
tretien et  d'amélioration  du  ca- 
nal. —  Scierie  de  marbre  tom- 
bant en  ruine  et  ne  fonction- 
nant plus  depuis  longtemps  (C. 
d'ÉL),  VIII,  689. 
—  (6)  Irrigation.  —  Partage  des 
eaux  entre  deux  syndicats.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt 
privé.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Syndicat  du  canal  de  Nive- 
las,) —  Les  préfets  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  diriger,  autant 
qu'il    est  possible ,  toutes  les 
eaux  vers  un  but  d'utilité  géné- 
rale, d'après  les  principes  de 
rirrlgation,  mais  il  ne  leur  ap- 
partient en  aucun  cas  de  statuer 
sur  des  contestations  d'intérêt 
privé.  —  En  conséquence,  an- 
nulation, pour  excès  de  pou- 
voir, d'un  arrêté    préfectoral 
pris  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires compris  dans  un  syn- 


dicat d'irrigation  et  qui  a  eu 
pour  objet  d'enlever,  pendant 
certains  Jours  de  chaque  se- 
maine aux  propriétaires  faisant 
partie  d'un  autre  syndicat , 
l'usage  des  eaux  qu'ils  déri- 
vaient de  la  même  rivière,  sans 
qu'aucune  raison  d'intérêt  gé- 
néral ait  motivé  ce  règlement 
(C.  d^ÉL),  VIII,  567. 

-  (7)  Syndicat  de  la  Durance  à 
Pertuis.  —  Taxes.  —  Bases  de  la 
répartition.— Inobservation  des 
règles.  —Procédure.— Demande 
tardive. — (Compagnie  de  Pari*- 
Lyon-Méditerranée,)  ^Les  taxes 
ne  sont  pas  régulièrement  éta- 
blies quand  un  syndicat  n'a  pas 
observé  pour  leur  répartition 
les  formalités  prescrites  par  le 
décret  constitutif  et  s'est  borné 
à  appliquer  les  bases  précédem- 
ment adoptées  par  un  autre 
syndicat  dont  il  n'est  qu'un  dé- 
membrement. —  Mais  on  doit 
allouer  seulement  la  réduction 
de  taxe  d'abord  demandée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et 
non  celle  qui  a  été  demandée 
devant  ce  conseil,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  réclamation, 
ni  la  décharge  entière  deman- 
dée devant  le  Conseil  d'Etat  (C 
d'Ét.),  VIII,  797. 

—  (8)  Taxe  d'entretien  établie , 
d'après  un  usage  immémorial, 
proportionnellement  à  la  con- 
tenance. —  Ordonnance  consti- 
tutive maintenant  l'usage.  — 
Classification  nouvelle  inutile. 
—  Répartition  des  dépenses  par 
une  commission  spéciale  nom- 
mée en  exécution  de  l'ordon- 
nance constitutive.  — Payement 
des  taxes  pendant  plusieurs  an- 
nées :  recours  contentieux  dé- 
sormais non  recevabie.  —  Revi- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
siOQ  générale  réservée.— Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  De- 
mande nouvelle.  —  Non-receva- 
bilité. —  [Sieur  Baciocchi,)  (C. 
d'Ét.),  Vill,  SUS. 
—  (9)  Syndicat.  —  Classement.— 
Arrêté  comprenant    une    pro- 
priété dans  le  syndicat.— Arrêté 
ordonnant    une    expertise  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxe  :   droits    du  syndicat  au 
fonds  réservés.  —  Giiose  jugée 
non  violée.  —  Dépens  :  recours 
sans  frais. — (Syndicat  de  Saint- 
Framond  contre  sieur  Boivin.) 
-—  L'arrêté  qui  se  borne  à  or- 
donner   une    expertise,    tous 
droits  des  parties  réservés,  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxe,  pour  cause  d'inexécution 
de  certains  travaux  protecteurs 
à  la  charge  du  syndicat,  et  sans 
remettre  en  question  le  classe- 
ment, ne  viole  pas  la  chose  ju- 
gée par  la  décision  qui  a  com- 
pris une  propriété  dans  ce  syn- 
dicat (C.  d^Ét.),  Vin,  4697. 
—  (10)  Syndicat  de  TEmboulas.— 
Taxes.— Réclamation  sans  man- 
dat devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (1"  espèce).  (Da7nes  Mas- 
sip  et  Brunet.)  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat  par  des  personnes 
qui  n'étaient  pas  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  non- 
recevabilité  (2"  espèce.  }—(iSt>iirj 
Guinounet,  Seveignes  et  autres,) 
—Taxes  supérieures  k  30  francs; 
réclamation  collective  sur  une 
seule  feuille  de  papier  timbré; 
réclamation  du  premier  en  nom 
seule  recevable  (3*  espèce).  — 
(Sieurs  Fabre^  Colombie  et  au~ 
très.)  —  Commission  syndicale  : 
composition  irrégulière  :  allé- 
gation non  Justifiée.  —  Taxes  I 


syndicales  :  rôle  dressé  par  un 
ingénieur  nommé  par  le  préfet 
sur  le  refus  de  la  commission 
syndicale  de  le  faire  :  applica- 
tion du  décret  constitutif  da 
syndicat  :  régularité.— Montant 
du  rôle  :  justification.  —  Rejet 

—  Pourvois  connexes  :  jonc- 
tion. —  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  pour  ab- 
sence de  qualité  la  demande  en 
décharge  de  taxes  syndicales, 
formée  par  des  personnes 
n'ayant  pas  reçu  mandat  dea 
contribuables,  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  attaquer  devant  le  Con- 
seil d'Etat  Tarrêté  du  conseil 
de  préfecture  (1"  espèce)  (C. 
d'Ét.\  VIII,  1616. 

—  (11)  Travaux  d'assainissement. 

—  Syndicat.  —  Taxe.  —  Rôle  de 
répartition.  —  Contestation  sur 
Futilité  des  travaux.  —  Régula* 
rite  du  rôle.  —  Proportionnalité 
des  taxes.  —  Dépense  payée  à 
Taide  d'un  emprunt.  —  Somme 
mise  en  recouvrement.  — [Sieur 
Le  Conte)  —  Lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  par  un 
syndicat    d'assainissement    en 
vertu  dordres  réguliers  et  après 
l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'acte  consti- 
tutif du  syndicat,  un  particulier 
ne  peut  pas  demander  décharge 
de  la  contribution  qui  lui  a  été 
imposée  à  raison  de  ces  travaux 
en  se  fondant  sur  leur  préten- 
due inutilité.— Lorsque  l'état  de 
répartition  des  taxes  a  été  dressé 
par  un  syndicat  conformément 
aux  dispositions  du  décret  con- 
stitutif de  ce  syndicat,  un  parti- 
culier  ne  peut   pas   réclamer 
contre  sa  taxe  s'il  ne  justifie 
pas  que,  eu  égard  aux  avanta- 
ges procurés  à  sa  propriété,  elle 
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n'a  pas  été  établie  daDs  une  Juste 
proportion  avec  celles  récla- 
mées aux  autres  contribuables. 
—  Lorsque  le  syndicat  n'a  mis 
en  recouvrement  qu'une  somme 
inrérieure  à  la  part  qui  demeure 
à  sa  charge  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés,  un  particulier 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'ac- 
quitter sa  quote-part  en  se  pré- 
valant de  ce  que  le  syndicat  au- 
rait pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'un  emprunt  (C.  d^ÉL), 
VIII,  1647. 

—  (12)  Travaux  défensifs.  —  Ré- 
partition de  la  dépense.  --  Ré- 
gularité. —  Prescription  de  trois 
ans.  —  (Sieur  Mouiet-Thoré.)^ 
La  part  de  dépense  de  travaux 
défensifs  mise  à  la  charge  des 
Intéressés  ayant  été  répartie 
entre  ceux-ci,  après  Taccom- 
pllssement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  et  le  récla- 
mant n'alléguant  pas  que  la 
somme  répartie  excède  celle 
qui  avait  été  fixée  en  vertu  de 
la  loi,  et  ne  précisant  pas  les 
irrégularités  qui  [auraient  été 
commises  dans  la  répartition, 
la  réclamation  est  rejetée.  — 
La  prescription  de  trois  ^ans 
établie  parTarticle  ik»  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VU,  s'applique 
exclusivement  aux  poursuites 
exercées  contre  les  contribua- 
bles en  retard  d'acquitter  leurs 
contributions  (C.  â^ÉL),  VIII, 
1665. 

—  (13)  Ingénieurs.— Travaux  or- 
donnés. —  Taxes  assimilées.  — 
Frais  de  séjour  et  de  voyage  à 
la  charge  du  propriétaire.— Dé- 
charge accordée  à  tort.  —  An- 
nulation dans  l'intérêt  de  la  loi. 
—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lemoigne-Dutail" 


/i^.)— Lorsqu'en  exécution  d'un 
arrêté  préfectoral,  un  particu- 
lier a  dû  faire  certains  travaux 
(dans  l'espèce,  travaux  néces- 
saires pour  donner  aux  ouvra- 
ges établis  sur  une  rivière  les 
dimensions  réglementaires],  les 
allocations  dues  aux  agents  des 
ponts  et  chaussées  qui  sont  ve- 
nus procéder  au  récolement  des 
dits  travaux,  doivent  être  sup- 
portées par  celui  qui  les  a  exé- 
cutés, et  ce  encore  bien  qu'ils 
lui  aient  été  imposés  par  Tadmi- 
nlstratlon  sur  la  réclamation 
d'un  tiers.  —  Mais  ces  alloca- 
tions comprennent  3eulement 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
sans  honoraires  ni  vacations.  — 
Décret  du  10  mai  ISôZi,  article  2. 

—  Est  annulé,  sur  le  recours  du 
ministre  des  travaux  publics, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  accordé  décharge  de  la 
taxe  au  propriétaire,  auteur  des 
travaux  (C.  d'Éi.),  X,  676. 

5*  Syndicat,  classement^  etc. 

-  (1)  Association  syndicale.  — 
Taxe  :  conseil  de  préfecture.  — 
Prétendue  omission  de  statuer. 

—  Rectification  par  le  Conseil 
d'Etat  d'une  erreur  matérielle 
dans  le  montant  de  la  réduction 
accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. (Sieur  Foriel.)  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture  or- 
donne que  la  cotisation  d'un 
membre  d'un  syndicat  soit  éta- 
blie d'après  les  bases  arrêtées 
par  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  le  décret  constitutif  de 
Tassociatlon  et  que  cette  com- 
mission a  tenu  compte  de  la 
contenance  des  propriétés,  on  ne 
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Codas  d*bau  {suiie)  : 
peut  prétendre  que  ce  conseil 
a  omis  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  réductioD  pour  erreur 
de  contenance  (C  d'EL),  X, 
344. 

—  (2)  Association  syndicale.  — 
Propriété  comprise  dans  le  syn- 
dicat. —  Demande  en  décharge 
fondée  sar  le  non  usage  de  l'eau 
pendant  Tannée  :  absence  d^an- 
cien  usage  prononçant  une  dis- 
pense de  taxe  pour  le  cas  :  rejet 
de  la  demande  en  décharge.  — 
(Sieur  Genis-Mons  (C.  (TEt.)^  X, 
345. 

—  (3)  Dommages. —  Syndicat d'en- 
diguemen  t. — (Syndicat  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux).—  Engagement 
pris  par  TEtat  de  contribuer  à  la 
dépense  des  travaux.  —  Travaux 
exécutés  sous  la  direction  des 
agents  deTEtat.  —  Accidents  et 
avaries  dus  à  la  mpdiflcation  des 
projets.  —  Responsabilité  de 
TEtat.  —  Réparations  urgentes 
faites  par  le  syndicat.  —  Contri- 
bution de  TEtat  à  la  dépense.  — 
Lorsque  des  travaux  d'endigue- 
ment  déclarés  d^utilité  publique 
sont  exécutés  avec  le  concours 
de  TEtat  sous  la  direction  de  ses 
agents,  TEtat  n*est  pas  respon- 
sable pour  la  totalité  des  frais 
de  réparation  des  accidents  et 
avaries  qui  se  seraient  produits 
par  suite  de  modifications  appor- 
tées au  projet  primitif,  et  qui 
ont  été  acceptées  sans  protesta- 
tion ni  réserve  par  les  délégués 
du  syndicat  chargés  de  la  sur- 
veillance des  travaux,  mais  seu- 
lement dans  la  limite  de  la  part 
quMl  s'est  engagé  à  supporter 
dans  la  dépense.  Il  e^'t  tenu, 
dans  la  même  proportion,  de 
contribuer  aux  frais  des  n'para- 


tions  urgentes  que  le  syndicat  a 
fait  exécuter  lui-même  pour 
prévenir  la  ruine  de  Tensemble 
de  Tentreprise,  alors  que  les 
experts  ont  déclaré  que  ces  tra- 
vaux commandés  par  la  néces- 
sité, avaient  été  faits  dans  des 
conditions  satisfaisantes  (G. 
â^Et.),  VI,  499. 

—  (4)  Syndicat.  —  Recours  contre 
Testimation  par  classes  arrêtée 
par  la  commission  spéciale  et 
Tapprobation  du  périmètre  des 
classes  donnée  par  le  préfet.  — 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
[Chemins  dejer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  [syndicat  de  Moi- 
rans).  La  décision  par  laquelle 
une  commission  spéciale,  char- 
gée de  la  revision  du  périmètre 
et  du  classement  des  propriétés 
comprises  dans  un  syndicat,  a 
homologué  le  procès-verbal  d'es- 
timation par  classes,  et  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  approuvé  le 
plan  du  périmètre  des  diverses 
classes,  ne  peuventpas  être  l'ob- 
jet d'un  recours  direct  pour 
excès  de  pouvoirs  devant  le 
Conseil  d*Êtat.  —  Ces  actes  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  portent  leurs  réclama- 
tions devant  le  conseil  de  pré- 
fecture^  et,  en  appel,  devant  le 
Conseil  d'État  [C.  ^Et.),  X,  817. 

—  (5)  Coursd'eau.— Irrigations.— 
Syndicat.—  Taxes  pour  intérêts 
etamortissementsd'emprunts.— 
Taxes  d*en  tretien . — Chômage.— 
Arrosages  irr^gullers.  —  (l'*  es- 
pèce :  sieur  Privât  de  Garilhe; 
2* espèce:  sifvr  Gauthier).  — 
Décidé  qu'une  taxe  annuelle  de 
30  francs  par  hectare,  exigible, 
d'après  les  actes  constitutifs  da 
syndicat  et  les  engagements 
pris,  à  partir  de  la  première  an- 
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née  où  les  eaux  auront  été  in- 
troduites utilement  dans  les  ca- 
naux, était  due  à  partir  de  cette 
époque  alors  même  que  les  ar- 
rosagres  auraient  été  insuffisants 
ou  irréguliers  (!'•  et  2*  espèces). 
—  Décidé  que  la  taxe  annuelle 
proportionnée  à  la  quantitéd'eau 
réclamée  par  chaque  souscrip- 
teur, et  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  d'entretien  du  canal, 
sans  pouvoir  excéder  5  francs 
par  hectare,  était  due  par  le  ré- 
clamant qui  avait  reçu  une 
quantité  d'eau  supérieure  à  celle 
à  laquelle  il  avait  droit  pourTar- 
rosage  des  terres  à  raison  des- 
quelles il  avait  souscrit  (2*  es- 
pèce). —  Les  chômages  prescrits 
par  le  préfet  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le  décret  constitutif  du  syn- 
dicat, en  vue  de  travaux  à  exé- 
cuter par  une  ville,  ne  peuvent 
pas  motiver  une  demande  en 
réduction  de  la  taxe.  —  Sauf  au 
syndicat  à  former  contre  la 
ville  une  demande  en  indemnité 
pour  les  préjudices  qui  lui  au- 
raient été  causés  par  ses  chô- 
mages (!'•  espèce)  (C.  d'EL),  X, 
936 

6*  Police.  —  Usines,  dommages, 
Règlement  d*eau^  etc. 

-  (i)  Mesures  de  police.  —  Com- 
pétence. —  Lavoir.  —  Démoli- 
tion ordonnée  par  le  maire.  — 
Excès  de  pouvoir.—  1"  espèce  : 
{Sieur  Bassecouri.)  —  Démoli- 
tion d'un  mur  ordonnée  par  le 
préfet.  —  Arrêté  rapporté  par 
le  préfet. —  Non  lieu  à  statuer. 
—  2*  espèce  :  {Sieur  Basse-' 
court.)  —  Il  appartient  seule- 
ment au  préfet  de  prendre  les 


mesures  applicables  au  cours 
d'eau  non  navigables,  et  par 
suite,  un  maire  excède  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  la  démoli- 
tion d*un  bfttiment  construit 
sur  un  cours  d'eau  fC.  d^Et,\ 
IX,  153. 

-  (2)  Usines.  —  Curage.  —  Usi- 
niers. —  Anciens  règlements 
non  régulièrement  modifiés  : 
décharge  d*une  taxe  excédant 
les  obligations  de  l'usinier.  •» 
{Dame  veuve  Rouzé.) —  Cn  usi- 
nier qui,  en  vertu  d'anciens  rè- 
glements, est  tenu  d^effectuer  le 
curage  d'un  cours  d'ean  sur  une 
étendue  déterminée,  ne  peut  pas 
être  astreint  au  curage  en  de- 
hors de  ces  limites,  alors  qu'il 
n'est  pas  Justifié  d'un  ancien 
usage  antérieur  à  la  loi  du  ih 
floréal  an  XI,  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique  pos- 
térieur modifiant  ces  anciens 
règlements  (C.  d'Et.),  IX,  726. 

—  (3)  Usine.  —  Curage.  —  Taxe. 

—  Degré  d'intérêt.  —  {Sieur  Le 
Rat  de  MagnitoU)—  Un  usinier 
ne  peut  pas  demander  décharge 
d'une  taxe  de  curage,  par  le 
motif  qu'elle  n'aurait  pas  été 
calculée  d'après  les  bases  adop- 
tées par  le  syndicat,  s!  elle  n'est 
pas  exagérée,  eu  égard  à  son 
degré  d'intérêt  et  comparative- 
ment à  celles  qui  sont  inrposées 
aux  autres  usiniers  [C.  d*Et.), 
IX,  lOAO. 

—  (û)  Usine.  —  Chômage  occa- 
sionné par  les  déperditions  ré- 
sultant du  mauvais  état  d'un 
vannage  établi  par  l'agence  ad- 
ministrative du  dessèchement 
des  marais  méridionaux  du 
Laonnais.  —  {Marais  méridio.^ 
naux  du  Laomiais  contre  sieurs 
Morletet  Gadiffert.)^  Demande 
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CODAS  D*£An  (suite)  : 
deTusinier  en  indemnité.—  Ob- 
jection tirée   d'une  prétendue 
augmentation  de  force  motrice 
résultant,  suivant  l'agence,  de 
récoulement  des  eaux  jadis  sta- 
gnantes, que  ses  propres  tra- 
vaux auraient  eu  pour  effet  de 
déverser  dans  la  rivière.  Rejet  : 
le  débit  de  la  rivière  n*est  ainsi 
augmenté  par  le  fait  de  Tagence 
que  pendant  la  saison  d*hiver, 
où  il  n*est  pas  profitable  à  Tu- 
sinier.  —  Rejet  d'une  autre  ob- 
jection tirée  de  ce  que  les  chô- 
mages du  moulin  proviendraient 
d'une  diminution  de  l'achalan- 
dage et  des  événements  de>870- 
1871  :  ce  fait  allégué  n'est  pas 
établi.  —  Mais  le  tiers  expert 
n'ayant  pas  assez  tenu  compte 
des  fuites  existant  dans  le  bief 
du  moulin,  fuites  non  imputa- 
bles à  Tagence,  ni  de  ce  que  la 
diminution  du  volume  de  la  ri- 
vière n'était  pas  dommageable  à 
l'usinier  pendant  toute  l'année, 
le  Conseil  d'Etat  réduit  l'indem- 
nité accordée.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande,  &  5  p.  100 
et  non  à  six,  comme  le  deman- 
dait l'usinier  (C.  d'EL),  IX,  1715. 
—  (6)  Usine.  —  Passerelle.  —  Re- 
construction ordonnée   sur  la 
demande  du  conseil  municipal. 
—  Servitude  de  passage.  —  Po* 
lice  des  eaux.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Barrier.) —  An- 
nulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'un  arrêté  préfectoral 
qui,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  a  prescrit  à  un  usi- 
nier de  reconstruire  et  d'élargir 
à  ses  frais  la  passerelle  de  son 
moulin,  cet  arrêté  n'ayant  pas 
été  pris  dans  un  but  de  police 
et   de   bonne    répartition  des 


eaux,  mais  en  vue  d'assurer 
l'exercice  d'une  servitude  de 
passage  prétendue  par  la  com- 
mune sur  ladite  passerelle;  il 
n'était  d'ailleurs  pas  allégué  que 
l'usinier  ait  enfreint,  dans  la 
construction  de  cet  ouvrage, 
les  dispositions  de  Tarrêté  anté- 
rieur qui  avait  réglementé  Tu- 
sine  (C.  éCEL),  1066. 
—  (6)  Communes.  —  Dommage  à 
une  usine.  —  Prise  d'eau  pour 
le  service  d'une  ville.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  à 
l'usinier.  (Sieur  Avice  contre 
ville  du  Mans,)  —  Objection 
tirée  de  ce  que  l'usinier  aurait 
surélevé  indûment  son  barrage, 
et  aurait  ainsi  trouvé  une  com- 
pensation de  la  perte  de  force 
motrice  occasionnée  parles  tra- 
vaux de  la  ville.  Rejet  :  cette 
surélévation  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement  à  l'établisse- 
ment des  prises  d'eau,  et  d'ail- 
leurs l'administration  a  con- 
traint l'usinier  à  la  supprimer 
(C.  d'Et.\  IX,  733. 
-  (7)  Dommages.  —  Usine.  — 
Construction  d'un  chemin  de 
fer  par  l'État.  —  Expertise.  — 
Tiers  expert.  —  Ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  spécial 
du  chemin  de  fer  en  construc- 
tion et  non  du  service  de  la 
grande  voirie.  —  Désignation 
(>ar  le  conseil  de  préfecture.  — 
Récusation  proposée.  —  (Sietirs 
Bousille  frères.)  —  Dans  un  li- 
tige pendant  entre  un  particu- 
lier et  l'État,  à  l'occasion  de 
dommages  causés  à  une  usine 
par  les  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer,  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  qu'en 
cas  de  désaccord  des  experts  il 
serait  procédé  à  une  tierce  ex- 
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pertise  par  l'ingénieur  en  chef 
du  département.  •—  Le  désac- 
cord s'étant  produit,  le  dossier 
a  été  envoyé  à  ringénieur  en 
chef  chargé  du  service  dudlt 
chemin  de  fer.  —  Sur  lopposi- 
tion  du  propriétaire  contre  l'in- 
terprétacfon  donnée  à  Tarrèté 
du  conseil  de  préfecture,  ce 
conseil  décide  qu'en  désignant 
comme  tiers  expert  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  lia  ef- 
fectivement entendu  désigner, 
non  ringénieurchargéduservice 
de  la  voirie,  mais  bien  l'ingénieur 
chargé  du  service  du  chemin  de 
fer.  —  Cette  dernière  décision 
ne  peut  pas  être  considérée 
comme  violant  Tautorité  de  la 
chose  Jugée  résultant  de  la  pré- 
cédente. —  Elle  ne  fait  qu'en 
assurer  l'exécution  et  appliquer 
sainement  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.»  Un  in- 
génieur en  chef  nommé  tiers 
expert  peut-il  être  récusé,  par 
application  dos  articles  213  et 
310  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, comme  ayant  déjà  émis  un 
avis  adminisiratif  sur  la  récla- 
mation ?  -  Résolu  négativement 
implicitement  (C.  (TELU  IX, 
776. 
—  (8)  Dommage  aux  usines.  — 
Sources  détournées  pour  Tali- 
mentation  d*une  ville.  —  Dom- 
mages nés  et  actuels  :  demande 
en  indemnité  recevable  :  exper- 
tise.—(Sieur*  Viviant^Rigoulet 
et  autres  contre  ville  de  Loru-le- 
Sauniei).  —  Décidé  que  les  tra- 
vaux exécutés,  en  vue  de  capter 
une  source  pour  Talimentation 
d'une  ville,  étaient  suffisamment 
avancés  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  apprécier  les  effets;  que, 
dès  lors,  le  droit  à  indemnité 


était  ouvert  et  l'action  receva- 
ble. —  (La  presque  totalité  de  la 
source  était  détournée  de  son 
cours).  —  Renvoi,  en  consé- 
quence, des  réclamants  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise.  — 
Procédure.  —  Recours  de  deux 
personnes  contre  un  même  ar- 
rêté statuant  sur  leurs  deux 
réclamations  :  Jonction  (C 
d*Et,y  IX,  856. 
—  (9)  Etang  communiquant  avec 
la  mer.  —  {Dame  veuve  et  sieur 
Méhmias  contre  commune  de  la 
Fresnais^  de  Saint-Pères  et  au- 
tres,) —  Dommage  causé  à  une 
usine  par  l'exécution  de  travaux 
sur  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Chaussée  incorpo- 
rée au  chemin.  —  Payement  de 
travaux  par  les  communes  inté- 
ressées. —  Subveution  du  dé- 
partement. —  Responsabilité 
de  ces  communes.  —  Commu- 
nes. —  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Classement  régu- 
lier et  non  attaqué.  —  Incorpo- 
ration d'une  chaussée  d'usine 
au  sol  du  chemin,  et  par  suite 
d'un  accord  avec  les  proprié- 
taires, sans  acquisition,  ni  ex- 
propriation. — Travaux. —  Dom- 
mages à  l'usine.  —  Responsabi- 
lité des  communes.  —  Demande 
d'indemnité  dirigée  contre  plu- 
sieurs communes  à  raison  du 
dommage  causé  &  une  usine  par 
les  travaux  exécutés  aux  ou- 
vrages d'art  dépendant  de  la 
chaussée  de  l'usine.  Les  com- 
munes prétendent  n'avoir  en- 
couru aucune,  responsabilité, 
parce  qu'elles  n'ont  Jamais  ac- 
quis la  propriété  de  la  chaussée 
et  qu'elles  n'ont  ni  autorisé,  ni 
payé  les  travaux.   Elles  sont 
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COURS  d'ëau  {suite)  : 
néanmoins  déclarées  responsa- 
bles :  en  effet,  la  chaussée  a  été 
incorporée,  avec  le  consente- 
ment des  propriétaires,  à  un 
chemin  vicinal  régulièrement 
classé  et  les  travaux  ont  été  or- 
donnés par  le  préfet  et  payés, 
en  partie,  par  les  communes. 
Les  subventions  accordées  par 
le  département  n^ont  pas  changé 
le  caractère  de  ces  travaux.  — 
Appréciation  de  IMndemnitédue. 

—  Reconstruction  du  pont-por- 
tier rendue  nécessaire.  —  Ré- 
duction des  dimensions  du  dé- 
versoir. —  Fausses  manœuvres 
ayant  prolongé  le  chômage  de 
l'usine.  —  Diminution  de  clien- 
tèle non  justifiée.  ^  Plus-value 
compensatoire  résultant  de  la 
reconstruction  à  neuf  et  en  bon 
état  du  pont-portier.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  •— 
Intérêts.  —  Frais   d'expertise. 

—  Les  communes  n'ayant  offert 
aucune  indemnité,  les  frais 
d'expertise  sont  mis  en  entier  à 
leur  charge  (C.  d'Et,),  IX, 
1169. 

—  (10)  Moulin.  —  Irrigations.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt 
privé  :  excès  do  pouvoirs.  — 
{Sieur  Villon,)  —  Annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  d'un 
arrêté  préfectoral  enjoignant  à 
un  usinier,  sous  peine  de  mise 
en  chômage,  de  fermer  les  van- 
nes du  bief  de  son  moulin  à  df  s 
époques  déterminées,  en  vue  de 
faciliter  à  certains  propriétaires 
rirrigation  de  leurs  terres.  — 
Aucune  disposition  des  actes 
réglementaires  de  Tusine  n'o- 
blige Tusinier  à  fermer  ses  van- 
nes pendant  les  heures  d'arro- 
sage, et  le  préfet  a  ainsi  tranché 


une  contestation  prhrée  dont  la 
connaissance  appartient  à  Tau- 
torité  Judiciaire  (C.  (TEL), 
IX,  33. 
—  (11)  Rétablissement  des  chaus- 
sées d'une  rivière.  —  Exécu- 
tion d'office  par  ane  commune 
en  vertu  de  condamnations  Ju- 
diciaires. — •  Recouvrement.  — 
Oppositions.  —  Compétence.— 
Dépens.  —  {Ville  dTIssoudun 
contre  dames  Aladenize  et  con- 
sorts,) —  Lorsqu'une  ville,  en 
vertu  d'un  rôle  dressé  par  le 
maire  et  approuvé  par  le  pré- 
fet, poursuit  le  recouvrement 
des  frais  d'entier  rétabli&semeQt 
des  chaussées  d'une  rivière,  que 
le  tribunal  de  police  a  con- 
damné les  riverains  à  exécuter, 
et  que  la  ville  a  dû  faire  exécu- 
ter d'office,  faute  par  eux  de 
l'avoir  fait  dans  le  délai  imparti 
par  le  tribunal,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  l'opposition  au 
rôle  formée  par  les  riverains. — 
L'état  dressé  par  le  maire  avait 
pour  objet  de  poursuivre,  dans 
les  termes  de  l'article  63  de  la 
loi  du  18  Juillet  1837,  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  à  la 
ville,  et  de  procurer  au  rece- 
veur municipal  un  titre  exécu- 
toire. L'approbation  du  rûiepar 
le  préfet  n'a  pu  autoriser  la  ville 
à  recouvrer  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  contribuLioQs  di- 
rectes ou  les  taxes  assimilées, 
des  sommes  dues  en  vertu  de 
décisions  Judicisûres.  —  La  ré- 
clamation s'étant  produite  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  la  loi  du  lÂ 
floréal,  an  XI,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  des  dépens  (C.  dEtS)^ 
IX,  1173. 
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7-  Rivières,  -  Travaux  divers.  1127,  1128,  1129,  1258,  i259, 

1260,*  1261,  1262,  1276 ,  1276, 
1277,  1294,  1305,  1307,  1308, 
1309,  1310,  1311,  1312,  1313, 
1315,  1336,  1337,  150/i,  1505, 
1590,  1591,  1597,  1643,  1647, 
1686,  1700,  1701;  X,  186,  189, 
200,  203,  471,  472,  473,  474, 
475,  476,  478,  479,  480,  481, 
482,  488,  50tf,  510,  514,  515, 
516. 

Crédit  agricole  (compagnie  du), 
VII,  939, 

Crédit  gompant  limited,  IX,  408; 
X,  961. 

Crédit  gompany  (canal  de  la  Sia- 
gne  et  du  Loup),  X,  973. 

Crédit  foncier  op  ergland,  VIII 
726. 

Crédit  foncier  colonial,  IX,  382. 

GREI88AG  et  Armorin,  X,  1392. 

Crest  (ville  de).  Vil ï,  561. 

Croix  RoDssE  (agrandissement  de 
la  gare  de  la),  VI,  703. 

GROXE,    PiNGHOR    et    DURIF,    VIII, 

1668. 

CROIE,  PiNGHON  et  autres.  Vil,  823. 

CROOXET,  VllI,  96. 

GRUS8ARD,  VIlI,  1661. 

GUITOT-GHEIIIIOII.  X,  781. 

Curage  des  affluents  de  la  rive 
gauche  du  Var,  Vï,  739;  de  la 
Seille.  Règlement  signé  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  IX,  494. 

Cure  (amélioration  de  la  rivière 
de),  VII,  231. 

GORIERE  et  Bonafe,  VI,  228. 

CosY  (commune  de),  VU,  1145, 

GBtIER  (Léon),  VlII,  202. 

GnTARBËRE,VI,  681. 


—  Brande  (amélioration  du  che- 
nal), VlII,  1038. 

—  Couesnon,  VI,  703. 

—  Creuset  (Le).  Dérivation  des 
eaux  du  Rançon,  VI,  1302. 

—  Nicot  (approfondissement  du 
chenal  du),  VIII,  334. 

^  Rançon.  Dérivation  des  eaux 
pour  les  besoins  de  la  ville  du 
Creusot,  VI.  1302. 

—  Souloise.  Dérivation  pour  Tétar 
bassement  d'un  canal  d*arrose- 
ment,  VI,  1302. 

—  Vallan.  Irrigation  des  prairies 
riveraines,  VI,  792. 

—  Vernazobres  (élargissement  et 
endiguenient  du),  VIII,  1333. 

Cour  des  comptes  (installation  de 
la)  dans  le  pavillon  de  Marsan, 
VI,  192. 

COURAGE  DU  PARC,  VIII,  1572. 

COURAU,  VII,  758. 

COURGELLES  (Denis),  VIII,  242. 

CouRGHATON  (commuue  de),  IX, 
1719. 

COURIORT,  X,  805. 

GOURRERT,  VII,  828. 

Courtes  (commune  de),  VIII,  155. 

COURTIR-PIERRARD,  VIII,  1076. 

CODSSA  (fabrique  de  la  paroisse), 
VUI,  829. 

COUTE?,  VI,  462. 

COUTURIER,  Savighy  et  autres,  VI, 
610. 

CRAtlO,  IX,  1753. 

Crédits  (ouverture  de).  Voir  Bud- 
get, Fonds  de  concours. 

—  (Reports  de),  IX,  523,  530,  566 


D 


DACHERet  autres,  IX,  81. 
DA6REAUD  et  TrtjFFAD,  VU,  616. 


DALEY,  Vin,  1687. 

DALIFOL  et  HuBT,  VIT,  839  ;  IX,60 
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DALIPHARD,  RUEL  et  autres,  IX, 
103. 

DALLEIAGHE  et  OUACHÉE,  VIII, 
695. 

BALIAS,  IssERT  et  RaynauD,  VII, 
685. 

D'AHSELIE  DE  PUISATE,  VII,  1367. 

DARHIEULLES  (commune  de),  VII, 
629. 

DARNIS,  X,  958. 

DAUBE,  Gazalot  et  DUT-OUT,  VIII, 
237. 

DAUIASetL0NG,X,  1228. 

DADREL  (les  époux),  VI,  582. 

DAtlD,  VII,  916  ;  IX,  964. 

Dax  (ville  de).  Défense  contre  les 
inondations  du  quartier  de  Sablar , 
VII,  1218. 

DEBARD  (François),  VIII,  236. 

DE  BARRUELSAINT-PaNS,IX,  1530. 

DEBAX  et  Strapp,  IX,  911. 

DÉCHÉANCE. —  Canal  de  dérivation. 
—  Inexécution  d'une  partie  des 
travaux.  —  Mise  en  demeure.  — 
Caractère  de  cette  mesure.  —  Re- 
cours non  recevable.  —  Inter- 
vention. —  (The  Crédit  foncier 
oj  England  contre  sieur  de  Pa- 
nisse.)  —  L*intervention  doit  être 
admise  quand  elle  est  justifiée 
par  un  intérêt,  mais  seulement 
à  regard  des  intéressés  nominati- 
vement désignés  dans  le  mémoire 
en  intervention.  —  Décret  du 
22  juillet  1806,  article  1".  —  Une 
décision  par  laquelle  le  ministre 
se  borne  à  mettre  une  compagnie 
en  demeure  d'exécuter  certains 
travaux,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  d'obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  fasse  valoir 
ses  droits  devant  l'autorité  com- 
pétente, et  soumette  au  conseil 
de  préfecture  les  questions  sou- 


levées sur  le  sens  et  Texécution 

du  cahier  des  charges  (Cd'£f.), 

VIII,  726. 
DÉGHOSALetSALOMON  (frères),  VIII, 

240. 
DÉCISIONS  ministérielles  {Voir  à 

la  table  chronologique.) 

DÉCOMPTES. 

Voir  Entrepreneurs,  Architec- 
tes, Responsabilité ,  Dommages , 
Compétence,  Résiliation. 

—  (l)  Port  d'Alger.  —  (Minisire  de 
rintérieur  contre  sieur  Mayaux.) 

—  Expiration  du  bail  des  tra- 
vaux. —  Réclamations.  —  Délai 
de  dix  jours*  —  Conditions  gé- 
nérales de  1833,  art.  32.  —  De- 
mande de  déchéance.  —  Chose 
Jugée.  —  Rejet.  —  Approvision- 
nements effectués  par  ordre  des 
ingénieurs.  — Produits  de  mines 
non  triés,  laissés,  sur  les  car- 
rières considérées  comme  chan- 
tiers, utihsables  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  après  main- 
d'cBuvre.  —  Travaux  non  conti- 
nués à  la  fin  du  bail.  —  Refus 
par  l'État  de  reprendre  ces  appro- 
visionnements. —  Condamnation 
de  l'État  à  les  reprendre  au  prix 
du  bordereau  sous  déduction  du 
prix  de  la  main-d*œuvre  néces- 
saire pour  les  utiliser  et  du  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur.  — 
Retard  dans  la  reprise  de  ces  ap- 
provisionnements. —  Pas  de  pré- 
judice. —  Frais  de  garde  et  loyer 
des  carrières  mis  pour  moitié  à 
la  charge  des  parties.  —  Intérêts. 

—  Capitalisation  des  intérêts. 
(C.  d'Et.),  VII,  639. 

—  (2)  Port  d'Alger.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833.  — 
(Sieur  Mayoux  contre  le  minis" 
ire  des  travaux  pub  lies.)  — Chô- 
mage. '  —  Demande  d'indemnité  : 
Rejet:  travaux  indiqués  en  quan- 
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tité  suffisante  ou  en  temps  oppor- 
tun :  absence  de  justification  de 
chômage  imputable  à  Tadmlnis- 
tration.  Emmétrage  de  moellons, 
non  exigé  ni  rendu  nécessaire 
par  le  fait  de  Tadministration,  ni 
même  justifié  :  emploi  et  paye- 
ment de  ces  moellons  comme  ma- 
tériaux transportés  à  pied  d'oeu- 
vre: pas  d'indemnités  pour  em- 
métrage. —  Transport  des  maté- 
riaux. —  Distance  prétendue 
supérieure  a  celle  prévue.  — Pas 
d'indemnité:  indication  simple- 
ment approximative,  erreur  dans 
la  composition  des  prix  du  borde- 
reau :  non-recevabilité:  article  11 
des  clauses  et  conditions  généra- 
les ;  gène  momentanée  dans  les 
transport  allégué,  mais  non  justi- 
fiée :  prix  de  transport  .déclarés 
invariables  au  bordereau.  —  Car- 
rières. —  Exploitation  :  difficul- 
tés et  déchets  prétendus  impré- 
vus: demande  de  suppléments 
du  prix  indiqué  au  bordereau  : 
non-recevabilité  (art.  11)  ;  ouver- 
ture d'une  carrière  non  prévue 
supplément  de  prix  accordé  par 
Tadministration,  comprenant  tous 
les  frais  :  établissement  d'un  plan 
incliné  pour  l'exploitation  ;  absen- 
ce d'ordres  :  pas  d'indemnité  ; 
allongement  de  parcours:  car- 
rière prévue  au  devis  :  prix  des 
matériaux  rendus  àpiedd'œuvre: 
demande  en  supplément  de  prix 
non  recevable  (art.  11).  Grue  à 
vapeur.  — Demande  en  payement 
de  la  valeur  et  des  frais  de  son 
installation:  rejet  (art.  10)  :  con- 
clusions dans  une  instance  anté- 
rieure, à  fin  de  reprise  de  cet 
engin  par  l'État  ;  droits  réservés. 
—  Blocs  de  1"  catégorie  brisés  : 
application  du  prix  des  blocs  de 
2*  catégorie. — Lançage  des  blocs. 


— Interdiction  du  lançage  par  la 
grue  à  vapeur»  justifiée  par  les 
inconvénients  de  ce  procédé; 
droit  de  l'administration  :  pas  d'in- 
demnité pour  la  substitution  de 
procédé,  le  chômage,  la  len- 
teur ou  la  perte  d'une  chaloupe. 

—  Force  majeure  et  avarie  de 
mer,  déclarées  applicables  seule- 
ment aux  travaux,  et  non  au  ma- 
tériel flottant.  —  Régie  :  emploi 
d'une  grue  k  vapeur  de  l'entre- 
preneur par  l'administration  ;  prix 
de  location  accordée  et  non-ap- 
plication du  prix  prévu  pourl'em- 
ploi  des  engins  que  l'entrepreneur 
était  tenu  de  fournir.  —  Chaux. 

—  Changement  de  provenance 
autorisé  sur  la  demande  de  l'en- 
trepreneur :  évaluation  de  la  quan- 
tité d'après  les  bases  du  devis  : 
pas  d'indemnité  ;  mise  en  sac  non 
prescrite  ;  remise  des  sacs  of- 
ferte par  l'administration:  pasd'in- 
demnité.  —  Voies  accessoires  : 
droits  de  reprise  réservée  à  l'entre- 
preneur. —  Ordre  de  service  non 
exécuté  :  chômage  et  dépense  en 
vue  de  son  exécution  non  justi- 
fiés. —  Puits  de  mines  :  alloca- 
tion des  prix  de  forage  :  refus  de 
les  laisser  charger  :  pas  de  préju- 
dice. —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande  :  capitalisation  pour 
ceux  dus  depuis  plus  d'un  an. 
(C.  d'Ét.),  IX,  783. 

—  (3)  Algérie.  —  Travaux  du  port  de 
laCalle.  — Résiliation.  — {Sieurs 
Michel ,  Société  Rossi,  Bour- 
giugnon  et  Cie.)  —  Rejet  d'une 
demande  de  provision  :  par  suite 
/des  avances  et  payements  déjà 
fait  aux  entrepreneurs,  ilsontreçu 
plus  qu'il  ne  leur  serait  dû  par 
l'État  —  Délai  pour  réclamer. 
Rejet  de  réclamations  non  for- 
mulés dans  les  vingt  jours  qui 
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DÉœMPTES  {suite)  : 
ont  suivi  la  présentation  du  dé- 
compte et  des  pièces  :  le  décompte 
est  réputé  accepté  (art.  41,  con- 
ditions générales  de  1866).  — 
Résiliation  prononcée  par  Tadmî- 
nistration  :  indemnité  due  à  Ten- 
trepreneur  :  elle  ne  comprend  que 
la  perte  des  bénéfices  enlevés  à 
l'entrepreneur  par  l'inexécution 
des  travaux  compris  dans  l'adju- 
dication (art.  34)  et  ne  peut  por- 
ter sur  des  travaux  supplémen- 
taires qu'on  prétend  être  néces- 
saires pour  Taché vement  du  port. 

—  Reprise  par  TËtat  du  matériel 
qui  eût  été  nécessaire  à  la  con- 
tinuation des  travaux,  en  tenant 
compte  de  la  dépréciation,  si  elle 
est  imputable  à  l'entrepreneur. 
Expertise  portant  sur  ces  points. 

—  Importance  et  prix  du  matériel 
à  reprendre  :  évaluation  au  jour 
de  la  résiliation  et  non  au  jour  où 
les  entrepreneurs  ont  demandé 
la  reprise  (art.  34  à  43).  —  Appro- 
visionnement de  ciment  de  la  Mé- 
diterranée :  pas  d'exagération  : 
obligation  pour  l'État  de  le  repren- 
dre. —  Retard  apporté  par  l'ex- 
pert du  réclamant  dans  l'accom- 
plissement de  sa  mission  :  de- 
mande en  réduction  des  intérêts 
pendant  le  temps  qu'a  duré  ce 
retard  ;  rejet  :  aucun  délai  n'était 
assigné  aux  experts,  et  l'adminis- 
tration ne  justifie  d'aucune  dili- 
gence à  l'effet  d'en  faire  fixer  un. 
(C.  d'Ét.),  IX,  1194. 

—(4)  Achèvement  du  bassin  Bérigny 
à  Dieppe.  ~-Ck)nditions  générales 
du  26  août  1833.  —  (Sieur  Mou^ 
teL)  —  Déblais  exécutés  en  régie 
et  par  suite  non  dus  à  l'entrepre- 
neur, —  Transport  de  déblais, 
distance  prévue  au  bordereau.  — 
Bittes  pour  drainage,  maçonne- 


ries de  mortier,  fournitures  conir 
prises  au  décompte  général.  — 
Marne  étendue  sur  la  partie  su- 
périeure du  gravier  des  remblais, 
comptée  au  prix  du  gravier  :  ac- 
cord sur  ce  point  entre  l'entre- 
preneur et  l'ingénieur.  —  Réga- 
lage  et  pilonnage  du  gravier,  com- 
pris dans  le  prix  du  mètre  cube 
de  gravier,  —  Maçonneries  des 
parements;    briques   cuites  au 
charbon  ;    briques    cuites  à  la 
houille,  mais  fabriquées  à  la  main, 
qualité  prétendue  supéiieure  à 
celle  du  devis  :  aucune  distinction 
à  faire,  toutes  les  briques  devant 
être  de  premier  choix:   aucun 
engagement  par  Tadministration 
de  payer  la  différence.  —  Délai 
pour  réclamer,  article  32  des  con- 
ditions générales  de  1833  :  rejet 
de  réclamations  formées  plus  de 
dix  jours  après  la  notification  du 
décompte.  Objection  tirée  d*iin 
précédent   arrêt   (Il  mai  1873, 
Moutet,  Ann,  1873,  p.  799)  ayant 
disposé  que  les  experts  devaient 
tenir  compte,  dans  leur  travail, 
non  seulement  des  travaux  exis- 
tant au  moment  où  chaque  chef 
de  réclamation  a  été  prod  uit,  mais 
encore    des  travaux   de    même 
nature   exécutés  ultérieurement 
dans  les  mêmes  conditions.  Cet 
arrêt  n'a  pas  modifié  le  délai  des 
réclamations,  et,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agit  pas  de  travaux  de  mô- 
me nature  que  ceux  qui  ont  été 
compris  dans  l'expertise  (pare- 
ments vus  de  pierre  de  taille, 
d^imepart,  et,  d'autre  part,  join- 
toiements  sur  parements  vus  de 
briques,  portés  au  bordereau  sons 
des  articles  différents) .  — Appro- 
visionnements de  bois  de  hêtre 
par  ordre  et  non  employés,  sui- 
vant l'entrepreneur  :  rejet  :  Tem- 
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ploi  a  été  supérieur  aux  ordres 
d'approvisionnements  :  siTentre- 
prise  a  eu  un  excédant^lefait'n'est 
pas  imputable  à  l'administration. 
—  Demande  d'intérêts  pour  re- 
tard dans  le  payement  de  la  rete- 
nue de  garantie  :  rejet  ;  ce  retard 
a  été  mutivé  par  le  refus  de  l'en- 
trepreneur de  produire  les  pièces 
Justificatives,  malgré  deux  mi- 
ses en  demeure.  —  Expertise  : 
frais  partagés  par  moitié.  (C. 
d'EL),  IX,  1198. 

-  (5)  Travaux  d'cndiguement  du 
VaP.  —  Décompte  non  critiqué 
par  l'entrepreneur.  —  Demande 
d'indemnité  pour  emploi  par 
Tad  ministration  de  matériaux  ap- 
partenant à  l'entrepreneur.  — 
Recevabilité.  ^  Renvoi  devant 
Tadministration  et,  en  cas  de 
contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  (Sieurs  Sarlin 
et  Rabattu.)  —  Décidé  que,  si  des 
réclamations  ne.peuvent  être  for- 
mées contre  le  décompte  après  le 
délai  fixé  par  l'article  32  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833,  applicable  à 
l'entreprise,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  cet  article  ne 
peut  être  opposée  k  une  réclama- 
tion qui,  n'ayant  pour  objet  que 
de  demander  le  prix  de  matériaux 
appartenant  à  Tentrepreneur, 
ne  porte  pas  sur  le  décompte. 
(C.  d'Ét.),  VIII,  14. 

-  (6)  Barrages.  —  Conditions  géné- 
rales de  1863.  —  Expertise.  — 
{Sieur  Dupond.)  —  Expertise 
nouvelle  déclarée  inutile.  —  Dra- 
gages: difficultés  exceptionnelles: 
acceptation  de  métrés  tardive 
non-recevable  ;  acceptation  du 
métré  sous  réserves  ;  difiicul- 
tés  d'exécution  constatée  par 
Texpertise  :  indemnité.  (Article 


32  du  cahier  des  charges.)  — 
Retards  imputables  à  l'admi- 
nistration :  remise  des  plans; 
indemnité.  —  Mode  de  me- 
surage  des  pal  planches  ;  dé- 
chets non  comptés  :  application 
du  devis.  —  Travail  de  nuit  : 
absence  d'ordres.  —  Dressage 
des  palplanches  :  travail  com- 
pris dans  le  prix  de  vannage.  — 
Modifications  au  système  de  fer- 
mettes. —  Compensation  de  la 
perte  et  du  gain  en  résultant 
pour  Tentreprise.  —  Exploita- 
tion des  carrières.  —  Prétendues 
difficultés  imprévues.  —  Épais- 
seur des  pierres  employées  excé- 
dant de  0"03  celle  prévue  :  pas 
d*indemnité.  —  Carrière  pré- 
tendue à  tort  non  indiquée  au 
devis  ;  exploitation  autorisée  sur 
la  demande  de  l'entrepreneur.  — 
Bardage  et  pose  des  '  pierres  ; 
difficultés  exeptionnelles;  absence 
d'augmentation  des  charges  de 
l'entreprise  au  point  de  vue  du 
bardage;  indemnité  précédem- 
ment allouée  pour  perte  de  temps. 

—  Réclamation  du  prix  d'un 
travail  de  maçonnerie  et  d'un 
travail  d'ébauche  des  joints  de 
pierre  de  taille  :  travail  payé.  — 
Travail  de  maçonnerie  nécessaire 
au  jeu  des  fermettes.  —  Prix 
compris  dans  celui  de  la  maçon- 
nerie. —  Taille  moulurée  de  la 
corniche  ;  travail  non  prévu  : 
indemnité.  —  Encastrement  des 
crapaudines  dans  les  longrines; 
travail  accessoire  de  la  mise  en 
en  place  ;  fourniture  des  aiguil- 
les :  difficultés  exceptionnelles. 

—  Façon  de  coins  en  bois  de 
chêne  :  article  11  des  clauses  et 
conditions  générales.  —  Falci- 
nation.  —  Surcroît  d'épaisseur. 

—  Indemnité.  —  Ponts  de  ser- 


384 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  {suite)  : 
vice  ;  établissement  dans  le  seul 
intérêt  de  l'entreprise.  —  Réduc- 
tion dans  la  fourniture  des  fers  ; 
Réduction  inférieure  au  sixième 
du  montant  de  l'entreprise  :  ar- 
ticle 39  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  demande  en  résiliation 
rejetée:  non-lieu  à  indemnité; 
fourniture  par  des  tâcherons: 
indemnité  à  l'entrepreneur .  — 
Prolongation  de  la  durée  de  Ten- 
treprise  ;  travaux  non  suspendus  ; 
article  36  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ;  droit,  en  cas  de 
cessation  ou  d'ajournement  in- 
défini, de  requérir  la  réception 
provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

—  Pertes  causées  par  une  crue; 
cas  de  force  majeure  non  signalé 
dans  les  dix  jours.  —  Demande 
non  recevable.  —  Prix  du  battage 
des  pieux  et  palplanches  ;  erreur 
par  le  conseil  de  préfecture  dans 
rapplicatioQ  des  prix  du  devis. 

—  Frais  d'expertise:  répartition. 
(C.  (TEL),  VIII,  1677. 

—  (7)  Curage  et  rectification  d'une 
rivière.  —  Contestations  entre 
l'entrepreneur  et  le  syndicat.  — 
{Sieur  Langlade  contre  syndi- 
cat de  VEmhoulas.) —  Prix  uni- 
que prévu  pour  les  déblais  de  cu- 
rage et  pour  ceux  provenant  de 
la  rectification  du  lit:  aucune 
distinction  entre  ces  deux  sortes 
de  déblais  dans  le  cahier  des 
charges  ;  non-lieu  à  fixer  un  prix 
nouveau.  —  Arrachages  de  sou- 
ches, racines  et  plantations  :  opé- 
ration se  rattachant  k  l'exécution 
des  fouilles  ;  pas  de  prix  spécial 
prévu  ni  à  suppléer  ;  conditions 
générales  du  25  août  1833,  arti- 
cle 11.  —  Prétendu  consente- 
ment donné  par  le  directeur  du 
syndicat  à  l'allocation  d'une  in- 


demnité supplémentaire  ;  défaut 
d'approbation  par  le  préfet:  con- 
sentement non  avenu  et  retiré 
avant  la  décision  du  conseil  de 
de  préfecture.  Travaux  distraits 
de  l'entreprise  et  exécutés  en 
régie  par  le  syndicat;  droit  ré- 
servé au  profit  du  syndicat  dans 
le  devis  et  dans  l'affiche  de  l'ad- 
judication ;  usage  de  ce  droit 
dans  les  limites  prévues.  —Frais 
de  l'adjudication  à  la  charge  de 
l'entreprise,  par  application  de 
l'article  41  des  conditions  géné- 
rales, auquel  le  devis  se  réfère  : 
droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment sur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation et  sur  le  cautionnement. 

—  Procédure.  —  Arrêté  ne  cons- 
tatant pas  que  le  commissaire  du 
gouvernement  ait  donné  des  con- 
clusions. —  Nullité  prononcée. 

—  Décret  du  12  juillet  1865, 
art.  13.  —  Aflfaire  en  étal.  Evoca- 
tion.(C.  â^Ét.),  VX,  66. 

—  (8)  Dérivation  de  la  rivière  laGi- 
mone.  —  (Sieur  Lapierre.)  — 
Fouilles  ;  débordements;  cas  de 
force  majeure  non  signalé  dans 
les  dix  jours:  réclamations  non 
recevable.  —  Epuisement  pré- 
tendus imprévus  :  plus-value 
comprise  au  prix  du  bordereau  ; 
rejet.  —  Déblais:  difficultés  pré- 
tendues imprévues;  prix  éubli 
à  forfait  sans  classification  de  dé- 
blais ;  plus-value  allouée  par  le 
devis  en  prévision  des  difficultés 
rencontrées  ;  rejet.  —  Change- 
ment de  matériaux  effectué  par 
Tentrepreneur  ;  absence  d'ordre 
écrit;  par  d'indemnité.  —  Pré- 
tend ueaugmentation  de  plus  d'un 
sixième  sur  les  prix  de  main- 
d'œuvre;  grief  non  justifié;  re- 
jet (C.  d'£^),  IX,  694. 

—  (9)  Barrage  sur  la  Seine  à  Melun. 
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—  Transaction.  —  Décision  du 
ministre  rectifiant  une  erreur 
matérielle.  —  Pourvoi  devenu 
sans  objet.  —  Désistement.  — 
Non-lieu  à  statuer.  —  {Sieu7'  Va- 
rangot.)  (C.  (TEt,),  IX,  728. 

—(10)  Décompte.  — Approfondisse- 
ment d'un  canal  maritime. — {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Clément.)  —  Extraction 
de  déblais  de  rochers.  —  Obliga- 
tions de  Tentrepreneur.  — Devis. 

—  Réception  générale  provisoire 
sous  réserve. —  Remboursement 
du  cautionnement.  —  Entre- 
prise non  terminée.  —  Décidé, 
par  interprétation  des  clauses  du 
marché,  qu'un  entrepreneur  était 
tenu  d'opérer  l'extraction  de  ro- 
chers existant  à  l'extrémité  du 
canal  maritime  que  les  travaux 
avaient  pour  but  d*approfondir, 
et  que^  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  à  tort  considéré  l'en- 
treprise comme  terminée  :  la 
réception  générale  provisoire , 
rétablissement  du  décompte  dé- 
finitif et  le  remboursement  du 
cautionnement  ayant  été  accom- 
pagnes  de  réserves,  n'ont  pu  avoir 
pour  conséquence  de  réduire  les 
obligations  de  l'entrepreneur  vis- 
à-vis  de  rÊtat  (C.  d'Et,)  VI, 
339. 

—(11)  Décompte.— Canal  du  Forez. 
— Département. —  {sieurs  Leglos 
et  Moret  contre  département  de 
la  Loire.)  —  Déblais.  —  Classi- 
fications. —  Déblais  de  gor.  — 
Absence  d'attachements  contra- 
dictoires. —  Refus  par  l'admi- 
nistra tion  de  faire  constater  la 
présence  du  gor.  —  Allocation  du 
prix  du  gor.  —  Application  de 
l'article  42  du  devis.  —  Fouilles 
supplémentaires.  —  Acceptation 
du  décompte  sous  réserves.  — Mo- 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  siaiE.  — 


tifs  déduits  dans  les  20  jours.  — 
Cavaliers  de  dépôt.  —  Obligation 
d'employer  les  moellons  en  pro- 
venant. —  Déblais  sous  Teau.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Motifs 
des  réserves  non  déduites  dans 
les  20  jours.  —  Articles  32  et  41 
des  conditions  générales  de  1866. 

—  Substitution  de  la  maçonnerie 
de  moellons  smillés  à  la  maçon- 
nerie ordinaire  des  voûtes.  —  In- 
demnité due.  —  Changement  de 
carrières.  — Augmentation  delà 
distance.  —  Moellons  plus  durs 
et  plus  diificilt^s  k  extraire.  — 
Frais  d'expertise,  y  compris  les 
frais  de  fouilles  ordonnées  par 
les  experts.  —  Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts  (C.  d'Et.),  VI, 
531. 

—  (12)  Décompte.  —  Canalde  Bour- 
gogne. —  Agrandissement  d'un 
réservoir.  —  Demande  d'indem- 
nités diverses. — {Sieur  Démonet,) 

—  Remblais.  —  Rouleaux  com- 
presseurs substitués  au  pilon. — 
Cloche  réglementaire  posée  sur 
les  chantiers  par  les  ingénieurs. 

—  Retards  apportés  au  commen- 
cement des  travaux  par  le  fait  de 
l'administration.  — Chemins  éta- 
blis par  l'entrepreneur  pour  con- 
duire les  matériaux  à  pied  d'oeu- 
vre et  ayant  profité  au  nouvel 
entrepreneur  après  la  résiliation  . 

—  Travaux  faits  pour  l'ouverture 
de  carrières.  —  Ragréage  du  ta- 
lus d'un  chemin  périmétrique. — 
Excédant  de  mortier  dans  les  ma- 
çonneries. —  Épuisements.  — 
Intérêts  du  jour  de  la  demande. 

—  Cahier  de  1833."  (C.  d'Et.), 
VI,  1032. 

—  (13)  Entretien  du  canal  de  Mar- 
seille et  distribution  d'eaux. 
{Sieurs  Mergoud  et  Mayen.) — Il 
est  accordé  à  l'entrepreneur  dififé- 
LoiSy  etc.  {tables).  «5 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

rentes  sommes  pour  :  !•  tran- 
sport des  matières  fournies  par 
la  ville  par  application  du  prix 
du  devis  ;  2*  travaux  omis  audé- 
compte  ;  3*  empierrement  exécuté 
sur  les  ordres  de  Tadministration 
dans  des  conditions  différentes  de 
eelles  du  devis  ;  4*  fournitures  de 
tuyaux  de  plomb  non  comprises 
dans  le  prix  fixé  au  devis  pour 
la  pose  desdits  tuyaux,  fourni- 
tures comprises  (on  décide  par 
interprétation  du  devis  que  ces 
derniers  mots  ne  comprennent 
que  les  fournitures  accessoires  de 
la  pose  et  non  le  prix  des  tuyaux 
eux-mêmes)  ;  5o  préjudice  causé 
par  les  fournitures  en  régie  des 
journées  d'ouvriers,  dépassant 
notablement  les  prévisions  du 
devis,  et  auxquelles  le  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur  était 
applicable;  6"*  privation  de  ré- 
coltes des  talus  ;  7*  travaux  dis- 
traits de  l'entreprise  et  exécutés 
directement  par  la  ville  (indem- 
nité de  10  p.  100  évaluée  sur  la 
perte  de  bénéfices  éprouvée  par 
l'entrepreneur);  8*  retenues  de 
garantie  indûment  faites  sur  les 
travaux  exécutés  en  régie  par  la 
ville.  —  Rejet  de  demandes  rela- 
tives à  des  omissions  au  dé- 
compte, non  justifiées;  au  prix 
de  tuyaux  de  poteries  (le  prix  du 
devis  comprend  la  fourniture  de 
ces  tuyaux)  ;  à  des  travaux  non 
exécutés  ;  à  des  travaux  distraits 
de  l'entreprise,  mais  conformé- 
ment aux  réserves  faites  par  l'ad- 
ministration; à  des  retenues  de  ga- 
rantie n'excédant  pas  les  condi- 
tions du  devis;  aux  frais  d^adjudi- 
cation  afférents  aux  travaux 
exécutés  par  la  ville,  et  à  une  in- 
demnité de  résiliation  (les  somm  es 


et  indemnités  accoràées  plus  haut 
en  tiennent  compte).  —  Demande 
nouvelle;  non-recevabilité.  — 
Intérêts.  —  Intérêts  désintérêts. 
(C.d'i;^),  VII,  749. 

—  (14)  Entrepreneurs.  —Canal. — 
Déblais  mouillés  et  exécutés  dans 
la  vase.  —  Prétendus  retards  ap- 
portés aux  travaux.  —  Délais 
d'exécution.  — Transports  omis. 

—  Extraction  de  souches  et  fe- 
cines.  —  Obligation  imposée  de 
commencer  les  déblais  dans  une 
direction  qui  les  a  rendus  plus 
onéreux.  —  Frais  de  régalage  de 
remblais.  —  Déblais  employés 
en  remblais;  prix  spécial  de- 
mandé. —  Frais  d'expertise.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Défaut  de  motifs  pré- 
tendu. —  [Sieur  HaudostSaU" 
vage.)  —  Est  suffisamment  mo- 
tivé rarrété  d'un  conseil  de  pré- 
fecture sur  le  décompte  d'an 
entrepreneur  de  travaux  publics, 
qui  alloue  exactement  au  récla- 
mant le  montant  des  sommes 
proposées  par  le  tiers  expert  sur 
les  chefs  qui  n'ont  pas  été  écar- 
tés, encore  bien  que  l'arrêté  ne 
mentionne  pas  expressémentqu'il 
a  adopté  les  propositions  du  tiers 
expert  (CcTEL),  VII,  1072. 

—  (15)  Canal  d'assainissement.  — 
Fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tac^ 
ceptation  d'un  décompte. — Chan- 
gements aux  prévisions  du  devis. 

—  Travaux  imprévus.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  inexé- 
cution de  travaux  prévus.  — Ar- 
ticle 32  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Non-recevabilité  du 
recours  portant  sur  un  chef  ren- 
voyé à  l'examen  d'experts.  —  In- 
térêts. —  Non-lieu  à  capitalisar 
tion.  —  (Sieur  Redon,)  —  Décidé 
que  le  conseil  de  préfecture  a  à 
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tort  déclaré  non  recevables  des 
réclamations  portant  sur  des  faits 
postérieursà  l^établissement  d'un 
décompte  accepté  par  Tentrepre- 
neur.En  conséquence  renvoi  de- 
vant ce  conseil  pour  y  éire  sta- 
tué après  expertise  contradictoire 
sur  la  demande  d'indemnité  pour 
difficultés  imprévues  dans  des 
travaux  de  fouille,  en  tant  que 
cette  réclamation  serait  relative 
à  des  travaux  exécutés  postérieu- 
rement à  rétablissement  du  dé- 
compte. —  Décidé,  en  fait,  qu'il 
n'j  a  pas  eu  de  changement  aux 
prescriptions  du  devis  concer- 
nant la  disposition  des  cavaliers 
et  remplacement  des  remblais. 

—  Décidé  que  d*après  le  cahier 
des  charges  il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité pour  frais  d*étayage  et 
d'épuisement.  —  Sur  la  question 
d'inexécution  de  travaux  prévus, 
application  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866,  la  quantité  de  travaux 
exécutés  ne  différant  pas  d'un 
tiers  de  celle  des  travaux  pré- 
vus (C.  d'Et),  VIII,  66. 

-  (16)  Travaux  d'étanchement  de 
biefs  decanaux. — ^Dettes  de  TËtat. 

—  Demande  de  payement  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics. 

—  Déchéance  opposée. —  Loi  du 
9  janvier  1831,  articles  9  et  10. 

—  {Sieur  Quéret.)  —  Durée  du 
broyage  du  béton.  —  Exécution 
de  remblais  ;  ordres  de  services 
contradictoires;  préjudice,  in- 
demnité allouée. — Prix  du  trans- 
port de  la  chaux  par  voie  de  fer  ; 
erreur  des  ingénieurs  dans  l'es- 
timation du  poids  de  la  chaux  ; 
erreur  dans  la  composition  des 
prix  du  sous-détail  ;  réclamation 
non  recevable,  article  11  des  con- 
ditions générales  du  25  août  1 833. 


—  Terrassements  exécutés  dans 
des  conditions  imprévues.  — 
Augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Fourniture  de  pouz- 
zolane ;  mesurage*  mélange.  — 
Fourniture  de  moellons  au  lieu 
de  craie.  —  Intérêts.  —  La  dé- 
chéance quinquennale  ne  peut 
être  opposée  à  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  créancier  de 
l'État,  qui,  —  bien  qu'il  n'ait  pas 
saisi  de  ses  réclamations,  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  la  juridiction 
compétente,  —  les  a  portées  de- 
vant le  ministre  qui  lui  a  accordé 
certains  suppléments  de  prix, 
dont  le  payement  effectué  depuis 
moins  de  cinq  ans  n'a  été  reçu 
qu'avec  les  réserves  les  plus  for- 
melles des  droits  de  l'entrepre- 
neur (C.d'^^),  VIII;  571. 

—  (17)  Canal  de  la  Haute-Marne.  — 
Conditions  générales  de  1833.  ^ 
Procédure.  —  Régie  de  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Demande 
en  suppression  d'un  rapport 
comme  injurieux  et  diffamatoire. 

—  (Sieurs  Croze,  Pincfion  et 
Duri/,}  —  Déblais  de  diverses 
natures  imprévus;  classification  : 
prix  fixés  par  les  experts  pour 
les  diverses  classes  de  déblais. 

—  Foisonnement  dans  le  trans- 
port des  déblais  imprévus  ;  dres- 
sement  des  talus  dans  ces  déblais; 
rigoles  dans  le  rocher  :  supplé- 
ment de  prix.  —  Rigole,  travail 
indépendant  de  l'entreprise  :  prix 
du  travail  et  indemnité  pour 
faux  frais.  —  Dommages  causés 
par  une  inondation  :  cas  de  force 
majeure  signalé  en  temps  utile  : 
indemnités.  —  Moellons  smil- 
lés  ;  moellons  demi-  piqués  :  ab- 
sence d'ordres  ;  prix  du  devis.  — 
Épuisements  :  travail  à  forfait  ;  re- 
tard imputable  à  l'administration 


388 


LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  (suite)  : 
non-lieu  à  retenue  sur  le  prix  sti- 
pulé. —  Béton  employé  sans 
ordre,  et  dans  Tintérét  de  l'en- 
treprise  :  pas  d'indemnité.  —  In- 
demnité à  la  veuve  d'un  ouvrier  ; 
décès  par  suite  d^une  maladie  oc- 
casionnée par  les  travaux  :  ar- 
rêté ministériel  du  15  octobre 
1848,  article  6.  —  Indemnité  à 
la  charge  de  l'entreprise.  —  Dé- 
compte de  régies  :  contestations 
non  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Erreur 
matérielle  dans  le  tableau  des 
sommes  touchées  par  l'entrepre- 
neur :  rectification  à  faire  lors  de 
la  liquidation  définitive.  — Dom- 
mages-intérêts :  allocation  main- 
tenue. —  Intérêts  :  article  34  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  1833.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  Frais  d'expertise.  — 
Dépens.  —  La  suppression  non 
demandée  devant  le  conseil  de 
préfecture  d'un  rapport  comme 
injurieux  et  dififamatoire,  ne  peut 
l'être  devant  le  Conseil  d'État 
(C.d'E^),  VIII,  1668. 

—  (18)  Décompte.  —  Construction 
de  route.  —  Augmentation  du 
cube  des  déblais  rocheux.  —  Di- 
minution des  déblais  ordinaires. 

—  Frais  de  transport  de  la  pierre. 

—  Aggravation,  —  Indemnité 
accordée.  —  Déchéance.  —  Er- 
reur ou  omission.  —  Demande 
d'interprétation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfectui*e.  —  Procé- 
dure. —  Délai  du  pourvoi.  — 
Mention  eu  marge  de  la  minute 
de  la  transmission  à  l'ingénieur 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Notification  non  prou- 
vée. —  {Sieur  Roques,  faillite 
Minet)  —  Lorsque,  d'après  les 


prévisions  de  l'avant-métré,  le 
cube  des  déblais  à  exécuter  dans 
le  rocher  ne  devait  pas  excéder 
un  certain  nombre  de  mètres 
cubes,  et  qu'en  réalité  ce  chiffre 
a  été  notablement  dépassé  (23.000 
mètres  cubes  au  lieu  de  12.000), 

—  l'entrepreneur  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  si  le  prix 
fixé  par  le  bordereau  pour  le 
mètre  cube  de  déblais  rocheux 
avait  été  réduit  à  raison  du  bé- 
néfice présumé  qu'il  devait  reti- 
rer sur  les  déblais  ordinaires  :  — 
la  proportion  entre  les  deux  na- 
tures de  fouilles  ayant  été  chan- 
gée, les  conditions  du  marché  se 
sont  alors  trouvées  modifiées  au 
préjudice  de  l'entrepreneur.  — 
C'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  refuse  de  faire  droit  à 
une  demande  en  interprétation 
d'un  précédent  arrêté  qui  n'a  rien 
d'ambigu.  —  Dans  l'espèce,  cette 
demande  tendait  en  réalité  à  faire 
réformer  l'arrêté.  —  La  preuve 
de  la  notification  d*un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ne  saurait 
résulter  de  la  mention  inscrite 
par  le  secrétaire-greffier  en  marge 
de  la  minute  pour  constater  la 
transmission  d'une  expédition  à 
l'ingénieur  (C.  d'JB/.  )»  VI,  261. 

— (19)Construction  déroute. — Con- 
ditions générales  du  16  novembre 
1866.  —(Mifiistre  de  ^intérieur 
contre  sieur  Beretta,) — Travaux 
de  terrassement  et  de  déblais  no- 
tablem  ent  dififérents  de  ceux  pré- 
vus (augmentation  de  26  p.  100). 

—  Déblais  de  nature  imprévue 
(11  p.  100  du  cube  total).  —  Axe 
de  la  route  sensiblement  modifié 
(38  p.  100  de  la  longueur  de  la 
route).  —  Inapplicabilité  des 
prix  moyens  du  bordereau.  — 
Prix  nouveaux,   article  29.   — 
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Rabais  sur  les  terrassements  et 
déblais. —  Inapplieabilité  aux  ter- 
rains de  nature  imprévue.  —  Ma- 
tériaux. —  Changement  de  car- 
rières imposé.  —  Prix  nouveaux, 
article  29.  —  Façons  de  maçon- 
nerie. —  Absence  d'ordre  écrit, 
article  10.  —  Maintien  du  prix 
du  bordereau.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Changement  de  forêt 
après  abatage.  —  Indemnité.  — 
Carrière.  —  [Changement  sur  la 
demande  de  Tentrepreneur  sans 
demande  de  prix  supplémentaire. 

—  Maintien  du  prix  du  borde- 
reau. —  Retard  dans  les  paye- 
ments. —  Pas  de  dommages-in- 
térêts autres  que  les  intérêts, 
trois  mois  après  réception  défi- 
nitive. —  Demande  en  capitali- 
sation d'intérêts  dus  pour  moins 
d'un  an  :  rejet.  —  En  matière  de 
décompte  de  travaux  publics,  les 
ministres  ne  peuvent  pas  de- 
mander que  l'entrepreneur  soit 
condamné  aux  dépens  envers 
TÊtat.  —  Ils  peuvent  former  leur 
pourvoi  sans  frais.  —  En  ce  qui 
touche  rentrepreneur,décidé  que, 
dans  respèce*  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  lui  allouer  les  dépens.  — 
Procédure.  —  Recours  incident. 

—  Double  degré  de  Juridiction. 

—  Répartition  des  frais  d'exper- 
tise entre  l'Etat  et  l'entrepre- 
neur. —  Dépens  [C.  d'EU),  VII, 
601. 

-  (20)  Entretien  des  routes.  —  Dis- 
tance du  lieu  d'extraction.—  Ap- 
provisionnements. —  Préjudice. 

—  Intérêts.  —  Double  degré  de 
juridiction.  [Commune  SOrvil- 
liers  contre  sieur  Gillei,)  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  devis, 
que  leprix  de  transport  des  maté- 
riaux devait  se  calculer  d'après  la 
distance  réellement  parcourue. 


—  Décidé  que  l'approvisionne- 
ment des  matériaux  dont  le  prix 
était  réclamé  avait  été  fait  par 
ordre  du  maire.  —  Rejet  du  re- 
cours incident  tendant  à  une  in- 
demnité :  1*  pour  retard  dans  les 
payements  (les  intérêts  représen- 
tant le  préjudice  causé  de  ce 
chef)  ;  2**  pour  avances  faites  aux 
ouvriers:  ce  chef  de  demande, 
n'ayant  pas  été  produit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  est  non 
recevable,  Vil,  784. 

—  (21)  Entretien  de  route.  — 
{Sieur  Rouzaud,)  —  Décomptes 
arriérés.  ^  Délai  de  vingt  jours. 

—  Réclamations  tardives.  — 
Déchéance.  —  Supplément  de 
prix  réclamé  par  jet  de  pelle.  — 
Retenue  par  mètre  cube  de  pier- 
railles pour  défaut  de  passage 
au  râteau.  —  Quantités  de  cail- 
loux déduite  du  montant  des  four- 
nitures. —  Indemnité  réclamée 
pour  subtitution  d'entrepreneur. 

—  Fournitures  de  pierrailles.  — 
Indemni teneur  retards  dans  la 
notification  des  états  d'indica- 
tion. Indemnité  à  raison  de  cylin- 
drages  exécutés  en  régie.  — 
Plus-value  pour  chevaux  et  voi- 
tures fournis  par  Tentrepreneur 
à  l'administration  (C.  d'^/.j, 
VIII,  686. 

—  (22)  Route.— Déblais.— Attache- 
ments. —  Acceptation.  —  Arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Plus-value  pour 
un  travail  utile.  Augmentation 
de  plus  d'un  sixième  dans  la 
masse  des  travaux.  —  Pas  d'in- 
demnité. —  Ajournement  indéfi- 
ni. —  Résiliation.  — Indemnité. 
— Remboursement  des  frais  d'ad- 
judication. —  Procédure.  —  Allo- 
cation supérieure  au  montant  de 
la  demande.  —  {Minisire  des  ira- 
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DÉCOMPTES  (^Ut7e)  : 
vaux  publics  contre  sieur  Gia^ 
noli.)  —  Annulation  d'une  par- 
tie de  la  décision  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  à 
l'entreprenenr  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  la  demande 

—  Terrasssements  supplémen- 
taires. —  Attachements  acceptés 
sans  réserves  par  Tentrepreneur. 

—  Non-recevabilité  d'une  récla- 
mation ultérieure.  —  Article  31 
du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1S33.  —  Plus- 
value  pour  un  travail  qui  a  pro- 
fité à  l'Ëtat  en  augmentant  la 
solidité  des  ouvrages.  —  Décidé 
qu'en  cas  d'augmentation  de  plus 
d'un  sixième  dans  la  masse  des 
travaux,  lentrepreneur  peut  seu- 
lement demander  la  résiliation  de 
son  entreprise  et  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  les  travaux 
excédant  le  sixième.  —  Indem- 
nité due  à  raison  de  la  résiliation 
prononcée  par  suite  de  l'ajourae- 
ment  indéfini  d'une  partie  des 
travaux.  —  Remboursement  des 
frais  d'adjudication.  —  Intérêts 
et  intéréU  des  intérêts  (C.  d'ÊL), 
Vm,  1611. 

—  (23)  Entretien  de  routes.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
de  1866  inapplicables.  — -  Applica- 
tion du  cahier  des  charges  spé- 
cial à  l'entreprise.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieurs 
Divert  frères  contre  ville  d'An- 
gers,) —  Décidé  que  Tentreprise 
de  l'entretien  des  voies  publiques 
de  la  ville  d'Angers  avait  pour 
objet  principal  la  fourniture  des 
matériaux  nécessaires  pour  l'en- 
tretien des  chaussées  pavées  et 
empierrées,  mais  qu'elle  ne  com- 
prenait pas  nécessairement  les 
travaux  neufs,  de  réfection  totale 


ou  partielle  ou  d'amélioration, 
tel^  que  ceux  de  fourniture  de 
marches  de  schistes  pour  la  mon- 
tée d'une  rue,  de  terre  végétale 
pour  les  plantations  d'arbres,  de 
bordures  de  trottoirs  et  boviches 
d'égouts.  —  Appréciation  des 
quantités  de  fournitures .  indû- 
ment faites  par  la  ville  et  du  pré- 
judice en  résultant  pour  l'entre- 
preneur. —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  ville  n'est  pas  fondée 
à  revendiquer  l'application  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866,  qui  modifieraient  pro- 
fondément les  conditions  de  l'en- 
treprise telles  qu'elles  sont  éta- 
blies au  cahier  des  charges  spé- 
cial (C.  d'ÉLl  IX,  873. 
— (24)  Constructiond'un  pont  et  rec- 
tification d'une  route  nationale. 

—  (Sieurs  Ladoucewr  et  Sala^ 
mand,)  —  Déblais.  Transport: 
prix  fixé  d'après  le  parcours 
qu'aurait  nécessité  le  transport  à 
la  brouette,  et  non  d'après  le 
trajet  réellementeff^ectué:  l'entre- 
preneur n'a  augmenté  le  tnjet 
qu'afin  de  profiter  d'un  che* 
min  de  fer  qu'il  avait  établi  • 
pour  ses  travaux.  —  Maçon- 
nerie :  rejointoiements  faits  sans 
se  conformer  aux  sujétions  im- 
posées au  devis  :  réduction  du 
prix  prévu.  •—  Démolition  ordon- 
née :  indemnité  allouée  suflisante. 

—  Matériaux  :  emploi  de  pierre 
de  taille  de  grand  appareil  au 
lieu  dé  petit  appareil  :  substi- 
tution non  prescrite  par  un  ordre 
de  service:  non-lieu  à  supplé- 
ment de  prix.  —  Inondation: 
dommage,  indemnité  sufiisante. 

—  Remblais,  modification  appor- 
tée par  les  ingénieurs  touchant 
les  lieux  d'exti  action  des  déblais; 
indemnité  allouée  à  raison  des 
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suJétionB,  dépense  et  retard  en 
résultant.  —  Frais  d'expertise: 
en  totalité  à  la  charge  de  TÉtat. 

—  Intérêts  et  capitalisation  :  ap- 
plication des  articles  1153  et 
1154  du  Code  civil  (0.  d'ÉL), 
IX,  860. 

-(25)Décomptes. —  {Sieur  Sogno.) 

—  Frais,  faux  frais  et  réparations 
de  dommages.  —  Déblais  par  la 
mine. — Route  nationale  obstruée 
par  les  débris.  —  Obligation 
pourFentrepreneur  d'y  maintenir 
la  circulation  et  de  prévenir  les 
accidents.  —  Dépense  à  la  char- 
ge de  l'entreprise  en  vertu  des 
articles  18  et  19  des  clauses  et 
conditions  générales.  Difficultés 
imprévues  pour  extraction  dans 
le  roc  vif.  —  Demande  en  sup- 
plément de  prix.  —  Expertise 
ordonnée  :  droits  et  moyens  ré- 
servé, arrêté  préparatoire:  recours 
non  recevable.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  et  prescrivant 
qu'elle  ne  devra  porter  que  sur  les 
extractions  effectuées  pendant 
une  certaine  période,  ce  qui 
exclut  la  période  antérieure  et 
constitue  une  solution  définitive 
sur  ce  point  :  recours  recevable; 
arrêté  annulé.  —  Décidé  au  fond 
que  l'entrepreneur  n'a  pas  renoncé 
à  demander  un  supplément  de 
prix  même  pour  la  période  anté- 
rieure, et  que  dès  lors  Texpertise 
portera  aussi  sur  les  extractions 
effectuées  dans  le  roc  vif  pendant 
cette  période  (C.  d'Et.\  X, 
1311. 

-  (26)  Route  départementale.  — 
Déblais.  —  Cube  et  classification . 

—  Calcul.  —  État  de  piquetage 
et  attachements.  —  Expertise; 
mission  et  pouvoirs  des  experts 
arrêt  du  Conseil  d'État  ;  interpré- 
tation. —  Tiers  expert. —  Arbitre, 


révocation  par  décisions  judi- 
ciaires de  sa  fonction  d'arbitre  ; 
nouvelle  tierce  expertise.  — 
Demande  de  provision  nouvelle; 
rejet.  —  Dépens  réservés.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gonthier.)  —  De- 
mande d'une  nouvelle  expertise 
qui,  pour  Tévaluation  du  cube 
des  déblais  et  leur  classification 
tiendrait  compte  des  états  de  pi- 
quetage et  des  attachements  ac- 
ceptés par  l'entrepreneur.  — 
Rejet  par  application  d*un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'État.  — 
Une  nouvelle  tierce  expertise  est 
ordonnée  à  raison  de  décisions 
judiciaires  ayant  révoqué  le  pre- 
mier tiers  expert  des  fonctiens 
d'arbitre  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées sur  un  litige  existant  entre 
les  parties  (C.  d'Éi.),  VII.  797. 
— •  (27)  Routes  départementales  et 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  (1"  espèce,  pré- 
fet du  Loiret  contre  sieur  Gai' 
Ion  père  et  fils;  2*  espèce^  sieur 
Baclard  contre  département  du 
Loiret;  3*  espèce ^  département 
du  Loiret  contre  sieur  Malâtre,) 
—  Recours  formé  par  le  préfet 
agissant  au  nom  du  département 
et  des  communes  intéressées.  — 
Quantité  de  matériaux  approvi- 
sionnés. —  Manquants  consta 
tés  dans  les  fournitures  par  une 
instruction  judiciaire  poursuivie 
correctionnellement  contre  les 
entrepreneurs.  —  Constatations 
contradictoires  portées  au  pro- 
cés-verbal  de  réception. —  Réduc^ 
tion  proportionnelle  du  décompte 
acceptée  par  les  entrepreneurs: 
aucune  justification  pouvant  ser- 
vir de  base  à  une  nouvelle  ré- 
duction ;  inefficacité  des  consta- 
tations émanant  des  commissions 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
cantonales  instituées  par  le  pré- 
fet :  impossibilité  de  soumettre 
actuellement  à  une  vérification 
sérieuse  des  matériaux  approvi- 
sionnés en  1873.  —  (Rapporté 
les  cinq  espèces.)  —  Vérifica- 
tion non  faite  contradictoire- 
ment:  insuffisance  d'un  avertis- 
sement oral  donné  par  les  ingé- 
nieurs au  lieu  d'une  convocation 
par  écrit  (2*  espèce). —  Poursuites 
correctionnelles  exercées  contre 
les  sous-entrepreneurs  pour  trom- 
perie sur  la  quantité  des  maté- 
riaux vendus.  —  Déficit  constaté 
par  l'instruction  judiciaire.  — 
Responsabilité  des  entrepreneurs 
acceptée  par  eux  jusqu'à  due 
concurrence,  mais  ne  pouvant  être 
étendue  au  delà.  —  (Voir  la  !'• 
espèce).  —  Intérêts ,  intérêts  des 
intérêts  (1"  espèce).  —  Frais  de 
régie  laissés  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur (2*  espèce).  —  Pro- 
cédure. —  Deux  arrêtés  attaqués 
concernant  plusieurs  entreprises 
soumissionnées  par  les  mêmes 
entrepreneurs.— Jonction{l'*  es- 
pèce) (C.  d*ÉL)  IX,  738. 

—  (28)  Chemins  vicinaux.  —  Dom- 
mages-intérêts pour  retard  d'exé- 
cution par  le  fait  de  l'adminis- 
tration et  réadjudication  de  l'en- 
treprise. —  (Sieur  Montamat.) 
—  Rejet  d'une  demande  de  sup- 
plément de  prix  :  1°  pour  débit 
et  enlèvement  d'arbres  sur  une 
portion  de  chemin  qui  a  fait  l'ob- 
jet d'un  devis  supplémentaire  (il 
a  été  tenu  compte  du  changement 
de  tracé,  pour  l'établissement 
des  prix,  par  le  devis  supplémen- 
taire) ;  2*  pour  ragrément  de  ter- 
rassements (le  prix  alloué  pour 
ce  travail  non  prévu  au  devis 
t  celui  qui  avait  été  accepté  par 


l'entrepreneur);  3*  pour  cons- 
truction de  la  chaussée  (les  prix 
fixés  par  le  devis  supplémentaire 
spécial  à  ce  travail  ont  été  exac- 
tement appliqués.)  —  Frais  d*en- 
tretien  de  la  chaussée,  à  la  char- 
ge do  Tentrepreneur,  diaprés 
le  cahier  des  charges,  jusqu'à 
réception  définitive  des  travaux. 

—  Les  retards  dans  l'exécution 
des  travaux  n'étant  imputables 
qu^à  l'entrepreneur,  et  la  réadju- 
dication des  travaux  à  la  foIJe 
enchère  de  l'entrepreneur  n'ayant 
eu  lieu  que  par  application  des 
dispositions  du  cahier  des  char- 
ges, la  demande  d'indemnité  à 
raison  de  ces  faits  n'est  pas  fon- 
dée (C.  d'JÉ^.),  VIII,  43. 

— (29).Cheminsvicinaux. — Articles 
32 des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  25  août  1833  applicables 
à  l'entreprise.  —  Décompte.  — 
Refus.  —  Motifs  non  déduits  dans 
le  délai  de  dix  jours.  ~.  Non- 
recevabilité  de  la  réclamation. 

—  (Sieur  Jigauzo  contre  la  ville 
de  Nantes.)  —  Un  entrepreneur 
mis  en  demeure  de  prendre  con- 
naissance du  décompte  a  refusé, 
sans  déduire  dans  le  délai  de 
dix  jours  les  motifs  de  ce  refus, 
et  en  s*en  référant  simplement  à 
des  conclusions  antérieurement 
prises  par  lui  devant  le  conseil  de 
préfecture,  mais  dans  lesquelles 
les  motifs  du  refus  n'étaient  pas 
indiqués,  sa  réclamation  contre 
le  décompte  n'est  pas  recevable 
(C.  d*Ét,),  Vm,  98. 

—  (30)  Construction  etentretien  des 
chemins  vicinaux  et  promenades 
publiques  de  Nantes.  —  Procé- 
dure. —  Omission  de  statuer.  — 
Suppression  d'un  passage  de 
mémoire.  — (Sieur  Jigouzo  con- 
tre ville  de  Nantes.)  —  Retards 
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respèce,un  chemin),  toutes  dili- 
gences pour  obtenir  la  réception 
définitive  de  ses  travaux  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  de 
prétendues  malfaçons  constatées 
après  huit  ans  d'usage,  alors  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi 
qu'elles  existassent  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie. 
(C.  d'E<.),'IX,  598. 
—  (32) Construction  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication. 

—  (Sieur  Battle.)  — -  Déblais  à 
la  mine  :  diflSculté  exception- 
nelle et  non  prévue  au  devis  :  al- 
légation en  contradiction  avec  les 
termes  du  devis  et  de  l'avant- 
métré  ;  réclamation  non  rece- 
vable  contre  les  prix,  sous  pré- 
texte d'erreur  ou  d'omission  dans 

.  leur  composition  au  sous-détail 
(article  11  des  clauses  et  condi« 
tions  généiales  concernant  les 
chemins  vicinaux  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales). 

—  Changements  apportés  dans 
la  proportion  des  différentes  ca- 
tégories de  déblais  prévus  au  de- 
vis :  modification  importante  des 
bases  du  marché  ;  droit  à  in- 
demnité reconnu  éventuelle- 
ment pour  le  cas  où  un  préju- 
dice aurait  été  causé  de  ce  chef  : 
renvoi  à  l'expertise.  —  Demande 
d'un  supplément  d'allocation  pour 
murs  de  soutènement  ;  rejet  :  ce 
travail  rentre  dans  la  maçonne- 
rie en  pierres  sèches  dont  le  prix 
est  prévu  au  devis.  —  Ouvrages 
omis  dans  le  règlement  et  er- 
reurs de  métré  :  mission  des 
experts  sur  ces  points,  non  con- 
testée par  l'administration  ;  non- 
lieu  à  statuer.  —  Impossibilité 
de  prendre  la  chaux  dans  le  lieu 
porté  au  devis  :  prix  des  maçon- 
neries augmenté  sufl3samment  à 


dans  l'exécution  des  travaux, 
non  imputables  à  la  ville.  ^  In- 
demnité pour  approvisionnement 
de  gravier,  indûment  réclamée 
en  vertu  de  la  disposition  y  rela- 
tive du  cahier  des  charges.  — 
Répartition  des  déblais  en  trois 
catégories.  —  Transport  des  dé- 
blais ;  pas  de  supplément  de  prix 
pour  prétendue  augmentation  de 
parcours  et  difiSculté  de  trans- 
port. —  Fourniture  de  sable  sur 
les  promenades  publiques  ;  fouil- 
les ;  fournitures  de  gravier  ;  de- 
mandes non  recevables  par  suite 
d'acceptation  sous  réserves  des 
décomptes.  —  Fournitures  de 
sable;  prix  payé,  indûment  ré- 
clamé. —  Fourniture  d'éclats  de 
pavés;  moellons  de  granit  four- 
nis sans  obligation  ;  pas  de  sup- 
plément de  prix.  —  Fourniture 
de  gravier;  application  de  la  série 
des  prix.  —  Matériaux  approvi- 
sionnés, pris  par  la  ville;  paye- 
ment effectué.  —  Abatage  des 
haies;  prix  alloué  suffisant.  — 
Travaux  distraits  de  l'entreprise; 
indemnité  pour  privation  de  bé- 
néfices ;  chef  non  justifié.  — Pro- 
cédure. —  Prétendue  omission 
de  statuer  ;  demande  rattachée  à 
une  autre,  sur  laquelle  il  a  été 
statué.  —  Suppression  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  d'un 
passage  de  mémoire  contenant 
des  imputations  injurieuses  pour 
plusieurs  agents  de  la  commune. 
(Art.  1036  du  Code  de  procédure 
civile.)  (C.  d'EL),  VUI,  714. 
-  (31)  Chemins  vicinaux.  —  Rete- 
nues pour  prétendues  malfaçons; 
réception  définitive  tardive  ;  dé- 
lai de  garantie  écoulé  :  arrêté  an- 
nulé. —  [Sieur  Bernasse,)  —Un 
entrepreneur  qui  a  fait,  après 
l'achèvement  de  ses  travaux  (dans 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
raison  de  ce  fait.  —  Griefs  divers 
non  justifiés.  —  Rabais  de  l'en- 
treprise,  inapplicable  aux  prix 
nouveaux.  Aucun  prix  nouveau 
n*étant  à  établir,  conclusions 
sans  objet.  —  Sommes  restant 
dues  à  l'entrepreneur.  Demande 
d'intérêts  à  partir  de  Tachéve- 
ment  des  travaux.  Allocation 
seulement  après  la  réception  dé- 
finitive et  à  partir  de  Texpiration 
du  délai  de  garantie  (article  33 
des  conditions  générales  appli- 
cables à  Tentreprise).  —  Alloca- 
tion des  intérêts  à  partir  du  jour 
de  la  demande  desdits  intérêts 
devant  le  conseil  de  préfecture^ 
en  ce  qui  touche  Tindenmité  qui 
serait  due  pour  changements  dans 
dans  la  proportion  des  diverses 
catégories  de  déblais  (C  d'Et.)^ 
IX,  173i. 

—  (33)  Décompte.  —  Communes.— 
Construction  d'église.  —  Tiun- 
saction  intervenue.  —  Pourvoi 
sans  objet.  (Sieur  RiondeL) 
{C.dEL),  VI,  1024. 

—  (34)  Construction  d'une  église.— 
Substitution  régulièrement  ap- 
prouvée de  chaux  hydraulique  à 
la  chaux  grasse,  prévue  au  de- 
vis. —  Dommages-intérêts  à  la 
charge  de  Tentrepreneur  pour  re- 
tard dans  l'exécution.  —  Rete- 
nue du  matériel  de  l'entrepre- 
neur. — Résiliation.  —  Demande 
de  remboursement  des  droits 
d'enregistrement.  —  Dépens.  — 
(Sieur  Sérail  contre  commune 
de  Gigean.)  —  La  substitution 
de  chaux  hydraulique  à  la  chaux 
grasse  prévue  au  devis  ayant  été 
régulièrement  autorisée,  l'excé- 
dant de  dépense  qui  en  est  ré- 
sulté doit  être  alloué  à  l'entre- 
preneur. —  L'entrepreneur  ayant 


suspendu  ses  travaux  et  demandé 
à  plusieurs  reprises  la  résilia- 
tion de  son  entreprise,  à  laquelle 
il  n'avait  pas  droit  et  qui  ne  lui 
a  pas  été  accordée,  ayant  aban- 
donné ses  chantiers  après  n'avoir 
effectué  qu'une  faible  partie  des 
travaux,  la  demande  de  dom- 
magesr-intérêts  formée  contre  loi 
par  la  commune  est  fondée,  — 
Appréciation  du  préjudice  sou^ 
fert  par  la  commune.  —  Dans 
les  circonstances  de  raflaire, 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que  la  com- 
mune a  retenu,  pendant  le  cours 
de  rinstance,  le  matériel  de  con- 
struction réuni  sur  le  chantier 
de  l'église,  ni  à  demander  que  les 
droits  d'enregistrement  applica- 
bles à  la  portion  des  travaux  qu'U 
n'a  pas  exécutés  lui  soient  rem- 
boursés (C.  d'Et.),  Vm,  40. 

•—  (35)  Construction  d'église.-- Dé- 
compte approuvé  par  le  conseil 
municipal  :  délibération  prise 
sans  les  plus  imposés  :  validité. 
Payement  ordonné.  —  (Com^ 
mune  de  Giscos  contre  sieur 
Descamps.)  — Une  commune  ne 
peut  pas  se  refuser  au  pay^ooent 
du  solde  d'un  décompte  de  tra- 
vaux définitivement  approuvé 
par  son  conseil  municipal,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  conseil  au- 
rait délibéré  sans  adjonction  des 
plus  imposés.  —  La  délibération 
pour  être  régulière  n'avait  pas 
besoin  d'être  prise  en  cette  f<»ine 
(C.  d'Et.),  Vin,  1078. 

—  (36)  Construction  d'église.  —-Ré- 
gularité de  l'expertise.  —  Procé* 
dure.  —  !•  Composition  du  coït- 
seil  de  préfecture.  — Membre  du 
conseil  général.  —  2*  Réserves 
relatives  k  des  faits  indéterminés. 
Refus  de  donner  acte.  —  Frais 
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d'expertise.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  {Sieur  Gaggione  contre 
commune  de  Champagne.)  — 
Procédure.  —  Conseiller  général 
régulièrement  appelé  à  complé- 
ter le  conseil  de  préfecture  par 
application  de  Tarticle  3  de  Tar- 
rôté  du  19  fructidor  an  EX.  — 
Expertise  :  Serment  préalable  ; 
parties  entendues  ;  régularité.  — 
Retard  dans  l'indication  de  rem- 
placement de  réglise  :  allégation 
non  fondée.  —  Anciennes  mu- 
railles rencontrées  dans  les  fouil- 
les :  travail  imprévu  ;  indemnité 
accordée.  —  Modifications  aux 
dessins  de  la  charpente,  opérées 
avant  la  préparatioil  des  bois  : 
pas  de  préjudice.  —  Exhausse- 
ment du  sol  de  réglise  :  allégation 
non  fondée,  —  Plans  modifiés 
par  suite  d'une  demande  de  Ten- 
trepreneur  de  changer  la  qualité 
des  matériaux  :  engagement  de 
ne  pas  réclamer  d'indemnité.  — - 
Démolition  de  deux  piliers  :  tra- 
vail non  exécuté;  matériaux  ap- 
provisionnés refusés  avec  raison. 
*-  Perte  sur  des  pierres  recom- 
mandées et  non  employées  :  pro- 
position de  l'architecte,  repoussée 
par  l'entrepreneur;  changement 
de  divers  matériaux  prévus  au 
devis  non  effectué.  —  Indemnité 
pour  l'outillage  pris  par  la  com- 
mune :  défaut  de  justification. 
—  Demande  de  dommages-inté- 
rêts; préjudice  non  justifié.  — 
Décompte;  réduction  opérée  à 
tort  aux  divers  articles;  presta- 
tion des  habitants;  estimation 
des  experts  maintenue.  —  Frais 
d'enregistrement  du  procès-ver- 
bal d'adjudication  ;  résiliation  à 
la  demande  et  dans  l'intérêt  des 
deux  parties  :  partage  de  frais 
par  moitié.  —  Le  conseil  d'Etat 


peut-il  donner  acte  de  réserves 
relatives  à  des  faits  indéterminés 
(dans  Tespèce,  de  réserves  contre 
toutes  personnes  ayant  géré  sans 
mandat  les  affaires  de  la  com- 
mune) ?  —  Résolu  négativement. 

—  D'ailleurs,  ces  réserves  n'a- 
jouteraient rien  aux  droits  qui 
peuvent  appartenir  au  requérant.) 
(C.d'E^.),  Vm,  1631. 

—  (37)  Construction  d'église.— Ex- 
pertise :  prestation  de  serment 
régulière.  —  Procédure  :  conseil 
de  préfecture.  —  Désistement 
oral  à  Taudience.  (Commune  de 
la  Bastide.)  —  Décompte  établi 
sans  tenir  compte  du  rabais  con- 
senti ;  réduction  en  conséquence. 

—  Indemnité  proposée  par  les 
experts  pour  travaux  supplémen- 
taires non  justifiés  et  non  autori- 
sés :  rejet.  —  Réfection  du  clo- 
cher attribuée  à  l'agrandissement 
des  fenêtres,  opéré  dans  le  cours 
des  travaux,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal 
non  approuvée  par  le  préfet;  tra- 
vaux non  commandés  :  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur.  —  Doni-> 
magefr-intéréts  réclamés  à  l'en- 
trepreneur :  rejet.  —  Retards 
causés  par  augmentation  de  tra- 
vaux :  vices  de  construction  suf- 
samment  compensés  et  réparés 
au  moyen  de  la  réfection  du  clo- 
cher, mise  en  totalité  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  (C.  d'EL\ 
IX,  21. 

— (3b)  Décompte.— (5î«<r  Loiselot 
contre  commune  de  Fays-Bil' 
lot,)  —  Acceptation  sous  cer- 
taines réserves.  —  Droit  de  ré- 
clamation quant  aux  articles  ré- 
servés. —  Expertise  ordonnée. 

—  Dommages-intérêts.  —  Préju- 
dice non  établi.  —  Provision  ac- 
cordée.  —  Droit   aux  .intérêts 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
réservés.  —  Lorsque  des  entre- 
preneurs ont  déclaré  n'accepter 
un  décompte  que  sous  réserve 
du  droit  de  présenter  des  récla- 
mations, concernant  des  articles 
omis  ou  des  erreurs  matérielles, 
dans  les  trente  jours  à  partir  de 
la  mise  des  comptes  à  leur  dis- 
position, c'est  à  tort  qu'un  con- 
seil de  préfecture  déclare  non- 
recevablela  réclamation  produite 
dans  ce  délai,  en  ^  tant  qu'elle 
porte  sur  les  points  expressément 
réservés  par  l'acte  d'acceptation 
(C.  d'Ei.),  VI,  13. 

—  (39)  Décompte.  —  Restauration 
d'église.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Ordres  de  l'architecte. 

—  Autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal. — Nécessité  reconnue  en 
cours  d'exécution.  —  Cahier  des 
charges.  —  Malfaçons  préten- 
dues. —  Expertise.  —  Provision 
allouée.  —  Demande  de  sursis. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Sursis.  —  (Commune 
de  Chabris  contre  sieur  Marti- 
net.) —  Sont  admis  au  décompte 
d'un  entrepreneur  des  travaux 
supplémentaires  ordonnés  par 
l'architecte,  dans  les  conditions 
prévues  par  lecahier  des  charge*», 
et  autorisés  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  Lorsque  des  conclusions 
à  fin  de  sursis  ont  été  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  l'appel  en  cause  d'un  ga- 
rant, c'est  avec  raison  que  le 
sursis  est  refusé  si  l'affaire  était 
en  état  au  moment  où  cette  de- 
mande a  été  formée  {C,  d'Et.), 
VI,  1084. 

—  (40)  Entrepreneurs.  —  Répara- 
tions à  un  presbystère.  — Carac- 
tère de  travaux  publics.  —  Com- 

"'pétence.du  conseil  de  préfecture. 


— Dépense  supplémentaire  ;  sous 
criptions  volontaires  ;  devis  con- 
venu avec  le  maire.  —  Nécessité 
urgente.  —  Travaux  bien  exé- 
cutés.—  Obligation  de  payer.  — 
Intérêts  alloués  en  l'absence  de 
demande.  —  (Commune  de  Naves 
contre  sieur  NadaL)  —  Décidé 
qu'une  commune  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  ses  tra- 
vaux  supplémentaires  exécutés 
par  ordre  du  maire,  bien  faits, 
d'une  nécessité  urgente  et  dont 
la  commune  avait  profilé,  sauf  à 
elle  à  poursuivre  le  recouvrement 
des    souscriptions  particulières 
qui,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  devaient 
être  demandées  et  auraient  été 
régulièrement    consenties    (C. 
(£'£<.),  Vn,  1077. 
—  (41)  Eglise.  —  Restauration.  — 
(Sieur  Pupin  contre  commune 
d^Octeville.)  —  Nouvelle  exper- 
tise demandée  :  rejet;  expertise 
régulière  :  carnets  de  l'entrepre- 
neur signés  de  lui  seul  non  oppo- 
sables. —  Travaux  omis  au  dé- 
compte :  absence  d'exécution  ou 
exécution  par  suite  de  malfac^on; 
rejet.  —  Prix  et  métrés  exacts 
application  du  devis.  —  Travaux 
ordonnés  en  cours  d'exécution  : 
application  du  prix  prévu  au  devis 
supplémentaire.    —  Moulures: 
mesurage  à  la  ficelle.  —  Démo- 
litions :  prix  imprévu  |fixé   par 
assimiliation.  —  Jointoiement  : 
travail  compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie.  —  Vieilles  pieires 
réemployées  :  évaluation  du  cube. 
—  Malfaçons  ne  constituant  pas 
des  vices  de  construction  :  non- 
lieu  à  retenue  :  emploi  de  maté- 
riaux inférieurs  à  ceux  prévus  : 
réduction.  —  Frais  d'expertise  : 
répartition.^Intérêts:  capitalisa- 
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tion.  —  Procédure  :  pourvois  rela- 
tifs à  la  même  entreprise  ;  jonc- 
tion. —  Prétendu  uUrà  petita: 
projet  de  décompte  non  accepté  : 
réduction  :  allocation  inférieure 
à  celle  du  décompte  primitif: 
régularité  (C.  d'EL),  Vm.  683. 

—  {42)  Église.—  Dégradations.  En- 
trepreneur. —  Responsabilité.  — 
Adjudication  régulière.  —  Tra- 
vaux exécutés  conformément  aux 
prescriptions  du  cahier  des  char- 
ges :  pas  de  malfaçons  ;  entrepre- 
neur non  responsable.  —  Retards 
dans  les  payements:  intérêt  du 
jour  de  la  demande;  pas  de  dom- 
mages-intérêts. —  [Fabrigtie  de 
la  paroisse  de  Coussa.)  —  L'en- 
trepreneur est  déclaré  non  res- 
ponsable des  dégradations  qui 
ont  pu  se  produire  à  Tédifîce  : 
les  travaux  avaient  été  exécutés 
conformément  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  et  étaient 
en  état  d'être  reçus  au  moment 
de  leur  achèvement.  —  Un  entre- 
preneur n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer, pour  le  préjudice  résultant 
des  retards  apportés  dans  le  rè- 
glement de  son  décompte,  des 
dommages -intérêts  autres  que 
les  intérêts  fixés  par  la  loi.  (Art. 
1153  C.  civ.)  —  La  demande  de 
dommages  -  intérêts ,  formulée 
dans  des  conclusions  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture 
peut  du  moins  être  regardée 
comme  constituant  une  demande 
suffisante  des  intérêts  (C.  d'EL), 
VIII,  829. 

—(43)  Communes. — Eglise. — Four- 
nitures de  moellons  par  la  fabri- 
que. —  Application  des  prix  du 
cahier  des  charges.  — Matériaux 
de  démolition.  —  Reprise  obliga- 
toire par  l'entrepreneur. — ^Appli- 
cation, en  exécution  des  clauses 


du  cahier  des  charges,  du  prix 
fixé  avant  l'adjudication.—  Four- 
niture des  briques  par  la  fabrique. 
Évaluation  suffisante.  —Travaux 
non     achevés,     —     Allégation 
inexacte.— Exécution  du  carre 
lage   dans    d'autres   conditions 
que  celles  prévues.  —  Accord  des 
parties.  —  Prix  alloué  non  exa- 
géré. —  Sommes  restant  dues  à 
l'entrepreneur  ;  expertise  contra- 
dictoire ordonnées  l'effet  d'enéU- 
bli  rie  montant;  fixation  conforme 
à  l'avis  du  tiers  expert;  à-compte 
prétendus     supérieurs    à    ceux 
admis  par  le  conseil  de  préfec- 
ture :  allégation  non  justifiée.  — 
(Fabrique  de  la  paroisse  d'An- 
vesines.)  (C.  d'Et),  VIII,  1174. 
-(44).  Église.— Demande  d'exper- 
tise pour  vérifier  la  solidité  d'une 
partie  des  fondations  :  expertise 
antérieure  ayant  porté  sur  l'en- 
semble des  fondations  :  décision 
du  conseil  d'État  ayant  statué 
sur    le  résultat   de  l'expertise: 
rejet  de  la  nouvelle  demande  par 
l'exception  de   chose  jugée.  — 
Décompte  :  mission  des  experts 
étendue,  —  pour  le  décompte  des 
travaux  exécutés,  —  à  la  totalité 
des  travaux.  {Fabrique  de  l'église 
de  Notre-Dame  d'OloronSainte 
Marie).  (C.  d'EL),  IX,  63. 
-  (46)  Expertise.  —  Arrêté  inter- 
locutoire. —  Recours.  —  {Sieur 
Chambrouiy    contre   commune 
de  Bona.)^  Grief  fondé  sur  la 
mauvaise  qualité  des  pierres  in- 
diquées par  le  devis  et  sur  la  dif- 
ficulté d'exploitation.  —  Pierres 
de  taille  de  mauvaise  qualité  et 
de  taille  défectueuse  ;  refus  de 
réception  par  l'architecte.  —  Ré- 
duction ordonnée  de  l'épaisseur 
des  murs  de  la  haute  nef;  chan- 
gement autorisé    par  le  devis; 
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BËGOMPTES  {suite)  : 

d'ailleurs,  pas  de  préjudicecausé 
à  Tentrepreneur  ;  aggravation  de 
la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur ;  réserve  du  recours  contre 
Tarchitecte  qui  a  modifié  les 
plans.  —  Mode  de  mesurage  de 
la  pierre  moulurée.  —  Travaux 
imprévus  en  béton  ;  retard  d'exé- 
cution imputable  à  l'entrepre- 
neur; mode  de  mesurage  néces- 
sité par  la  nature  du  sol  ;  sup- 
plément de  main-d'œuvre  com- 
pensé par  le  bénéfice  résultat  du 
foisonnement.  —  Moellons  pi- 
qués substitués,  par  ordre,  à  des 
moellons  bruts;  changement  au- 
torisé par  le  devis  ;  pas  de  pré- 
judice pour  Tentrepreneur.  — 
Métré  et  prix  de  maçonnerie  en 
pierre;  expertise  ordonnée  ;  pro- 
cédure; bases  d'évaluation  fixées 
parl'arrété.  Arrêté  interlocutoire, 
susceptible  de  recours.  Rejet  au 
fond.  —  Non-lieu  à  statuer  sur 
un  chef  réservé  par  l'arrêté  atta- 
qué (C.  d^EL),  IX,  403. 

—  (46)  Église.  —  Fabrique.  —  Tra- 
vaux de  sculpture.  —  Modifica- 
tions et  augmentations  apportées 
au  cours  des  travaux  par  ordre 
de  la  fabrique  :  prix  du  travail 
augmenté  en  conséquence.  Dé- 
duction admise  pour  erreur  de 
calcul  et  de  mesure  et  pour  un 
travail  compté  en  double.  — 
Expertise  déclarée  contradic- 
toire; parties  présentes,  explica- 
tions fournies  par  elles.  —  IFa- 
brique  de  Notre-Dame  de  Joirv" 
ville  contre  sieur  Foryeot,) 
(C.  (i'JS^),IX,  1044. 

—  (47)  Église.  —  (Sieur  Blondin 
contre  commune  d'Albens.)  — 
Travaux  ne  restant  pas  visibles  ; 
absence  d'attachements.  —  Ou- 
vrage imprévu  :  rabais.  —  Em- 


placement de  l'église  changé, 
mais  avant  l'adjudication  ;  non 
lieu  à  indemnité.  —  Carrières 
non  indiquées  par  le  cahier  des 
charges;  premières  pierres  four- 
nies de  mauvaise  qualité  et  re- 
butées par  l'arch itecte  ;  obligation 
de  recourir  à  une  carrière  plus 
éloignée;  pas  d'indemnité  due. 

—  Substitution    ordonnée     de 
pierres  mollasses    aux   brique 
pour  nervures  de  voûtes  ;  alloca- 
tion  supplémentaire   suffisante. 

—  Recours  incident  de  la  com- 
mune; malfaçons  dans  la  toiture: 
aggravation  depuis  l'expertise; 
erreurs  matérielles;  demande 
d'expertise  supplémentaire  :  ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture :  intérêts  dus  à  partir  de  la 
réception  définitive,  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges,  et 
non  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  non-lieu  à  d^autres  dom- 
mages-intérêts. —  Un  entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  pour  travaux  sup- 
plémentaires nécessités  par  la 
présence  de  I^eau  dans  les  fon- 
dations, alors  qu'  il  n^a  pas  tenu  les 
attachements  prescrits  par  le 
cahier  des  charges  pour  les  tra- 
vaux qui  ne  devaient  par  rester 
visibles.  —  Le  rabais  consenti 
par  l'entrepreneur  est  applicable 
au  prix  d'un  ouvrage  imprévu, 
composé  diaprés  les  prix  de  ma- 
tériaux compris  au  détail  estima- 
tif (C.  d'E^),  IX,  1058. 

—  (48)  Commune.  —  Église.  —  Dé- 
compte. —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Retenue  de  garantie. 

—  Intérêts.  —  (Commune  de 
Colomlner-le-Vieux.)  —  Lors- 
qu'un entrepreneur  modi6e  les 
plans  et  substitue  des  matériaux 
à  ceux  prévus,  sans  que  ceschan- 


gements  aient  été  régulièrement 
autorisés  ou  soient  justifiés  par 
aucune  nécessité,  il  n'a  pas  droit 
à  un  supplément  de  prix  à  raison 
de  l'augmentation  de  dépense  qui 
en  résulte.  (Application  du  ca- 
hier des  charges.)  —  Valeur  des 
travaux  et  des  fournitures  faites 
par  les  habitants  et  prises  en 
compte  par  l'entrepreneur,  non 
exagérée. — En  trepreneur  déclaré 
créancier  d^une  somme  inférieu- 
re à  celle  que  la  commune  pou- 
vait retenir  comme  dixième  de 
garantie  sur  les  travaux  et  cin- 
quième sur  les  matériaux  appro- 
visionnés :  payement  du  solde  dif- 
féré jusqu'après  réception  défini- 
tive, et  ne  pouvant  produire  in- 
térêt que  trois  mois  après  cette 
réception.  (Article  44  des  clauses 
et  conditions  générales.)  —  Frais 
d'expertise  mis  pour  un  tiers  à 
la  charge  de  la  commune  et  deux 
tiers  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
(C.d'i;^),X,  1388. 
-  (49).  Asile  d'aliénés.  (Sieiir  Gi- 
roux  contre  le  département  des 
Basses- Pyrénées ,)  —  Déduction 
des  vides  dans  les  maçonneries.  — 
Prix  de  la  pierre  substituée  à 
celle  prévue  au  devis.  —  Maçon- 
nerie en  libage.  —  Taille  des 
saillies  des  pilastres  et  des  plin- 
thes. —  Couvertures  en  dalles 
non  prévues.— Prix  des  lambour- 
des. —  Prix  des  bois  de  chêne, 
sans  distinction  de  longueur.  — 
Prix  convenu  des  calages  pour 
solives.  —  Prix,  suivant  conven- 
tion spéciale,  des  fiches  à  noix 
et  des  serrures. — Frais  d'établis- 
sement de  puits  ;  conventions  spé- 
ciales. —  Démolition  d'une  cou- 
verture en  zinc,  non  nécessitée 
pur  la  faute  de  l'administration. 
—  Dégradationscommisesetcar- , 


reaux  brisés  par  les  aliénés  que 
l'administration  s'était  réservé 
d'employer  aux  travaux.  —  Che- 
mins d'accès  utilisés  par  l'admi- 
nistration ;  indemnité.  —  Cin- 
tres des  voûtes  des  bâtiments  des 
bains,  non  prévus  au  devis.  — 
Peintures  des  saillies  des  toitu- 
res. —  Fournitures  de  gonds.  — 
Objets  de  serrurerie  restés  sans 
emploi;  chef  non  justifié.  — 
Recrépissage;  replanissage  des 
parquets;  non  justifié  qu'ils  aient 
été  nécessités  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration. —  Loyer  et  chauffage 
du  bureau  de  l'architecte. —  Frais 
d'hospice  d'un  ouvrier  blessé  ; 
accident  ne  provenant  pas  d'une 
faute  de  l'administration  (C. 
d'Et.l  VII,  1384. 
-  (50)  Asile  d'aliénés. — {Départe- 
ment du  Rhône  contre  sieur 
Salebert,)  —  Attachements.  Bé- 
tons. Quantités.  Acceptation  de 
l'entrepreneur.  — Revision  possi- 
ble de  la  part  de  l'administration, 
pour  inexactitude  (art.  41.)  — 
Qualité  inférieure  à  celle  prévue: 
préparation  défectueuse  ;  réduc- 
tion de  prix.—  Sondages.  —  Mal- 
façons nombreuses  constatées: 
frais  à  la  charge  de  l'entreprise. 

—  Maçonneries  ordinaires  exécu- 
tées suivant  les  prescriptions  du 
devis:  non-lieu  à  réduction  de 
prix.  — Garnissage  non  effectué: 
déduction  de  la  valeur.  —  Régie. 

—  Heures  de  régie  comptées  au 
prix  moyen.  —  Matériaux  appro- 
visionnés. —  Augmentation  pro- 
posée par  le  tiers  expert  et  accor- 
dée. —  Résiliation  prononcée  par 
l'administration  au  cours  des 
travaux:  sous  la  réserve,  par 
l'entrepreneur  de  la  faire  déclarer 
à  son  profit. — Augmentation  des 
prix  au    cours   de  l'entreprise 
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DÉCOMPTES  {tuite)  : 
n'augmentant  pas  d'un  sixième 
la  dépense  totale  des  ouvrages 
à  exécuter,   rabais  non  déduit. 

—  Lorsqu'un  entrepreneur  de- 
mande la  résiliation  de  son 
entreprise  pour  augmentation  de 
plus  d'un  sixième  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  (art.  33  du  ca- 
hier 1866),  l'augmentation  doit 
être  calculée  par  rapport  aux  esti- 
mations du  projet,  et  non  déduc- 
tion faite  du  rabais  de  Tadjudi- 
cation.Sécheresse  exceptionnelle. 
Grève  des  maçons  admise  com- 
me cas  de  force  majeure  donnant 
lieu  à  indemnité  (art.  28  du  ca- 
hier de  1866),  allouée  sjous  forme 
de  plus-value  des  travaux  exé- 
cutés postérieurement  à  ces  évé- 
nements. Rejet  des  indemnités 
supplémentaires  accordées  parle 
conseil  de  préfecture  pour  sus- 
pension des  travaux  pendant 
la  grève,  préjudices  divers  subis 
pendant  la  guerre,  change  de 
billets  de  banque.  —  Matériel. 
Ordre  de  le  maintenir  sur  le  chan- 
tier après  résiliation.  Ordre  ulté- 
rieur de  le  liquider  dans  un  délai 
insuffisant:  indemnité;  usure  et 
frais  d'installation  ;    indemnité. 

—  Travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur et  profitant  au  départe- 
ment après  la  résiliation.  Indem- 
nité alloué.  —  Frais  d'expertise 
partagés  :  pour  trois  quart  à  la 
charge  du  département  et  un 
quart  à  la  charge  de  l'entreprise  : 
payement  de  l'un  des  experts  par 
l'entrepreneur;  restitution,  s'il 
y  a  lieu,  de  ce  qu'il  a  pu  payer 
en  excédant  du  quart  des  frais 
totaux.  —  Honoraires  du  mé- 
treur. Métrage  à  la  charge  de 
l'entreprise  comme  constituant 
des  frais  généraux:  chiffre  des 


honoraires  non  contestés  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.  — 
Dommages  causés  par  les  contes- 
tations soulevées  par  le  départe- 
ment: pas  d'indemnité  supplé- 
mentaire de  ce  chef.  Intérêts 
.  alloués  conformément  au  cahier 
des  charges,  trois  mois  après 
Tépoque  où  la  réception  défini- 
tive devait  avoir  lieu  (art  49.) 

—  Intérêts  du  jour  delà  demande 
pour  l'indemnité  due  à  raison  des 
matériaux  repris  par  le  dépar* 
tement  (Comp.,  art.  49)  Capitali- 
sation pour  les  intérêts  dus  de- 
puis plus  d'une  année  (art.  1154, 
C.  civ.)  —  Procédure.  Pourvois 
connexes  :  jonction.  Recours  in- 
cident recevable  nonobstant  la 
demande  faite  postérieurement 
au  recours  principal,  en  paye- 
ment des  condamnations  pronon- 
cées par  le  conseil  de  préfecture: 
le  recours  au  conseil  d'État  n*est 
pas  suspensif.  Annulation  par- 
tielle d'un  arrêté  par  voie  de  con- 
séquence de  la  réformation  pro- 
noncée d'un  précédent  arrêté. 
(C.  cTÉL),  IX,  882. 

—  (51)  Construction  de  pont.  — 
(^Sieur  Grias) .  —  Hauteur  des  ba- 
tardeaux;  épuisement;  accumu- 
lation devases  par  l'effet  des  ma- 
rées; responsabilité  prétendue 
de  l'administration.  —  Pose  des 
moellons  d'enrochement  substi- 
tués au  moellon  ordinaire;  de- 
mande nouvelle.  — Cube  des  dé- 
blais de  vieilles  maçonneries.  — 
Enlèvement  de  pieux  et  madriers 
trouvés  dans  les  fouilles.  —  Lo- 
cation de  sonnettes.  —  Pertes  et 
avaries  causées  par  un  ouragan. 

—  Perte  prétendue  sur  la  vente 
de  la  chaux  approvisionnée.  — 
Transport  de  moellons  d'enio- 
chement,  frais  supplémentaires 
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—  Mode  de  mesurage  du  béton. 
Changement  apporté  dans  la 
quantité  et  le  dosage  du  béton. 

—  Perte  de  mortier  enlevé  par 
les  courants.  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts.  —  Expertises 
et  enquêtes  inutiles  ;  arrêtés  re- 
latifs aux  comptes  d*une  même 
entreprise;  jonction  (C.  d'Et.), 
VIII,  694. 

-  (52)  Construction  d'un  pont.  — 
Substitution  d'un  siphon  au  pont 
et  à  Taqueduc  entraînant  réta- 
blissement d'un  remblai  provi- 
soire. Travail  imprévu.  Indem- 
nité pour  frais  supplémentaires. 

—  Pont  à  cinq  arches  substitué  à 
un  pont  à  une  arche.  Cintrages 
imprévus.  —  Indemnité.  —  Pare- 
ments vus  :  demande  de  supplé- 
ment de  prix  rejeté  par  Tarrêté 
attaqué  :  recours  sans  fondement 
sur  ce  pont,  —  Transport  de  dé- 
blais et  ouverture  d'un  puits. 
Travaux  non  compris  au  borde- 
reau des  prix  :  droit  au  prix  de 
ce  travail.  —  Ralentissement 
des  travaux  imputables  à  la  com- 
mune. —  Indemnité  reconnue 
sufGsante. — Mise  en  régie.  Traité 
passéavec  unautre  entrepreneur. 
Résiliation  prononcée  avec  raison 
au  profit  de  l'entrepreneur.  — 
Frais  d'expertise  et  de  tierce  ex- 
pertise à  la  charge  de  la  com- 
mune. —  {Commune  de  Mar- 
ligues  contre  sieur  Barnay.)  — 
Lorsque  l'exécution  des  travaux 
a  été  retardée  par  suite  de  faits 
imputables  à  la  commune,  celle- 
ci  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  la  résiliation  de  l'en- 
treprise au  profit  de  l'entrepre- 
neur (C.d'Êt.),VIU,  1160. 

-  (53)  Ouverture  d'un  sout«îrrain. — 
Travaux  imprévus.  —  Expertise. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série 


—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales {V  espèce^  sieur  Serratrice; 
V  espèce  sieur  SarlcU.)  —  Boi- 
sage. —  Prix  compris  dans  celu^ 
des  travaux.  —  Application  dt 
cahier  des  charges  et  de  l'article 
42  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales.—  Travail  imprévu  ;  prix 
nouveau.  —  Éboulement  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  stipulations 
particulières  ;  article  28  des 
clauses  et  conditions  générales 
non  applicable.  —  Vérification 
à  faire.  —  Déblais.  —  Prix  ré- 
clamés à  tort  pour  déblais  effec- 
tués au  delà  du  profil.  —  Prix  dû 
pour  déblai  résultant  d'éboulé- 
ments.  —  Sujétion  par  suite 
d'encombrement  d'une  tranchée. 

—  Prévisions  du  devis.  —  Ma- 
çonnerie exécutées  au  delà  de 
l'extradossement  des  voûtes.  — 
Renvoi  à  l'expertise. —  Excédant 
de  maçonneries  ;  modification  du 
projet  par  l'entrepreneur.  —  Ar- 
ticle 23y  clauses  et  conditions 
générales. —  Ouvrages  imprévus. 
Question  soumise  à  l'expertise 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Maçonneries  exécutées  par  ordre, 
dans  des  conditions  non  prévues 
au  devis.  —  Prix  nouveau.  — 
Maçonnerie  de  briques.  —  Pré- 
tendue sujétion.  —  Prix  du  bor- 
dereau. Éboulement  non  justifié. 

—  Maçonneries  de  briques  excé- 
dant déplus  d'un  tiers  la  quan- 
tité prévue  au  devis.  —  Supplé- 
ment de  prix  ;  même  pour  celles 
à  ciel  ouvert.  —  Irruption  d'eaux 
dans  une  tranchée.  —  Cas  de 
force  majeure  signalés  dans  les 
délais.  —  Classification  des  dé- 
blais. —  Roches  de  nature  im- 
prévues. —  Vérification  ordon- 
née. —  Recevabilité  devant  le 
Conseil  d'Ëtat  de  réclamations 

^  Lois,  ete,  {tables).  ^    S6 
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DÉCOMPTES  (mite)  : 
sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture à  omis  de  statuer.  —  Cin- 
trage de  voûte  en  ciel  ouvert.  — 
Prix  nouveau  à  fixer  par  expert 
Boisage  pour  reprise  en  sous- 
œuvre  de  déblais  pour  pieds- 
droits.  —  Dérogations  aux  pres- 
criptions du  devis.  —  Expertise 
(C.  d'Et,),  Vra,  1578. 

—  (54)  Construction  d'un  pont  sur 
un  chemin  vicinal  de  grandecom- 
munication.  —  (Sieur  Pri$nei.) 

—  Ëcbafaudages  établis  pour  ar- 
rêter réboulement  des  terres.  — 
Surcroît  de  main-d'œuvre  non 
prévu  pour  Inexécution  des  dé- 
blais. —  Supplément  de  prix.  — 
Fourniture  de  bois.  —  Bois  uti- 
lisé ensuite  pour  les  cintres  du 
pont.  —  Indemnité.  —  Change- 
ment de  matériaux  effectué  sans 
ordre.  —  Pas  de  supplément  de 
prix.  —  Défaut  de  piquage  de 
moellons.  —  Exécution  du  tra- 
vail meilleure  que  celle  prévue  au 
devis.  —  Retenue  opérée  à  tort. 

—  Moellons.  —  Rejointoiement. 

—  Prix  compris  dans  celui  de  la 
maçonnerie.  —  Avances  Eûtes  k 
la  régie.  —  Convention  pour  in- 
demnité. —  Non-lieu  à  l'applica- 
tion de  l'article  24  des-  clauses 
et  conditions  générales»  ^~  Tra- 
vail omis  dans  le  décompte^  mais 
réglé  par  un   mémoire  spécial. 

téréts  (C.  d  Et.),  VIU,  1621. 
..  (55)  Construction  d'an  pont.  — 
Règlement  définitif.  ^  Précédent 
arrêt  du  Conseil  d'État.  ^- 
Renvoi.  —  Lenteurs  imputées 
aux  agents  de  radministra- 
tion.  —  Termes  d'un  certificat 
de  capacité  délivré  par  un  ingé- 
nieur. —  Demande  en  indemni- 
té. —  Compétence.  —  Intérêts 
des  intérêts  ;  omissîDn  par  le 


conseil  de  préfecture,  allocation 
par  le  Conseil  d*Ëtat  :  points  de 
départ  admis,  voir  en  note  l'avis 
du  ministre.  —  (Sieur  Letestu,) 
Demande  d'indemnité  par  un  en- 
trepreneur pour  préjudice  résul- 
tant, suivant  lui,  de  ce  que,  un 
préokient  arrêt  du  Conseil  d'État 
(9  janvier  1874,  Ann.  1875,  p. 
331)  l'ayant  renvoyé  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  et, 
en  cas  de  contestations,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour 
procéder  au  règlement  de  di- 
verses difficultés,  la  solution  au- 
rait été  retardée  par  l'inaction  et 
les  lenteurs  des  agents  de  Tad- 
ministration. — Grief  non  justifié  : 
pas  de  n<^gligences  commises 
pouvantengager  la  responsabilité 
de  l'Etat:  pas  d'indemnité  due 
en  dehors  des  intérêts  alloués 
pour  retard  dans  le  payement  de 
solde  de  l'entreprise  (article  49 
des  conditions  générales).  — 
L'appréciation  des  énonciations 
contenues  dans  un  certificat  de 
capacité  délivré  par  un  ingénietir 
à  un  entrepreneur  (article  9  des 
conditions  générales),  et  de  la 
responsabilité  qui  peut  en  résul- 
ter soit  pour  l'Etat,  soit  pour 
l'ingénieur,  ne  rentre  pas  dans 
les  difiScultés  relatives  à  l'exécu- 
tion des  tnwaiix  publics  dont  la 
loi  du28  pluviôse  an  Vm  attribue 
la  connaissance  aux  conseils  de 
préfecture.  — -  L^entrepreneur 
soutenait  que  les  imputations 
inexactes  contenues  dans  ce  cer- 
tificat l'avsfient  lait  exclure  de 
plusieurs  adjudications  (C.  d'Ët.), 
IX,  15ia 
—(66)  Chemin  de  fer  construit  pour 
le  compte  de  TËtat.  —  Prix  des 
déblais  de  diverses  classes.  — 
Arrêt  antérieur  ;  motifis  et  tlispo- 
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sitif.  —  Expertises  ;    réserves  ; 
pas  de   chose  jugée.  —  Récla- 
mation tardive;  déchéance.  — 
{Sieur  NercamJ)  —  Le  Conseil 
d*£tat,   interprétant  un   de  ses 
précédents  arrêts,  rendu  sur  les 
réclamations  de    l'entrepreneur 
relatives  au  prix  des  déblais  de 
2*  et  3'  classe,  décide  qu^ca  ne 
statuant  que  sur  le  prix  des  dé- 
blais de  2*  classe,  il  n'avait  pas 
écarté  la  réclamation  relative  à 
ceux  de  3*  classe;   l'expertise 
n'ayant  porté  que  sur  les  déblais 
de  2*  classe,  le  réclamant  avait 
fait,  au  sujet  de  ceux  de  3*  classe 
des  réserves  dont  acte  lui  avait 
été  donné  par  le  conseil  de  pré- 
fecture,  et   devant    le   Conseil 
d'Etat  aucune  ooDclHsion  n'avait 
été  prise  sur  ce  chef  de  réclama- 
mation.  —  Décidé  que  la  récla- 
mation au  sujet  des  déblais  de 
4*  classe  n*était  pas  recevable.  — 
Article  32,  conditions  générales 
de  1833.  —  Aucunes  réserves 
n^avaient  été  faites  lors  de»  dé- 
comptes de  1863  et  1864  ;  celles 
faites  en  1865  étaient    insuffi- 
santes et  celles  de  1866,  tar- 
dives {C.  d'Ei.\  VII,  793. 
— (57}Construction  d'un  cLemin  de 
fer  au  compte  de  TEtat.  —  Cb6- 
mage. —  Demande  dédommages- 
intérêts.  —  {/Sieur  Coquelet)  — 
Chômage  de  wagons  et  de  voie  : 
approvisionnement  inutile  et  non 
prescrit.  —  Indemnités  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  pour 
divers  chefs,  déclarées  insuffisan- 
tes :  chômage  du  matériel;  nourri- 
ture et  logement  des  chevaux  ;  sa- 
laires des  employés  ;  remplace- 
ment des  traverses  ;  —  dérange- 
ment des  chantiers  ;  pas  de  pré- 
judice justifié;    —    ralentisse- 
ment des   travaux  ;  retard  de 


sept  mois  sur  toute  la  durée  de 
l'entreprise  ;  travaux  importants 
donnés  par  l'Etat  à  l'entrepreneur 
en  compensation  ;  —  supplément 
de   paye  promis  en    vue   d'un 
avancement  des  travaux  ;  inachè- 
vement dans  le  délai  ;  rejet  ;  »- 
indemnité  aUouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  augmentation 
de    Balakea;    circonstance    ne 
pouvant  justifier  que  la  résilia- 
tion; recours   incident  du  mi- 
nistre dea  travaux  publics  ;  an- 
nulation ; — conditions  générales 
de  1866,   article  33;    ~  frais 
d'expertise  partagés  par  moitié  ; 
intérêts  ;  —  intérêts  des  intérêts 
(C.  d'Et,),  Vin,  4621. 
—  (58^1  Construction  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Auch.  — (Sieur 
Maille.)  —  Tranchée  et  chantiers 
ouverts  par  l'ientrepreneur  simul- 
tanément   des  deux   côtés    du 
faite  d'Auch  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  exécution  de.  son  entre- 
prise»  sans  aucun  ordre  des  in- 
génieurs. Allocation  de  Tindem- 
nlté  de  fourniture  à  pied-d'oeuvre 
du  matériel  de  voie  et  accessoires 
nécessaires  aux  transports  par 
wa0Ni,  d'après  le  bordereau  des 
prix,  mais  seulement  pour  Tou- 
verture  d'un  seul   chantier.  — 
Prix  des  déblais  mis  en  œuvre  : 
nature  dea  déblais  différents  de 
celle  (|ue  prévoyait  le  devis  :  dif- 
ficultés plus  grandes.  Sondages 
prétendus  suffisants  pour  éclai- 
rer l'entrepreneur.  Rejet  de  la 
demande  en  supplément  de  prix: 
prix  fixé  à  forfoit  et  devant  res- 
ter invariable,  quelle  que  soit  la 
répartition  des  déblais.  —  Son- 
dages Buflisants,    et    reconnus 
tels  par  une  déclaration  signée 
de  l'entrepreneur.  ^Augmenta- 
tion de  plus  d*un  tiers  dans  la 
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DÉœMFTES  {suite)  : 
masse  des  maçonneries  en  moel- 
lons. —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur avait  pu  utilement  présen- 
ter en  fin  cle  compte  une  demande 
en  indemni  té  de  ce  chef  (art.  32  des 
conditions  générales  de  1866), 
encore  bien  qu'il  ait  accepté  sans 
réserve  les  décomptes  définitirs 
partiels  des  divers  ouvrages 
d*art,  dressés  avant  la  confection 
du  décompte  définitif  général 
(art.  41),  et  quelque  bénéficequ*ii 
ait  pu  faire  d'ailleurs  sur  d*autres 
ouvrages  prévus  au  devis  et  non 
modifiés  en  cours  «  d'entreprise. 
— >  Renvoi  devant  le  ministre  et, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  faire  fixer  l'in- 
demnité due.  —  Substitution 
d'une  espèce  de  sable  à  une 
autre  dans  la  construction  des 
ouvrages  d'art.  Indemnité  refusée 
par  le  motif  que  Tentrepreneur 
a  accepté  sans  réserves  les  dé- 
comptes définitifs  partiels  con- 
cernant ces  ouvrages.  Applica- 
tion de  l'article  41  des  conditions 
générales  (C.  d'Ét.),  X,  70. 

— (69)Algérie. — Commune. — Ck)n- 
duite  d'eau.  —  Décompte.  Allo- 
cation par  le  conseil  de  préfecture 
d'un  prix  supérieur  à  celui  prévu 
au  bordereau.  -^  Article  42  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  Procédure.  —  Ck)n- 
seil  d'État.  —  Pourvoi  formé 
par  un  ministre.  Dépens  au  pro- 
fit de  l'État.—  [Ministre  de  finté- 
rieur  c,  sieur  Vidal.)  —  Annula- 
tion de  la  décision  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  a  alloué  à  un  en- 
trepreneur un  prix  supérieur  à 
celui  porté  au  bordereau;  bien 
qu'aux  termes  de  son  marché, 
l'entrepreneur  ait  dû,  dans  l'es- 
pèce, s'adresser  à  un  fournisseur 


déterminé  qui  lui  a  fait  subir  des 
conditions  désavantageuses,  l'ar- 
ticle 42  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866,  applicable  à  l'en- 
treprise, qui  interdit  de  revenir, 
sous  aucun  prétexte,  sur  les  prix 
du  marché,  n'en  doit  pas  moins 
être  observé.  —  Les  ministres 
ayant  été  dispensés  de  tous  frais 
pour  rintroduction  de  leurs  pour- 
vois devant  le  conseil  d'Etat 
(art.  16  et  17du  décret  du  22  juil- 
let 1806),  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  l'allocation  de  dépens, 
alors  môme  qu'ils  auraient  eu 
recours  au  ministère  d'un  avo- 
cat (C.  d'Et.),  VI,  397. 
—(60)  Décompte.  —  Communes.  — 
Travaux  d'élévation  et  de  distri- 
bution. —  {Ville d^Agen  c.  sieurs 
Boigues,  Hambourg  et  Cte.) 
—  Galerie  des  eaux  arrêtée  par  la 
ville  à  une  longueur  moindre  que 
celle  prévue.  —  Cahier  des  char- 
ges. Forfait.  — Travaux  d'épui- 
sement {C.  d^EL),  VI,  1052. 

—  (61)  Dérivation  et  distribution 
d'eau.  —  {Sieur  Cosie  contre 
commune  de  Laudun),  —  Modifi- 
cations au  projet  primitif;  aug- 
mentation de  la  distance  et,  par 
suite,  des  terrassements  ;  modifi- 
cation à  la  construction  d'un  via- 
duc; supplément  de  prix. — Substi- 
tution d'une  pierre  à  une  autre; 
non-lieu  à  allouer  un  supplément 
de  prix.  — Travaux  d'épuisement 
non  prévus;  défaut  d'atUche- 
ments  et  de  justification.  Indem- 
nité à  raison  du  service  de  la  dis- 
tribution. — Malfaçons;  apprécia- 
tion. —  Frais  d'expertise.  (C. 
d'Et.)  VIII,  80. 

—  (62)  {Sieur  Mollard  contre  la 
ville  de  Chambéry).  —  Prix  des 
ouvrages  imprévus;  mode  derè- 
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glement;  assimilation  aux  ouvra- 
ges analogues;  prix  courants.  — 
Dommages-intérêts  réclamés  par 
Tentrepreneur  pour  retard  dans 
Tachèvement  des  travaux.  —  Fin 
de  non-recevoir  tirée  d*une  pré- 
tendue transaction;  rejet.  —  Re- 
tard ne  provenant  pas  du  fait 
de  la  ville.  —  Entretien  des  plan- 
chers ;  détérioration  ;  poutres 
pourries;  substitution  de  poitrails 
en  fer  ordonnée  à  tort  ;  simple 
réfection  dans  les  conditions 
prévues  au  devis .  —  Intérêts  ; 
point  de  départ  —  Recours  in- 
cident. —  Tassements.  —  Pré- 
tendues malfaçons.  —  Frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise. 

—  On  ne  peut  pas  opposer  à 
Tentrepreneur  une  transaction 
qui  serait  intervenue  à  une  au- 
dience antérieure  du  conseil  de 
préfecture,  alors  qu'il  n'a  ac- 
cepté cette  transaction  par  au- 
cune conclusion  écrite  produite 
devant  ce  conseil .  —  (Les  con- 
seils de  préfecture  ne  sont  appelés 
à  statuer  que  sur  les  requêtes  et 
conclusions  écrites  des  parties. 
—D.  du  12  juillet  1865  (C.cT  EL), 
VIII,  25. 

-(63)  [Sieur  Mollard  contre  com- 
mune de  Saint- Pierre-d*  Albi' 
gny).  —  Rabais  d'adjudication 
appliqué  avec  raison  à  des  tra- 
vaux supplémentaires  par  appli- 
cation d'une  convention  spéciale. 

—  Erreurs  dans  les  prix,  mesu- 
res et  quantités.  —  Glaçage  au 
plâtre,  dernière  façon,  prévue  au 
devis.  —  Frais  d*expertise  {C, 
d'Et.\  Vni,  28. 

-  (64)  Ville  de  Vernon.  —  Dé- 
compte. —  Dépens.  —  Recours 
incident.  —  Frais  d'expertise.  — 
[Sieur  Hughes  contre  ville  de 


Vernon.)  —  Transport  de  sable 
provenant  des  fouilles  sur  les 
promenades  de  la  ville  :  supplé- 
ment de  prix  dû  seulement  pour 
les  quantités  qui  auraient  pu 
être  employées  sur  place  en  rem- 
blais, mais  non  pour  celles  qui 
devaient  être  transportées  au 
compte  de  l'entreprise  pour  être 
pilées  aux  décharges  :  évaluation 
des  quantités  :  prix  du  transport 
par  mètre  cube.  —  Maçonnerie 
des  voûtes  :  supplément  de  prix 
pour  moellons  formant  parpaings 
substitués  aux  moellons  équar- 
ris  du  devis.  — Demande  en  sup- 
plément de  prix  pour  l'entretien 
extraordinaire  de  pavage  :  réfec- 
tion par  travail  d'ensemble  au 
lieu  du  travail  à  plusieurs  repri- 
ses: pas  de  dépense  plus  lourde  : 
rejet.  —  Déblais  dans  des  ter- 
rains non  prévus  au  devis:  subs- 
tructions  anciennes  :  gravier  très 
compact  ;  couche  de  glaise  ;  main- 
d'œuvre  j)lu  s  considérable  ;  sup- 
plément de  prix.  —  Déblais  em- 
ployés en  remblais  à  une  certaine 
distance  de  l'extraction  au  lieu 
de  l'être  immédiatement  sur  la 
voûte  de  l'égout;  obligation  de 
reprendre  les  terres  et  de  les 
transporter;  ordre  de  service  con- 
statéj  supplément  de  main-d'œu- 
vre et  de  prix.  —  Transport  des 
déblais  aux  décharges  :  extension 
de  la  longueur  des  tranchées  ; 
supplément  dû.  — Augmentation 
des  frais  d'éclairage,  de  clôture 
et  d'étayementà  raison  de  la  lon- 
gueur des  tranchées:  fournitures 
à  la  charge  de  l'entreprise  et 
comprise  dans  les  prix  du  devis; 
rémunération  suffisante.  —  Dé- 
pens à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, sauf  ceux  du  recours  inci- 
dent laissés  à  la  charge  de  la 
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DÉ00MFTE8  {suite)  : 
ville.  ^Répartition  des  fraisd'ex- 
pertise  (C.  d'Et),  X,  800. 

—  (66)  Décompte.  —  Communes. 

—  {Sieur  Alauzet  contre  ville 
de  Rodez.)  —  Application  du  ra- 
bais, en  vertu  du  cahier  des 
charges,  même  aux  travaux  im- 
prévus reconnus  nécessaires  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise.  — 
Rejet  d'une  demande  d'indemni- 
té pour  renchérissement  dans  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  h  raison  du  ralentisse- 
ment des  travaux  imputable  à  la 
commune  :  pas  de  délai  obliga- 
toire pour  la  commune  ;  faculté 
réservée  de  répartir  les  travaux 
sur  plusieurs  années;  interdic- 
tion générale  pour  l'entrepreneur 
de  réclamer  aucune  augmenta- 
tion de  prix.  —  Travaux  supplé- 
mentaires excédant  le  quart  du 
montant  du  marché.  Résiliatioiv 
prononcée  au  profit  de  l'entrepre- 
neur et  sur  sa  demande  par  l'ap- 
plication du  cahier  des  charges 
(C.  d^Et,),  X.  942. 

—  (66)  Travaux  supplémentaires. 

—  Rabais.  —  Procédure.  —  Dé- 
cision ultra  petita,  —  Indemnité 
à  raison  des  conditions  d'exécu- 
tion des  travaux  supplémentaires. 

—  Recevabilité  de  la  demande. 

—  Expertise.  —  (Département 
de  Seine-^t' Marne  contre  sieur 
Bourguignon.)^  L'entrepreneur 
ajant  demandé  que  à  raison  du 
préjudice  que  lui  avaient  causé 
les  conditions  défavorables  dans 
lesquelles  il  avait  effectué  des  tra- 
vaux sufrplémentaires,  le  rabais  de 
radjudication  ne  fût  pas  appliqué 
à  ces  travaux,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué  ultra  pe- 
tita^ en  ordonnant  une  expertise 
àn'effet  de  rechercher  l'indemnité 


qui  pourrait  être  due  à  l'entre- 
preneur. —  Décidé  que,  le  cahier 
des  charges  n'imposant  pas  à 
Tentrepreneur  l'obligation  de  pré- 
senter sa  demande  d'indemnité 
avant  l'exécution  des  travaux 
supplémentaires,  cette  demande 
était  recevable,  bien  que  formée 
après  l'époque  où  le  montant  de 
ces  travaux  a  dépassé  le  cin- 
quième de  la  dépense  prévue 
(C.  d:Et.),  IX,  164. 
—  (67)  Hôtel  de  ville.  —  Dé- 
compte. —  Architecte  et  entre- 
preneur. —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Ozanne  contre  sieur  Las^ 
serre  et  ville  d'Aire.)  —  Dé- 
compte.—  Acceptation  prétendue 
implicite. — L'inscription  par  une 
ville  à  son  budget  de  somme  suf- 
fisante pour  le  payement  intégral 
d*un  décompte  ne  constitue  pas 
une  acceptation  de  ce  décompte. 

—  Travaux  non  prévus  mais  uti- 
les, ou  nécessaires  pour  Pexé- 
cution  du  plan  adopté,  ou  auto- 
risés postérieurement  à  Pap- 
probation  du  plan,  ou  rentrant 
dans    les     détails    d'exécution. 

—  Architecte  déclaré  non  res- 
ponsable de  ces  dépenses.  —  Dé- 
penses retranchées  du  décompte 
par  application  des  prix  et  con- 
ditions du  marché;  non-lieu  d*en 
mettre  une  partie  à  la  charge  de 
l'architecte.  —  Dép^ise  impré- 
vue acceptée  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  Tarchitecte  et  l'en- 
trepreneur comme  devant  rester 
à  leur  charge  :  donné  acte  :  non- 
recevabilité  de  Tarchitecte  et  de 
l'entrepreneur  à  revenir  devant 
le  Conseil  d'Etat  sur  leur  consen- 
tement. —  Conclusions  de  l'en- 
trepreneur k  Taire  remettre  à  la 
charge  de  l'architecte  les  dépen- 
ses retranchées  du  décompte.  ^ 
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Lorsqu'un  entrepreneur  ne  B*est 
pas  pourvu  contre  les  di&positions 
d'un  arrêté  qui  retranche  cer- 
taines sommes  de  son  décompte, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  Tarchitecte  soit  déclaré  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  lui,  de  ces 
retranchements  par  le  motif  qu'il 
lui  aurait  alloué  ces  dépenses  en 
vérifiant  son  décompte,  alors  du 
moins  qu'il  est  décidé  qu'aucune 
de  ces  dépenses  n'est  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  de 
l'architecte  (C.  d'Et.)^  X,963. 
-  (68)  Digues.  —  interruption  des 
travaux  par  suite  de  la  guerre  de 
1870.  —  Impossibilité  réciproque 
d'exécuter  les  engagements  pris 
(article  28  des  conditions  généra- 
les de  1866).  —  Non-lieu  a  in- 
demnité. —  {Sieurs  hobereau  et 
autres).  —  Demande  d'indemnité 
par  l'entrepreneur,  fondée  sur  le 
rallentissement  des  travaux^après 
leur  reprise,  par  suite  de  la  ré- 
duction des  crédits  alloués  ;  au- 
cune durée  d'exécution  imposée 
à  Tadministration  par  le  devis; 
conditions  essentielles  du  marr 
ché  non  modifiées  :  rejet.—  Cube 
de  déblais  employés  en  remblais  : 
calcul  d'après  la  dimension  des 
remblais  sans  tenir  compte  du 
foisonnement  ou  du  retrait  des 
terres  par  l'effet  du  pilonnage  ; 
non-lieu  à  supplément  de  prix  ; 
application  du  devis.  —  Deman- 
de de  plus-value  pour  transports 
en  rampe  d'une  partie  des  déblais 
ayant  servi  à  construire  une  di- 
gue ;  rejet  ;  prix  à  forfait  pour  tous 
les  transports  indistinctement.  — 
Prix  des  perrés  comprenant  le 
déblai  de  leur  encaissement  ou 
de  leur  forme,  l'enlèvement  des 
terres  en  excès,  et  le  dessèchement 
delà  surface  des  talus  recouverts 


par  la  maçonnerie.  —  Non^ieu 
à  supplément  de  prix.  —  Trois 
carrières  indiquées  au  devis  pour 
la  fourniture  des  moellons:  deux 
de  ces  carrières  reconnues  inex- 
ploitables ;  mais  l'entrepreneur 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  obli- 
gé d^extraire  des  matériaux  dans 
d'autre  carrières  :  article  29  des 
clauses  et  conditions  générales, 
inapplicable;  indemnité  accordée 
à  titre  gracieux  par  le  ministre 
pour  surcroît  de  frais  de  trans- 
port. —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Arrêté  statuant  défi- 
nitivement sur  le  principe  du 
droit  à  indemnité.  —  Caractère 
interlocutoire.  —  Pourvoi  rece- 
vable  (<7,  cTEt.),  IX,  1742. 
-  (69)  Construction  d'une  prison 
départementale  à  Saint -Etienne. 

—  {Sieur  Demeure  contre  dé^ 
portement  de  la  Loire.)  —  Tra- 
vaux ajournés  sans  que  l'entre- 
preneur ;  en  soit  prévenu  indem- 
nité, 1.  6.  8. 11.  38.  42.  43.  — 
Déblais  ;  plus-value  à  raison  de 
la  dureté,  de  la  profondeur,  de 
la  présence  de  boue,  de  la  dis- 
tance des  jets  de  pelle,  et  de  l'éten- 
dage  sur  place,  8.  5.  —  et  non  à 
raison  de  la  distance  du  trans- 
port, 4.  —  Maçonnerie  ;  plus-va- 
lue pour  exigence  d'exécution, 9  ; 

—  substitution,  dans  la  compo- 
sition du  mortier,  de  la  cendre 
de  houille  au  sable  du  pays,  10. 
17;  —  emploi  de  pierre  de  gran- 
de 'taille,  13;  —  emploi  de  pierre 
de  taille  au  lieu  de  dalle,  19,  21. 

—  Griefs  non  Justifiés,  7.  16. 85. 
40.  49.  55.  —  Travaux  exécutés 
sans  ordre  ;  non-lieu  à  indemnité, 
12.  26.  44.  48.  80  ;  —  non  auto- 
risés, mais  profitable  ;  indemnité, 
28.  —  exécutés  d'après  ordre; 
prix  nouveau,  27.  86;  —  impré- 


4o8 


LOIS,    DÊGBETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  [suite]  : 
vus  ;  fixation  du  prix,  36.  —  Prix 
du  borderau  ;  réclamation  contre 
sa  composition;  non  recevabilité, 
14.  22.  30.  —  Rectification  de 
métrés,  15.  20.  23.  26.  70;  — 
d'omission,  24  ;  —  d'erreurs  ma- 
térielles, 60.  59. 65.  —  Prix  ac- 
cepté, 54  ;  —  appréciations  exac- 
tes, 18.  27.  32.  39.  41.  45.  46. 
47. 52.  53.  58.  60.  64.  69.  72  ;  -^ 
prix  convenu:  non-lieu  à  prix 
nouveau,  31;  —  application  à  des 
travaux  de  même  nature,  37.  57. 
73.  74  ;  —  prix  comprenant  des 
travaux  divers:  non-lieu  à  prix 
spécial,  33.  34.  42.  51.  56.  61. 
63.  66.  —  Travaux  constituant 
des  charges  de  l'entreprise  ;  non- 
lieu  à  payement,  62.  67.  68.  71. 
~~  Rabais  :  application  aux  tra- 
vaux compris  au  devis,  44,  mais 
non  aux  travaux  postérieurs  à  la 
régie,  72. — Reprise  de  matériaux 
restant  sur  le  chantier  et  compris 
en  un  inventaire;  pas  d'obligation 
de  les  prendre,  75.  78;  —  irres- 
ponsabilité de  leur  perte,  77,  ou 
du  préjudice  résultant  de  leur 
vente,  76.  79.  —  Ajournement  ; 
pas  de  préjudice,  81.  —  Malfa- 
çon ;  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur, 82  à  85.  —  Retenue  de 
garantie  ;  intérêts  du  jour  où  sa 
restitution  est  due,  87.  —  Inté- 
rêts, 88.  —  Frais  d'expertise  et 
dépens  ;  répartition,  89  (C.  d'Ei.) 
Vn,  1427. 
—  (70)  Décompte.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Baraques  sur  le 
Trocadéro.  —  Expertise.  —  Ex- 
pert unique.  —  (Waaser  c.  Ville 
de  Paris).  —  Appréciation  du 
caractère  de  divers  travaux  que 
l'entrepreneur  soutient  avoir  été 
exécutés  en  supplément.  —  Tas- 
seaux pour  volets.  —  Pose  et  re- 


pose de  platines  en  zinc  ^  Con- 
soles. —  Rangement  des  bara- 
ques. —  Couverture  en  papier 
goudronné,  substituée  k  la  toile. 

—  Changement  dans  les  cloisons 
séparatives.  —  Réparation.  — 
Calage.  —  Numérotage  des  clefs. 

—  Fourniture  de  djrapeaux.  — 
Dépose  des  treillages  des  parter- 
res. —  Transport  des   cloisons. 

—  Lessivage.  —  Nivellements. 

—  Malfaçons.  —  Lorsqu'une  ex- 
pertise a  été  opérée  par  un  seul 
expert  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  en  vue  de  faciliter  la 
solution  d'un  litige  relatif  à  un 
décompte  de  travaux  publics,  et 
lorsque  ni  Tune  ni  l'autre  des 
deux  parties,  présentes  à  cette 
expertise,  n'en  ont  contesté  la  ré- 
gularité devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, elles  ne  sont  pas  fondées 
à  la  critiquer  devant  le  Conseil 
d'État  [C.  d'EL),  VI,  37L 

— (71)  Baraquements  pour  logement 
de  l'armée  allemande.  —  (1"  es- 
pèce, sieur  Péquart  contre  le 
ministre  de  la  guerre  ;  V  espèce, 
sieur  Perraton),  —  Planches  de 
revêtement  :  non-lieu  de  tenir 
compte  d'un  excédent  de  hauteur 
que  n'exigeait  aucun  ordre  de 
service  et  que  ne  nécessitait  pas 
l'exécution  des  plans  et  dessins 
remis  à  l'entrepreneur  (!*•  et  2^ 
espèces)  ;  ni  de  la  plus-value  ré- 
sultant de  l'emploi  de  planches 
de  premier  choix  pour  des  tra- 
vaux principaux  ou  secondaires  : 
cet  emploi  est  contraire  à  un 
ordre  de  service  relatif  aux  tra- 
vaux principaux,  rejet  de  l'objec- 
tion tirée  de  Tautorisation  du  con- 
ducteur des  travaux  (2*  espèce). 
—  Empierrements  en  gravier  : 
non-lieu  à  l'application  du   prix 
prévu  pour  l'établissement  des 


mément  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges)  du  prix  prévu 
pour  les  travaux  de  la  place  de 
Verdun  :  rejet  de  l'objection 
tirée  de  l'emploi  de  matériaux  in- 
férieurs à  ceux  faisant  Tobjet  du 
prix  appliqué  :  il  a  été  accepté 
sans  protestation.  —  Empierre- 
ments en  pierres  cassées  :  tra- 
vaux de  rechargement  de  chaus- 
sées ;  application  du  prix  de  ce 
travail  et  non  de  celui  relatif  à 
leur  construction.  —  Exécution 
d'une  chaussée  :  cube  exact. — 
Maçonneries  en  pierres  sèches  : 
absence  de  travaux  de  cette  na- 
ture; simple  arrangement  à  la 
main  des  matériaux,  des  pierrées 
et  puisards;  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  et  non  de 
maçonnerie  à  pierres  sèches. — 
Droits  d'octroi  sur  les  matériaux 
destinés  aux  baraquements  ; 
droits  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur :  non-lieu  à  restitution.  — 
Frais  d'expertise  :  frais  de  l'expert 
de  TEtat  et  du  tiers  expert  mis 
à  la  charge  de  l^Etat. —  Capitali- 
sation d'mtérêts.  —  Dépens  par 
moiUé(C.d'£^),  IX,  761. 
-(72)  Décompte. — Acceptation. — 
réclamation  antérieure. —  {Sieur 
Agustinetiy,) — ^Un  entrepreneur, 
après  avoir  adressé  au  conseil  de 
préfecture  une  réclamation  ba- 
sée sur  l'augmentation  du  cube 
des  fouilles  (article  32  des  con- 
ditions générales  de  1866),  —  a 
accepté  sans  réserves  nouvelles, 
quant  à  ce  chef,  le  décompte 
dressé  lors  de  la  réception  défini- 
tive des  travaux  :  il  a  seulement 
déclaré  qu'il  se  réservait  de  suivre 
un  pourvoi  déjà  formé  devant  le 
Conseil  d*Etat  contre  un  précé- 
dent arrêté.  —  Cet  entrepreneur 


à  la  réclamation  sus-énoncée. — 
La  renonciation  ne  résulte  pas 
des  termes  de  son  acceptation 
(C.d'E/.),  VI,  232. 
-(73)  Décompte.— Mode  de  calcul 
des  déblais.—  Inléréte.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  {Sieur 
BeyneL)--'  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  d'autre  indemnité  à  un 
entrepreneur  à  raison  du  retard 
dans  les  payements,  des  pertes 
d'intérêts  alléguées  et  des  frais 
de  négociation  d'effets  de  com- 
merce et  autres,  que  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  sommes  qui 
lui  étaient  dues  (C.  d'ÉL),  VI, 
1044. 

-  (74)  Commune.  —  Construction 
de  théâtre. — {sieur  Aubert  contre 
ville  â^ Angers,)  —  Changement 
d'architecte  au  cours  des  travaux. 

—  Décompte  des  travaux  exé- 
cutés sous  la  direction  du  pre- 
mier architecte.  —  Taille  de 
pierres.  —  Fixation  du  prix 
ajournée  jusqu'au  règlement  des 
travaux  de  la  deuxième  période. 

—  Provision.—  Fouilles  et  ter- 
rassements.— Cube  contesté.  — 
Absence  d'attachements  réguliè- 
rement pris. —  Faute  de  l'entre- 
neur.  —  Frais  d'expertise  (C. 
d'jE^.),  VIII,  677. 

—  (76)  Résiliation  réclamée  pour 
augmentation  des  prix  et  modifi- 
cations.—  Décompte. —  Déblais. 

—  Maçonnerie.  —  Absence  de 
préjudice  causé  à  l'entrepreneur  : 
pas  de  dommages-intérêts.  — 
Cahier  de  1866,  articles  33  et 
42. —  {Syndicat  du  canal  de  la 
Soulaise  contre  le  sieur  Miallot). 

—  Rejet  de  la  demande  en  rési- 
liation :  si  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ont  été  supérieurs  à  ceux 
prévus  au  devis,  cette  différence 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
est  antérieure  à  Tadjudication, 
article  33.  —  Aucune  modifica- 
ticm  essentielle  n'a  été  apportée  à 
l'exécution  du  tunnel  et  des  ma- 
çonneries.— Décompte. —  Ouver- 
ture d'un  tunnel.  Déblai  dans  la 
roche  calcaire  :  nature  du  ter- 
rain prévue  ;  dureté  exception- 
nelle de  la  roche  n'ouvrant  pas 
de  droit  à  indemnité,  article  29. 

—  Sable  et  moellons  extraits  de 
carrières  non  prévues  au  devis  : 
changement  ni  prévu,  ni  im- 
posé :  pas  d'indemnité,  article 
42  (C.  d'Et.)y  X,  969. 

—(76)  Délais.  — Difficultés  impré- 
vues.—  Demande  de  prix  nou- 
veaux. —  Renonciation  anté' 
rieure. —  Expertise  ordonnée.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture.— (  DameveuveJiacobbû  ) 

—  Retenue  de  garantie.  —  Ab- 
sence de  réception  définitive. — 
Non-lieu  à  restitution.  —  Chefs 
de  demande  réservés  devant  le 
conseil  de  préfecture. — Réserves 
maintenues. —  Lorsque  des  tra- 
vaux de  déblais  s'efiectuent  dans 
des  conditions  et  avec  des  diffi- 
cultés d'extraction,  essentielle- 
ment différentes  de  celles  pré- 
vues, il  y  a  lieu  à  l'application 
d'un  prix  nouveau.  —  Articles 
29  et  42  du  cahier  des  charges 
de  1866. —  Décidé  qu'une  renon- 
ciation à  demander  un  prix  nou- 
veau ne  pouvait  être  opposée  i 
l'entrepreneur  lorsqu'elle  était 
antérieure  à  Texécution  des  tra- 
vaux.—  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  au 
fond  après  expertise. —  La  res- 
titution de  la  retenue  de  garantie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
réception  définitive  des  travaux. 
—  Articles  47  et  48  du  cahier  des 
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charges  de  1866  (O.  d*EL),  TU, 
622. 
—(77)  Procédure  ;  fins  denon-rece- 
yoir.  —  (Ministre  de  V intérieur 
contre  sieur  Guide.)  —  Déblais 
supplémentaires  reconnus     né^ 
cessaires  et  ordonnés  en  cours 
d'exécution,  postérieurement    h 
l'acceptation  des  avant-métrés; 
prix  accordés  pour  frais  de  dé- 
blais, de  régalage  et  de  trans- 
port. —   Fixation  du   cube    de 
divers  travaux. —  Exécution  de 
travaux  non  prévus  ni  ordonnés; 
pas  d'indemnité. —  Travaux  im- 
prévus; distance  de    transport 
excédant  la  moyenne  prévue  au 
devis;   indemnité.  —    Prix   de 
transport  de  moellons  ;  carrière 
changée  sans  autorisation  ;  pas  de 
supplément  de  prix.  —  Cintres  ; 
fournitures  et  main-d'œuvre  à  la 
charge  de  l'entreprise  :  pas  d'in- 
demnité. —  Transports  supplé- 
mentaires par  suite  de  modifica- 
tion de  tracé  :  augmentation  du 
prix. —  Travaux  en  régie;  fixa- 
tion du  solde  du  décompte.— 
Déblais  dans  le  schiste  dur  sans 
le  secours  de  la  poudre;   prix 
prévu  au  devis.  —  Dommages 
causés  par  une  crue  :  force  ma- 
jeure :  indemnité.  —  Taille  de 
moellons  réglée  d'après   la   sur- 
face.—- Fourniture  de  béton  non 
prévue  :  indemnité. —  Procédure. 
—  Réclamation    relative  à   un 
travail  dont  le  décompte  a    été 
accepté  sans  réserve  :  non-rece- 
vabilité. —    Conseil  d'État,  re- 
cours :  copie  de  l'arrêté  attaqué 
délivrée  à  l'entrepreneur,  sur  sa 
demande,  par  le  greffe  du  consèU 
de  préfecture,  aucune  notifica- 
tion, délai  de  trois  mois,  recours 
du  ministre  recevable. —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  :  recours 
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recevable  en  même  temps  que 
contre  la  décision  sur  le  fond* 
(C.  d'Et),  VII,  1356. 
— (78)Déblai8  dans  le  rocher. — Prix 
du  bordereau.  —  Difficultés  im- 
prévues.—  Appréciation  du  sup- 
plément du  prix  dû  à  Tentrepre- 
neur.  —  (Dame  veuve  Giacobbi.) 

—  (C.  d'EL),  IX,  1167. 

—  (79)  Pierres  de  granit.—  Déchet. 

—  Mesurage.  — Prix  du  cube.  — 
Taille  ;  prix  basé  sur  la  surface 
réelle.  —  Travaux  non  prévus 
ordonnés, pas  de  résiliation, mais 
limitation  des  travaux. —  Malfa- 
çons: examen  renvoyé  après 
achèvement  des  travaux,  pas  de 
dommages-intérêts.  —  Pas  de 
délai  pour  Tacbèvement  des  tra- 
vaux.— Procédure. — Acquiesce- 
ment.— Conseil  d'État. — Pourvoi 
non  suspensif. —  Exécution  sans 
réserves. —  (Fabrique  de  la  pa- 
roisse de  PluduaÀcontrjs  lecteur 
TréJœn.)  —  Le  fait  d'avoir  ac- 
quitté, sans  protestation  ni 
réserves,  les  condamnations  pro- 
noncées par  un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire de  nature  à  rendre  non 
recevable  le  pourvoi  au  Ckmseil 
d'Ëtat.  —  Le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif  {C.  d'EL),  VII,  726. 

—  (80)  Remblais.— Prix  du  borde- 
reau. —  Lieu  d'extraction.  — 
Analyse  des  prix. —  Prix  du  bor- 
dereau maintenu.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Truffau  et  Dagneaud.)  —  Le 
devis  n^ndiquant  pas  le  lieu 
d'extraction  des  remblais  dont  le 
prix  était  établi  par  mètre  dans 
le  bordereau 9  une  certaine  dis- 
tance ayant  été  seulement  pré- 
vue dans  Tanalyse  des  prix; 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 


à  augmentation  de  prix  pour 
extraction  et  transport,  alors 
même  que  les  matériaux  n'au- 
raient pu  être  trouvés  qu'au  delà 
de  cette  distance.  —  Conditions 
du  16  novembre  1866,  article  41 
(C.d'£^),VII,616. 

—  (81)  Moellons  de  qualité  et  prix 
supérieurs  à  ceux  du  devis.  Em- 
ploi facultatif  et  non  obligatoire. 

—  Entrée  en  compte,  mais  seu- 
lement pour  la  quantité  fournie. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Montalon.)  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  de- 
vis, que  l'entrepreneur  qui,  en 
vue  de  donner  plus  de  célérité 
aux  travaux,  a  été  autorisé  à 
employer,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  au  maximum,  des 
moellons  de  qualité  supérieure  à 
celle  prévue  au  devis,  n'a  droit 
au  prix  de  ceux-ci  que  dans  les 
limites  de  l'usage  qu'il  en  a  fait, 
et  non  dans  la  proportion  du  tiers 
des  fournitures  (C.  d'£^.),  VU» 
1372. 

—  (82)  Prix  de  la  taille  de  parement 
vu;  omission  au  devis  :  fixation 
par  comparaison  avec  les  prix  du 
pays.  —  Renvoi. —  (Sieur  Henry 
contre  département  delà  Haute- 
Vienne,)  —  Décidé  que,  si  le 
prix  des  moulures  est  un  élé- 
ment du  prix  du  mètre  cube  de 
maçonnerie  porté  au  devis,  le 
le  prix  de  la  taille  du  parement 
vu,  qui  ne  peut  être  confondu 
avec  les  moulures,  n'y  est  pas 
compris.  Renvoi  en  conséquence 
devant  Tadministration  et,  en 
cas  de  contestation,  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  la 
fixation  du  prix  de  ce  travail  non 
prévu  au  devis  (C.  d'Et.),  Vm, 
1083. 

—(88)  Décompte.  —  Droits  d'octroi 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

sur  les  matériaux. —  Augmenta- 
tion de  prix.  —  Demande  en 
remboursement  —  Difficultés 
imprévues  de  transport.  —  Sol 
d'une  route  exhaussée. —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  tous 
droits  réservés. —  Caractère  pré- 
paratoire.—  Recours  non  rece- 
vable.  —  {Administration  de 
rassisiance  publiqiie  contre 
sieurs  Roche  et  de  Launay,)  — 
Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges  de  Tentreprise  (hos- 
pice des  incurables  d'Yvry),  que 
l'entrepreneur  n'avait  pas  droit 
au  remboursement  des  sommes 
représentant  les  taxes  d'octroi 
établies  en  cours  d'exécution  et 
acquittées  par  lui  sur  les  maté- 
riaux employés  :  le  cahier  des 
charges  excluait  toute  augmen- 
tation des  prix  à  raison  des  va- 
riations de  la  valeur  des  matériaux 
ou  de  la  main-d'œuvre  (C.d'£^.), 
X,  1315. 

—  (84)  Appréciation  de  prix.  — 
Intérêts.  —  (Ville  de  Bergerac 
contre  sieurs  Marionet  père  et 
fils  {C.  d'Et,),  VIII,  70. 

—  (85)  Remblais.  —  Prix.  —  Si- 
lence du  cahier  des  charges  et  du 
devis.—  Supplément  d'expertise. 
—  Intérêts. —  Intérêts  des  inté- 
rêts.—  {Sieur  Hunebelle  contre 
ville  de  Paris,)  —  Décidé  que 
la  ville  de  Paris  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  les  déblais 
par  lui  exécutés,  bien  qu'il  n'en 
soit  question  ni  dans  le  cahier 
des  charges  ni  dans  le  devis.  — 
Renvoi  devant  des  experts  pour 
la  fixation  du  prix.  —  Experts 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine 
et  par  l'entrepreneur,  sinon  d'of- 
fice par  le  président  de  la  section 


du  contentieux,  qui  désignera 
aussi  le  tiers  expert,  s'il  y  a 
lieu. —  Serment  à  prêter  devant 
le  secrétaire  de  cette  section.  — 
Réduction  accordée,  sur  l'avis 
conforme  de  l'entrepreneur,  de 
l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  le  remanie- 
ment d'une  partie  des  remblais 
(C.  d'JBf.),  IX,  12. 
—  (86)  Mode  de  mesurage  interpré- 
tation du  cahier  des  charges.  — 
Rabais. —  Intérêts  ;  point  de  dé- 
part.—  Réception  définitive  non 
faite  ;  retard  imputable  à  la  com- 
mune; intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Procédure. —  Con- 
seil de  préfecture  ;  composition  ; 
conseiller  général  ;  juge  sup- 
pléant; incompatibilité. —  {Com- 
mune de  Gorron,) —  Décompte 
opéré  en  prenant  pour  base  du 
mesurage  des  travaux  la  mé- 
thode géométrique  prévue  par  le 
cahier  des  charges,  et  en  opé- 
rant sur  la  totalité  des  travaux  un 
rabais  de  11  p.  100,  consenti  par 
l'entrepreneur.  —  Les  intérêts 
des  sommes  restant  dues  à  Ten- 
trepreneur  courent  du  jour  de 
la  demande,  et  avant  môme 
la  réception  définitive,  bien  qu'il 
ait  été  stipulé  qu'ils  ne  cour- 
raient qu^à  partir  de  cette  récep- 
tion, si  le  retard  de  la  réception 
est  imputable  à  la  commune  qui 
a  pris  possession  des  travaux 
sans  contester  leur  bonne  exé- 
cution.—  Un  conseiller  général^ 
juge  suppléant  d'un  tribunal  civil, 
ne  peut  pas  être  appelé  à  siéger 
dans  le  conseil  de  préfecture  en 
cas  d'insujfisance  du  nombre  des 
membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer.—  L'incompatibilité  établie 
par  l'arrêté  du  19  fructidor  an 
IX,  à  l'égard  des  membres  des 


—  (87)  Demande  de  supplément  de 
prix  et  de  plus-value. —  Demande 
d'indemnités  pour  frais  d*épui- 
sement,  fourniture  de  plâtras,  de 
lambourdes  ;  pour  augmentation 
de  droits  d'octroi.  —  Malfaçons. 

—  Procédure  :  conseil  de  pré- 
fecture.—  Conclusions  signifiées 
par  huissier.  —  Arrêté  contra- 
dictoire ;  opposition  non  rece- 
vable. —  Avertissement  du  jour 
de  l'audience  donné  au  domicile 
du  mandataire  constitué  ;  régu- 
larité. —  Conclusions  orales  ; 
irrégularité  ;  non-recevabilité. — 
Conseil  d'Etat.  —  Désistement  ; 
donné  acte.  —  Demandes  nou- 
velles ,  non-recevabilité. —  (Sieur 
Martin  et  héritiers  Bourdillon,) 

—  L'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture est  contradictoire  vis-à- 
vis  de  la  partie  qui  a  saisi  le 
Conseil  par   voie  d'assignation. 

—  L'avertissement  du  jour  de 
Taudience  publique  est  réguliè- 
rement donné  au  domicile  élu, 
et  en  la  personne  du  mandataire 
de  la  partie.  —  Un  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  régulière- 
ment saisi  et  ne  peut  pas  con- 
naître d'une  demande  qui  lui 

•  est  seulement  présentée  à  l'au- 
dience dans  des  conclusions 
orales. —  Décidé  qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  il  n'était 
pas  dû  de  supplément  de  prix 
pour  la  pose  des  pierres  de  taille 
en  saillie,  —  qu'il  était  dû  une 
indemnité  pour  la  substitution 
d'une  pierre  de  prix  supérieur  à 
celui  de  la  pierre  prévue  ;  que 
les  épuisements  de  fondations 
ayant  été  faits  dans  les  condi- 
tions prévues  au  devis,  il  n'était 
pas  dû  d'indemnité  de  ce  chef; 


auA    «uvrvprtïiieurs    ut^s    louini- 

tures  de  lambourdes  et  de  plâ- 
tras pour  planchers  ;  qu^il  n'était 
pas  justifié  d'un  préjudice  par 
suite  d'augmentation  des  droits 
d'octroi. —  Fixation  du  montant 
des  malfaçons  mises  à  la  charge 
de  l'entreprise  (C.  d'Et.),  VII, 
1147. 

—  (88)  Demande  en  supplément  de 
prix. —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Décision  du  mi- 
nistre de  la  marine  refusant  de 
faire  droit  à  la  demande.  Non- 
recevabilité  du  recours  au  Con- 
seil d'État  contre  cette  décision. 
—{SiearRousset.)  —  {C.  d'Et.), 
VIII,  1082. 

—  (89)  Transaction,  détermination 
de  son  étendue,  arrêté  ordonnant 
une  expertise  :  caractère  prépa- 
ratoire :  recours  immédiat  non 
recevable. —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Di- 
gnat  frères,)  —  L'arrêté,  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  prescrire  une  ex- 
pertise contradictoire  à  l'effet  de 
rechercher,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés,  si  des 
chefs  de  demande  ont  été  réglés 
par  une  convention  antérieure, 
ne  prescrivant  qu'une  mesure 
d'instruction,  a  le  caractère 
d'arrêté  préparatoire  et  n'est  pas 
susceptible  d'un  recours  immé- 
diat (C.  d'£<.),  VIII,  1156. 

—  (90)  Transaction  ;  réception  dé- 
finitive, —  Retenue  de  garantie  : 
acceptation  du  décompte.  —Inté- 
rêts de  plein  droit.  —  Capitalisa- 
tion.—  {Sieurs  Maille  et  Rodiès.) 
L'article  49  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
qui  fait  courir  de  plein  droit,  au 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
profit  des  entrepreneurs  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  ne  leur  sont 
pas  payées  dans  les  trois  mois 
de  la  réception  définitive  de 
leurs  travaux  est  applicable  aux 
sommes  qui  sont  ajoutées  à  leur 
décompte  par  suite  d*une  tran- 
saction.— Aux  termes  du  même 
article,  la  retenue  de  garantie 
devient  de  plein  droit  productive 
d'intérêts  trois  mois  après  Tac- 
ceptation  du  décompte  définitif 
(C.  d'EL),  VIII,  1632. 

— (91)Travaux  non  prévus.— Point 
de  départ  des  intérêts.  —  (Sieurs 
Gazai  et0*  contre  ville  d^A  lais.) 

—  Communes.  —  Abattoir.  Tra- 
vaux supplémentaires.  — Faculté 
de  libération  par  prolongation  de 
concession.  —  Calcul  sur  le  re- 
venu actuel  et  non  sur  le  produit 
existant  lors  de  la  concession 
primitive  ;  interprétation  du  ca- 
hier des  charges.  —  Les  conces- 
sionnaires d'un  abattoir  ont  obte- 
nu condamnation  contre  la  ville 
pour  le  montant  des  travaux  sup- 
plémentaires qu'ils  ont  exécutés. 

—  avec  intérêts  du  Jour  de  la 
demande,  —  ne  peuvent  pas  sou- 
tenir qu'à  raison  de  la  nature 
spéciale  de  leur  contrat,  les  inté- 
rêts étaient  dus  de  plein  droit  du 
jour  de  Fouverture  de  Fabattoir, 
ou,  subsidiairement,  du  jour  de 
leur  demande  au  préfet.  —  L*o- 
bligation  de  la  ville  se  bornant 
au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  (art.  1153, 
C.  civ.)  (C.  d^EL)  Vin,  1534. 

—(92)  Contestation  entre  une  com- 
mune et  son  entrepreneur  ;  res- 
ponsabilité éventuelle  de  l'archi- 
tecte :  expertise  ordonnée  :  ar- 
chitecte ayant  intérêt  à  j  être 


représenté  :  un  expert  nommé 
par  chacune  des  trois  parties.  — 
En  cas  de  désaccord  des  experts, 
rédaction  de  rapports  séparés  : 
pas  de  décision  à  prendre  à  la 
majorité  :  régularité.  —  {Sieur 
Boiîlot.)  —  Capitalisation  d'in- 
térêts demandée  :  absence  de  con- 
clusions actuelles  en  condamna- 
tion au  fond  :  donné  acte  de  la 
demande  de  capitalisation  (C 
(f£<.),  IX,  731. 

—  (93)  Expertise  et  tierce  expertise 
ordonnées  par  le  Conseil  d'État. 
—  Expertise  nouvelle  irréguliè- 
rement ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  au  lieu  de  la  tierce 
expertise.  —  {Dame  veuve  Giac- 
cohi.)  —  Une  décision  du  Con- 
seil d'Etat  ayant  renvoyé  la  re- 
quérante devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué 
après  expertise  contradictoire  et 
tierce  expertise,  en  cas  de  désac- 
cord des  experts,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  pu,  après 
avoir  constaté  que  les  premiers 
experts  n'étaient  pas  d'accord,  se 
dispenser  d^ordonner  la  tierce 
exitertise  et  faire  procéder  à  une 
nouvelle  expertise.  —  L*admi- 
nistration  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir que  l'arrêté  attaqué  étant 
purement  préparatoire,  le  recours 
n'est  pas  recevable  (C.  (^JB^), 
Vin,  943. 

— (94)  Demande  d^expertise  préala- 
ble ;  rejet  de  griefs  sans  exper- 
tise. —  Procédure.  —  Arrêté 
visant  les  articles  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ; 
motifs  sufllsants.— (5iettr  Chêne.) 
— Déblais  de  tranchées  et  de  sou- 
terrains ;  demande  en  révision 
des  prix  pour  insuffisance  de 
sondages,  difficultés  imprévues, 
augmentation  de  dépenses  :  non- 


ucTio  .  uc  Bfiuberrain  resuiuini 
d'éboulements  ou  de  la  constitu- 
tion du  rocher  ;  maçonneries  de 
remplissage  ;  pas  d'indemnité  : 
faits  prévus  au  devis.  —  Ouvra- 
ges d'art:  perfectionnement  im- 
prévu du  travail,  absence  de  ré- 
clamation dans  les  trois  jours  de 
la  notification  de  Tordre  de  ser- 
vice :  rejet,  art.  29  des  conditions 
générales.  —  Maçonneries  de 
fondation  d*un  viaduc  :  non-lieu 
à  Tapplication  de  la  plufi-value 
prévue  pour  les  travaux  en  con- 
tre-haut du  sol  naturel.  —  Car- 
rières non  épuisées;,  refus  de 
substitution  :  rejet.  —  Supplé- 
ment de  prix  réclamé  pour  fabri- 
cation de  cbaux  et  mortier  :  rejet 
par  application  de  Tarticle  42.  — 
Galerie  à  ciel  ouvert  :  pas  de  plus- 
value  applicable  :  prix  véglé  par 
assimilation  avec  les  ouvrages  à 
ciel  ouvert  prévus  au  bordereau. 
—  Résiliation  refusée  avec  nki- 
son  par  suite  du  rejet  de  teua  les 
griefs{C.d'i:^.),IX,  747. 
-  (95)  Article  4L  des  claueea  et 
conditions  générales  de  1&66^  — 
Résiliation  par  suite  d'augmea- 
tation  dans  la  distance  moyenne 
des  transports. — Indemnitéu  — 
Faits  personnels  reprochés  aux 
agents  de  radministration.—  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture. —  {Sieur  Dalby,)  — 
Réclamation  au  sujet  de  tiavaux 
portés  dans  des  décomptes 
acceptés  sans  réserves  par  l'en- 
trepreneur :  non -recevabilité, 
(article  41  des  clauses  et  condi- 
tions générales).  —  Transport  de 
matériaux  :  distance  moyenne  : 
transports  effectués  d'abord  aux 
distances  les  plus  longues  ;  rési- 
liation ;  pas  de  transports  aux  | 


augmeniaiion  ae  ja  aisiance 
moyenne  ;  réclamation  présentée 
contre  le  décompte  en  temps 
utile  ;  recevabilité  ;  droit  à  un 
supplément  de  prix  ;  renvoi  de- 
vant Tadministration  pour  la  li- 
quidation. —  Valeur  de  maté- 
riaux déduits  des  quantités  por- 
tées en  compte,  et  employés 
ensuite  par  l'administration  ; 
allégation  non  fondée  ;  retenue 
opérée  avec  raison  pour  rebut 
de  matériaux  demeurés  sans 
emploi.  —  Indemnité  pour  re- 
tards de  confection  et  inexacti- 
tudes des  états  de  situation  ;  ré- 
clamation tardive  (article  41  des 
clauses  et  conditions  générales). 

—  Indemnité  pour  faits  person- 
nels aux  agents  de  l'administra- 
tion ;  incompétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Rabais  opéré 
à  tort  sur  fournitures  en  régie  ; 
défaut  de  justification.  —  Prix 
de  foumitufes,  demande  fondée. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  d'jnté- 
réts  —  Enquête  déclarée  inu- 
tile (C.  (i'JS?^),  VIII,  1687. 

-(96)  Travaux  imprévus. — Condi- 
tions d'exécution.  —  Application 
des  prix  du  bordereau»  etc.  — 
(Sieur  Varangot.)  —  Expertisa 
préalable  ordonnée  devant  le 
Ck>nseil  d'État,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  demandée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Tiers  expert 
laissé  à  la  nomination  du  prési- 
dent de  la  section  du  conten- 
tieux (C.  d'i:^),yu,666. 

-  (97)  Interprétation  d'une  précé- 
dente décision  du  Conseil  d'É- 
tat. —  Profondeur  des  fouilles  ; 
fouilles  imprévues  ;  distinction 
relative  aux  intérêts  des  sommes 
dues  ;  travaux  postérieurs  à  la 
première  introduction  d'instance. 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

—  Sieur  Grelault  contre  ville  de 
Poitiers  (C.  (TEt.),  VII,  1159. 

—  (98)  (Héritiers  Didier  contre 
.  commune  de  Moustiers  -  sur  - 
Saux,) — Fin  de  non-recevoir  tirée 
d'un  prétendu  acquiescement  au 
décompte  ;  lettres  relatives  à  une 
indemnité  gracieuse  et  non  à  la 
réclamation  contentieuse  :  rejet. 

—  Cube  de  terrassement  ;  aug- 
mentation imprévue  ;  devis  sup- 
plémentaire rédigé  et  accepté  au 
cours  des  travaux  ;  allocation 
du  prix  fixé  à  ce  nouveau  devis. 

—  Ravalements  ;  prix  de  ce 
travail  compris  dans  celui  ûxé 
au  devis  pour  le  mètre  superficiel 
de  façade  en  pierre  de  choix  «  de 
toutes  tailles  »  ;  pas  de  supplé- 
ment de  prix.  — Travaux  préten- 
dus à  tort  omis  au  devis  ;  pas 
d'indemnité.  —  Intérêts  ;  frais 
d'expertise  compensés  (C.  d'JE^.), 
IX,  1713. 

DECOURT  et  A^FRÊVE,  IX,  187. 
DEGUGIS,    veuve  et  Cornail,    X, 

979. 
DEFOER,  VU,  610. 
DE  GOHTAUT   DE   8AIHT-BLA1IGARD, 

VII,  784. 
DEHARBE8-RADIX,  1390. 
DEHATHIH,  VIII,  1514. 
DELAA6E,  IX,  196. 
DELAFOT  et  Jolly,  IX,  158. 
DELAREBEIRETTE.  VIII,  1184. 
DELARA8SE,  VII,  881. 
DE  LA  TOOR  DU  BREIL  et  Cie,  VIH, 

865. 
DELATREIBLA18  et    autres,    VII, 

1421. 
DELAHHE  (Constant),  VIII,  196. 
DELAYI6RÈ  et  Mercier,  VII,  1116: 
DELAYA,  VIII,  267. 
DELER,  X.  1251. 
DELE8TRE  (dame),  VI,  246. 
DELHOH  (Emilien),  VIII,194. 


DELIGHAT-La VAUD  et  dame  Masst, 

VI,  380. 
DELIGHE  et  Lemaire  (dames),  VI, 

530. 
DELIGHT  (veuve),  VII.  952. 
DÉLIMITATION  DE  LA  MER  : 

--  à  l'embouchure  de  l'Odet,  VI, 
810. 

—  dans  la  presqu'île  de  Saint-Lau- 
rent (Finistère),  VII,  868. 

—  dans  le  havre  de  Saint-Lô-d'Our- 
ville,  VII,  1023. 

—  à  l'entrée  de   la  Seudre,   VII^ 
1264. 

—  dans  les  communes  dePort-Ven- 
dres  et  de  Collioure,  VIII,  416. 

—  de  cours  d*eau,  VU,  664. 

—  du  lit  d'une  rivière  Voir  (voirie 
grande),  VIH,  1079. 

DELIHIÈRE,  VIII,  681. 
DELLOTE-TIBERGIIEH,  Vl,573;  IX, 

767. 
DELORIE,  Vni,  834. 
DE  L'HOPITAL,  Fleury  et  autres, 

IX,  1362. 
DELPORT,  VI,  394. 
DEIEURB,  VII,  1427. 
DEIIOH  (hériUers),  X,  1303. 
DÉIOHET,  VI,  1032 
DEHIEL,  VIII,  1164. 
DEHIIE.  VI,  1065. 
DEHOBILI,  VIII,  663. 
DE  PREIGHE,  ROUGIER  et  HaROUEL, 

IX,  1346. 
DEROBER,  IX,  1529. 
DERÎILLÉ  et  AcCARY,  IX,  1209. 
DE8CAIPS,  Vin,  1078. 
DESGHATEAUX,  VII,  821. 
DESGLAUX,  IX,  176. 
DE8LAHDE8,  IX,  398. 
DE8P0RTE8,  IX,  1207. 
DE8PREI,  IX,  191. 
DE8PREI  (héritiers)   et    Lepeuple- 

Lecouffle,  IX,  771. 
DE88EIGHET,  X,  1249. 
Dessins.  Procédés  de  reproduction 

(Cire),  X,  832. 
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DE8S0LIERS,  VU,  767. 
DETGHEVERRT,  IX,  1176. 
DÉTAT,  VIL  1377. 
Dettes  DE  l'État: 

—  (1).  Voirie  (gmnde).  Chemin  de 
fer.  —   Garantie  d'intérêt.     — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à   Orléans),  —  Frais 
annuels  d'entretien   et  d'exploi- 
tation. Calcul  du  revenu  net.  — 
Prélèvements  pour  dépréciation 
et  renouvellement  du    matériel 
roulant.  —  Valeur  des  matériaux 
retirés  des  voies.  —  Prélèvement 
pour  détaxes.  Intérêts  des  som- 
mes reversées  à  tort.  —  Contes- 
tation entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  l'État  relative- 
ment à  la  justification  annuelle 
des  dépenses  d*exploitationet  des 
recettes  pour  l'application  de  la 
garantie  d'intérêts  accordée  par 
rÉtat  ;  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu 
de  porter  au  compte  annuel  des 
dépenses  de    Texploitation  une 
somme  représentant  la  valeur  de 
la  partie  du  matériel  roulant  qui 
a  été  effectivement  réformée  et 
remplacée  pendant  Tannée,  et  non 
une  somme  représentant  par  éva- 
luation l'usure  et  la  dépréciation 
de  ce  matériel  pendant  l'année; 
et  de  déduire  des  recettes  le  mon- 
tant des  détaxes  reconnues  justi- 
fiées avant  la  clôture  de  Texer- 
cice,  à  l'exclusion  de  celles  qui 
ne  seraient  constatées  que  dans 
le  cours  des  exercices  suivants  ; 
comme  aussi  et  corrélativement 
de  ne  comprendre  parmi  les  recet- 
tes d'un  exercice  que  les  recou- 
vrements non  litigieux  et  assu- 
rés, alors  même  que   l'encaisse 
ment  aurait  été  différé,  en  retran- 
chant seulement    les    créances 
dont  la  réalisation  est  incertaine 
(C.  d;EL),  VI,  426. 
Annales  de»  P.  et  Ch.  5*  stfaii.  • 


—  (2)  Voirie  (grande).  —  Chemins 
de  fer.  —  Garantie  d'intérêts.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
â^ Orléans).  —  Produit  net.  — 
Ancien  réseau.  —  Frais  an- 
nuels d'exploitation.  —  Matériel 
roulant.  —  Usure  et  déprécia- 
tion. —  Renouvellement.  —  Dé- 
taxes à  opérer.  —  Précédent  ar- 
rêt et  décision  ministérielle.  — 
Longueur  kilométrique  de  l'an- 
cien réseau.  —  Revenu  kilomé- 
trique. —  Nouveau  réseau.  — 
Partie  exploitée,  VI,  502. 

—  (3)  Chemin  de  fer  de  l'Est.  — 
Service  des  postes.  —  Traité  à 
forfait  :  interrup^tion  pendant  la 
guerre  1870-1871.  —  Non-lieu  à 
réduction  du  forfait.  —  Question 
non  réglée  par  la  convention  in- 
tervenue à  la  suite  du  traité  de 
Francfort.  —  {L'Etat  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VEst,)  —  Décidé  que  la  con- 
vention du  11  juin  1869  qui  as- 
sure à  l'État  la  gratuité  du  ser* 
vice  des  postes  sur  les  lignes  de 
l'Est,  moyennant  21  annuités  de 
300.000  francs,  constituait  un 
forfait,  et  qu'en  conséquence 
l'État  n'était  pas  fondé  à  soute- 
nir quMl  ne  devait  pas  les  por- 
tions d'annuités  correspondant  à 
l'interruption  du  service  par  suite 
des  événements  de  guerre. — Dé- 
cidé que  la  convention  du  21  juin 
1873,  intervenue  "à  la  suite  du 
traité  de  Francfort,  n^avait  eu 
pour  objet  que  d'indemniser  la 
compagnie  delà  cession  de  lignes 
ou  portions  de  lignes  et  de  tous 
autres  dommages  résultant  pour 
elle  de  ce  traité,  et  non  de  modi- 
fier les  obligations  résultant  de  la 
convention  de  1859  (C.  d'Et), 
Vn,  1370. 

—  (4)  Voirie  (grande).  —  Ports 
Lois,  etc.  (tables).  VI 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 
maritimes.  —  Police.  —  Mise  à 
sec  des  bassins.  —  Échouement 
d'un  navire.  —  Responsabilité 
du  préjudice.  —  Sieurs  Pesarési 
et  Leva  {mvire  Maria  5".)  — 
Décidé  que  l'État  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  des  avaries 
éprouvées  par  un  navire,  par 
suite  de  la  mise  à  sec  des  bas- 
sins d'un  port,  lorsque  le  capi- 
taine a  été  prévenu  en  temps 
suffisant  par  le  maître  de  port  et 
a  négligé  d'opérer  dans  le  char- 
gement Pallégement  indispensa- 
ble pour  permettre  à  son  navire 
de  se  réfugier  dans  le  bassin 
laissé  à  flot  [C.  d'EL),  Vil,  1061. 

—  (6)  Accident  causé  par  la  chute 
d'un  poteau  télégraphique.  — 
Force  majeure.  —  (Sieur  Le-- 
borgne.)  —  La  chute  d'un  poteau 
télégraphique  causée  par  la  vio- 
lence du  vent,  sans  qu'il  soit  jus- 
tifié d'une  faute  ou  négligence 
des  agents  de  T  administration 
des  lignes  télégraphiques,  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de 
l'État  (C.  d'EU),  VII,  1392. 

—  (6)  Travaux  de  pavage  par  ré- 
quisition. —  Compétence.  — 
(Sieur  Barret)  —  Des  travaux 
de  pavage  exécutés  dans  les  rues 
de  Paris  sur  la  réquisition  des 
officiers  du  génie,  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  fait  l'objet  d'un 
marché.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  à  laquelle  ne 
saurait  faire  obstacle  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre  qui  re- 
fuse à  l'entrepreneur  le  payement 
de  son  mémoiœ,  VI,  250. 

—  (7)  Faits  de  guerre,  —  Démoli- 
tion d'un  pont  par  ordre  de  l'au- 
torité militaire.  —  Suspension 
du  péage.  —  Demande  d'indem- 


nité par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Force  majeure.  -— 
(Compagnie  des  ponts  de  Bil- 
lancourt et  du  Bas-Meudon.)  — 
Un  pont  à  péage  ayant  été  dé- 
moli par  ordre  de  l'autorité  mili- 
taire pendant  la  guerre,  et  re- 
construit ensuite,  la  compagnie 
concessionnaire  du  péage  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  la  suspension  de 
ce  péage,  alors  que  son  cahier 
des  charges  ne  lui  donne  aucun 
droit  à  indemnité  à  raison  des 
faits  de  force  majeure  et  que  la 
démolition  constitue  im  fait  de 
guerre  nécessité  immédiate  de 
la  lutte).  —  (Il  n'y  a  lieu  d'exa- 
miner la  question  posée  par  le 
ministre  de  savoir  si  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  autori- 
sait la  compagnie  à  exercer  une 
action  contre  l'État,  bien  que  le 
pont  fût  destiné  seulement  à  des- 
servir des  chemins  vicinaux  et 
que  l'État  n'eût  concouru  à  sa 
construction  que  par  une  sub- 
vention.) (C.  d'Et,),  Vni,  106). 
—  (8)  Construction  d'une  caserne. 

—  Efifondrement  d'un  mur.  — 
Homme  tué.  —  Indenmité.  — 
Compétence .  —  (Dame  veuve 
Dumas  et  sieur  Léonard  Du-- 
mas.)  —  Il  appartient  au  conseil 
de  préfecture,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  pluviôse  an 
VIII,  de  statuer  sur  ime  demande 
tendant  à  faire  condamner  l'État 
au  payement  d'une  indemnité  à 
raison  de  la  mort  d'une  personne 
survenue  par  le  fait  d'exécution 
de  travaux  publics  entrepris  pour 
le   compte  du  génie    militaire. 

—  La  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  i-ejeté  cette  demande, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État.  -*  Elle 
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ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
réclamants  saisissent  le  conseil 
de  préfecture.  (C.  d'Et),  IX, 
606. 
—  (9)  Travaux  publics.  —  Terri- 
toires cédés  par  le  Piémont,  — 
Endiguement  du  Var.  Liquida- 
tion de  l'entreprise.  —  Somiùes 
retenues  par  TÉtat  français.  — 
Intérêts.  —  Précédentes  déci- 
sions. —  Exécution.  —  Ministre 
chargé  de  représenter  l'État;  Tra- 
vaux publics,  finances.  ^ —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  — 
Étendue  du  recours  ouvert  dans 
le  cas  où  le  ministre  n'a  pas  sta- 
tué dans  les  quatre  mois.  —  Ré- 
clamations contre  des  décisions 
d'autorités  subordonnées  au  mi- 
nistre. —  Décret  du  2  novembre 
1854,  article  7.  -^(Darnes  Vil' 
lain-Moisnel  et  de  Massongue,) 
—  Lorsque  dans  des  «contesta- 
tions sur  lesquelles  le  Conseil 
d'État  a  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
cisions (dans  l'espèce,  en  vue 
de  régler  les  suites  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics),  c'est 
le  ministre  des  travaux  publics 
qui  a  représenté  l'État,  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  qua- 
lité pour  connaître  de  l'exécution 
de  ces  décisions  et  soumettre  au 
Conseil  les  difficultés  qu'elles 
font  naître.  —  Ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  ministre  des  travaux 
publics,  seul  cbargé  d'assurer 
l'exécution.  —  L'article  7  du  dé- 
cret du  2  novembre  1864,  qui 
permet  aux  parties  de  présenter 
au  Conseil  d'Etat  des  réclama- 
tions sur  lesquelles  les  ministres 
n'ont  pas  statué  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  s'applique-t-il  au 
cas  où  les  ministres  ont  à  sta- 
tuer sur  des  réclamations  dont 
ils  sont  directement  saisis  par 


les  parties,  ou  bien  seulement 
au  cas  où  ils  doivent  prononcer 
sur  des  recours  contre  des  auto- 
rités qui  leur  sont  subordonnées? 
— -  Résolu  dans  le  dernier  sens. 
(C.  d'Et),  IX,  735. 

—  (10)  Sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur. —  Prescription  au^  profit 
de  l'État  —  Suspension  dès  dé- 
lais pendant  la  guerre  de  1870. 

—  {Sieurs  Pinchon^  Croze  et 
autres.)  —  Les  décrets  des  9 
septembre  et  3  octobre  1870,  qui 
ont  suspendu  toutes  les  prescrip- 
tions et  péremptions  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  sont  appli- 
cables aux  délais  spéciaux  fixés 
par  la  loi  du  29  Janvier  1831,  dé- 
clarant 'prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  les  créances  qui 
n'auraient  p^  été  liquidées,  or- 
donnancées et  payées  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent.—Ces  décrets  ont  eu 
pour  effet  de  suspendre  le  délai 
môme  dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait expiré  qu'après  la  guerre.  — 
Applications  de  ces  décrets  et  de 
la  loi  du  26  mai  1871,  qui  a  fait 
courir  à  nouveau  les  délais,  à 
une  créance  appartenant  à  l'exer- 
cice 1869,  et  dont  le  réordonnan- 
cement demandé  le  21  mars  1874 
avait  été  à  tort  refusé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  -*  Il 
s'agissait  de  travaux  exécutés  en 
1869.  (C.  d'Ef.),  VII,  823. 

—  (11)  Travaux  publics.  —  Som- 
mes duos  pour  avances  de  fonds. 

—  Ordonnancement  en  1868.  — 
Prescription.  —  Suspension  des 
délais  pendant  la  guerre  de  1870. 

—  Demande  de  réordonnance- 
ment postérieure  à  Texpiration 
du  nouveau  délai.  ~-  Rejet.  :— 
{Sieurs  Gény  et  Dormont^  liqui^ 
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Dettes  de  l'état  (suite)  : 
dateurs  de  la  société  Guyard, 
Gény  et  C*').  —  Application  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  arti- 
cle 9.  —  Déchéance  opposée  à  la 
demande  de  réordonnancement 
d'une  somme  ordonnancée  en 
1868  et  non  touchée,  ladite  de- 
mande formée  seulement  après 
Texpiration  du  délai  de  cinq  ans 
à  partir  de  l'ouverture  de  Texer- 
cice,  fixé  parla  loi  précitée,  aug- 
menté de  la  durée  de  la  proro- 
gation résultant  des  décrets  du 
gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale des  9  septembre  et  3  oc- 
tobre 1870  (C.d^E/.)  VIII,  94. 

—  (12)  Travaux  publics. —  Conseil 
de  préfecture.  —  Ministres.  — 
Travaux  do  défense  d'une  pi  ace  de 
guerre.  Chute  d*un échafaudage, 
— Ouvrier  tué.  Action  en  respon- 
sabilité pour  faute  d'agents  de 
l'administration.  Compétence.  — 
{Dame  veuve  Zeig),  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n^est  pas  com- 
pétentpour  statuer  sur  une  action 
qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
rÉtat  civilement  responsable  de 
la  faute  et  de  la  négligence  im- 
putée à  des  officiers  du  génie, 
chargés  de  surveiller  son  entre- 
preneur de  travaux  à  une  cita- 
delle, et  de  réclamer  en  consé- 
quence une  indemnité  pour  pré- 
judice résultant  de  la  mort  d*un 
ouvrier  tué  par  la  chute  d'un 

^  échafaudage.  Cette  demande  ne 
rentrait  pas  dans  celles  dont 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII  a  réserve  la  connaissance 
uu  conseil  de  préfecture  ;  il  n'ap- 
partenait qu'au  ministre  de  la 
guerre  d'y  statuer,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.), 
VI,  1010. 

—  (13)  Chute  d'un  échafaudage.  — 


Ouvrier  tué.  —  Responsabilité. 

—  Procédure.  —  Expertise  non 
obligatoire.  —  {Dame  veuve 
Zeig,)  —  L'expertise  prescrite 
par  i*iirticle  56  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  n'est  obligatoire 
que  dans  le^  instances  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture,  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII.—  Chose 
jugée  à  cet  égard  par  un  précé- 
dent arrêt  Décidé  que  la  respon- 
sabilité de  l'accident  qui  avait 
causé  la  mort  d*un  ouvrier  ne 
pouvait  incomber  à  l'Etat  :  d'une 
part,  Téchafaudage,  qui  s^était 
écroulé  devait  être  entretenu  par 
Tentrcpreneurdesti^vaux  ;  d'au- 
tre paît,  les  agents  du  service  du 
génie  n'ont  donné  à  l'entrepre- 
neur ou  à  ses  ouvriers  aucun 
ordre  ou  instruction  pouvant  en- 
gager la  responsabilité  de  TÉtat. 
(C.  d'Et.\  VU,  902. 

-  (14)  Monopole  des  poudres.  ^ 
Insuffisance  des  approvisionne- 
ments. Dommages  pour  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics. 

—  Indemnité.  —  Pas  de  recours 
contentieux.   —  {Sieur  BlancJ) 

—  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  auquel  l'administration 
aurait  causé  un  dommage  en 
n'ayant  pas  en  entrepôt  des  ap- 
provisionnements de  poudre  suf- 
fisants pour  assurer  Pexécution 
des  travaux  soumissionnés  (cons- 
truction d'une  route),  n'est  pas 
récevable  à  demander  une  indem- 
nité par  la  voie  contentieuse.  — 
(Si  l'Etat  a  le  droit  exclusif  de 
fabriquer  et  de  vendre  les  pou- 
dres à  feu,  il  n'appartient  qu'à 
l'administiation  de  régler  le 
nombre  et  l'approvisionnement  de 
ses  entrepôts.)  (C.  d:Et.\  VU, 
620. 
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Deule  (haute).  Syndicat  d'entre- 
tien des  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais,  VI,  522.  — 
Société  de  dessèchement  de  la 
vallée,  Vr,  626, 526,  629. 

DEYET-BERTRAI  (Sieur  et  dame) 
Vra,  1668. 

DEY1LLER8  et  consorts,  VI,  446. 

DIDIER  (héritiers),  IX,  1713. 

Dieppe  (quais  du  port  de)  :  Exploi- 
tation de  cinq  ponts-bascules, 
VII,  208. 

—  Établissement  de  grues,  X, 
397. 

DlEULAFOl,  IX,  1531. 

DIE08T  et  Cléret,  VI,  31. 

DI6E0H,  X,  783. 

DIGRAT  frères.  VIII,  1156. 

DI60HHET-THIAR6E,  VIII,  568. 

DinÀrd   (port    de)  :   Construction 

d*un  quai  d'embarquement,  VIII, 

907. 
Distribution  d'eaux  : 

—  (1)  Interprétation.  —  [Ville  du 
Havre  contre  compagnie  ano- 
nyme des  eaux.)  —  Décidé  par 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges :  1*  que  la  ville  du  Havre  n*est 
pas  fondée  à  exiger  de  la  com- 
pagnie des  eaux  qu'elle  substitue 
un  plus  grand  nombre  de  fon- 
taines de  moindre  dimension  au 
système  actuel  de  distribution 
d'eau,  ou  que,  du  moins,  elle  ne 
pourrait  avoir  cette  exigence 
qu'en  prenant  un  nouvel  abonne- 
ment aux  conditions  indiquées 
par  le  traité  ;  2*  qu'elle  ne  peut 
renoncer  à  tout  ou  partie  des 
abonnements  supplémentaires 
qu'elle  a  pris  successivement, 
ces  abonnements  devant  durer 
aussi  longtemps  que  la  conces- 
sion elle-même,  VI,  1090. 

—  (2)  Interprétation  du  cahier  des 
charges;  Partage  des  bénéfices* 
—  Procédure.  —  Exécution  sans 


réserve  de  Tarrôté  attaqué  ;  Pour- 
voi non  suspensif  ;  Pas  de  fin  de 
non-recevoir.  —  (Sieur  Fortin-- 
Hermann  et  compagnie  contre 
la  ville  de  LaonJ)  —  Décidé  par 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges, que  les  entrepreneurs  sont 
tenus  d'exécuter  dans  la  ville  de 
Laon,  les  faubourgs  exceptés,tou8 
les  travaux  de  distribution  récla- 
més par  l'administration,  même 
dans  les  rues  dont  la  canalisation 
n'était  pas  prévue  au  projet,  et 
sans  augmentation  du  forfait  sti- 
pulé. Décidéaussi  que  le  produit 
des  abonnements  dans  ces  rues 
n'appartient  pas  exclusivement 
aux  entrepreneurs  et  qu'ils  doi- 
vent venir  en  atténuation  de  la 
garantie  d'intérêts  accordée  par 
la  ville.  —  L'exécution  sans  ré- 
serves d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  recevabilité  du  pourvoi  contre 
cet  arrêté,  le  recours  au  conseil 
d'Ëtat  n'étant  pas  suspensif.  (C. 
d'EL),  VII,  1169. 
—  (3)  Distribution  d'eau  dans  la 
ville  de  Brest.  —  Concession. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Expertise  ordonnée; 
condamnation  de  la  ville  aux  dé- 
pens. —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  {^Sieur  Branellec  con-- 
tre  ville  de  Brest,)  —  Décidé 
qu*en  stipulant  que^  pendant  la 
durée  de  la  concession,  l'eau  des 
fontaines  publiques  ne  ferait 
l'objet  d'aucun  trafic  et  que  les 
habitants  ne  pourraient  y  puiser 
qu'au  seau  ou  à  la  cruche,  et  en 
accordant  au  concessionnaire  le 
droit  d'établir  des  comptoirs  pour 
la  vente  de  l'eau,  la  ville  n'avait 
pas  subordonné  à  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  comptoirs 
réclamer  par  elle  l'exécution  de 
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DisTRiBtmoNS  d'eau  (suite)  : 
son  obligation  d*empécher  tout 
trafic  de  Teau  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être 
statué,  après  expertise,  surTin- 
demnité  pouvant  résulter  pour  le 
concessionnaire  du  dommage 
causé  par  Tlnobservation  de  cette 
obligation.  —  Décidé  que  le  mo- 
nopole de  la  concession  était 
limité  aux  quartiers  connus  sous 
le  nom  de  l'annexion  et  aux 
parties  murées  de  la  ville  (rive 
gauche)  et  que  l'autorisation  don- 
née par  le  maire  et  le  préfet, 
d'établir  des  conduites  d'eau  en 
dehors  de  ce  périmètre  ne  cons- 
tituait pas  pour  le  concession- 
naire un  droit  exclusif  :  elle  n'était 
qu^une  simple  permission  de 
police.  —  Interruption  de  service 
par  défaut  de  surveillance  et 
mauvais  état  des  appareils  :  Faits 
ne  constituant  pas  un  cas  de 
force  majeure  :  Amende  réguliè- 
ment  prononcée. —  Expertise  or- 
donnée par  le  Conseil  d'État: 
Dépens.  Lorsque  le  conseil  d'État 
ordonne  une  expertise,  la  partie 
qui  la  repoussait  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  de  l'incident. 
(C.  d'ÉL),  X,  1338. 

—  (4)  Provision  allouée  à  l'entre- 
preneur en  obligations  au  por- 
teur. —  Exécution  vicieuse  des 
travaux.  —  Qualité  et  quantité 
insuffisante  des  eaux.  —  Garan- 
tie d'un  minimum  de  recettes. 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
Formalités  substantielles .  — 
Expert  unique.  —  Parties  non 
mises  en  demeure.  —  (Fille  de 
la  Chaire  contre  sieurs  Dalifol 
et  Huet.)  —  L'entrepreneur 
ayant  déjà  exécuté  une  partie 
importante  des  travaux  dont  la 
bonne  confection  n'est  pas  con- 


testée, on  décide  que  la  ville  sera 
tenue  de  lui  remettre  une  pro- 
vision sous  la  forme  d'obligations 
au  porteur  remboursables  d'après 
le  mode  prévu  au  cahier  des 
charges,  et  que,  faute  parla  ville 
d'avoir  livré  ces  obligations  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  du 
présent  arrêt,  la  provision  allouée 
portera  intérêt  à  5  p.  100.  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  réception 
des  travaux  jusqu'à  nouvelle 
expertise,  l'instruction  ne  per- 
mettant pas  de  savoir  si  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  dans  les 
conditions  prescrites*  —  Lors- 
qu'une expertise,  sans  être  obli- 
gatoire, est  reconnue  nécessaire, 
les  parties  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  mises  en  demeure 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  ou  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts*  -*  Le 
conseil  de  préfecture  doit  obser- 
ver les  formalités  substantielles 
en  matière  d'expertise.  (Cd'Et.) 
Vn,  839. 
-  (5)  Dans  la  ville  de  Pau.  —Exé- 
cution vicieuse,  —  Trouble  des 
eaux  et  insuffisance  du  débit.  — 
Responsabilité  de  l'entrepreneur 
et  de  ses  représentants  après  son 
décès.  —  Possibilité,  reconnue 
par  les  experts,  de  réparer  les 
malfaçons.  —  Simple  indemnité 
en  argent  allouée  à  la  ville  dans 
ce  but.  —  Résiliation  prononcée 
à  toit  par  le  conseil  de  préfecture. 
—  Intérêts  des  intérêts*  —  (Sieur 
Escarraguel  contre  ville  de 
Pau,)  —  Lorsqu'un  entrepre- 
neur vient  à  décéder  après  avoir 
été  déclaré  responsable  de  Tins- 
tallation  défectueuse  d'une  con- 
duite d'eau  et  avant  d'avoir  ré- 
paré les  malfaçons  signalées  à  sa 
charge,  ses  représentants  sont 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.       4^3 


soumis  aux  mêmes  obligations 
que  leur  auteur  et  responsables 
au  même  titre  que  lui.  —  Mais 
ils  sont  fondés  à  soutenir  qu'ils 
ne  sauraient  être  tenus  d'exécu- 
ter les  travaux  personnellement 
et  qu'en  leur  qualité  d'héritiers, 
ils  sont  seulement  tenus  d'in- 
demniser la  ville  du  préjudice 
résultant  pour  elle  de  Pinexécu- 
tion  des  obligations  incombant  à 
leur  auteur,  par  applica\ion*de 
l'article  36  des  clauses  et  condi- 
tions générales.  (C.  cTEL),  IX, 
4722. 

-  (6)  Communes.  —  Rupture  de- 
conduites  d'eau.  —  Lavoir  parti- 
culier. —  Branchement.  —  Dom- 
mage. —  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Verbois,)  — 
Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
mande d^indemnité  formée  par 
un  particulier  à  raison  du  dom- 
mage que  lui  aurait  causé  la 
rupture  d'un  branchement  ser- 
vant à  mener  les  eaux  de  la  con- 
duite publique  à  un  lavoir  parti- 
ticulier,  —  Le  fait  que  ce  bran- 
chement a  été  autorisé  par 
l'administration  et  installé  par 
les  agents  de  la  compagnie  fer- 
mière des  eaux  ne  saurait  confé- 
rer le  caractère  de  travail  public 
à  un  ouvrage  établi  dans  le  seul 
intérêt  d'un  particulier  et  à  ses 
risques  et  périls.  (C.  d'EL),  VIII, 
828. 

-  (7)  Dans  la  ville  de  la  Châtre.  — 
Exécution  du  marché.  —  Résul- 
tat d'une  expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  d'État.  —  Dimension 
insuffisante  des  conduits.  —  Qua- 
lité suffisante  de  Teau.  —  Gamn- 
tie  d'un  minimum  de  recettes.  — 
Réception  lyoumée  des  travaux.  | 


—  Provision  allouée  néanmoins 
à  l'entrepreneur  sous  forme  d'o- 
bligations au  porteur.  —  Frais 
d'expertise  partagés.  —  Entre- 
preneurs condamnés  aux  dépens. 

—  (Ville  de  la  Châtre  contre 
sieurs  Dalifol  et  Huei).  (C. 
d'Et.),  IX,  60. 

-  (8)  Alignement  de  fontaines  pu- 
bliques. —  Disparition  partielle 
des  eaux.  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  Malfaçons.  — 
Retard  dans  l'exécution.  —  Res- 
ponsabilité. -*  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Point  de  départ  — 
Commune  de  Courchaton  con- 
tre sieurs  Vergnory  et  SibloU) 

—  Appréciation  de  la  part  de 
responsabilité  incombant  à  la 
commune,  à  l'entrepreneur  et 
à  l'architecte,  à  raison  de  la 
disparition  partielle  des  eaux  et 
de  fuites,  qui  se  sont  manifestées 
dans  les  conduits  et  fontaines 
établis  pour  Talimentation  d'une 
commune.  —  Malfaçons  impu- 
tables soit  à  Tarchitecte,  soit  à 
l'entrepreneur.  — .  Indemnité 
allouée  à  la  commune.  — -  Fuite 
imputable  à  la  construction  d'un 
ponceau  par  la  commune  dans 
le  voisinage  d*une  fontaine.  ^ 
Les  intérêts  des  intérêts  ne  peu- 
vent courir,  alors  même  qu'ils  ont 
fait  l'objet  d'une  demande  spé- 
ciale, que  si,  au  moment  où 
cette  demande  a  été  formulée,  il 
était  déjà  dû  des  intérêts  pour 
une  année  entière.  (C  ^EU\IX^ 
1719. 

-  (9)  Dans  la  ville  de  Nantes.  •* 
{Compagnie  générale  des  eattx 
contre  la  mile  de  Nantes,)  — 
Obligation  de  remplacer  les 
tuyaux  devenus  impropres  à  leur 
usage.  -^  Compagnie  chargée 
d'exécuter  les  traités  antérieurs. 
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DI8TRIBUTXOKS  D'EAU  (suite)  : 

—  Emploi  de  matériaux  défec- 
tueux dès  le  principe.  —  Droit 
de  rachat  par  la  ville.  —  Frais 
de  premier  établissement.  — 
Procédure.  —  Conclusions  nou- 
yelles  devant  le  (Conseil  d*Ëtat 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Non-recevabilité.  —  Décidé, 
par  application  du  cahier  des 
charges  :  1"*  que  la  compagnie 
étant  chargée  de  l'exécution  et 
de  l'entretien  à  ses  frais  des  tra- 
vaux de  toute  nature,  nécessaires 
pour  assurer  l'élévation  et  la  dis- 
tribution des  eaux  de  la  ville  de 
Nantes,  devant  en  outre  re- 
mettre à  la  ville  en  bon  état  d'en- 
tretien, à  l'expiration  de  la  con- 
cession l'établissement  et  tous 
ses  accessoires,  se  trouvait  obli- 
gée de  maintenir  tous  les  ou- 
vrages en  bon  état  pendant  la 
durée  de  la  concession,  et  spécia- 
lement de  remplacer  les  tuyaux 
devenus  impropres  à  leur  usage  ; 
2*  que  la  compagnie  s'étant 
trouvée  substituée  à  l'administra- 
tion municipale  dans  tous  les 
traités  antérieurement  passés,  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que 
l'emploi  de  tuyaux  d'une  certaine 
nature  lui  aurait  été  imposé, 
alors  surtout  que  la  compagnie 
n'allègue  pas  qu'elle  ait  été  in- 
duite en  erreur  sur  les  marchés 
conclus,  ni  qu^on  Tait  forcée  de 
prendre  livraison  de  marchan- 
dises défectueuses.  (C.  d'Et.UlX, 
1747. 

—(10)  Ville  de  Paris.  —  Distribu- 
tion des  eaux  d'égout  dans  les 
plaines  voisines  (Clichy ,  Asniè- 
res,  Gennevilliers).  — Ensemble 
de  travaux  adjugés  à  un  entrepre- 
neur. —  Travaux  en  faisant  pai^ 
tie,  concédés  ensuite  à  un  autre 


entrepreneur.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Varangot  contre  ville  de 
Paris,)  —  Jugé  que  les  travaux 
litigieux  confiés  par  la  ville  à  un 
autre  entrepreneur  ne  se  trou- 
vaient pas  compris  dans  les  pré- 
visions du  marché  qui  avait  fait 
Tobjet  de  la  précédente  adjudica- 
tion. Â  regard  de  quelques-uns, 
la  ville  avait  expressément  réser- 
vé ses  droits  :  —  Quant  aux 
autres,  leur  exécution  n'a  été 
décidée  que  postérieurement  au 
premier  marché.  Non-lieu  à  in- 
demnité. —  Rejet  d'une  demande 
en  indemnité  fondée  sur  l'ar- 
ticle 34  des  conditions  générales 
de  4866,  il  n'y  a  eu  ni  cessation, 
ni  ajournement  des  travaux  par 
le  fait  de  la  ville.  Si  la  substitution 
de  conduites  en  pierre  meulière 
aux  rigoles  en  maçonnerie  de 
briques  a  diminué  l'importance 
des  travaux,  le  cahier  des  charges 
stipulait  que  le  montant  de  l'en- 
treprise serait  indéterminé.  (C. 

•    d'Et.),X,16. 

—  (11)  Communes.  —  Application 
d'un  traité  pour  la  distribution 
des  eaux  dans  la  ville  de  Melun. 

—  (Ville  de  Melun  amire  com- 
pagnie des  eaux,)  —  Sont  décla- 
rés suffisants,  pour  assurer  l'ex- 
pédition des  clauses  relatives  au 
temps  de  repos  et  au  jaillisse- 
ment des  eaux,  les  travaux  pres- 
crits par  le  conseil  de  préfecture. . 

—  Décidé  que  la  ville  n'a  pu 
augmenter  le  nombre  des  appa- 
reils de  distribution  sans  aug- 
menter en  même  temps  le  mon- 
tant de  son  abonnement,  le  débit 
général  de  Teau  étant  stipulé  au 
traité  ainsi  que  le  débit  spécial 
des  bornes-fontaines  et  des  bou- 
ches sous  trottoir.  ^  Procédure. 
-.  Conseil  de  préfecture.  -«  Arré- 


ANALYSE   DES   MATIÈRES  PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.       4^5 


lé  préparatoire.  —  Recours  au 
conseil  d*État  non  recevable.  — 
La  disposition  par  laquelle  un 
conseil  de  préfecture  se  borne  à 
disjoindre  de  la  cause,  pour  faire 
l'objet  d'une  instruction  et  d'une 
décision  spéciales»  un  chef  de 
demande,  ne  peut  pas  être  déférée 
immédiatement  au  Conseil  d'État. 

—  Elle  n'est  que  préparatoire. 
(C.  d'Et.),  X,  356. 

—  (42)  Communes.  —  Service  de 
distj*ibution  d'eau  :  arrosage.  — 
Ville  de  Cannes.  —  Concession 
du  canal  de  la  Siagne.  —  Inter- 
prétation du  cahier  des  charges. 

—  (Ville  de  Cannes  contre  «  the 
Crédit  Company  ».)—  Arrêté  or- 
donnant une  expertise,  tous  droits 
et  moyens  réseiTés.  Caractère 
préparatoire.  Recours  au  Conseil 
d'Etat  non  recevable.  —  Décidé, 
en  conséquence  de  l'article  3  de 
la  convention  qui  dispose  que  la 
compagnie  concessionnaire  du 
canal  en  aura  propriété  pendant 
les  50  premières  années  de  l'ex- 
ploitation, à  la  charge  d'établir 
et  entretenir  le  canal  sans  indem- 
nité pendant  cette  période  : 
1*  que  la  compagnie  n'était  pas 
tenue  de  prendre  à  sa  charge  les 
frais  du  déplacement  des  con- 
duites du  canal  résultant  des 
changements  opérés  par  la  ville 
dans  le  sol  des  voies  publiques  ; 
2**  que  la  ville  n'avait  pas  le  droit 
d'exécuter  elle-même,  en  ne  lais, 
sant  à  la  compagnie  qu'un  droit 
de  contrôle,  la  réparation  des 
appareils  destinés  au  set'vice  pu- 
blic dont  l'entretien  devait,  aux 
termes  du  contrat,  être  mis  pour 
moitié  à  la  charge  de  la  ville.  — 
Décidé  que  la  compagnie  ne 
serait  fondée  à  réclamer  à  la 
ville  le  payement  des  eaux  des 


puits  de  la  ville  qu'autant  qu'elle 
ne  les  emploierait  pas  exclusive- 
ment au  nettoyage  des  égouts, 
ainsi  que  le  prévoyait  le  contrat 
de  concession.  (C.  d'Et.)^  X^ 
961. 
—  (13)  Distribution  d'eau.  —  Ap- 
probation préfectorale.  ~  Marché 
ne  devenant  définitif  que  par 
l'approbation  sans  réserves  des 
parties.  —  Point  de  départ  du 
délai  d'exécution.  —  Travaux 
non  abandonnés  :  pas  de  dom- 
mages-intérêts pour  retard  dans 
l'exécution.  —  (Sieur  Lalou.)  — 
Entrepreneur  fondant  sa  demande 
en  nullité  du  traité  qu'il  a  passé 
avec  une  ville,  sur  un  prétendu 
défaut  d'approbation  préfectorale. 
Rejet  :  Ce  traité  a  été  approuvé 
d'abord  implicitement  par  Tautor 
risation  donnée  à  la  ville  d'em- 
prunter la  somme  nécessaire  pour 
l'exécution  du  travail,  et  ensuite 
expressément  :  de  plus,  il  a  reçu 
un  commencement  d'exécution. 
—  Un  traité  passé  entre  une 
commune  et  des  entrepreneura 
n'est  définitif  que  du  jouif  où  il  a 
été  accepté  et  signé  par  toutes 
les  parties.  —  En  conséquence, 
si  le  traité  est  subordonné  à  la 
résiliation  d'un  emprunt  dans  le 
délai  d'un  an,  le  point  de  départ 
du  délai  court,  non  pas  du  jour 
où  le  traité  n'a  été  accepté  par- 
l'entrepreneur  qu'avec  une  ré- 
serve contraire  aux  dispositions 
du  traité,  mais  seulement  du  jour 
où  il  a  été  signé  purement 
et  simplement.  Décidé,  dans  l'es- 
pèce, que  l'emprunt  avait  été 
réalisé  dans  le  délai  imposé.  — 
Quand  les  travaux  n'ont  pas  été 
abandonnés  et  que  la  ville  ne 
justifie  d'aucune  diligence  à  l'effet 
de  contraindre  l'entrepreneur  à 
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DI8THIBUTXON8  D*EAU  [suite)  : 
leur  achèvement,  elle  n'est  pas 
fondée  à  réclamerdes  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  Texé- 
cution,  —  Procédure  :  Conseil 
d'Etat.  Recours  incident  contre 
une  partie  qui  n'est  pas  appe- 
lante. —  Un  recours  incident 
peut-il  être  formé  contre  une  par- 
tie qui  ne  s*e8t  pas  pourvue  et 
par  voie  de  conséquence  seule- 
ment, contre  une  autre  partie 
qui  s'est  pourvue  ?  —  Non  ré- 
solu, (C.  d*Et.),  X,  1086. 

—  (14)  Contributions  directes  (pa- 
tente). —  Entrepreneur.  —  Dis- 
tribution entreprise  par  une  ville. 
—  Assainissement  des  rues  et 
alimentation  des  habitants.  — 
Service  communal  non  imposable 
à  la  patente.  —  Décharge.  — 
{Ville  de  Lille.)  [C.  d'EL).  IX, 
1212. 

DiYE  (assainissement  de  la  vallée 
de  la)  —  Formation  d'une  asso- 
ciation syndicale,  VI,  922. 

—  (Syndicat  de  la),  VII,  1416. 
DIT ERT   (frères),  IX,  873,  878. 
DODÉ  et  BXTRDT,  TOI,  186. 
DODUH,  (veuve),  VIII,  966. 
DODUR  DE  lÉROHAH  (héritiers), Vin 

849. 

Domaine  public  maritime.  Procé- 
dure à  suivre  pour  Tinstruction 
des  demandes  en  autorisation  : 

1*  d'extraire  des  matériaux  (Ctrc), 
VII,  691  ; 

2*  d'enlever  des  amendements  ma- 
rins (Ctrc),  VII,  696. 

DoMAiNB  public  fluvial  et  terres- 
tre. Etat  des  permissions  accor- 
dées. —  Instructions  (cire),  X. 
105. 

Domaine  public.  —  Action  poses- 
soire.  —  Imprescriptibilité.  — 
-^(Sieur  Méau.)  L'action  posses- 
Boire  portant  sur  une  dépendance 


du  domaine  public  et  dirigée,  non 
contre  le  domaine,  mais  contre 
un  particulier,  ne  i^eut  être 
repoussée  par  Tunique  motif  que 
le  domaine  public  est  impres- 
criptible. Le  domaine  ou  ses 
représentants  peuvent  seuls  op- 
poser cette  défense.  (G.  de 
Cass,),  VIII,  973. 
DoMAiNis  NATIONAUX.  —  Vente  par 
l'Etat  de  terrains  domaniaux 
joignant  la  plage  de  Trouville. — 
Interdiction  d*amodier  les  empla- 
cements situés  du  côté  du  large 
au-devant  des  terrains  vendus. 

—  Interprétation.  —  (Ministre 
des  finances  contre  dame  veuve 
Tarbé  des  Sablons).  —  Décidé, 
par  interprétation  d'une  clause 
additionnelle  insérée  au  cahier 
des  charges  joint  à  l'adjudication 
de  lots  de  terrains  joignant  la 
plage  de  Trouville ,  que  cette 
clause  avait  eu  pour  objet 
d'énoncer  l'engagement  pris  par 
rÉtat  au  regard  des  acquéreurs, 
de  ne  souffrir  la  formation  sur  la 
plage  d*aucun  établissement  par- 
culier  au-devant  des  terrains  mis 
en  vente.  —  L'administration  des 
domaines  sou  tenait  qu'elle  n'avait 
entendu  prendre  aucun  engage- 
ment de  cette  nature  et  restait 
libre  d'amodier  les  emplacements 
sur  la  plage,  conformément  à  la 
loi  du  20  novembre  1872,  article 
2.  (C.  d'Ei.)  X,  95. 

Bombes  (Compagnie  des)  et  May, 

VI,  567. 
Dombes  et  Sud-Est    (Compagnie 

des),  IX,  48. 
Dommages.  Voir  chemins  de  fer, 

cours     d'eau  ,     entrepreneurs , 

Indemnités,  voirie  (grande). 
— -  (1).  Dommages  aux  personnes. 

—  Chemins  de  fer.  —  Chambres 
d'emprunt. «-Fièvres  d'accès.— 
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Indemnité.  —  Compétence   du 
conseil  de  préfecture.  —  Fixation 
de  rindemnité  due.   —    {Sieur 
Lambert),  VI,  346. 
—(2)  Dommages. — Chemin  vicinal. 

—  Travaux  de  chemin  de  fer.  — 
Ck)mmune.  —  Expertise  ordon- 
née. —  Transaction.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
PaîHs  -  Lyon  -  Méditerranée  c, 
commune  de  Saint-Michel.)  — 
Pourvoi  devenu  sans  objet  par 
suite  de  transaction  intervenue 
sur  la  contestation  pendante  entre 
une  commune  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Arrêté  du 
21  frimaire  an  XII,  VI,  377. 

—  (3)  Dommages.  —  Communes. 

—  Chemins  de  fer.  —  Chemin 
vicinal  soumis  à  des  submersions 
plus  fréquentes.  —  Frais  d'ex- 
haussement. —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Fin  de 
non-recevoir  rejetée.  —  Motifs 
suffisants.  —  (Commune  d'Os- 
selle,)  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  été  condamnée  à 
payer  une  indemnité  à  une  com- 
mune à  raison  de  submersions 
plus  fréquentes  auxquelles  ce 
chemin  est  exposé  depuis  la 
construction  de  la  voie  ferrée.— 
Recours  fondé  sur  ce  que  les 
travaux  de  déviation  du  chemin 
exécutés  par  la  Compagnie  ont 
été  opérés  conformément  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et 
reçus  par  le  maire.  —  Rejet  par 
le  motif  que  Tindemnité  n'a  pas 
été  demandée,  dans  l'espèce»  à 
raison  de  la  déviation  du  chemin, 
mais  à  raison  de  submersions 
auxquelles  est  exposée  une  partie 
du  chemin  qui  n'a  été  l'objet 
d'aucune  modification,  submer- 
sions résultées  de  la  construction 


d'un  pont  sur  un  canal  pour 
le  passage  delà  voie  ferrée,  VI, 
1073. 

—  (4)  Dommage.  —  Expropria- 
tion. —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  -  Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Sou- 
teyran  et  dame  Bogues).  — 
Dépossession  d'une  parcelle,  — 
Décision  du  jury.  —  Dommage 
non  prévu.  —  Droit  à  indemnité 
nouvelle.  —  Déviation  et  nivel- 
lement d'un  chemin  vicinal*  — 
Remblai.  —  Mur  de  soutènement 
et  fossé  d'écoulement  suffisants. 
^*  Ni  poussée  des  terres  ni  infil- 
trations à  craindre  :  mais  dépôt 
de  terres  contre  un  mur  pendant 
l'exécution  des  travaux  :  solidité 
compromi8e,obligation  derecons- 
truire  :  évaluation  de  l'indemnité 
due  de  ce  chef.  —  Prétendue 
modification  des  accès  à  un  jar- 
din: escaliers  déjà  établis  à 
l'intérieur  :  exhaussement  du 
chemin  :  escaliers  rétablis  et 
facilement  praticables  i  pas  de 
dommage  appréciable. — Jardin 
d'un  couvent  exposé  aux  regards 
des  'passants  par  suite  dudit 
exhaussement  :  préjudice  ne  don- 
nant pas  ouverture  au  droit  à 
indemnités.  (C.  d'Et.),  X,  580. 

—  (5)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer.  —  Moulin.  -*  Supplément 
d'expertise  confié  d'office  aux 
premiers  experts.  —  Grief  sans 
objet.  —  Procédure.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  — • 
Question  réservée,  —  Arrêté 
préparatoire.  —  Pourvoi  non 
recevable.  •—  Siewr  Uabbé  c. 
compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  Yly  4^. 

—  (6)  Dommage.  —  Extraction 
de  matériaux.  —  Compagnie 
de    ohemin    da   fer   et    entre- 
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Dommages  (mite)  : 
preneurs.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Exper- 
tise. —  Pourvoi  recevable.  — 
(Demoiselle  Pichard  contre  la 
compagnie  des  Charentes),  — 
Lorsque  sur  la  demande  d'un 
particulier  tendant  à  obtenir  ré- 
paration des  dommages  qui  lui 
ont  été  causés,  tant  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  que 
par  les  entrepreneurs,  le  conseil 
de  préfecture  décide  que  l'exper- 
tise portera  seulement  sur  les 
dommages  occasionnés  par  la 
compagnie  elle-même,  l'arrêté 
est  susceptible  d'un  recours 
immédiat  devant  le  Conseil  d'Etat 

—  Cet  arrêté  préjuge  le  fond.  — 
Lorsqu'aux  termes  du  cahier  des 
charges,  annexé  au  décret  de 
concession,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  tenue  de  sup- 
porter les  indemnités  pour  occu- 
pation temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrain,  elle  ne  peut 
décliner  la  responsabilité  des 
dommages  que  causent  à  des 
particuliers  les  extractions  de 
matériaux  opérées  par  des  entre- 
preneurs pour  son  compte.  — 
Les  conventions  de  la  compagnie 
avec  des  tiers  pour  l'exécutipn 
de  ses  travaux  ne  sauraient  pri- 
ver les  propriétaires  de  la  gai*an- 
tie  que  leur  assure  le  cahier  des 
charges,  VI,  1082. 

—  (7)  Dommage  causé  à  un  ba- 
teau. —  Chemin  de  fer.  —  Im- 
prudence de  la  compagnie.  — 
irresponsabilité  de  l'Etat .  — 
Indemnité.  —  Référé.  —  Dépens. 

—  Point  de  départ  des  intérêts, 

—  Intérêts  des  intérêts.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieurs  Billuart^ 


Lizot  et  C»').  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  peut  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe,  à  raison  d'un  accident 
causé  à  un  bateau,  par  suite  de 
son  imprudence  dans  la  cons- 
truction d'un  pont,  en  excipant 
de  ce  que  le  pont  aurait  été  cons- 
truit conformément  au  projet 
arrêté  par  le  ministre.  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'État  de 
statuer  sur  la  répartition  des 
dépens  faits  devant  l'autorité 
judiciaire.  —  (Dans  l'espèce, 
frais  du  rapport  d'un  expert 
nommé  en  référé  pour  examiner 
l'importance  du  dommage  causé 
à  un  bateau  échoué,  rapport  qui 
a  servi  de  base  au  travail  des 
experts  ultérieurement  nommés 
par    le  conseil  de    préfecture) 

—  Les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  régulière 
(dans  l'espèce,  ils  avaient  été 
d*abord  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture  par  simple 
lettre  adressée  au  président). 
(C.  d'JS?^),  VII,  717. 

— (8)  Inondations  imputables  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer.  — 
Destruction  d'un  mur  de  défense 
contre  une  rivière.  —  Indemnité. 

—  Intérêts.  Expertise  déclarée 
suffisamment  complète.  —  Dom- 
mages successifs,  évalués  ensem- 
ble. —  Conseil  de  préfecture; 
arrêté;  référence  à lavisdu tiers 
expert;  motifs  suffisants.  — 
{Sieurs  Neirac  et  Comhal  con- 
tre compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi.)  (C.  d^Ei.),  VU, 
816. 

—  (9).  Dommages.  —  Chemin 
de  fer.  —  Bâtiments  d'exploi- 
tation. —  Accès  sur  deux  che- 
mins. —  Suppression  de  Tun  des 

I     accès.  —  Indemnité.  —  [Com" 
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mais  en  désaccord  sur  la  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  ils 
doivent  être  supportés  par  les 
parties,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  statuer  sans  recourir  à  la 
tierce  expertise  prescrite  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  (C.d'A7.),Vn,917. 

—  (12)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.— Locataire  de  carrières;  diffi- 
cultés d'accès.  — Expropriation. 

—  Décision  du  jury.  —  Interpré- 
tation judiciaire.  —  Dommage 
éventuel  réservé.  —  Indemnité. 

—  (Compétence  administrative). 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M,  contre  sieur 
Guglielminoti.)  —  Une  décision 
du  jury,  fixant  Tindemnité  due 
au  locataire  d'une  carrière  pour 
dépossession  de  terrains  néces- 
sitée par  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  a  été  interprétée 
par  l'autorité  judiciaire  en  ce 
sens  que  le  dommage  résultant 
du  rétrécissement  des  chantiers 
et  delà  privation  d'accès  sur  une 
route  nationale,  avait  été  réservé 
par  le  jury  pour  être  statué  par 
l'autorité  compétente  en  matière 
de  dommages  provenant  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  — 
Décidé  que  les  travaux  avaient 
privé  le  locataire  de  ladite  car- 
rière de  l'accès  direct  qu'il  avait 
précédemment  à  la  route  et  avait 

'rendu  les  transports  plus  diffici- 
les et  plus  onéreux.  Droit  ,à  in- 
demnité reconnU  en  conséquence. 
(C.  d'EL),  VII,  1105. 

—  (13)  Remblai  de  chemin  de  fer. 

—  Dommage  à  un  immeuble.  — 

Inondation.  —  Dépréciation.  

Chose  jugée  invoquée  à  tort.  — 
Dommage  nouveau  :  fixation  de 
l'indemnité. — {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 


pagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  contre  sieur   Calvet.) 

—  Les  travaux  d'une  voie  ferrée 
ont  eu  pour  conséquence  de  sup- 
primer un  chemin  d'exploitation 
par  lequel  se  faisait,  antérieure- 
mentaux  travaux,  le  service  d'un 
bâtiment  d'exploitation    rurale. 

—  Décidé  que,  bien  que  ce  bâti- 
ment eût  issue  sur  une  autre  voie, 
la  suppression  de  cet  accès,  dans 
les  conditions  où  elle  a  eu  lieu, 
est  de  nature  à  ouvrir  le  droit  à 
indemnité.  (C.  d'JE<.),  VII,  833. 

-  (10)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer.  —  Avenue  d'une  gare.  — 
Fermeture  à  l'une  de  ses  extré- 
mités; diminution  de  largeur; 
accès  et  niveau  non  modifiés  : 
circulation  et  communication  non 
changées.  —  Pas  d'indemnité.  — 
Expertise.  — Expert  mandataire. 

—  Allégation  non  justifiée.  — 
{Sieur  et  dams  Eynard  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée,) —  L'ancienne  ave- 
nue d*une  gare  a  été  interceptée 
à  Tune  de  ces  extrémités  ;  mais 
la  maison  des  requérants  n'a  pas 
été  privée  de  ses  accès  sur  la 
voie  publique  dont  le  niveau  n'a 
pas  même  été  modifié  ;  la  circu- 
lation des  voitures  et  la  com- 
munication de  la  maison  avec  la 
ville  sont  restées  les  mômes.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  dé- 
préciation que  l'immeuble  aurait 
pu  éprouver  n'est  pas  de  nature 
à  donner  droit  à  indemnité.  (C. 
d'EU\  VII,  835. 

-  (11)  Dommages.  —  Désaccord 
des  experts.  Nécessité  d'une 
tierce  expertise.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord.)  — 
Lorsque  les  experts  sont  d'accord 
sur  le  chiffire  des    dommages, 
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DoBfMAGBs  (nUté)  : 
et  à  la  Méditerranée  contre 
sieur  Bonnaud,)  —  Décidé  que 
l*arrété,  qui  avait  alloué  une  in- 
demnité à  un  propriétaire  pour 
dommage  permanent  causé  à  sa 
propriété  par  des  remblais  de 
chemins  de  fer  avait  réservé  le 
droit  à  indemnité  pour  dommages 
ultérieurs,  et  que  ceux  résultant 
d'une  inondation  postérieure  au- 
dit arrêté  et  de  Tobstacle  apporté 
par  ces  remblais  au  libre  écoule- 
ment des  eaux,  étaient  de  nature 
à  justifier  la  nouvelle  indemnité 
qui  avait  été  accordée,  tant  pour 
le  préjudice  matériel  éprouvé  que 
pour  la  dépréciation  de  Timmeu- 
blequi  en  était  la  conséquence 
(cave  exposée  à  des  dangers 
d'inondation.)  (C.d'JS^),  VH, 
1353. 

—  (14)  Chemin  de  fer.  —  Dépôt 
de  déblais.  —  Dépréciation  du 
terrain.  — Pas  de  nécessité  d'en- 
lever les  déblais.  —  Privation  du 
revenu  annuel.  —  Point  de  dé- 
part des  intérêts.—  [Compagnie 
du  Nord  contre  sieur  Yillecot 
de  Rincquesent.)  —  Évaluation 
de  l'indemnité  due  pour  dépré- 
ciation du  terrain  recouvert  par 
les  déblais  en  tenant  compte  des 
travaux  à  faire  pour  réparer  les 
dommages,  travaux  comprenant 
l'enlèvement  d'une  petite  partie 
des  déblais  seulement  et  non  de 
la  totalité.  L'indemnité  pour  pri* 
vation  de  Jouissance  ne  doit  com- 
prendre que  le  revenu  annuel 
dont  le  propriétaire  a  été  privé 
pendant  la  durée  de  l'occupation 
de  son  terrain.  Intérêts  du  jour 
où  la  demande  en  a  été  faite  en 
justice.  (C.  d'Et.),  VIII,  6. 

—  (15)  Chemin  de  fer.  —  Maison. 
«-  Rétablissement  de  la  maison 


dans  son  état  ancien.  —  Indem- 
nité à  raison  de  cette  dépense,  de 
la  privation  de  jouissance  et  des 
frais  de  toute  nature.  —  Appré- 
ciation. —  {Compagnie  du  che^ 
min  de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Bollaert)  (C.  d'Ét.)  Vm,  47. 

—  (16)  Chemin  de  fer.  Maison  et 
ateliers.  —  Travaux  de  recons- 
truction et  de  remaniement.  — 
Frais  de  déménagement  et  priva- 
tion de  jouissance  pendant  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  —  Plus- 
value    acquise    par    suite  des 

^  mêmes  travaux.  -^  Appréciation 
exacte  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Recours  incident.  —  In- 
térêts et  intérêts  des  intérêts.  — 
Dépens.  —  (Compagnie  duché- 
min  de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Petyt)  [C.  d'Et.),  VIH,  48. 

—  (17)  Chemin  de  fer.  —  Travaux 
d'agrandissement  d'une  gare.  — 
Jardin  et  pépinière.  —  Chute 
de  matériaux.  —  Danger.  — 
Dégât.  —  Perte  de  clientèle.  — 
Recours  incident.  —  Dépens.  — 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Ué- 
diterranée  contre  sieur  Nouga^ 
ret,)  ^  Appréciation  du  dom- 
mage résultant  pour  un  jardinier 
fleuriste  et  pépiniériste  du  trouble 
apporté  à  ses  travaux,  par  suite 
du  danger  auquel  étaient  expo- 
sées les  personnes  qui  se  trou- 
vaient dans  son  Jardin.  —  Dé- 
faut de  Justification  de  la  perte 
définitive  d'une  partie  de  la  clien- 
tèle et  des  dégâts  matériels  au 
jardin.  (C.  d'Êt.),  VIII,  49. 

—  (18)  Raccordement  d'une  gare 
avec  un  quai.  —  Remblai.  — 
Propriété  placée  en  contre-bas« 
—  Décision  du  jury  d*expropria- 
tion.  —  Dommage  compris  dans 
rindomnlté  fixée  par  le  Jury.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
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du  Nord  contre  dame  veuve  Lé- 
iendart.)  —  Décidé  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  accordé  à 
tort  une  nouvelle  indemnité  pour 
le  dommage  dont  il  s'agissait, 
lequel  était  déjà  entré  en  ligne  de 
.  compte  dans  une  indemnité 
allouée  par  le  jury,  le  degré 
d'avancement  des  travaux  ayant 
permis,  dés  lors,  d'apprécier  le 
préjudice  qui  devait  résulter  du 
remblai  (C.  d'Et.),  Vm,  560. 

—  (19)  Chemin  de  fer.  —  Indem- 
nité. —  Territoire  cédé.  —  Com- 
pétence territoriale  du  conseil  de 
préfecture.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  VEst  contre 
sieur  Stchelin,)  —  La  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture 
est  essentiellement  territoriale; 
par  suite,  en  matière  de  domma- 
ges causés  par  Texécution  de 
travaux  publics,  c'est  la  situation 
des  lieux  où  les  travaux  ont  été 
exécutés  qui  fixe  cette  compé- 
tence (C.  d'JE^),  IX,  600. 

—  (20)  Arbres  abattus  ;  démolition 
et  reconstruction  d'un  mur;  dé- 
préciation d'une  propriété  par  la 
perte  d'ombrage  et  de  vue  résul- 
tant de  l'élévation  d'une  voie  fer- 
rée. —  Durée  et  importance  du 
dommage.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  con-- 
tre  sieur  Deicheverry ,)  —  Occu- 
pation de  terrains.  Indemnité 
comprenant  la  privation  de  jouis- 
sance pendant  l'occupation;  non- 
lieu  à  indemnité  supplémentaire. 
Intérêts  du  jour  de  la  demande. 
Frais  d' expertise  compensés  . 
(C.  (fE<.),  IX,  1176. 

—  (21)  Allongement  de  parcours. 
—  Droit  à  indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Expertise,  tous  droits 
réservés.  —  Arrêté  préparatoire. 


—  Recours  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs  Me- 
boux,  Bray  et  Fantin.)  —  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  or- 
donnant, tous  droits  et  moyens 
réservés,  une  expertise,  à  l'elTet 
de  rechercher  si  les  dommages 
allégués,  qui  résulteraient,  pour 
une  propriété,  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  sont  de  na- 
ture à  donner  ouverture  au  droit 
à  indemnité,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat. 

—  Cet  arrêté  est  purement  pré- 
paratoire. La  compagnie  soute- 
nait que  le  dommage  consistait 
seulement  dans  un  allongement 
de  parcours  entre  les  habitations 
et  les  prés  des  réclamants  (C. 
œst.),  IX,  1506. 

—  (22)  Expertise.  —  Travaux  exé- 
cutés par  l'Etat.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ingénieur  en  chef  tiers 
expert  de  droit  (dans  l'espèce, 
l'ingénieur  en  chef  directeur  des 
travaux  du  chemin  de  fer).  -* 

—  Autres  tiers  expert  désigné. 

—  Nullité. —  Renvoi. — (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Pomiès.)  (C.  d'Et.),  IX,  1728. 

—  (23)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ouverture  d'une  tranchée 
dans  un  rocher  protecteur.  — 
Inondations.  —  Dommage  mo- 
mentané. —  Dépréciation  per- 
manente. — *  Frais  d'expertise.—* 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  sieur  Salomon.) 

—  Décidé  que,  si  la  propriété  du 
réclamant  avait  éprouvé  certains 
dommages  devant  donner  lieu  à 
indemnité  par  suite  de  l'envahis- 
sement des  eaux  d'une  rivière 
contre  lesquelles  elle  se  trouvait 
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Dommages  {suite)  : 
précédemment  protégée  par  un  ro- 
cher que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  supprimé  pour 
ouvrir  une  tranchée,  il  n'est  pas 
établi  que  ladite  propriété  ait  subi 
une  diminution  de  valeur  et  soit 
exposée  à  un  danger  permanent 
d'inondation,  alors  surtout  que 
la  compagnie  a  commencé  des 
travaux  à  Teffet  d'endiguer  la  ri- 
vière. Réserve  du  droit  à  indem- 
nité pour  le  cas  où  un  nouveau 
dommage  se  produirait(G.  d^El.)^ 
X,  346. 

—  (24)  Dommage.  —  Rectification 
du  talus  d'une  tranchée  de  che- 
min de  fer  pour  élargir  la  voie. 
—  Propriété  limitrophe  de  la 
crête  du  talus:  conditions  d'ex- 
ploitation modifiées.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranêe  coiv- 
tre  sieur  Imbert.)  (C.  d'Et.)  X, 
796. 

—  (25)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer  d'intérêt  local.  —  Ligne  de 
Gisors  à  Pont-de-l'Arche .  — 
Cave  sous  la  voie  ferrée.  —  In- 
filtrations. —  Indemnité.  —  Res- 
ponsabilité. —  Département.  — 
Compagnie  concessionnaire.  — 
Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges. —  [Dépariement  de  l'Eure 
contre  la  compagnie  du  che* 
min  de  fer  d*  Orléans  à  Châlons 
et  le  sieur  d'Houdemare).  — 
Aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges régissant  la  concession  dudit 
chemin  de  fer,  le  département, 
qui  était  tenu  d'acheter,  de  payer 
et  de  remettre  gratuitement  à  la 
compagnie  concessionnaire  tous 
les  terrains  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux,  s'est 
borné  à   acheter  la    superficie 


d'un  terrain  par  suite  d'une  con- 
vention passée  entre  lui  et  le  pro- 
priétaire devant  le  jury  d'expro- 
priation, et  il  n'a  payé  que  cette 
superficie.  —  Le  propriétaire, 
possesseur  d'une  cave  sous  le 
terrain  exproprié,  ayant  à  se 
plaindre  d'infiltrations ,  doit-il 
s'adresser  au  département  ou  à 
la  compagnie  pour  obtenir  répa- 
ration du  préjudice?  —  Le  dé- 
partement est  seul  responsable 
de  l'indemnité,  dans  ce  cas,  mal- 
gré la  clause  du  cahier  des  char- 
ges qui  impose  d'une  manière 
générale  à  la  compagnie  le  paye- 
ment de  toutes  indemnités  pour 
occupations  temporaires,  dété- 
riorations, chômages  et  domma- 
ges quelconques  résultant  des 
travaux. — Procédure.  —  Dépens 
réservés.  —  Instance  non  termi- 
née. —  Lorsqu'un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  a  réservé  les  dépens, 
l'une  des  parties  ne  saurait  de- 
mander que  ces  dépens  soient 
mis  à  la  charge  de  l'autre,  tant 
qu'il  n'intervient  pas  une  déci- 
sion qui  termine  définitivement 
le  litige  (C.  d'JE/.),  X,  796. 

—  (26)  Dommages.  —  Expertise. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lgon-Méditerranée 
contre  sieur  SoUier.)  —  Inonda- 
dation  d'une  propriété  par  suite 
d'éboulements  d'une  voie  ferrée. 

—  Allocation  d'une  indemnité 
après  visite  des  lieux  par  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  prescrite  par  la  loi 
de  1807.  Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
Défendeur  condamné  aux  dépens. 
(C.  d'EL),  X.  1112. 

—  (27)  Dommages.  —  Sources  pai^ 
ticuliéres  détouméespar  les  Iran- 
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chées  d'un  chemins  de  fer.  — 
Exercice  d*un  droit.  —  Non-lieu 
à  rindemnité.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires récla  mants. — {Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pari^Lytm- 
Méditerranée  contre  sieurs 
Chamhoredon  et  Brakic.)  X, 
1337. 
—  (28)  Dommage.  —  Pont  et  rem- 
blais de  chemin  de  fer.  —  Ligne 
d' Alais  au  Pouzin.  —  Obstacle  à 
Técoulement  des  eaux.  —  Pro- 
priétés déjà  exposées  aux  débor- 
dements. —  Pas  de  dépréciation  ; 
pas  d'indemnité  due.  —  Proprié- 
tés atteintes  par  le  remous  ;  dom- 
mages aux  immeubles  ;  pertes 
d'effets  et  de  marchandises  ;  fixa- 
tion de  rindemnité  due.  —  (Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris^Lyon-Méditerranée  contre 
les  sieurs  et  dame  Âmoux  et 
autres.)  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  allouant  des  indemni- 
tés à  des  particuliers  pour  dom- 
mages résultant  de  travaux  pu- 
blics. —  Exécution  poursuivie. 

—  Annulation  par  le  Conseil 
d'État. — Restitution  des  sommes 
payées.  -^  Intérêts.  — <  Lorsque 
des  particuliers  ont  poursuivi 
l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  leur  allouait 
des  indemnités,  et  lorsque  en- 
suite ledit  arrêté  vient  à  être  ré- 
formé par  le  Conseil  d'État,  ces 
particuliers  ne  doivent  pas  être 
condamnés  à  restituer  les  som- 
mes qu*iis  se  trouvent  avoir  tou- 
chés en  trop,  avec  les  intérêts  du 
jour  où  elles  leur  ont  été  payées 
(C.  d'EU),  X,  329. 

—^29)  Dommages. — Chemin  de  fer. 

—  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain 
exproprié.  —  Détournement  de 
source  alimentant  les  fontaines 

Armales  des  P.  et  Ch.  5«  sÉaix.  ^ 


d'une  commune.  —  Droit  de  la 
commune  à  une  indemnité.  — 
Appréciation  du  chiffre.  —  Ca- 
ractère communal  des  fontaines. 

—  Question  de  propriété.  — 
Compétence.  —  Expropriation. 
— Indemnité  allouée  par  le  jury. 

—  Réserve  de  l'indemnité  pour 
le  détournement  éventuel  des 
eaux.  —  Compétence.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer^ 
ranée  contre  commune  de  Fix- 
Saint-Geneys.)  —  Le  caractère 
communal  des  fontaines  étant 
non  contesté  et  aucun  habitant 
de  la  commune  ne  s'en  étant  pré- 
tendu propriétaire,  c'est  à  tort 
que  la  compagnie,  auteur  du 
dommage,  soutenait  qu'il  y  avait 
lieu,  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture, de  renvoyer  préalablement 
les  parties  devant  l'autorité  judi* 
claire  une  question  de  propriété 
qui  n'a  pas  été  soulevée   dans 

-l'affaire.  —  Cest  également  à 
tort  que  la  compagnie  demande 
le  renvoi  à  l'autorité  Judiciaire  de 
la  question  de  savoir  si  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
accordé  une  nouvelle  indemnité 
pour  le  détournement  des  sources. 

—  Le  dommage  pouvant  éven- 
tuellement résulter  de  cette  cause 
a  fait  l'objet  de  réserves  ex- 
presses devant  le  jury  (C.cTjB/.), 
X,  349. 

—  (30)  Dommages.  —  Viaduc  de 
chemin  de  fer.   —  Inondation. 

—  Brèches  dans  une  digue.  — 
Cause  déterminante.  —  Respon- 
sabilité. -^{Sieurs  Meissonnier 
et  autres^  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  —  Décidé 
que  l'envahissement  d'une  pro- 

Iot>,  etc.  (tables),  S8 
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Dommages  (suite)  : 
priété  par  les  eaux  de  la  Durance 
a  été  causé  non  par  Tétal^isae- 
ment  d*un  pont-viaduc  de  che- 
min de  fer,  mais  par  Tezistence 
de  larges  brèches  dans  les  digues 
protectrices  (dont  la  réparation 
incombe  à  un  syndicat),  et  que 
les  dommages  résultant  du  sé- 
jour de  l'eau  sur  les  terres  n'ont 
pas  été  aggravés  par  la  levée  qui 
relie  le  pont-viaduc  à  la  station 
voisine  (C.  d'EL),  X,  605. 

—  (31)  Dommages.  —  Propriétés 
voisines  d'une  gare  de  chemin 
de  fer.  —  Ébranlement  causé  par 
le  passage  des  trains.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
Stationnement  des  machines  sur 
la  £o8se  à  piquer  le  feu  :  bruit  et 
fumée  :  aucune  atteinte  aux  con- 
ditions d'habitation  des  maisons  ; 
lefns  d'indemnité.  —  Frais  d'ex- 
pertise et  dépens.  —  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Parti- 
Lyon-Méditerranée  contre  rieurs 
Viiie,  Pillet  et  autres.)  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Or- 
donnance de  soit  communiqué 
signifiée  dans  le  délai  légal.  — 
Absence  de  mention  de  la  date 
de  la  signification  sur  la  copie 
remise  au  défendeur.  —  Pas  de 
nullité,  ni  déchéance.  —  On  in- 
voquait l'article  64,  Code  de  pro- 
cédure civile  (C.  d'Et.)^  X, 
808. 

—  (32)  Dommages. — Gène  momen- 
tanée. —  Interruption  complète. 
—  {Sieurs  Lesouple  et  Jou- 
mette.)  —  La  gène  momentanée 
causée  à  la  circulation  d'un  che- 
min pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux d'un  chemin  de  fer,  en 
partie  du  reste  à  raison  des  in- 
tempéries, n'est  pas  de  nature  à 
donner  droit  à  indemnité  à  un 


industriel  voisin.  —  Décidé  que 
l'interception  même  complète  du 
chemin  pendant  un  jour  ne  lui 
donnait  droitàaucune  indemnité, 
le  réclamant  ne  justifiant  en  lait 
d'aucun  préjudice  (C.  «f  JE^.)»  X, 
1114. 
—(33)  Dommages.— Exhauaaemait 
d'une  rue.  —  Mur  écroulé.  — 
Occupation  de  terrain.—  Indon- 
nité.  —  Cknnpétenoe.  •»  {Dame 
Delestre  contre  mile  de  Bauetu) 

—  Demande  d'indemnifcé  ayant 
pour  cause  :  1*  l^roulement 
d'un  mur  occasionné  par  ks 
remblais  effectués  sur  une  voie 
publique  pour  en  diminuer  Tin- 
dinaisoQ  ;  5)*  Téboulement  de 
talus  et  la  privation  de  jouissance 
d'une  parcelle  de  terrain. — Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture 
reconnue  nudgré  les  objections 
soulevées  (V.  l'arrêt.)  —  Appré- 
ciation des  indemnitâi  dues.  YI, 
246. 

—  (34)  Ilommages.— Viltede  Paris. 

—  Rue  surélevée.  —  Marchand 
de  vins  et  limonadier.  —  Diffi- 
cultés d'accès.  —  (nmr  Benaud 
oofi/re  «fi/e  d«  Paru.)  <— Indem- 
nité représentant  le  préjudice 
résultant  de  la  surélévation  et 
des  travaux  éventuels  de  raccor- 
dement. —  Raccordement  non 
effectué  k  l'expiration  du  baîL 

—  Indemnité  réduite.  -—La  su- 
rélévation du  sol  d'une  rue,  ayant 
gêné  les  accès  d*une  maison 
dont  le  res-de-cbaussée  était  oc- 
cupé par  un  marchand  de  vins 
et  un  limonadier,  le  conseii  de 
préfecture  a  acoordé  k  ces  com- 
merçants une  indemnité  repré- 
sentant à  la  lois  le  préjudice  ré- 
sultant de  la  nodiftcation  des 
accès,  et  oelui  qui  devait  entraî- 
ner ultérieurement  les  travaux 
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de  raDcordemeiit  de  la  maison 
avec  le  nouveau  sol  de  la  voie 
piibKque  ;  ces  travaux  ayant  été 
différés  et  ne  ee  trouvant  pas 
oommenoés  au  moment  de  res- 
piration des  baux  des  deux  com- 
merçants, le  Conseil  d*Etat  ré- 
duit rîndemnité  qui  leur  avait 
^té  accordée,  à  la  réparation  du 
pr^dice  qu'ile  ont  éprouvé  à 
raison  de  la  difficuKé  des  accès, 
indemnité  qui  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  les  réductions  de 
loyer  accordées  par  le  tribunal 
«ivil  (C.  d'El.),  VI.  8«4. 
"  (35)  Dommages.  — Rectification 
et  exhaussement  d^une  route  dé- 
partementale.—  Ecoulement  des 
eaux  intercepté . — (  Département 
éuGctrd^.  sieur  Comandré).  — 
lodemniié  précédemment  alkniée, 

—  Chose  j  ugée.  —  Travaux  pres- 
crits par  le  conseil  de  préfecture 
à  la  charge  de  l'admiiûeti^ation. 

—  Un  conseil  de  préfecture  ne 
viele  pas  l'autorHé  de  la  eftiose 
jugée,  iorsqu*après  avoir  accordé 
à  un  propriétaire  une  indemnité, 
pour  le  dommage  résultant  de  la 
mediêcaliondes  accès  de  sa  mai- 
son, par  suite  de  Texhaiissement 
du  sol  d*une  route ,  il  décide , 
par  «n  arrêté  ultérieur,  que  les 
droits  du  même  propriétaire  à 
tune  indemnité  pour  enppreeeion 
del'écoulemeat  des  eaux,  demeu- 
•raiest  réservés  jusqu'au  moment 
iOÙ  radministratkm  aurait  'exé- 
cuté des  travaux  de  nature  à 
âûre  cesser  ce  dommage.  —  II 
n'appartient  pas  à  un  conseil  de 
«préfecture  die  piescrire  à  la 
diarge  de  l'administration  l'exé- 
cution de  travaux  destinés  à 
pMrtéger  un  propiiétaire  contre 
le  reflux  des  eaux^dans  l'espèce, 
construction  d'un  4Mineduc  eeus 


le  sol  de  la  route  exhaussée), 
alors  même  que  ces  travaux  au- 
raient été  antérieurement  or- 
donnés par  Tadministration,  YI, 
«20. 
— (86)  Dommages. — ^Vilie  de  Paris. 
— Exhaussement  d'un  boulevard. 
—  Maison  en  contre-bas.  —  Tra- 
vaux de  raccordement  exécutés 
sur  la  demande  du  propriétaire. 
-  Trouble  à  la  jouissance  et 
perte  de  loyers.  —  Point  de  dé- 
part de  l'indemnité.  —  Moins- 
value  de  l'immeuble,  réduction 
de  la  hauteur  des  boutiques.  — 
Compensation  avec  les  avantages 
directs  et  immédiats  résultant 
des  travaux.  —  Indemnité  an- 
nuelle pour  pertes  de  loyers,  — 
Intérêts  de  la  somme,  double 
emploi.  —  Intérêts  des  intérêts. 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Signification  de  l'ordonnance  de 
soit  communiqué.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Firino,)  — 
Domicile  rendu  inaccessible  par 
l'inondation.  —  Copie  remise  au 
maire.  —  Conseil  de  préfecture. 
— Noteeontenantdes  conclusions 
nouveHee  remise  après  les  eon- 
dlnetons  du  ministère  public.  — 
Lorsque  la  portion  de  la  rue  ha- 
bitée par  l'une  des  parties  en 
cause  est  envahie  par  l'inondation 
et  inaccessible,  l'huissier  agit 
régulièrement  en  remettant  au 
maire  de  la  commune  la  copie  de 
Tordonnance  de  soit  commu- 
niqué quMl  était  chargé  de  signi- 
"fier.  —  C'est  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  écarte  du 
débat,  comme  tardive,  une  note 
remise  par  l'une  des  parties, 
après  que  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  été  entendu,  et 
qui  contient  des  conclusions 
nouvelles.  —  Lorsqu'un  conseil 
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Dommages  {suite)  : 
de  préfecture  accorde  h  un  pro- 
priétaire une  indemnité  annuelle 
pour  perte  de  jouissance  pendant 
le  temps  qu'ont  duré  des  travaux 
de  raccordement  rendus  néces- 
saires par  les  opérations  de 
voiries  exécutées  par  une  ville, 
—  il  ne  doit  pas  en  môme  temps 
allouer  les  intérêts  de  la  somme 
totale  concédée  à  titre  d'indem- 
nité :  ces  intérêts  feraient  double 
emploi  avec  rindemnité  annuelle. 
VI,  542, 

—  (37)  Dommage  (ville  de  Paris)  ex- 
haussement d'une  rue.  —  Diffi- 
cultés d'accès.  —  Diminution  de 
la  circulation.  —  Durée  des  tra- 
vaux. —  Boutiques.  —  Local 
non  loué.  —  Appréciation  d'in- 
demnité. —  Plus-value.  —  In- 
térêts capitalisés.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  (Ville  de 
Paris  contre  sieur  Godin,)  —  Il 
est  accordé  une  indemnité  pour 
le  rétablissement  de  l'accès  d'une 
boutique,  la  diminution  de  sa 
valeur  locative,  la  perte  de  loyers 
et  le  remaniement  des  accès  de 
la  porte  cochère.  —  Décidé  qu'il 
n'en  est  pas  dû  pour  d'autres 
boutiques  qui  ont  conservé  des 
accès  faciles  sur  un  trottoir  main- 
tenu à  leur  niveau  ;  décidé  que 
la  diminution  de  circulation  sur 
ce  trottoir  conservé  n'ouvre  pas 
de  droit  à  indemnité.  —  Pas  d'in- 
demnité pour  le  préjudice  causé 
au  commerce  ;  il  est  compensé 
par  l'indemnité  accordée  pour  di- 
minution de  valeur  locative  ;  et 
les  inconvénients  résultant  des 
travaux  n*ont  pas  dépassé  la  me- 
sure de  ceux  que  les  riverains 
des  voies  publiques  sont  tenus 
de  supporter  sans  indemnité.  Pas 
d'indemnité  pour   l'absence    de 
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location  résultant  des  difficultés 
d'accès  de  la  porte  cochère  ;  des 
travaux  peu  dispendieux  eussent 
remédié  à  cet  inconvénient.  — 
Décidé  qu'il  n'y  aurait  de  plus- 
value  pour  Timmeuble  du  requé- 
rant, qu'après  sa  démolition  et  sa 
reconstruction,  et  qu'en  consé- 
quence elle  ne  pouvait  entrer  en 
compensation  du  dommage  cau- 
sé. —  Tous  les  frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  sont  laissés 
à  la  charge  de  la  ville  qui  avait 
toujours  refusé  de  reconnaître 
tout  droit  à  indemnité.  —  Les 
autres  dépens  sont  mis  à  la 
charge  du  réclamant  (  C.  d'EL)^ 
VII,  787. 

—  (38)  Raccordement  des  niveaux  de 
deux  rues  :  Gêne  momentanée  : 
pas  d'indemnité  (2*  espèce).  ^- 
Exhaussement  du  8(51  d'une  rue  : 
trottoir  mis  en  contre-bas. —  Ac- 
cès des  maisons  rendu  difficile  : 
indemnité  fixe  pour  dommage 
passé,  et  annuelle  pour  Tavenir 
jusqu'à  exécution  de  travaux  (I"* 
et  2«  espèce).  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  (!'*  espèce,  sieur  de 
Saint' Jorès  ;  —  2*  espèce,  sieur 
Jesson  contre  ville  de  Paris, 
(C.  d'EL),  VII,  1340. 

—  (39)  Commune.  —  Voies  pu- 
bliques. —  Travaux  d'exhausse- 
ment. —  Dommages. — Rétablis- 
sement des  accès. — Dépréciation 
de  valeur  locative.  —  Réparation 
équitable  accordée  par  le  conadl 
de  préfecture.  —  Recours  ind- 
dent.  —  Dépens.  —  {Dame  veuve 
et  sieur  Azémard  contre  ville  de 
Pontoise  (C.  d'Et.),  VIII,  51. 

—  (40)  Voirie  (grande).  —  Rues  de 
Paris.  -*  Exhaussement  du  sol 
de  la  voie  publique.  —  Poussée 
des  terres.  —  Mur  de  clôture.  — 
Précédent  arrêt  du  Conseil  d*Ëtat. 
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—  Conseil  de  préfecture,  droit 
d^interprétation.  — Décision  au 
fond.  —  {Sieur  Grandjean  contre 
ville  de  Paris.)  (fi.  d'EU\  Vni, 
667. 
— (41)  Rue  exhaussée:  rue  basse: 
maison  en  contre-bas  de  la  nou- 
velle chaussée  :  difficultés  d'ac- 
cès :  indemnité.  —  Vue  sur  un 
boulevard  :  pas  de  plus-value 
immédiate.  —  Rue  Amelot  et 
boulevard  Voltaire.  —  (Ville  de 
Paris  contre  sieur  de  Saint- 
Jorès.)  {fi.  d'Ei.\  Vin,  1048. 

—  (42)  Ville  de  Paris.  ^  Rue  ex- 
haussée. —  Difficulté  d^accés.  — 
Indemnité.  —  Travaux  de  rac- 
cordement à  effectuer.  ^  Sursis 
à  statuer  sur  l'indemnité  7  affé- 
rente. —  (Sieur  Bonnefous,  C* 
V  Urbaine  contre  ville  de  Pa- 
ris.) —  Allocation  d'une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  causé 
par  une  dirficulté  d'accès  résul- 
tant de  Texhaussement  d'une 
voie  publique  au-devant  d*un  im- 
meuble. —  Le  trottoir  situé  au- 
devant  d^un  immeuble  devant 
être  exhaussé,  on  doit  surseoir 
à  statuer  sur  la  fixation  de  Tin- 
demnité  due  à  raison  de  cet  ex- 
haussement jusqu'à  ce  que  les 
travaux  aient  été  effectués.  — 
(Ce  n'est  qu'après  T  exécution  des 
travaux  que  le  dommage  pourra 
être  apprécié  et  évalué.)  (C. 
d'Ef.),  Vm,  1593. 

—  (43)  Compétence.  —  Remblai 
sur  une  voie  publique.  — Mur  de 
jardin  renversé.  — Acte  de  vente. 
Interprétation.  —  Question  pré- 
judicielle. —  Compétence  judi- 
ciaire.— (Sieur  Neumager  contre 
le  maire  de  Ouingamp.)  —  Un 
particulier  demande  à  une  ville 
la  réparation  .  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  des  remblais  exé- 


cutés sans  précaution  suffisante 
snr  les  bas-côtés  d'une  avenue 
dont  il  est  riverain  (chute  d'un 
mur  de    jardin  en  contre-bas.) 

—  La  ville  répond  qu'en  vertu 
d'un  acte  passé  entre  le  maire  et 
le  réclamant  pour  la  cession  d'une 
parcelle  retranchée  de  la  voie 
publique,  celui-ci  était  tenu  de 
donner  à  son  mur  de  elôture  une 
solidité  suffisante  pour  résister 
à  la  poussée  des  remblais.  — 
Contestations  entre  les  parties 
sur  le  sens  duditacte.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  devait,  avant 
d'ordonner  une  expertise,  ren- 
voyer préalablement  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  l'autorité 
judiciaire  pour  faire  déterminer 
la  portée  des  clauses  litigieuses 
de  l'acte  de  vente.  —  Cet  acte 
constitue  un  contract  de  droit 
con^mun,  dont  l'interprétation 
appartient  aux  tribunaux  civils. 

—  (La  ville  objectait  que  lesdites 
clauses  avaient  été  édictées  par 
l'administration  municipale  en 
vertu  de  son  pouvoir  de  police, 
pour  assurer  la  facile  exécution 
des  remblais  ;  qu'ainsi  elles 
avaient  un  caractère  administra- 
tif.), (C.  d'Et.),  JX,  63. 

— (44)  Matériaux  de  démolition  dé- 
posés près  d'une  maison. —  Ex- 
haussement du  soi.  Humidité.  — 
Marchand  ises  avariées.  —  Impos- 
sibilité de  pratiquer  des  ouver- 
tures au  rez-de-chaussée.  — 
Dommage  à  l'immeuble.  —  Sous- 
cription par  un  particulier  en 
vue  d'un  travail  public  (la  démo- 
lition complète  d'une  maison  voi- 
sine). —  Exécution  partielle  du 
travail.  —  Restitution  de  la  sous- 
cription. —  Procédure.  —  Omis- 
sion de  statuer  sur  un  chef  de 
demande.  —  Renvoi  devant  le 
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DoiCMAGE8  (suite)  : 
conseil  de  préfecture.  —  Chef  de 
demandé  non  soumis  au  conseil 
de  prélecture.  *-  Double  degré 
de  juridiction.  —  Non  recerabi- 
lité  devant  le  conseil  d'Etat.  — 
{Sieur  Labro).  «-^  Indemnités  di- 
verses réclamées  par  un  proprié- 
taire pour  dommages  causés  à 
sa  maison,  par  suite  de  Texhaus- 
sèment  de  la  voie  publique,  résul- 
tant d*un  dépôt  de  matériaux  de 
démolition.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  pour  marchandises 
avariées  :  en  ce  qui  touche  cer- 
taines marchandises,  non  présen- 
tées aux  experts,  nécésrité  de 
saisir  le  conseil  de  préfecture 
d*une  nourelle  réclamation.  — 
Le  conseil  de  préfecture  ayant 
omis  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions tendant  soit  à  faire  dispa- 
raître Texhaussement,  soit  à  foire 
condamner  la  commune  à  une 
indemnité  à  raison  de  llmpossibi- 
lité  d'ouvrir  des  portes  au  rez- 
de-chaussée  de  la  maison,  le  pro- 
priétaire est  renvoyé  devant  le 
même  conseil  non  pour  faire  or^ 
donner  des  travaux  deroirie,  ce 
qui  ne  rentrerait  pas  dansles  pou- 
voirs de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  mais  pour  être  statué,  ce 
qu'il  appartiendra  sur  Findém- 
nité.  -^  Antre  demande  d'indem- 
nité pour  préjudice  causé  à  la 
maison  elle-même  et  ponr  réduc- 
tion du  chiffire  des  afifaires  :  chef 
non  soumis  au  conseil  de  préfec- 
ture et,  dès  lors,  non  recevable 
directement  devant  le  conseil 
d'Etat.  —  Un  propriétaire  a  pris 
part  à  une  souscription  faite  en 
Tue  de  la  démolition  totale  d'une 
maison  voisine  :  )a  commune  a 
laissé  subsister  un  pan  de  mur 
formant  saillie  à  l'angle  de  la 


maison  du  réclamant  et  le  pnve 
des  avantages  en  vue  desquels  il 
a  traité.  —  Dans  ces  circonstan- 
ces, le  propriétaire  est  fondé  à 
réclamer  la  restitution  de  sa  sous- 
cription. —  (Si  mieux  n'aime  la 
commune  achever  la  démolition 
de  la  maison  (C.  d^St),  IX,  743. 
-  (45)  Dommages.  —  Commune. 
—Abaissement  du  niveau  de  la 
rue.  —  Maison  riveraine.  — 
{Sieur  et  dame  Mtmren  et  demoi- 
telle  Chabert  c.  ville  de  Mar^ 
seille»)  «-  Servitude  de  passage 
de  maisons  situées  en  arriére. — 
Difficultés  d'accès.  —  Indemnité 
due  par  la  ville.  —  Contestations 
entre  une  Tille  et  les  pn^êtaîres 
de  maisons,  par  suite  de  rabais- 
sement considérable  du  niTeau 
d'une  rue  qui  a  privé  ces  immeu- 
bles de  leur  accès  sur  la  voie  pu- 
blique; la  yille  prétend  que  fin- 
demnité  payée  par  elle  am  pro- 
priétaire de  la  maison  rivenûBe, 
à  la  suite  de  coDventioii  andable 
l'a  dégagée  de  toute  obligation  à 
l'égard  de  propriétaires  d^hmoeu- 
bles  situés  en  arriére,  et  qui 
avaient  un  droit  de  passage  par 
le  rev-de-chaussée  de  la  nuàaon 
riveraine  :  annulation  de  farrété 
du  oonsdl  de  préfecture  qui  a 
admis  la  prétention  de  la  viUe  : 
d'une  part,  la  convention  inter- 
venue entre  la  ville  et  le  proprié- 
taire riverain  n'est  pas  opposable 
aux  tiers,  et,  d'autre  part.  Tau» 
torité  Judiciaire  a  reconnu  que 
rhddemnité  payée  par  la  vâle  ne 
représentait  que  le  domnaage 
causé  au  propriétaire  indemnisé 
personnellement,  VT,  429. 
—  (46)  Dommages.  —  ynie  de 
Paris.  — Abaissement  du  sol  ém 
voies  publiques.  -*  (Jaequei  e. 
Ville  de  Aim«>— >  Aooôs  mo* 
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tifie  pas  que  Tabandon  des  lieux 
loués  par  le  8ou»-locataire,  avant 
reaqrâration  deson  bail,  ait  été  la 
conséquence  des  travaux;  —  rin« 
denuiité  annuelle  poor  diminu- 
tion de  valeur  locative  ne  peut 
courir  au  profit  du  locataire  qu'à 
partir  de  Texpiration  du  bail  du 
80iis4ocataire,  YI,  MM, 

—  (48)  Dommages*  —  Yillef  de 
Paris.—  Abaissement  du  sol  des 
Toies  publiques  au  devant  des 
deux  façades  â*inmieuble.  — 
Difficulté  d*8ceés.  —  Indemnité. 

—  Frak  d'expertise.  —  Dépens,  — 
{Simir  Lefètre  contre  la  ville 
de  Parti.)  — •  L'abaissement  du 
sol  des  voies  publiques  qui  bor- 
dent on  immeuble  apportant  des 
difficultés  à  l'accès  de  deux  fa- 
çades de  cet  immeuble,  le  pro- 
priétaire est  fondé  à  rédamer 
une  indemnité.  —  Ainsi  décidé, 
bien  que  la  ville  de  Paris  oppo- 
sât que,  la  maison  n^ayant  pas 
de  porte  cocbère  11  importait  peu 
que  les  voitnres  ne  pussent  pas 
en  approcher  {C.  d^EQ,  Vn, 
1401. 

—  (49)  Abaissement  du  bonlerard 
Saint-Martin  à  Paris.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
Procédure.  —  Immeuble  appar- 
tenant à  un  ftiiltt.  Indemnité  ré- 
damée par  le  iaiiti  pour  domma- 
ges résultant  de  travaux  publics. 
—  Recevabilité  de  Faction.  — 
{Sieur  Jarry)  —  Un  failli,  dont 
lafaillite  a  étédéclaréedose  pour 
insuflSsance  d'actif,  par  applica- 
tion de  Particle  527  du  Code  de 
commerce,  estrecevable  à  inten* 
ter  lui-même  devant  le  conseil  de 
préfecture  l'action  en  indemnité 
qui  peut  lui  appartenir  pour  dom- 
mages occasionnés  à  un  de  ses 
Immeubles  par  Texécution  de  tra- 


diftés*  —  Addition  de  marches. 
— «  Abaissement  par  le  proprié- 
taire du  soi  sur  les  caves  du  rez- 
d&chaussée.  —  Limite  des  obli- 
gations de  l'admimstration.  — 
Privation  temporaire  de  jouissan- 
ce. — Déprédalkm  générale  pré- 
tendue. —  Plus-valae  générale. 

—  Intérêts.  —  IntéfféU  des  in- 
térêts. —  Lorsqu'à  la  saite  de 
l'abaissement  da  sol  des  voies 
publiques  au  devant  d'une  mai- 
son, le  propriétaire,  pour  éviter 
Taddition  de  marches  au  seuil 
desdiversesentiées,  fait  abaisser 
le  niveau  du  rez-de-chaussée  sur 
Gsnpesderimmeubie,  la  ville  ne 
saurait  être  tenue  de  rembonrser 
le  prix  de  ses  travaux  dispen- 
dieux ;  die  doit  seulement  le  prix 
du  rétabHsBenent  tdes  accès  au 
moifea  des  marches  d'escalier, 
en  tenant  compte  toutefois  du 
dommage  qui  serait  résulté  pour 
les  boutiques  de  cette  modification 
des  niveaux,  YI,  477. 

«»  (47)  Dommages.  -—  Rues  de 
Paris.  —  Abaissement  d'une  rue 

—  (Ville  de  ParUc,  sieur  Girour 
don.)  —  Accès  modifiés.  —  Hôtel 
garni  et  débit  de  vin.  —  Indem- 
nité pajée  an  sous-locataire.  — 
Indemnité  au  locataire  principal. 
-—  Point  dedépart. — Lelocataire 
principal  d'une  maison  qui,  par 
suite  de  travaux  de  voirie,  se 
trouve  élevée  de  quinze  marches 
au-dessus  de  la  voie  pabKque, 
ne  peut  recevoir  une  indemnité 
i  raison  de  la  diminution  de  la 
valeur  locative  de  l'immeuble, 
pour  le  temps  de  la  duréedu  bail 
d'un  sous-locataire  qui  a  lui- 
même  reçu  une  indemnité  de  la 
ville  ft  raison  du  préjudice  causé 
à  son  industrie  par  la  modifica- 
tion des  accès,  alors  qu^il  ne  jus- 
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Dommages  {suite)  : 
vaux  publics  {C.  d' EL),  IX,  116^. 

—  (60)  Dommages.— Voirie  (Gran- 
de). —  Nivellement  donné.  — 
Caractère  obligatoire.  «—  Niveau 
abaissé  partiellement.  —  Rue 
basse  et  étroite. — Indemnité.  Ex- 
pertise. — {Ville  de  Paris  conire 
sieur  Bercioux.)  —  Postérieu- 
rement à  un  arrêté  indicatif  du 
nivellement  pour  lesconstructions 
à  élever  sur  un  terrain  limitrophe 
d'une  voie  publique,  la  ville  de 
Paris  a  fait  abaisser  le  sol  sur 
une  largeur  de  deux  mètres,  à 
un  niveau  projeté,  mais  non  en- 
core régulièrement  arrêté  pour 
l'ensemble  de  cette  voie,  niveau 
placé  à  3  mètres  en  contre-bas 
du  niveau  existant. — En  l'absen- 
ce d'un  plan  de  nivellement  ap- 
prouvé l'abaissement  partiel  du 
sol  a  obligé  le  propriétaire  limi- 
trophe à  construire  à  un  niveau 
ainsi  créé  en  fait  par  la  ville.  — 
Dès  lors,  une  expertise  a  pu  ôti*e 
ordonnée  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire dont  la  construction  s'est 
trouvée  n'avoir  plus  d'accès  que 
sur  la  ruelle  basse  formée  de  la 
partie  abaissée  entre  ladite  cons- 
truction et  la  portion  de  l'ancienne 
rue  dont  le  sol  est  resté  plus  éle- 
vé. La  demande  d'indemnité  a 
pour  cause  l'exécution  d'un  tra- 
vail public,  rabaissement  de  Tan- 
cien  niveau.  Le  nivellement  pri- 
mitif donné  par  le  préfet  était-il, 
même  en  l'absence  d'un  plan  de 
nivellement  régulièrement  ap- 
prouvé, obligatoire  pour  le  pro- 
priétaire, et  l'inexécution  par  la 
ville  des  travaux  en  vue  desquels 
il  avait  été  donné,  peut-elle  ou- 
vrir le  droit  à  indemnité?  —  Ques- 
tion résolue  affirmativement  par 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 


mais  écartée  par  le  conseil  d*État 
comme  ne  ressortant  pas  de  l'état 
du  litige  (C.  â^EU),  VI,  348. 

—  (51)  Dommages.  —  Rues  de 
Paris.  —  Nivellement.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
[sieur  Chèreau  c.  Ville  de  For 
ri*.),  VI,  608. 

—  (62)  Dommages.  —  Ville  de 
Paris.  —  Nivellement.  —  Mai- 
son privée  d'air  et  de  lumière.  -— 
Non-écoulement  des  eaux.  — 
Droit  à  indemnité.  —  (Sieur  TV^ 
maux  c,  ville  de  Paris.  )  —  De- 
mande d^indemniié  pour  dommar 
ges  causés  à  une  maison,  par 
suite  de  travaux  de  nivellement 
opérés  par  la  ville  de  Paris  :  Rejet 
par  le  motif  que  les  remblais 
auxquels  le  réclamant  attribue 
le  non^-écoulement  des  eaux  exis- 
taient au  moment  où  il  a  bâti,  et 
que  le  dommage  doit  être  attribué 
non  à  la  ville,  mais  aux  cons- 
tructions élevées  par  les  proprié- 
taires voisins,  de  même  que  la 
privation  d'air  et  de  lumière  allé- 
guée (C.  d'Et  ),  yi,  1069. 

—  (53),  Rues  de  Paris.  —  Travaux 
de  nivellement.  —  Indemnité.— 
Engagement  pris  par  le  conces- 
sionnaire des  travaux.  (Sieur 
Georget  contre  ville  de  Paris). 

—  Appréciation  de  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  à  raison 
d'un  déchaussement  de  ses  im- 
meubles, par  suite  de  travaux  de 

.  nivellement  La  ville  de  Paris 
est-elle  responsable  du  défaut 
d'exécution  d'un  contrat  inter- 
venu entre  le  propriétaire  d'un 
immeuble  endommagé  par  des 
travaux  de  voirie  et  le  conces- 
sionnaire de  ces  travaux?  — 
Rés.  nég.  (C.  d'Et.),  Vin,  1617. 

—  (54)  Plus-value.  Compensation. 

—  [Commune  de  Marligny  coru 
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ire  sieurs  Marchand  et  Leleux.) 
—  Décidé  que  les  travaux  de  ni- 
vellement effectués  au  devant  des 
immeubles  des  requérants,  leur 
causaient,  par  Tamélioration  de 
la  viabilité,  une  plus-value  immé- 
diate devant  se  compenser  aveo 
le  dommage  causé  dans  la  me- 
sure admise  par  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'Ei.),Ym,  1671. 
*  (55j  Nivellement.  -*  Benonciar 
tion  préalable  à  indemnité.  — 
Retard  dans  Tezécution.  —  Res- 
ponsabilité de  la  commune  et  de 
l'entrepreneur.  —  (Sieur  Lqfeur 
ne  contre  sieur  Veirane  et  mile 
de  Marseille). —  Le  propriétaire 
qui  s'est  engagé  à  ne  pas  récla- 
mer d'indemnité  à  raison  de  tra- 
vaux de  nivellement  à  exécuter 
dans  une  rue  dont  il  est  rive- 
rain, a  néanmoins  droit  à  indem- 
nité, si  les  travaux  ne  sont 
pas  effectués  dans  les  conditions 
piiévues).  Alors  notamment  que 
les  travaux  qui  devaient  être  ter- 
minés en  dix  mois,  ont  duré 
cinq  ans,  avec  interruption  pen- 
dant deux  ans,  sans  que  le  pro- 
priétaire ait  pu  rétablir  pendant 
ce  temps  les  accès  de  son  im- 
meuble. Toutefois  on  doit  tenir 
compte,  pour  le  calcul  del'indem- 
nité,  de  ce  que  l'immeuble  avait 
conservé  un  libre  accès  sur  une 
autre  rue.)  —  On  ne  peut  pas 
objecter  au  propriétaire  qu'il  n'a 
pas  acquitté  la  subvention  pro- 
mise par  lui  en  vue  de  Texécution 
des  travaux,  alors  qu'il  avait  été 
invité  par  le  maire  k  ne  pas  Tac- 
quitter.  (Mais  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire le  montant  de  la  subvention 
non  payée  du  chiffre  de  l'indem- 
nité ailoiiée.)  —  Les  retards  dans 
Texéciiiion  des  travaux  étant  in- 
putables  en  partie  à  la  ville,  en 


partie  à  l'entrepreneur,  celui-ci 
doit  être  tenu  seulement  pour 
partie  de  garantir  la  ville  de  la 
condamnation  prononcée  contre 
e\\e(C.d'Et\\m,  776. 

—  (56)  Nivellement  de  la  rue.  — 
Abaissement  du  sol.  —  Rez-de- 
chaussée  placé  en  contre-haut. 

—  Mode  de  réparation  du  dom- 
mage. —  Plus-value  alléguée. 

—  Intérêts:  omission  de  statuer 
par  lo  conseil  de  préfecture  :  allo- 
cation par  le  Conseil  d*£tat,  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés.  — 
(Ville  de  Rennes  contre  sieurs 
Coelin  et  Fauvel.)  —  Décidé  :  1* 
que  les  indemnités  accordées  aux 
proprii^taires  par  le  conseil  de 
préfecture  et  représentant  les 
travaux  proposés  d'un  commim 
accord  par  les  deux  experts  com- 
me indispensables  pour  raccorder 
les  immeubles  avec  le  nouveau 
sol  de  la  voie  publique,  n'étaient 
pas  exagérées  ;  2*  que  ledommage 
n'était  pas  compensé  par  une 
plus-value  appréciable  ;  8*  qu'il 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter 
le  système  du  tiers  expert  consis- 
tant à  réduire  les  indemnités  au 
moment  du  dommage  qui  subsis- 
terait après  l'exécution  par  la 
ville  des  travaux  nécessaires  au 
rétablissement  des  accès  des  bâti- 
ments déchaussés  (au  moyen 
d'un  perron  et  des  marches  en 
saillie  sur  la  rue)  (C.  d'Et.),  IX, 
773. 

—  (57)  Nivellement  et  abaissement 
du  sol  d'une  rue  pour  régulariser 
les  abords  d'une  gare.  —  Tra- 
vaux s'arrêtant  à  100  mètres 
de  l'immeuble  :  pas  d'indemnité. 

—  Nouvel  abaissement  déchaus- 
sant l'immeuble  de  0",22  :  in- 
demnité allouée.  Impossibilité 
éventuelle  de  surélever  l'immeu  • 
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Dqumâoeb  {miie)  : 
Me  d'un  étage  :  son-lieu  à  indem- 
nité. — Rrocéditre:  pounrois  con- 
nexes :  jonction.  —  {Sieur  Radi- 
guet  contre  ville  de  Paris.)  (C. 
érirt.},  IX,  843. 

—  f58)  DomiMLges.  —  Commane. 

—  Niyelleinent  du  chemin  de 
ronde  d*imeégli«e.  — Aooès  des 
propriétés  riTeraines  rendu  plus 
difficile.  Nécessité  de  consottder 
les  foçades.  —  Indenmrtés  non 
exagérées.  —  Frais  d'expertise.. 

—  Intérêts.  —  iponnmene  du 
Cheene  eonire  sieurs  Dureteste^ 
Petifpas  et  consorts}»,  -^Gktrac- 
tére  de  ce  ehtmm  ée  ronde,  — 
Exception  pr^udicieUe  de  pro- 
priété, sottlevée  par  laeomnune. 

—  Csmpétenee.  —  Ni  titres  pro- 
duits, ni  faits  de  possession  allé- 
gués: aucune  ÎBsCance  judiciaire 
engagée:  cfaemi»i  f état  de  voie 
publique  depm  un  tenpsisuné- 
morialr  rejet  de  Fczception  (C. 

—^(59)  Dommages.  —  Commune» 
— •  Rectiication  de  route  dans  la 
traverse  d'une  inUe.  —  Maison 
démohe.  —  Ik>mmage  causé  à  la 
maiaonooDiiiguiu — {Dmmeneuve 
Ckawrin  ctmÉre  Cùmmutte  d*Ar- 
boisJf  —  Responetbilité  de  la 
ville.  —  ladennutés  réclamées 
par  le  |Rv>pnètaiie  pour  les  loca- 
taires. —  Intérêts.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire d'une  maison  où  des  dé- 
tériorations se  sont  produites  par 
suite  de  la  démolition  d'une  mai- 
son contigu^  effectuée  par  une 
viUe  sans  que  des  mesures  de 
précautions  suffisantes  aient  été 
prises.  —  Un  propriétaire  dont 
l'immeuble  a  subi  des  dommages 
par  suite  des  travaux  d*uneville, 
n'a  pas  qualité  pour  réclamer,  au 


kdeses)oc8taireeet  de  leur 
chef,  desintienmitéeà  raiscn  du 
trouble  apporté  à  leur  jouiasmce. 
¥1,418. 

—  (éof  Dommage*  »  Mo^fteation 
du  niveau  des  voies  puMiqueu  au 
devant  d'un  mmeuWe  par  awdte 
de  la  oonstructioD  d^m  pont.  — 
Immeuble  placé  en  contre-bas. 

—  Difficulté  d'accès.  —  Appré- 
ciation d'indemnité.  —  {Sieur 
Batinconftresiettr  S^ywin  et  C^.) 
(C.  d'J^M^X,  13»L 

— f61>  Expertise  portant  sur  kl  fes- 
ponsabîKié  de  la  viQe  et  l'impor- 
tance du  préjudice.  -*  {Vilie  de 
Mmsrim  emttre  le  sieur  Teruai,) 

—  Lorsqu*un  paiticuKer  réclame 
une  înèemnité  pour  travam  de 
vmrie  exéewfé»  par  une  vitte»  et 
que  celle-ci  dédme  toute  respon- 
suMlité,  il  j  alîewd'èrdoDBerque 
f  expertise  prescrite  par  la  ki  du 
16  septenAre^  1807  portera,  non 
seutement  sur  le  cbittre  de  Fin- 
deranîté,  maïs  aussi  sur  le  peint 
de  savoir  si  tes  dommages  allé- 
gués ont  été  causés  par  les  tra- 
vaux de  la  ville  et  si,  par  suite, 
elle  doit  être  déclarée  responsa- 
ble (G.  d*12y.^  IX,  830. 

-  {69f  Tenrerie.  —  Pouasière*  — 
Humidité-.  — Expertise.—  Dnn- 
mages  non  établis.  —  Intérêts 
désintérêts. —  (Dames  Rèsure, 
Hertsnt  et  autres  amire  le  dà- 
partsmemi  de  la  Srirae)  —  Une 
voie  publiifoe  ayant  élé  ouverte 
auprès  d'une  verrerie,  la  gêne 
apportée  k  la  fabrication  du  verre 
par  la  poussière  qui  en  provient; 
constitue-t-elle  un  dommage  di- 
rect et  matériel  de  nature  à  don- 
ner droit  à  une  indemnité  (nos 
résolu  par  arrêt)  mais  refus  dTin- 
demnité  motivé  sur  ce  quH  n*est 
pas  établi  qu'un  dommage  ait 
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été  causé  par  Vintroduetlon  de 
la  poussière  dans  les  ateliers, 
nMk  plus  que  par  rhumidilé  pro- 
venant de  rexhauaaementdu  che- 
min de  halage.  —  Indemmtô  ju- 
gée suffisante  pour  les  autres 
causes  de  dommages.  •—  Refus 
de  nouvelle  expertise;  il  a  été 
prooédé  à  une  expertise  et  à  une 
tierce  expertise,  et  Tétat  de  l'in- 
struction permet  de  statuer  im- 
médiatement (G.  4*  JB^.)  Vm,803. 

—  (63)  Ouverture  du  cours  Lieutaud 
à  If  arseille  :  cause  directe,  im- 
médiate et  déterminante  des  dom- 
mages éprouvés  par  une  pro- 
priété voisine  :  appréciation  de 
indemnité.  —  Indemnités  pour 
condamnations  prononcéeseontre 
le  propriétaire  au  profit  de  ses 
locataires  :  intérêts.  Frais  de 
réédification  des  constructions. 
— Intérêts  refusés  comme  faisant 
double  empld  avec  les  loyers  al- 
loués. — bitéiéts  allottés  à  partir 
du  Jour  où  le  douUe  emploi  a 
cessé.  —  Intérêts  des  intérêts. — 
{Ville  de  Marseille  contre  Heur 
Arnaud).  (C.  éTSt.),  IX,  n. 

*  (M)  Travaux  de  prolongement 
â*une  rue.  —-  Riverain  non  pro- 
priétaire h  l'époque  de  l'exécution 
des  travaux.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Défaut  de  qualité.  — 
{Commune  de  Tlemcen  contre 
neutr  Monnier.)  —  Celui  qui  n'é- 
tait pas  propriétaire  d*un  im- 
meoUe  riverain  d*une  rue  à 
Tépoque  où  des  travaux  de  voierie 
j  ont  été  exécutés,  et  qui  n'a  pas 
acquis  de  ses  vendeurs,  par  une 
clause  spéciale  de  l'acte  d#  vente 
le  droit  à  Tindemnilé  qui  pouvait 
leur  appartenir  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  cette  indemnité. 
—  (Par  suite,  annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui 


a  alloué  une  indemnité.)  (C 
die/.),  Vm,  1624. 

'(65)Impa88e  livrée  à  la  circulation 
et  entretenue  par  la  ville.  —  Ni- 
vellement —  Indemnité. — Plus- 
value.  —  Appréciation.  —  (Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Cha^ 
briép  ViioIiSf  et  attires.)  —  Les 
propriétaires  riverains  d'une  im- 
passe depuis  longtemps  livrée  à 
la  circulation,  entretenue  et  éclai- 
rée par  la  viUe,  ne  peuvent  pas 
être  tenus  de  supporter  les  frais 
de  travaux  de  nivellement  que  la 
ville  a  effectués  sans  avoir  pro- 
cédé à  rexpropriation,  et  sans 
avoir  passé  aucune  convention 
avec  les  riverains,  qui,  d'ailleurs 
nVmt  pas  élevé  de  prétention  à 
la  propriété  du  sol.  —  Ils  sont  au 
contraire,  fondés  à  réclamer  une 
indemnité  pour  le  dommage 
causé  à  leurs  immeubles  par  ies- 
dits  travaux  (C.  d'EL),  Vni, 
1638. 

—(66)  Tille  de  Paris.  —  Rue  trans- 
formée en  impasse.  Dommages. 

—  Absence  de  dépréciation  de 
Plmmeuble  :  maintien  du  revenu 
ancien  :  pas  d'indemnité.  — 
Préjudice  industriel.  —  {Sieur 
Beequet  contre  ville  de  Paris,) 

—  Demande  d'indemnité  fondée 
sur  les  difficultés  d'accès  par 
suite  de  la  transformation  d*une 
rue  (la  rue  des  Noyers)  en  im- 
passe. Rejet  :  par  la  même  opé- 
ration de  voirie  (l'ouverture  du 
boulevard  Saint-Germain)  une 
autre  voie  parallèle  a  été  créée  et 
les  magasins  des  requérants  ont 
sur  cette  nouveUe  voie  un  accès 
direct  et  plus  facile  qu'il  n'exis- 
tait sur  la  rue  modifiée  {C.  d^Et)^ 
Vm,  1211. 

—(67)  Dommages.  —  Route  trans- 
formée en  impasses  —  Difficulté 
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Dommages  i^uite)  : 
cintremeaL  —  (Compagnie  du 
pont  de  Saint-Jean  de  Blaçnac 
contre  sieur  Barthélémy.)  —  Né- 
oeBsité  d'expertise  préalable.  — 
ADQOlaliofl  de  Tarrèté  rejeiaDt 
sans  expertise  une  demande  ba- 
sée sur  des  MtA  qui,  s'iis  étaient 
prouvés,  aeraieot  de  nature  à 
donner  droit  à  une  indemnité. 

—  ftenvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dépens  réservés 
(C.  d'Ét.),  3U  1334- 

—  ^76J  Donaages.  —  Algérie.— 
Aqueduc.  —  £aux  déversées.  — 
Aggravation  de  servitude.  — 
Dommage  éveotitel.  —  Réserve. 

—  Gonstatatioa  d^urgence.  — 
iVétéré.  —-Conseil  de  prélecture. 

—  (Ville  d'Alger  contre  Brin- 
val.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
peut  ordoaner  q«'ii  sera  pro- 
cédé d'iurgenœ  À  use  expertise 
peur  coiisrtater  Texisteaee  de 
dommages  résultant  de  traïKaux 
publics.  —  Loi  du  16  septembre 
4807,  artkto  56.  —  Si  SMCun 
dommage  ne  s^eit  encore  pro- 
duit, le  conseil  de  préfecture 
^eut  réserver  le  droit  des  par- 
ties pour  ie  eas  <oè  ie  dommiige 
surviendrait  ultérieurement , 
¥1, 356. 

—  (77)  Domsi^s.  -—  Ail0érle«  — 
Jftaisen  détruite  par  le  déborde- 
ment d'une  rivière  et  laruipture 
d*uii  barrage.  —  (Ministre  de 
liffitériew  'Contre  Perrin.)  — 
Force  majeure  et  crue  acciden- 
telle alléguées  pur  i*Êtat.  — 
Eaux  retenues  à  une  bauteur  «x- 
«eessive  pendant  la  saison  des 
pluies.  -—  Digue  Inaoiievée.  — 
AesponsabUité  de  TÉtat  recon- 
nue. —  Frais  d'expertise  laissés 
A  sa  chaiKO.  —  Indemnité  (due, 
VI,  671. 


— (78)  Domnages.— Travaux  con- 
munattx.  —  Rupture  d*une  eon- 
duite  d'eau.  •—  Destruction  de 
maison.  —  Appréciation  des  in- 
demnités dues.  —  Vétusté  des 
constructions,  vice  des  finida- 
tkins.  —  Intérêts.  —  Dépens.  — 
—  H*ooédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Dépens  faits  devint 
l'autorité  Judiciaire.  —  Incom- 
pétence dn  conseil  de  préiso- 
tune.  —  (Sieur  Choiselai  contre 
Société  des  ecuux  de  Afeaio.}  — 
Dans  l'appréciation  de  l'indem- 
nité à  allouer  au  propriétaire 
d'une  maison  qui  a  di^  être  dé- 
molie comme  menaçant  mine,  à 
la  suite  des  infiltrations  cannées 
par  la  rupture  d'une  condnite 
d*eau,  il  doit  être  tenu  eompte 
de  Tancienneté  des  oonstnc- 
tiens  et  des  oonditiooBS  dans  ins- 
•quelles  étaient  établies  les  fon- 
dations, lorsqne  ces  circonatnn- 
ces  ont  rendu  plus  désasiranx 
i^eifet  des  infiltrations.  —  Un 
conseil  de  pnéfecture  ne  pent, 
en  pronnnçaDt  sur  am  liti^s  qui 
adsiinéiieu,  sur  certains  cbeis,  à 
des  dôcisAons  judiciaires,  statuer 
sur  les  dépens  fadts  devant  ia}a- 
ridietion  civile  (dans  Tespèee, 
teisd'uneordoniianoe  deréléré 
et  de  j'experttee  qu'elle  a  pra»- 
criiei),  VU,  «91. 

—  (79)  Doniinaige.-~iRuptuPed'un 
tearrage.  —  Indemnité.  —  Ex- 
pertise. —  Désaccord  des  ex- 
perts. —  îTieree  eflct^ertîse  néoes- 
«aine.  —  Article  56  de  la  loi  du 
16  sepplembre  1867.  —  (Steur 
iSntïsiESMt.)  \fi.  4£ÈU)^  VU,  M6. 

—  (60)  Meessité  d'une  expeitise 
préalable.  ^  Dérivation  des 
sources  de  la  Vanne  jmlt  la  ville 
de  Parfa.  —  ()Sfear  Begiâer  osn- 
trte  ville  de  Paris,)  —  Pour  ap- 


en  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  Texécution 
ûe  travaux  publics,  le  conseil  de 
préfecture  est  tenu  de  faire  pro- 
céder à  Texpertise  precMsrite  par 
la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
(Od  alléguerait  en  vain  «que  les 
faits  allégués  ne  ooastiUient  pas 
un  dommage  de  nature  k  donner 
droit  k  indemnité.)  {€.  d'ÉU), 
Vlil,  78. 

—  <81)  Communes.  —  Goastruction 
d'égoûts.  —  Appréciation  du 
dommage.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Demoiselle 
Jollivet.)  —  Rcyet  des  conclu- 
fiions  tendant  à  Taugmentatlon 
de  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture.  — Décidé 
que  la  ville  devra  supporter  la 
totalité  des  frais  d^expertise  et 
de  tierce  expertise,  et  la  moitié 
des  dépens  faits  devant  le  Con- 
seil d'État  (G.  d'SU,),  VIII,  1601. 

—  (82)  Dommages.  ^  {Commune 
cTAubagjie.)  — -  Canal.  —  Bup- 
tore  d'une  berge.  —  Eéparation. 
—  Infiltrations  nouvelles.  —  £x- 
pertise.  —  Expert  «d'office.  -- 
Expert  désigné  par  l'avoué  de  la 
partie.  —  Frais  d'expertise.  — 
Appréciation  du  domm«£^  causé 
Att  locataire  de  terrains  maraî- 
chers  et  potagers  par  des  infil- 
trations d'eau  postérieures  à  la 
réparation  de  la  berge  d'un  ca- 
nal, qui  s'était  rompue.  —  Ex- 
pertise ai^uée  de  nullité,  par  le 
motif  que  la  commnao  n'aurait 
]tts  été  mise  en  demeure  de  dé- 
•igaer  son  expert.  —  A^  : 
l'expert  a  procédé  non  comme 
expert  d'ofiîce,  mais  bien  comme 
ayant  été  désigné  par  l'avoué  de 
lacommune,  VI,  1027. 

— <8djDomttage.— Départemeot.— 


aance.  —  Fabrique  inondée  par 
les  eaux.  —  Force  majeure.  — 
Responsabilité.  —  Expertise.  — 
Hégularité.  —  {Bokart  contre 
Coignet  et  le  département  de  la 
Seine,)  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due  pour  dommage 
causé  à  une  fabrique  de  pro- 
duite chimiques  et  d'engrais  par 
suite  de  l'invasion  des  eaux  pro- 
venant d'une  rigole  départemen- 
tale (À  Aubervilliers).  —  L'ex- 
ception de  force  majeure  (pluies 
exceptionnelles)  invoquée  par  le 
département  esc  écartée,  et  le 
partage  de  responsabilité,  tel 
qu'il  avait  été  admis  par  le  con- 
seil de  préfecture,  est  maintenu. 
—  Mise  hors  de  cause  de  l'État 
et  des  entrepreneurs  de  l'égoût 
collecteur.  —  Grief  tiré  de  ce 
que  le  département  n'aurait  pas 
été  représenté  à  Pexpertise.  — 
Bejet  :  le  préfet  a  désigné  son 
expert  et  il  lui  en  a  été  donné 
acte,  VI.  107Û. 

-(8Zi)  Communes. — Travaux  desti- 
ikés  k  assurer  l'écoulement  des 
eaux  d'une  rue.  —  liaison  rive- 
raine. —  Aggravation  de  la  ser- 
vitude. —  Dommages.  —  Indem- 
nité. —  Appréciation  du  conseil 
de  préfecture  maintenue.  — 
{Comnmne  de  MaÀtons^Lqffiite 
contre  sieur  Bedon  de  Jacqvje^ 
min.  —  Les  travaux  exécutés 
par  une  commune  pour  assurer 
l'écouiement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  dans  les  deux  rues 
ayant  eu  pour  conséquence  J'ac- 
xuimulation  desdites  eauxau  droit 
d'une  propriété,  d'endommager 
le  mur  de  clôture  et  les  planta- 
tions, d'aggraver  ainsi  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  ré- 
sultant de  la  situation,  le  pro- 
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Dommages  (suite)  : 
ciDtremeaL  —  {Compagnie  du 
pont  de  Saint-Jean  de  Blagnac 
contre  sieur  Barthélémy,)  —  Né- 
oeesjfeé  d'expertise  préalable.  -— 
Annolaliofl  4e  Tarrèté  rejetant 
sans  expertise  une  demaode  ba- 
sée sur  des  fail»  qui,  s'Ub  étaient 
prouvés,  aeraieot  de  naiure  à 
donner  droit  à  une  indemnité. 

—  ftenvoi  devant  le  conseil  de 
préfeebina.  —  Dépens  réservés 
(C.  d'Éi.),  X,  l«3ft, 

—  <76)  DontDiages.  —  Algérie.  — 
Aqueduc.  —  Eaux  déversées.  — 
Aggravation  de  servitude.  — 
Dommage  éveotioel.  —  Réserve. 

—  Constatation  d*argenee.  — 
iVétéré.  —  CooseU  de  préfecture. 

—  (VUle  d'Alger  contre  Brin- 
eal.)  —  Le  oonseit  de  prélecture 
pent  ordoanar  qu'ii  sera  pro- 
cédé d*urgeflkoe  À  use  expertise 
pour  constater  r^existeoee  de 
dommages  résultent  de  traïKaux 
publics.  —  Loi  du  16  septembre 
1607,  artiele  m.  —  Si  «ucun 
dommage  ne  s^est  encore  |>ro- 
duit,  le  conseil  de  préfecture 
jpeot  réserver  le  droit  des  par- 
jUes  pour  le  cas  <oè  ie  dommiige 
surviendrait  uitérÂeurement , 
VI,  356. 

—  (77)  Oonitti^s.  -—  Algérie.  — 
Jiaisen  détruite  par  le  déborde- 
ment d'une  rivière  et  la  rupture 
d'un  barrage.  —  (Ministre  de 
nntériewr  contre  Perrin,)  — 
Force  majeure  et  crue  acciden- 
telle allégaées  ixar  i^Êtat.  -^ 
Eaux  retenues  à  unebauteur^x- 
«essive  pendant  la  saison  des 
pluies.  —  Oigue  inaoiievée.  — 
Responsabilité  de  TÉtat  recon- 
nue. —  Frais  d'expertise  laissés 
A  sa  chaïKfi.  —  Indemnité  due, 
VI.  671. 


— (76)  Dommages^— Trafsm  com- 
munaux. —  Rupture  dNine  eon- 
duite  d'eau.  —  Destruction  de 
maison.  —  Appréciation  des  in- 
demnités dues.  —  Vétnsté  des 
constructions,  vice  des  fonda- 
tions. —  Intérêts.  —  Dépens.  — 
—  H'ooédnre.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Dépens  faits  dewit 
l'autorité  Judiciaire.  —  Incom- 
pétence da  conseil  de  préiec- 
tune.  —  (Sievr  Choiselai  contre 
Société  des  eœux  de  MeauscJ)  — 
Dans  rapfirécia)tion  de  l'Indem- 
nité à  allouer  nu  propriéteire 
d'une  maison  qui  a  d^  être  dé- 
molie comme  menaçant  ruine,  à 
la  suite  des  infiltrations  caueèes 
par  la  rupture  d'une  conduite 
d'eau,  il  doit  être  tenu  eompte 
de  Tancienneté  des  oonstnic- 
tions  et  des  conditios»  dans  ins- 
4ttelles  éteient  établies  les  lén- 
dations,  lorsqne  ces  circonstan- 
ces ont  rendu  plus  désastaix 
reffet  des  infiltrations.  —  Un 
conseil  de  pnéfecture  ne  peut, 
en  prononçant  sur  am  litige  qui 
a  dennéiieu ,  sur  certains  cheis,  à 
des  déciiâoBs^odiciaifeB,  «tatner 
BUT  les  dépens  Êiits  devant  ia}u- 
ridtction  civile  (dans  l'espèce, 
lirais  d'une  ordonnance  de  réiéré 
et  de  j'iexperttee  qu'elle  a  prsa- 
crtte),  Vï,  391. 

—  (7«)  Dorninage.— ftuptuped^un 
(barrage.  —  Indemnité.  —  ex- 
pertise. —  Désaccord  des  ex- 
perte. —  9)ierce  expertise  néoes- 
saine.  —  Article  56  de  la  loi  du 
16  eepplembre  1807.  —  (5wi*r 
Rmemd.)  {-C.  ^CÉt.),  yu,  M6. 

—  (eojl^essité  d'une  expertise 
préalable.  —  Dérivation  des 
sonnées  de  la  Vanne  ^r  la  ville 
de  Parte.  —  (Siear  Begnier  con- 
tre viUe  de  Paris.)  —  Pour  ap- 


en  indemnité  à  ndsoB  de  dom- 
mages causés  par  Texécution 
ûe  travaux  publics,  le  conseil  de 
préfecture  est  tenu  de  faire  pro- 
céder à  l^expértlse  prescrite  par 
la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
(Od  alléguerait  en  vain  «que  les 
faits  allégués  ne  ooastiiiient  pas 
un  dommage  de  nature  k  donner 
droit  k  indemnité.)  {€.  d'Ét.), 
Vlil,  78. 

— <81)  Communes. — Goastruction 
d'égoûts.  —  Appréciation  du 
dommage.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Demoùelle 
Jollwet,)  —  aojet  des  conclu- 
elons  tendant  à  l'augmentation 
de  l'Indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture.  — Décidé 
que  la  ville  devra  supporter  la 
totalité  des  frais  d^expertise  et 
de  tierce  expertise»  et  la  moitié 
des  dépens  faits  devant  le  Con- 
seil d'État  (G.  d'Et,),  VIII,  1601. 

—  (82)  Dommages.  —  {Commune 
d'Aubagjie.)  — -  Canal.  —  Rup- 
ture d'une  berge.  —  Réparation. 
—  Infiltrations  nouvelles.  —  Ex- 
pertise. —  Expert  4'ûffice.  -- 
Expert  désigné  par  Tavouéde  la 
partie.  —  Frais  d'expertise.  — 
Appréciation  du  domm«£^  causé 
Att  locataire  de  terrains  maral- 
chers  et  potagers  par  des  infil- 
trations d'eau  postérieures  à  la 
réparation  de  la  berge  d'un  ca- 
sai, qui  «'était  rompue.  —  Ex- 
pertise ai^uée  de  nullité»  par  le 
motif  que  la  commune  n'aurait 
]tts  été  mise  en  demeure  de  dé- 
aigner  boa  expert.  —  tu^  : 
l'expert  a  procédé  non  comme 
expert  d'oOca,  mais  bien  comme 
af  ant  été  désigné  par  l'avoué  de 
la  commune»  VI,  1027. 

—<8djDomttage.— Département.— 


aance.  —  Fabrique  inondée  par 
les  eaux.  —  Force  naajeure.  •— 
Responsabilité.  —  Expertise.  — 
Régularité.  —  [Rohart  contre 
Coignet  et  le  département  de  la 
Seine,)  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due  pour  dommage 
causé  à  une  fabrique  de  pro- 
duits cbimiques  et  d'eiigrais  par 
suite  de  l'Invasion  des  eaux  pro- 
venant d'une  rigole  départemen- 
tale (À  Aubervilliers).  —  L'ex- 
ception de  force  msgeure  (pluies 
exceptionnelles)  invoquée  par  le 
département  esc  écartée,  et  le 
partage  de  responsabilité»  tel 
qu'il  avait  été  admis  par  le  con- 
seil de  préfecture,  est  maintenu. 
—  Mise  hors  de  cause  de  l'État 
et  des  entrepreneurs  de  l'égoût 
coUectetu*.  —  Grief  tiré  de  ce 
que  le  département  n'aurait  pas 
été  représenté  à  Pexpertise.  — 
Rejet  :  le  préfet  a  désigné  son 
expert  et  il  lui  en  a  été  donné 
acte,  VI,  1070. 

-(8Zi)  Communes. — Travaux  desti- 
ikés  à  assurer  l'écoulement  dos 
eaux  d'u&e  rue.  —  liaison  rive- 
raine. —  Aggravation  de  la  ser- 
vitude. —  Dommages.  —  Indem- 
nité. —  Appréciation  du  conseil 
de  préfecture  maintenue.  — 
{Comumme  de  MaÀMons^La/fiite 
contre  ^iewr  Bedon  de  Jacque- 
mine —  Les  travaux  exécutés 
par  une  commune  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  dans  les  deux  rues 
ajraat  eu  pour  cooséquencej'ac- 
xuimulatioa  desdites  eauxau  droit 
d'une  propriété,  d'endommager 
le  mur  de  clôture  et  les  planta- 
tions, d*aggraver  ainsi  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  ré- 
sultant de  la  situation,  le  pro- 
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Dommages  (suite)  : 
priétaire  a  droit  à  une  Indem- 
nité (C.  d'jÉ/.),  VUI,  1667. 

—(85)  Agrandissement  d*un  égoût. 

—  Excavations  sur  les  trottoirs 
d'une  rue;  infiltrations  des  eaux 
dans  les  fondations  d^une  mai- 
son; ébranlement.  —  Fixation 
de  rindemnité.  {Sieur  et  dame 
Joubert-Celle  contre  commune 
d*Yssingeaux.)  (C.  d^Ét.),  VIII, 
1212. 

—  (86)  Dommages.— Endiguement. 

—  Usines.  —  Canal  de  fuite  en- 
combré de  graviers  en  cas 
dMnondation.  —  Plus-value  op- 
posée en  compensation.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  con-^ 
tre  sieurs  Mars^  Michel  et  Mavf- 
ceL)  —  Recours  du  ministre 
contre  des  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  qui  ont  condamné 
rÉtat  à  payer  une  indemnité 
aux  usiniers.  —  Plus-value  allé- 
guée; expertise  suflGisante;  re- 
jet. —  Locataire  :  intérêt  dis- 
tinct. —  Location  postérieure 
aux  travaux,  cause  du  dommage, 
mais  antérieure  à  la  résolution 
de  Tadministration  d'interrom- 
pre un  déblaiement  qui  l'aurait 
évité  ;  indemnité  maintenue 
{C.  d:Et.),  VII,  1067, 

—  (87)  Canal. —Filtrations.  *— Pro- 
cédure. — Conseil  de  préfecture. 

—  Demande  dUndemnité  pour 
détérioration  de  récoites  par 
suite  de  travaux  publics.  —  Ar- 
rêt antérieur  du  Conseil  d'État 
opposé  par  Tadministration  au 
réclamant.  — -  Difficulté  d'inter- 
prétation. ^  Sursis  à  statuer 
prononcé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture jusqu'à  interprétation 
par  le  Conseil  d'État.  —-  Recours 
du  ministre  en  interprétation. 
«—  Compétence  du  conseil  de 


préfecture.  —  [Ministre  des  tron 
vaux  publics  contre  sieur  de  La 
Loyère.)  —  \\  appartient  à  un 
conseil  de  préfecture,  —  salai 
d'une  demande  d'indemnité  pour 
dommages  résultant  de  travaux 
publics,  —  d'interpréter  un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'État 
que  l'administration  oppose  aa 
téclamant  comme  ayant  statué 
définitivement  sur  le  préjudice 
allégué.  —  (Le  conseil  de  pré- 
fecture chargé  de  connaître  de 
la  demande  est  par  là  même 
compétent  pour  statuer  sur  Tex- 
ceptlon  de  chose  jugée  opposée 
par  rÉtat  à  la  réclamation,  sauf 
aux  parties  à  interjeter  appel 
devant  le  conseil  d^Etat  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(C.  d:EL),  VIII,  662. 

—(88)  Déchéance  quinquennale. — 
Délai.  —  Avis  adopté  par  le  Con- 
seil d'État.  *-  Sections  réunies. 
—  Sur  la  question  de  savoir  à 
partir  de  quel  exercice  court  le 
délai  de  la  déchéance  quinquen- 
nale en  matières  de  dommages 
causés  à  des  usiniers  par  réta- 
blissement des  prises  d'eau  pour 
l'alimentation  d'un  canal  de  na- 
vigation, VI,  20. 

—(89)  Canal  établi  par  une  ville.— 
Infiltration  d'eau.  —  Maison 
rendue  humide.  —  Privation  de 
location.  —  Demande  d'exécu- 
tion de  travaux  prévus  par  les 
experts;  incompétence  de  la  Ju- 
ridiction contentieuse.  —  Inté- 
rêt3  et  intérêts  des  intérêts.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens  à  la 
charge  de  la  ville  qui  a  contesté 
le  droit  à  indemnité.  —  {Sieur 
Ollagnier  contre  ville  de  Mar* 
seille.)  —  Il  n'appartient  pas  à 
un  conseil  de  préfecture,  ni  en 
appel  au  Conseil  d'État,  de  près- 
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crire  à  une  ville  —  à  laquelle  un 
propriétaire  réclame  une  indem- 
nité à  raison  de  Thumidité  occa- 
sionnée à  sa  maison  par  réta- 
blissement d'un  canal,  —  des 
travaux  d'assainissement  sur  la 
voie  publique  indiqués  par  un 
rapport  d'expert,  —  s'il  n'est 
pas  possible  d'évaluer  immédia- 
tement le  dommage  permanent 
que  pourra  causer  la  non-exé- 
cution de  ces  travaux  et  la  dé- 
préciation qui  en  résultera  pour 
la  maison,  il  y  a  lieu  seulement 
de  réserver  les  droits  du  proprié- 
taire à  réclamer  de  nouvelles 
indemnités  pour  les  dommages 
qui  lui  seraient  ultérieurement 
causés  (C.  d'ÉL),  VIII.  65Zi. 

(90)  Accès  d'une  ferme  interceptée 
par  la  construction  d'un  canal. 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Baldon,)  —  Nou- 
veau chemin  établi  aux  frais  de 
l'administration.  —  Impossibi- 
lité d'en  user  immédiatement 
par  suite  d'un  dépôt  de  gazon 
fait  par  le  propriétaire  à  Tem- 
branchement  du  nouveau  che- 
min avec  la  partie  ancienne 
conservée.  —  Réduction  de  l'in- 
demnité allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  (C.  d'Ét.),  IX, 
1737. 

(91)  Dommage.  —  Travaux  de  re- 
dressement du  canal  de  Luçon 
(Vendée).  —  Propriété  envahie 
par  les  eaux  de  la  mer  (com- 
mune do  Triaîze).  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  par  l'E- 
tat. —  {Sieur  de  Monts.)  — 
Allocation  des  intérêts  du  jour 
de  la  demande  (art.  1153  du 
Code  civil),  et  les  intérêts  des 
intérêts  dus  pour  une  année  en- 
tière, ayant    fait  l'objet  d'une 
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demande  spéciale  (art.  1154  (C. 
d'Ét.),  X,  92. 
(92)  Dommage.  —  {Compagnie  gé- 
nérale des  canaux  contre  com- 
mune dAriignosc.)  —  Compa- 
gnie concessionnaire  d'un  canal 
d'irrigation.  —  Dommages  cau- 
sés à  une  commune.  Responsa- 
bilité de  la  compagnie.  —  Sup- 
pression d'un  certain  nombre 
d'abreuvoirs.  —  Difficulté  plus 
grande  d'extraction  du  sable 
sur  un  banc  do  sable  situé  dans 
la  rivière.  —  Suppression  d'un 
gué  et  allongement  de  parcours. 
Inondation  d'un  terrain  com- 
munal. —  Appréciation  des  in- 
demnités dues.  —  La  compagnie 
générale  des  canaux  et  des  tra- 
vaux publics  soutientque,n'étant 
pas  propriétaire,  mais  simple- 
ment concessionnaire  du  canal 
du  Verdon  et  n'ayant  fait  qu'exé- 
cuter les  travaux  sur  des  plans  à 
elle  imposés  par  l'administra- 
tion, elle  n'est  pas  responsable 
des  dommages  provenant  de 
l'exécution  de  ces  plans:  qu'elle 
ne  serait  responsable  que  de 
leur  mauvaise  exécution.  —  Re- 
jet de  cette  prétention  :  un  dé- 
cret ayant  concédé  à  perpétuité 
à  la  ville  d'Aix  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  canal  dé- 
rivé du  Verdon  pour  l'irrigation 
des  terres,  et  la  ville  ayant  con- 
cédé à  ladite  compagnie  l'ex- 
ploitation do  ce  canal  pour 
99  ans,  à  la  condition  d'exécuter 
les  travaux  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  la  compagnie  est  con- 
cessionnaire d'un  travail  public, 
et,  par  suite,  responsable  de  tous 
les  dommages  pouvant  en  résul- 
ter. —  Une  commune  n'est  pas 
fondée  à  demander  une  indem- 
nité pour  le  dommage  causé  à 
loti,  etc.  {tables).  29 
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Dommages  {suite)  : 
ses  habitants  par  un  travail  pu- 
blic qui  aurait  pour  effet  de  les 
priver  de  la  faculté  d'abreuver 
leurs  bestiaux  à  divers  plages 
naturelles  situées  sur  une  ri- 
vière et  d'extraire  du  sable,  alors 
qu'elle  n'allègue  pas  avoir  fait 
aucun  travail  en  vue  de  s'appro- 
prier l'usage  des  eaux,  ni  possé- 
der sur  le  banc  de  sable  aucun 
droit  privatif.  —  La  suppression 
d'un  gué  qui  était  la  suite  de 
chemins  publics  (suppression 
qui  a  eu  pour  résultat  un  allon- 
gement de  parcours),  constitue 
un  dommage  dont  la  commune 
est  fondée  à  demander  la  répa- 
ration (C.  (TÉt.),  X,  791. 

(93)  Usine  et  établissement  hydro- 
thérapique  traversés  par  un 
ruisseau.  —  Ouverture  par  TÉtat 
d'une  rigole  pour  l'alimentation 
du  canal  de  l'Est;  travaux  de 
terrassement  :  altération  de  la 
limpidité  du  ruisseau.  —  De- 
mande d'indemnité  :  expertise 
préalable  reconnue  nécessaire 
pour  apprécier  la  nature  du 
dommage  :  renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
tous  droits  réservés.  ^[Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Pàgelot.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  pu,  sans  attendre  le 
résultat  de  l'expertise  qu'il  or- 
donnait, décider  préjudicielle- 
ment  que  le  propriétaire  de 
Tusine  et  de  rétablissement  hy- 
dre thérapique  dont  11  s'agit  avait 
souffert  un  dommage  dont  il 
était  fondé  à  demander  répara- 
tion. —  Le  ministre  des  travaux 
publics  soutenait  de  son  côté, 
que  le  dommage  allégué  n'était 
pas  de  nature  à  ouvrir  le  droit 
à  indemnité,  par  le  motif  que 


rÉtat  n'avait  fait  qu'user  du 
droit  qui  appartient  à  tout  pro- 
priétaire de  pratiquer  des  fouil- 
les sur  le  terrain  qui  lui  appar- 
tient, et  n'avait  pas  engagé  sa 
responsabilité  (G.  d'Ét,)^  IX, 
1216. 
(9û}  Eboulements  par  suite  d'infil- 
trations. —  Ville  de  Marseille. 

—  Procédure.  —  Désistement 
du  recours  de  la  ville  moyen- 
nant réduction,  consentie  par  le 
propriétaire,  de  l'indemnité  al- 
louée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Non-lieu  à  statuer.  — 
(  Yille  de  Marseille  contre  sieurs 
Estrine^  Tiron  et  autres  (C- 
d'^q,  VIII,  1510. 

(95)  Dommage.  —  Infiltration  des 
eaux  d'une  ville  :  responsabilité 
de  la  ville;  aggravation  par  le 
fait  du  propriétaire;  irrespon- 
sabilité de  la  ville.  — -  (Sieur 
Keunig  contre  ville  Marseille,) 

—  Une  ville  est  responsable  du 
dommage  causé  à  une  propriété 
par  l'exécution  défectueuse  et  le 
défaut  d'entretien  d'an  travail 
public  (dans  l'espèce,  inonda* 
tion  d'une  cave  par  les  eaux 
d'un  canal  d'alimentation).  Mais 
l'aggravation  du  dommage  résul- 
tant du  fait  du  propriétaire  (re- 
fus de  laisser  pénétrer  les  ou- 
vriers  dans  la  cave  et  d'enlever 
les  marchandises  inondées)  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  la 
ville  (C.  d'Ét.),  IX,  865. 

(96)  Infiltration  des  eaux  d'une 
fontaine  et  d'une  citerne  com- 
munale dans  une  cave;  indem- 
nité allouée.  — Inondations  pos- 
térieures dues  à  l'humidité  na- 
turelle du  sol  et  à  la  construc- 
tion défectueuse  de  la  cave  :  pas 
d'indemnité.  —  (Sieur  et  dame 
Cabaud.)  —  Intérêts  du  jour  de 
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la  demaDde.  —  Capitalisation 
demandée  une  première  fois 
avant  le  délai  d*un  an  et  une 
seconde  fois  après  plus  d'une 
année  entière;  allocation  des 
intérêts  des  intérêts  de  cette 
dernière  date.  — •  Frais  d'exper- 
tise mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  commune  qui  contestait 
tout  droit  k  indemnité  (C. 
d'Ét.)y  X,  977. 

(97)  Compétence.  —  Arrosage 
d'une  promenade  publique.  — 
Infiltrations.  —  Conflit  négatif. 
—  Dépens  réservés.  —  {Sieur 
DoTinadieu  contre  ville  de  Nar- 
bonne.)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  à  Texclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appar- 
tient de  connattre  de  la  demande 
en  indemnité  dirigée  par  un 
propriétaire  contre  une  ville,  k 
raison  d'infiltrations  résultant 
du  mode  d'arrosage  pratiqué 
sur  une  promenade  publique, 
mode  d*arrosage  qui  consiste 
à  élever  les  eaux  d'un  canal  à 
Talde  d'une  machine  hydrauli- 
que, à  déverser  ces  eaux  dans 
plusieurs  lacs  artificiels  et  à  les 
distribuer  dans  un  certain  nom- 
bre de  canaux.  Ce  système  d'ar- 
rosage, régulièrement  voté  par 
le  conseil  municipal,  constitue 
dans  son  ensemble  un  travail 
public  (r.  des  conflits)  ^  IX, 
718. 

(98)  Dommages.— Rupture  de  con- 
duite d'eau  :  infiltration.  —  Mai- 
son démolie  :  faute  de  la  com- 
mune :  responsabilité  de  la 
compagnie  des  eaux.  —  Intérêts 
capitalisés  dans  les  termes  de 
l'article  1154  du  Code  civil.  — 
{Compagnie  des  eaux  d'Arras 
contre  sieur  Trannin-Harba- 
ville.)  —  Lorsque  les  infiltrations 


résultant  de  la  rupture  d^une 
conduite  d'eau  ont  nécessité, 
par  mesure  de  sécurité  publique, 
la  démolition  d'une  maison  dont 
la  solidité  était  compromise  par 
ces  infiltrations,  la  compagnie 
qui  a  posé  la  conduite  ne  peut 
pas,  pour  dégager  partiellement 
sa  responsabilité,  se  prévaloir 
de  l'état  des  fondations  de  la 
maison  qui  aurait  aggravé  le 
dommage,  de  la  vétusté  de  l'im- 
meuble, ou  du  vice  du  sol,  s'il 
est  d'ailleurs  constaté  que  la 
compagnie  déjà  condamnée  pré- 
cédemment pour  un  dommage 
semblable,  n'a  pris  aucune  des 
précautions  qui  nécessitaient  la 
nature  du  terrain  et  les  dangers 
d'une  nouvelle  rupture  {C. 
d'Ét.),  X,  1125. 
(99)  Travaux  du  curage.  —  Dom- 
mage causé  à  des  digues.—  Pro- 
priétés envahies  par  les  eaux  de 
la  mer.  —  Indemnité  accordée 
par  le  ministre.  —  Dommages 
nouveaux.  —  Droit  do  réclamer* 
—  Nécessité  d'une  expertise.  — 
(Sieur  de  Senneville).  —  Une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  a  alloué  une  indemnité 
à  un  particulier  pour  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  suite 
de  travaux  de  curage  qui  y  ont 
amené  les  eaux  de  la  mer  :  la- 
dite décision  stipulait  que  moyen- 
nant le  payement  de  l'indemnité 
ainsi  fixée,  le  propriétaire  ne 
pourrait  adresser  à  l'administra- 
tion aucune  nouvelle  demande 
à  raison  de  dommages  causés  à 
ses  immeubles.  —  Le  seul  fait 
du  payement  ne  suffit  pas  pour 
que  ce  propriétaire  soit  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  pour 
lui  et  ses  ayants  cause  au  droit 
de  réclamer  des  indemnités  pour 
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Dommages  (suite)  : 
dommages  ultérieurs  par  le  mo- 
tif qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
propriétaire  ait  reçu  notifica- 
tion de  la  décision  et  ait  eu 
connaissance  des  conditions  ou 
réserves  qui  y  étaient  insérées. 
—La  demande  d'indemnité  pour 
dommage  résultant  de  travaux 
de  curage  et  d'entretien  d'un 
havre  doit  nécessairement  faire 
l'objet  d'une  expertise  contra- 
dictoire. —  Loi  du  16  septembre 
1807,  article  66  (C.  d:ÉL),  VIII, 
800. 

(100}  Inondation  d'un  immeuble  en 
temps  de  crue  :  aggravation  pré- 
tendue par  suite  de  la  construc- 
tion d'un  pont.  —  Expertise 
ayant  porté,  pendant  dix  ans, 
sur  le  régime  de  la  rivière.  — 
Influence  insignifiante  du  re- 
mous, causé  par  le  rétrécisse- 
ment du  lit  au  passage  du  pont: 
constatations  de  l'expertise  et  de 
l'instruction  non  infirmé  par  le 
demandeur  :  non-lieu  à  nouvelle 
expertise  :  rejet.  —  (Sieur  Bru- 
nier  contre  commune  d'Aiguë^ 
belle,  sieurs  Rendens  et  autres.) 
(C.  d'Ét),  IX,  760. 

(101)  Établissement  thermal.— Ir- 
ruption des  eaux  du  canal  de  la 
Durance  dans  les  sources  miné- 
rales. —  Discrédit  et  déprécia- 
tion de  rétablissement.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Mission  donnée 
aux  experts.  —  {Sieur  Ziem 
contre  ville  de  Marseille,)  — 
La  dépréciation  qu'an  établisse- 
ment thermal  éprouve,  par  suite 
de  la  rupture  de  Tune  des 
branches  d'un  canal  et  de  Tin- 
vasion  des  eaux  dans  les  sources 
minérales,  est  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité.  — Acci- 
dent susceptible,  suivant  le  de- 


mandeur, d'altérer  les  proprié- 
tés médicales  desdites  sources. 
—  Dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  à  limité  la 
mission  des  experts  à  l'examen 
du  dommage  causé  par  l'enva- 
hissement des  eaux  et  a  écarté 
de  l'expertise  (comme  s'appli- 
quant  à  un  dommage  indirect) 
la  question  du  discrédit  dans 
lequel  serait  tombé  l'établisse- 
ment. —  Mission  des  experts 
modifiée  dans  ce  sens  (C.  d'Ét.)^ 
IX,  869. 

(102)  Dommages  causés  à  des  con- 
duites de  gaz  et  fuites  occasion- 
nées par  les  travaux  de  canali- 
sation des  eaux  dans  la  ville  de 
Joigny  :  indemnité.  Apprécia- 
tion. Augmentation  dans  la  con- 
sommation de  la  houille  par 
suite  des  perditions  de  gax.  — 
[Sieur  Lebon  contre  ville  de 
Joigny.)  (C.  d'Ét.),  VIII,  1510. 

(103)  Dommage  causé  à  un  champ 
par  le  dépôt  des  vases  provenant 
d'un  réservoir  d'eau  établi  dans 
une  gare  de  chemin  de  fer.  — 
Compétence.  Conflit.  —  (Sieur 
Gagneur  contre  compagnie  Pa- 
ris -Lyon-Méditerranée.)  —  Un 
particulier  demande  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  la  répa- 
ration du  préjudice  résultant  de 
ce  que  sa  propriété  aurait  été  cou- 
verte par  les  vases  provenant  du 
curage  d'un  réservoird'eau établi 
pour  Talimentation  des  locomo- 
tives dans  une  gare.  —Cette  con- 
testation doit  être  portée  devant 
la  juridiction  administrative.  Ce 
réservoir  est  une  dépendanoe 
de  la  gare  et  les  travaux  exécu- 
tés pour  sa  construction  ou  son 
entretien  ont  le  caractère  de 
travaux  publics  (T.  des  Conflits), 
IX, 721. 


(10/^)  Dépôt  de  matériaux  sur  un 
quai  à  Dieppe,  pour  les  travaux 
du  port.  —  Suppression  d'accès. 

—  Gêne  pour  la  location  d*un 
immeuble.  —  Expertise  déclarée 
nécessaire  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  {Sieur 
Boucher  contre  sieurs  Roche  et 
Letellier.)  —  (Pour  écarter  la 
nécessité  de  Texpertise,  on  allé- 
guait :  i**  rirrecevabilité  de  la 
demande  en  principe,  en  tant 
que  formée  par  un  propriétaire 
dont  la  maison  aurait  été  louée 
en  totalité  au  moment  du  dom- 
mage; 2*  la  possibilité  toujours 
conservée  de  passer  devant  la 
maison  et  d'y  accéder  en  voiture. 

—  Le  ministre  faisait  observer, 
dans  le  sens  de  Tarrèt,  qu'il  y 
avait  lieu  de  rechercher  d'abord 
si,  en  fait,  le  dommage  existait 
avant  la  location  de  Timmeuble 
ou  n'est  survenu  qu'après.)  (C. 
d'Ét,),  IX,  1203. 

(105)  Dommages  postérieurs  à  Tex- 
priopriatlon.  —  Droit  à  indem- 
nité. —  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Non-lieu  à 
statuer  quant  &  présent  sur  une 
demande  d'intérêts.  —  {Sieur 
Tambon),  —  Malgré  l'allocation 
d'une  indemnité  par  le  Jury,  un 
propriétaire  est  fondé  à  récla- 
mer devant  le  conseil  de  préfec 
ture  une  nouvelle  indemnité 
pour  le  dommage  postérieur  à 
l'expropriation  et  occasionné 
par  l'exécution  défectueuse  d'un 
chemin  d'exploitation  que  l'ex- 
propriant s'était  engagé  devant 
le  Jury  à  établir,  sans  en  indi- 
quer les  conditions.  —  Renvoi 
des  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué 
après  expertise  préalable  [G. 
d'Ét.),  X,  lOdO. 


(106)  Dommages.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Évaluation  du  dom- 
mage causé.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Capitalisation  de- 
mandée d'intérêts  échus  depuis 
moins  d'une  année  :  rejet.  — 
(Sieur  Pichard  contre  commune 
de  Bauliac,)  —  Frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  partagés 
par  moitié  à  raison  de  l'absence 
de  toute  offre  de  la  part  de  la 
commune  qui  a  fait  les  travaux, 
et  de  l'exagération  de  la  demande 
du  particulier.—  Dépens  devant 
le  Conseil  d'État  mis  pour  un 
cinquième  à  la  charge  de  Ja 
commune  et  pour  les  quatre  cin- 
quièmes à  la  charge  du  particu- 
lier. —  Lorsqu'un  propriétaire  a 
aliéné  sa  propriété  postérieure- 
ment aux  dommages  que  lui  a 
causés  l'exécution  de  travaux 
publics,  l'acquéreur  n'a  pas  qua- 
lité pour  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ces  dommages, 
si  aucune  clause  spéciale  de  l'acte 
vente  ne  lui  fait  cession  du  droit 
à  indemnité  qui  s'était  ouvert  au 
profit  de  son  vendeur.  —  Les 
dommages  éventuels  n'ouvrent 
pas  un  droit  à  indemnité  (C. 
d'Él,),  X,  1122. 

(107)  Dommages.  —  substitution 
du  mode  d'exploitation  d'une 
forêt  communale.  —  Carrière; 
allongement  du  parcours.  — 
Dommage  à  un  pont  non  établi. 

—  Intérêts  capitalisés  (art.  11 54). 

—  Frais  d'expertise  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  n'a  pas  of- 
fert d'indemnité.  —  Dépens  mis 
en  masse  et  répartis  pour  un 
tiers  à  la  charge  du  demandeur 
et  deux  tiers  du  défendeur.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de    Paris-Lyon-Méditerranée,) 
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Dommages  (suite)  : 
Procédure  :  arrêté  ordonnant 
une  expertise  :  simple  mesure 
d'instruction  :  droits  réservés  : 
recours  recevable  contre  l'ar- 
rêté qui  statue  au  fond  et  contre 
le  principe  mêmede  l'indemnité. 
—  Lorsque  les  travaux  ont  eu 
pour  conséqueuce  de  nécessiter 
la  substitution  de  Texploitation 
à  blanc  étoc  d'une  forêt  à  Tex- 
ploitation  antérieure  par  jardi- 
nage, le  propriétaire  de  la  forêt 
peut  avoir  droit  à  une  indem- 
nité. -—  L'allongement  de  par- 
cours résultant  de  la  suppres- 
sion de  Taccès  direct  d'une 
carrière  à  un  chemin  n'est  pas 
de  nature  à  ouvrir  droit  à  in- 
demnité. —  La  communication 
entre  la  carrière  et  la  route 
avait  été  rétablie  de  deux  autres 
côtés  (C.  d'JÉ7.),X,  1119. 

(108)  Dommages.  —  {Ministre  des 
finances  contre  sieur  Revon),  — 
Vues  droites  supprimées;  priva- 
tion d'air  et  de  lumière  par 
suite  de  la  construction  d'une 
maison  d'éclusier  sur  un  terrain 
domanial  situé  entre  une  pro- 
priété particulière  et  la  Saône, 
prédemment  afifecté  au  service 
de  récluse  et  de  la  navigation. 
— Non-lieu  à  indemnité.  —Rejet 
des  objections  tirées  par  le  pro- 
priétaire réclamant  de  diverses 
décisions  judiciaires  desquelles 
il  prétendait  faire  résulter  un 
droit  de  vue  Illimité  sur  ledit 
terrain.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  Ministre  des  finan- 
ces. —  Ministre  des  travaux  pu* 
blics.  —  Intervention  et  conclu- 
sions par  ce  dernier  fonction- 
naire devant  le  Conseil  d'État.  — 
Recevabilité.  —  Le  ministre  des 


finances  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  au  nom  de  l'Etat  coq* 
tre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  statué  sur  une  de- 
mande d'indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  l'exécution 
d'un  travail  public  entrepris  par 
l'administration    des   ponts  et 
chaussées  (dans  l'espèce)  ;  con- 
struction d'une  maison  d'éclu- 
sier  sur  un  terrain  domanial  af- 
fecté au  service  de  la  naviga- 
tion. —  C'est  au  ministre  des 
travaux  publics  seul  qu'il  appar- 
tient de  se  pourvoir.  —  Lorsque 
le  ministre  des  finances  s'est 
pourvu  au  Conseil  d*État  dans 
une  instance  où  son  collègue  le 
ministre   des   travaux    publics 
avait  seul  qualité  pour  se  pour- 
voir au  nom  de  l'État,  et  que  ce . 
dernier   fonctionnaire    a    pris 
dans  l'instance  devant  le  Conseil 
d'État  des  conclusions  tendant  à 
Tannulatlon  de  l'arrêté  attaqué, 
il  y  a  lieu  de  statuer  sur  ces 
conclusions.  —  Domaines  natio- 
naux. —  Terrain  contîgu  à  la 
Saône.  —  Vente  d'une  parcelle 
voisine.  —  Réserves  au  profit  de 
l'État.  —  Droits  de  vue.  —  Droit 
de  construire.  —  Décidé  qu'un 
terrain  contigu  à  la  Saône,  dont 
l'État  est  propriétaire ,  faisait 
autrefois  partie  du  lit  de  la  ri- 
vière, et  qu'à  l'époque  où  la  par- 
celle voisine  avait  été  vendue 
nationalement  à  uu  tiers,  en 
l'an  IV,  le  susdit  terrain  avait 
été  réservé  par  l'État  en  vue  du 
service  d'une  écluse  et  comme 
aisance  d'un  pont;  qu'il  n'avait 
jamais  eu  le  caractère  de  voie 
publique  et  que  l'administratioa 
avait   pu    remplacer   par  une 
maison  éclusière   le   bâtiment 
servant  de  bureau  et  de  magasin 
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à  réclusier  :  le  propriétaire  voi- 
sin; ne  saurait  donc  se  plaindre 
de  la  privation  de  vue,  d'air  ou 
de  lumière  que  la  nouvelle  con- 
struction peut  occasionner  (C. 
d'EL),  X,  1318. 

(109)  Compétence.  —  {Ville  de 
Béziers  contre  demoiselle  Gou- 
zy  et  Bahiot  fils.)  —  Travaux 
de  nivellement  exécutés  par 
Tancien  propriétaire  sur  des 
terrains  vendus  par  lui  à  une 
ville,  et  destinés  à  être  trans- 
formés en  voies  publiques,  mais 
non  encore  classés,  ni  même  li- 
vrés à  la  circulation.  —  La  de- 

•  mande  en  indemnité  pour  dom- 
mage causé  à  une  propriété  voi- 
sine par  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, qui  a  eu  lieu  en  vertu 
d'engagements  pris  par  le  ven- 
deur envers  la  ville,  ne  rentre 
pas  dans  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Ces  tra- 
vaux ne  présentent  pas  le  carac- 
tère de  travaux  publics  (C. 
d'Ét,),  IX,  1736. 

(110)  Algérie.  —  Dommages.  — Ex- 
pertise. —  Désaccord  des  ex- 
perts sur  le  partage  de  la  res-. 
ponsabilitô.  —  Nécessité  d'une 
tierce  expertise.  —  Expertise 
nouvelle  sans  désaccord  sur  une 
demande  ultérieure.  —  Arrêté 
annulé.  —  Renvoi.  —  Procé- 
dure. —  Descente  sur  les  lieux. 
—  Débats  non  rouverts.  — 
(Sieurs  Brossetie- Gaillard  et 
autres  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  —En  matière  de 
dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics,  la  tierce  expertise 
est  indispensable  lorsque  les 
premiers  experts,  tout  en  recon- 
naissant rexîstence  et  rimpor- 
tance  du  préjudice  éprouvé  par 


les  réclamants,  se  sont  trouvés 
en  désaccord  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  responsabilité  devait 
Incomber  en  totalité  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ou  en 
partie  à  TÉtat.  —  Rejet  de  Tob- 
jection  tirée  de  ce  que  dans  une 
seconde  expertise  concernant 
des  dommages  causés  par  une 
nouvelle  inondation,  aucun  dé- 
saccord ne  s'était  produit  entre 
les  experts  sur  rentière  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  ni  sur 
le  chiffre  de  l'indemnité  due. 
—  Un  conseil  de  préfecture  est- 
il  obligé  de  rouvrir  les  débats 
après  avoir  effectué  une  des- 
cente sur  les  lieux  ordonnée  par 
un  arrêté  rendu  pendant  le  dé- 
libéré^ article  299,  Code  de  pro- 
cédure civile?  ^  Non  résolu 
(C.  d'ÉL),  X,  601. 
(111)  Indemnité.  —  Appréciation. 
(Sieur  Sénac  contre  mile  de 
Toulouse  et  ministre  de  la 
guerre.)  —  Voie  publique  en 
remblai;  irruption  des  eaux  dans 
la  maison  et  sur  les  murs  de 
clôture.  —  Murs  renversés.  — 
Arbres  fruitiers  cassés;  terrains 
en  culture;  indemnité  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  dé- 
clarée su&sante.  —  Perte  de 
chevaux;  grief  soumis  aux  ex- 
perts; conseil  de  préfecture  suf- 
fisamment saisi  ;  rejet  de  la  de- 
mande comme  non  justifiée.  — 
Exhaussement  des  voies  publi- 
ques ;  terrain  en  contre-bas  sur 
certaines  rues  et  de  niveau  sur 
d'autres;  prétendue  interpréta- 
tion d'une  décision  du  jury; 
amélioration  générale  des  accès; 
dommage  ne  donnant  pas  droit 
à  indemnité.  -—  Nouvelle  exper- 
tise inutile.  —  Recours  en  ga- 
rantie de  la  ville  contre  TEtat; 
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DOMMAGES  {suite)  : 
rejet;  travaux  effectués  par 
l'Etat  d'accord  avec  la  ville  et 
dans  son  intérêt;  nivellement 
insuffisamment  indiqué  par  le 
maire;  ville  seule  responsable 
(C.  d'Ét],  VllI,  181. 

(112)  Travaux  de  grande  voirie.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef 
tiers-expert  de  droit.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  con- 
tre sieur  Gottaux,)  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts 
chargés  d'évaluer  le  dommage 
résultant  de  travaux  de  grande 
voirie  exécutés  par  TËtat,  le 
tiers-expert  est  de  droit  l'ingé- 
nieur en  chef  (C.  d:Ét.),  VIU, 
674. 

(113)  Alignement  modifié;  de- 
mande  d'indemnité.  —  Maison 
mise  en  contrehaut  d*une  voie 
publique  nouvelle;  indemnité. 
—  Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande; capitalisation.  —  {Sieur 
Comail  et  dame  veuve  Decugis 
contre  ville  de  Nice,)  —  La  mo- 
dification des  alignements  d'une 
voie  publique  qui  a  pour  consé- 
quence de  séparer  de  la  nou- 
velle voie  un  immeuble  construit 
antérieurement  à  Talignement 
de  l'ancien  boulevard,  n'est  pas 
de  nature  à  donner  droit  à  in- 
demnité. —  Un  propriétaire 
dont  rimmeuble  est,  par  suite 
de  travaux  nouveaux,  mis  en 
contre-bas  de  la  voie  publique, 
et  ne  se  raccorde  avec  elle  qu'au 
moyen  d'une  rampe  de  1",20  ac- 
cédant à  la  rue  haute,  ménagée 
le  long  de  l'immeuble  et  sur  la- 
quelle les  voitures  ne  peuvent 
tourner,  a  droit  à  indemnité.  — 
Lorsque  la  capitalisation  d'inté- 
rêts est  demandée  avant  qu'ils 
ne  soient  dus  pour  une  année 


entière,  y  a-t-il  lieu  de  les  al- 
louer du  jour  où  l'année  sera 
expirée  ou  seulement  de  l'épo- 
que où  ils  auront  été  réclaiùés  à 
nouveau  après  l'expiration  de 
l'année?  —  Résolue  dans  le  der- 
nier sens  (C.  d'Ét,),  X,  979. 

{iiti)  Perte  d'un  train  de  flottage 
brisé  sur  l'estacade  d'un  pont 
construit  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Demande  ea 
indemnité.  —  Expertise.  —  Ma- 
nœuvre régulière  du  train.  — 
Construction  vicieuse  de  l'esta- 
cade. —  Responsabilité  de  la 
compagnie.  —  Indemnité  al- 
louée, avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande.  —  Condamnation 
de  la  compagnie  aux  dépens.  — 
{Sieur  Labrosse  contre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d^  Or- 
léans à  Châlons-sur-Mame.)^ 
(C.  de  préf,).  Vil,  46. 

(115)  Effondrement  d'un  mur  :  ou- 
vrier tué  :  demande  d  indemnité 
par  la  veuve  contre  l'État: com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Refus  par  le  ministre. 
Recours  au  Conseil  d'État  non 
recevable.  —  {Dame  veuve  Le- 
fort  contre  le  ministre  de  la 
guerre.)  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  in- 
demnités pour  dommages  causés 
aux  personnes  lorsque  ces  dom- 
mages résultent  directement 
d'un  travail  public  ou  d'an  fait 
inhérent  à  son  exécution.  — 
-—  Dès  lors,  la  décision  du  mi- 
nistre qui  refuse  d'accorder  une 
indemnité,  ne  faisant  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  demande  soit 
portée  devant  cette  juridiction, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État  (C. 
d'Ét.],  Vlll,  1637. 


l'État.  —  Expropriation,  —  Ces- 
sion amiable.  —  Interprétation. 

—  Compétence  judiciaire.  — 
Dommage.  —  Compétence  admi- 
nistrative. —  Procédure  :  jonc- 
tion. —  {Ministres  de  la  marine 
et  des  finances  contre  ville  de 
Brest,)  —  Il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  statuer  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  contrats 
ayant  pour  objet  la  cession  des 
terrains  dont  l'expropriation  a 
été  déclarée  d'utilité  publique, 
et  spécialement  la  cession  de 
terrains  faite  parle  domaine  de 
TÉtat  à  une  ville  dont  les  formes 
indiquées  par  les  articles  13  et 
56  de  la  loi  du  3  mai  i8/il.  — 

—  Mais  si  l'autorité  judiciaire 
vient  à  déclarer  que  le  contrat 
n^a  pas  déterminé  par  qui  doit 
être  supportée  une  dépense  ren- 
due nécessaire  par  l'exécution 
des  travaux,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemnité  due  pour  le 
dommage  résultant  de  cette  exé- 
cution. —  C'est  donc  avec  rai- 
son que  le  conseil,  sans  se  dé- 
clarer incompétent,  a  sursis  à 
statuer  sur  la  demande  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
interprété  le  contrat  (C.  d^EL), 
Vin,  793. 

(117)  Dommage.  —  Auberge.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité.  —  [Sieur 
Lucq-Rosa  contre  compagnie  du 
Nord.)  (C.  d^Ét.),  VII,  638. 

(118)  Terrain  vendu  par  la  ville  de 
Paris.  —  Obligation  de  procurer 
accès.  —Interprétation.  — Com- 
pétence. —  Raccordement.  — 
Création  d'une  impasse.  —  Né- 
cessité d'expertise  préalable.  — 
Sieur  De/oër^  contre  ville  de 


d'un  terrain,  qui  lui  a  été  vendu 
par  une  ville,  se  plaint  du  tort 
que  lui  cause  l'inexécution  du 
contrat  (inexécution  de  travaux 
nécessaire  pour  permettre  un 
accès  en  voiture  aux  propriétés 
nouvelles),  c'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  con- 
naître du  litige.  —  Il  s'agit  de 
^application  d'un  contrat  de 
droit  civil  :  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent.  —  Mais 
si  ce  même  propriétaire  fonde, 
en  outre,  sa  demande  en  indem- 
nité sur  ce  qu'un  dommage  lui 
serait  causé  par  la  création  d'un 
mur  de  soutènement  entre  la 
voie  publique  et  son  immeuble, 
le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  apprécier  ce 
chef  do  réclamation.  —  Seule- 
ment il  ne  peut  statuer  qu'après 
expertise.  —  L.,  16  septembre 
1807,  art.  56  (C.  d^Ét.),  VII, 
610. 
(119)  Dommages. — Ck>nséquences 
de  travaux  antérieurs.  —  Ban- 
quettes d'accès.  —-Suppression. 
—  Locataire.  —  Bail.  —  Loca- 
tion verbale.  —  [Ville  de  Paris 
contre  demoiselle  Allen,)  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité  due 
au  locataire  d'un  immeuble  pour 
le  dommage  causé  par  certains 
travaux  de  raccordement  avec 
la  voie  publique,  qui  étaient  la 
conséquence  d'autres  travaux 
exécutés  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance de  ce  locataire.  —  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité 
ayant  sa  cause  dans  les  travaux 
exécutés  et  terminés  avant  l'é- 
poque à  laquelle  un  bail  enre- 
gistré a  fait  remonter  l'entrée 
en  jouissance  du  locataire  de- 
mandeur ;  celui-ci  s'est  volon- 
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Dommages  {suite)  : 
tairement  soumis  à  la  diminu- 
tion des  facilités  d*accès  qui  a 
pu  en  être  la  suite.  —  Le  loca- 
taire alléguait,  qu*au  moment 
des  travaux,  il  occupait  déjà 
l'immeuble  en  vertu  de  locations 
verbales,  VI,  363. 

(120)  Dommages.   —  Remblai.  — 

—  Responsabilité  de  l'État  et 
de   la  ville.   —    Intervention. 

—  Précédent  propriétaire.  — 
Cession.— Adjudication.— [Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Sol 
et  Barbe.)  —  Demande  en  in- 
demnité pour  dommages  causés 
par  suite  des  travaux  de  trans- 
formation du  quartier  d'Arenc, 
à  Marseille,  exécutés  avec  le 
concours  et  dans  Tintérèt  com- 
mun de  l'État  et  delà  ville.— Rez- 
de-chaussée  remblayé.  —  L'Etat 
et  la  ville  sont  déclarés  soli- 
dairement responsables,  cha- 
cun pour  une  part  proportion- 
nelle à  leur  contribution  dans 
les  dépenses  d'exécution  des 
travaux  exécutés  par  eux  eon* 
jointement.  -^  Le  conseil  de 
préfecture  est  régulièrement 
saisi  de  la  demande  en  indem- 
nité par  celui  qui  était  proprié- 
taire lors  de  Tintroduction  de 
l'instance,  bien  qu'il  ne  le  fût  pas 
au  moment  ^où  les  dommages 
ont  été  causés  et  qu'il  ait  cessé 
de  l'être  depuis  sa  réclamation. 

•  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil 
d'État  de  statuer  sur  la  contes- 
tation soulevée  par  des  interve- 
nants qui  prétendent  avoir  droit 
à  l'indemnité,  soit  en  vertu 
d'une  cession  consentie  avant  la 
vente  par  le  précédent  proprié- 
taire, soit  en  vertu  d'un  juge- 
ment d'adjudication  qui  aurait 
transféré  la  propriété  de  l'im- 


meuble endommagé,   VI,  361. 

(121)  Gourants  d'air  souterrains 
interceptés  dans  une  cave  ser- 
vant à  la  fabrication  du  fromage 
de  Roquefort.  —  Réserve  ex- 
presse faite  par  le  jury  d'expro- 
priation. —  Indemnité.  —  Pro- 
cédure. —  Intérêts.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Intérêts  non 
demandés  dans  les  mémoires 
écrits,  mais  oralement  à  l'au- 
dience. —  (Compagnie  des  cJie- 
mins  de  fer  du  Midi  contre 
sieur  Bergonnier.)  —  Décidé 
que,  —  dans  les  circonstances 
de  raffaire  et  en  présence  d'une 
décision  du  jury  d'expropria- 
tion qui  a  expressément  réservé 
le  droit  à  l'indemnité  du  récla- 
mant, —  le  dommage  résultant 
pour  un  propriétaire  de  ce 
qu*une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  creusant  une  tran- 
chée, a  intercepté  les  .conduits 
souterrains  aérant  une  cave  à 
fromages  de  Roquefort  qui  est 
devenue,  par  suite,  impropre  à 
l'usage  en  vue  duquel  eiie  avait 
été  construite,  —  est  de  nature 
à  donner  lieu  à  l'aUccation  d'une 
indemnité  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lorsque  les  intérêts 
d'une  indemnité  n'ont  pas  été 
réclamés  dans  les  mémoires 
écrits  produits  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  que  la  demande 
en  a  été  seulement  faite  orale- 
ment à  l'audience  par  l'avocat  de 
la  partie>—  ces  intérêts  ne  peu- 
vent pas  être  alloués  par  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'Ét.)^ 
VIII,  580. 

(122)  Responsabilité.  —  Compé- 
tence. —  Route  thermale.  — 
Travaux  de  canalisation.  — 
Chute  d'un  bloc  de  rocher.  -* 
Dommages.  —  Indemnité  allouée 


par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  de  l'État.  —  Mise  en 
cause  de  la  commune.  —  Cause 
des  dommages  étrangère  aux 
travaux  publics.  —  Non-lieu  à 
indemnité  de  ce  clief.  —  Frais 
d'expertise.  —  Dépens.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
commune  des  Eaux-Sonnes  et 
les  époux  Battault.)  —Dans  les 
circonstances  de  Taffaire,  la 
mise  en  cause  de  la  commune  a 
été  valablement  demandée  et 
ordonnée.  —  Décidé  en  fait  que 
les  dommages  allégués  ne^  pro- 
viennent pas  de  travaux  publics 
exécutés  soit  par  TÊtat,  soit  par 
la  commune.  Mais  lesréclamants 

•  conservent  à  l'égard  de  la  com- 
mune, s'ils  la  croient  respon- 
sable du  dommage,  comme  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  et 
en  vertu  des  dispositions  du 
Gode  civil,  la  faculté  de  faire  va- 
loir devant  les  tribunaux  com- 
pétents les  droits  à  indemnité 
qu'ils  prétendraient  leur  appar- 
tenirà  ce  titre  (C.  d'Ét.),  Vin,  19. 

DoNJEux  à  Pontallier  (canal  à  ou- 
vrir de),  IX  1001. 

DOXHADIEU,  IX  718. 

DoRDOONE  (Construction  d'un  pont 
en  maçonnerie  sur  laj  VII, 
132/i. 

DOREILLAG,  VII,  1052. 

DORHOIIT  et  GÉNT,  VIII,  9h. 

Douai  (ville  de),  VI,û56. 

DouBs  (endiguement  du),  VII,  230. 

DOUILLET,  iX,  200. 

DocvES  (rivière  de)  :  Travaux  d'a- 
mélioration entre  Beuzeville  et 
le  pont  du  chemin  de  fer,  VIII, 
883. 

DOUX  et  autres,  IX,  3^. 

DOZETILLE  et  consorts,  VIII,  858. 

DREUX,  Massion  et  Dblatremblais 
et  Houdaille,  VII,  l/i21. 


DREYFUS,  Dupont  et  autres,  X, 
567. 

Droits  des  créanciers  sur  le  mon- 
tant de  la  retenue  de  garantie 
imposée  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  VII,  1191. 

Dromb  (rivière)  :  Construction  d'un 
pont  entre  Alex  et  Gr&ne,  VIT, 
231. 

DROT,  VIII,  9A7, 1219. 

DUBAIL  (D-),  IX,  910. 

DUBOIS,  VIII,  1650. 

DUBOS,  Capy  etC'%  X,  1309. 

DUBOSGQ,  VIII,  203. 

DUBREIL,VI,  621,1128. 

DUGARDON,  X,  1237. 

DUCHEIIN,  VI,  159. 

DUGHÉNE  et  Manuel,  VIII,  1500. 

DUCHEZ,  X,  560. 

DUCREY  (Dame),  VIII,  214. 

DUFAUR,  VI,  673;  VIII,  1542. 

DUFOUR,  Lecesne  et  autres,  VIII^ 
1630. 

DULAG  et  Cluzel,  X,  1389. 

DULIR,  IX,  585. 

DULOUT,  Daube  et  Gazalot,  VIII, 
237. 

DULUAT  et  Compagnie,  VI,  549. 

DUIAS,  Villedary  et  autres,  VIII, 
1606. 

DUIAS  (Dame)  et  Léonard,  IX,  606. 

DUIAYARD  et  Thibon,  VI,  456. 

DUIESNIL,  VII,  736. 

Dun-sur-Meuse  (reconstruction  du 
pont  de  la  Tour  à),  VII,  237. 

Dunkerque  (ville  de)  :  Établisse- 
ment d*un  réseau  de  tramways, 
VI,  1373;  VIII,  373. 

DuNKERfUE  (port  de]  : 

—  Avance  à  l'État  pour  restaura- 
tion du  port,  VI,  875,  1183; 
Fonds  de  concours,  VII,  75, 
1012, 1309;  VIII,  493. 

—  Établissement    d'une  cale  de 
•    balage,  VI,762. 

•—  Établissement  et  exploitation  de 
grues  roulantes,  VII,  575. 


DDPIN  et  Varârgot,  X,  1309. 

DDPONCHEL,  YIII,  152/|. 

DUPOND,  VIII,  1677. 

DDPOKT,  VII,  930. 

DUPONT,  Dretfos  et  autres,  X,  557. 

DDQUAIRE  et  Fasst,  VIII,  782. 

DuRANGB  (Réparation  du  pout  de 
Bonpassurla),  VIII,  357. 

DURAND,  VI,  1102. 

DDRANTON,  VII,  1378. 

DUREL,  VII,  1062. 

DURENNE,  VI,  171;  VIII,  780. 

DDRETESTE-PETITPA8  et  consorts, 
X,  9Û5. 

DDRIF,  PmcHON  et  Croze,  VIII, 
1668. 

DURILLON,  VII,  1108. 

DUTERTE,  BÉGHET  et  autres,  IX, 
105. 

DUTAL,  VI,  402. 

Dynamite  : 

Loi  relative  à  la  fabrication,  VI, 
187.  —  Fixation  du  prix  de  vente 
VI,  839.  —  Fixation  du  droit  in- 
térieur, VI,  967.  —  Décret  re- 
latif à  la  fabrication  et  à  la 
vente  en  Algérie,  VII,  Zi78.  — 
Emploi  dans  les  mines  et  car- 
rières :  Mesures  de  précaution 
(Cire),  X,  986. 

Ain.  Établissement  d'une  fabrique 
sur  le  territoire  de  Gorvessiat, 
VI,  337. 

Allier.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts sur  les  territoires  de  Néris 
et  de  Montvicq,  X,  118/i. 

Ardennes.  Établissement  d'un  dé- 
pôt, à  Étion,  IX,  380. 

Ariège.  Établissement  d'un  dépôt, 
à  Saint-Jean  de  Verges,  X,  896. 

Calvados.  Établissement  d'une  fa- 


brique au  plateau  d'Ablon,  VII, 
1012. 

Gard.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts à  Vernarëde,  IX,  1656  et  à 
Meyrannes,  X,  1188. 

Hérault.  Établissements  de  deax 
dépôts  à  Lunas,  VIII,  690. 

Isère.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts à  Saint-Pierre  d'AUevard, 
X,  386. 

Loire.  Établissement  d'une  fabri- 
que sur  le  territoire  de  Salnt- 
Just-la-Pendue,  X,  1190. 

Maine  -  et-  Loire.  Établissement 
d*un  dépôt  dans  la  commune  de 
Trélazé,  IX,  1250. 

Manche.  Établissement  d'une  fa- 
brique de  nitroglycérine,  à 
Airel,  IX,  Û9/I. 

Nord.  Établissement  d'un  dépôt  à 
Bruay,  VIII,  1366. 

Puy-de-Dôme.  Établissement  de 
trois  dépôts  sur  les  territoires 
de  Saint- Pierre -le-Chàtel,  Bro- 
mont-Lamothe  et  Ghapde&-Beatt- 
fort,  X,  1184. 

Pyrénées  (Hautes-).  Établissement 
d'un  dépôt  à  Tarbes,  VIII,  ±356. 

Pyrénées  -  Orientales.  Établisse- 
ment d'une  fabrique  de  dyna- 
mite et  d'une  fabrique  d'acide 
nitrique,  près  Port-Vendres,  VI, 
33Zi.  —  Nouvelle  fabrique  à  Pau- 
lilles,  VIII,  384. 

Saône-et-Loire.  Établissement  d'un 
dépôt  central  et  de  sept  dépôts 
secondaires,  à  Montceau-ies- 
Mines,  IX,  1033. 

Seine.  Établissement  d^un  dépôt 
dans  la  redoute  de  Montreoilt 
VIII,  1331. 


E 


Eaux.  Voir  Dommages,  Egouts, 
IrrigatlODd. 

—  pluviales  et  ménagères,  VII, 
673. 

Eaux  : 

(1)  Ville  de  Paris.  —  Compagnie 
pour  la  vente  et  la  distribution. 
—  Société  civile.  —  Arrêt.  — 
Caractère  civil  ou  commercial 
â*une  société.  —  Motifs  suffi- 
sants. —  Faillite.  —  Contes- 
tation entre  un  créancier  et  le 
syndic.  —  Fournitures  faites 
avant  la  faillite.  —  Compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. 

.  —  Fourniture  d'eaux.  —  Ab- 
sence de  privilège.  —  (Société 
Billoir  et  C\)  —  La  compagnie 
générale  des  eaux,  établie  dans 
le  but  de  vendre  et  de  distribuer 
pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris  les  eaux  dont  celle-ci  est 
propriétaire,  constitue  une  so- 
ciété civile.  —  Est  suffisamment 
motivé  Tarrèt  qui,  pour  décider 
qu^une  société  est  civile  et  non 
commerciale,  se  fonde  sur  ce 
que  le  caractère  civil  de  cette 
société  résulte  de  son  titre  et  de 
son  but.  —  La  contestation 
qui  s'élève  entre  un  créan- 
cier et  le  syndic  d'une  faillite 
sur  le  point  de  savoir  si  les  four- 
nitures faites  au  failli,  avant  la 
faillite,  par  ce  créancier,  doi- 
vent être  intégralement  payées, 
nonobstant  la  faillite,  ou  s'il 
doit  suivre  le  sort  commun  des 
autres  créanciers ,  est  une  con- 
testation qui  concerne  la  faillite, 
et  qui  est  dès  lors  de  la  compé- 


tence du  tribunal  de  comnterce. 
La  compagnie  générale  des  eaux 
de  Paris  n'a  ni  privilège  ni 
droit  de  préférence  pour  le 
prix  des  eaux  qu'elle  a  four- 
nies au  failli  antérieurement  à 
sa  faillite;  et  le  refus  qu'elle  fe- 
rait de  continuer  la  fourniture 
des  eaux  à  la  faillite,  si  elle  n'é- 
tait pas  intégralement  payée  du 
prix  des  eaux  par  elle  anté- 
rieurement fournies  au  failli, 
n'autorise  pas  le  syndic  à  effec- 
tuer ce  payement  au  préjudice 
de  la  masse  des  créanciers,  VI, 
166. 

(2)  Arrêté  municipal.  —  Mesure 
temporaire.  —  Fléau  calami- 
teux.  —  Force  obligatoire.  — 
{Sieur  Prodhomme,)  —  Est  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui,  à  titre  de  mesure  tempo- 
raire de  police  et  en  vue  de  pré- 
venir les  accidents  pouvant  ré- 
sulter pour  les  personnes  et  les 
animaux  de  la  sécheresse  de  la 
saison,  interdit  aux  habitants  de 
détourner,  pour  l'arrosage,  les 
eaux  de  la  rivière  et  des  ruis- 
seaux traversant  la  commune; 
le  principe  que  la  réglementa- 
tion des  cours  d'eau  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  pré- 
fectorale souffrant  exception 
quand  il  s'agit  de  mesures  ur- 
gentes et  temporaires  à  prendre 
en  vue  de  prévenir  des  fléaux 
calamlteux  (G.  de  cass,)^  VIII, 
231. 

(3)  Travaux  d'épuration.  —  Ingé- 
nieur en  chef  chargé  de  diriger 


Eaux  (suite)  : 
les  travaux  pour  le  compte  d'une 
ville.  —  Dépenses  personnelles. 
Interruption  des  travaux  :  dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Du- 
ponchel  contre  ville  de  Mar- 
seille,) —  Décidé  que  le  requé- 
rant n'avait  exécuté  certains  tra- 
vaux d'épuration  et  de  clarifica- 
tion des  eaux  de  la  ville  de  Mar- 
seille que  pour  le  compte  de 
cette  ville,  qui  devait  dès  lors 
lui  rembourser  ses  dépenses 
personnelles,  mais  qu*il  ne  pou- 
vait demander  des  dommages- 
intérêts  pour  interruption  des 
travaux,  la  ville  ayant  le  droit 
de  se  refuser  à  la  continuation 
de  ces  essais  après  épuisement 
des  crédits  votés  (G.  d'Et.),  Vlil, 
152/1. 

(h)  Distribution.  —  Établissement 
d'une  fontaine.  —  Filtre  prévu 
par  le  devis,  non  établi  :  con- 
damnation de  l'entrepreneur 
sans  garantie  contre  Tarchitecte. 
—  Canaux  :  obstruction  par  des 
dépôts  calcaires  provenant  de  la 
nature  des  eaux  :  irresponsabi- 
lité de  Tentrepreneur.  —  (Sieur 
Monachon  contre  la  commune  de 
Villaroux,)  (C.  d'Et.) ,  VIII, 
1526. 

(5)  Minérales.  —  Établissement 
d'un  périmètre  de  protection.— 
Travaux  antérieurs.  —  Conti- 

•  nuation.  —  Demande  d'autori- 
sation. —  Rejet.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  — 
[sieur  Dubois.)  L'article  3  de  la 
loi  du  iU  juillet  1856  qui  interdit 
de  faire,  sans  autorisation  ou 
déclaration  préalable  suivant  les 
cas,  aucun  sondage,  travail  sou- 
terrain, fouilles  ou  tranchées 
dans  le  périmètre  de  protection 
des  sources  minérales  déclarées 


d'intérêt  public,  s'applique  sans 
distinction  aux  travaux  nou- 
veaux et  à  ceux  qui  ne  seraient 
que  la  continuation  de  travaux 
entrepris  avant  l'établissement 
du  périmètre  de  protection. 
(Par  suite,  c'est  avec  raison  qae 
le  ministre  a  observé  les  forma- 
lités prescrites  par  ledit  article 
et  non  celles  prescrites  par  l'ar- 
ticle h^  pour  statuer  sur  une  de- 
mande d'autorisation  de  conti- 
nuer, dans  le  périmètre  de  pro- 
tection, des  travaux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  été  autorisés; 
sa  décision  n'est  pas  susceptible 
de  recours  et  n'est  pas  entachée 
d'excès  de  pouvoirs.}  (C.  <fEt.). 
Vni,  1650. 

Eaux-Bonites  (commune  des),  vn, 
ll/i8;VIIÏ,  19, 

ÉGHALLON  (commune  d')  et  Bossak, 
VI,  383, 

ÉCLAIRAGE  AU  GAZ  : 

(1)  Traités.  —  Droit  de  prononcer 
les  retenue?.  —  Réclamations. 

—  Clause  attribuant  compétence 
au  maire.  —  ConseD  de  préfec- 
ture. —  Inexécution  des  condi- 
tions. —  Injonctions  obéies.  ~ 
Retenues  non  applicables.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État — 
Recours  introduit  sans  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  conseil.  — 
Intervention  d'un  avocat  posté- 
rieure à  l'expiration  des  délais. 
—  [Ville  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  contre  compagnie  du 
gaz,)  —  Lorsqu'une  des  clauses 
d'un  traité  entre  une  ville  et 
une  compagnie  d'éclairage  au 
gaz  dispose  que  le  maire  pro- 
noncera en  dernier  ressort  sur 
l'application  des  retenues  pour 
inexécution  des  conditions,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  puisse  connal- 


la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII, 
des  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  infractions  re- 
prochées à  la  compagnie.  —  Re- 
tenues appliquées  à  une  compa- 
gnie d'éclairage  au  gaz  pour 
inexécution  des  prescriptions  du 
traité  :  décidé  que  la  compagnie 
ayant  satisfait  aux  injonctions 
de  la  ville  aussitôt  qu'elles  s'é- 
taient produites,  ces  retenues 
ont  été  ordonnées  sans  droit.  — 
Un  recours  formé  par  simple  re- 
quête signée  du  maire  d'une 
commune  et  enregistré  au  se- 
crétariat du  conseil  d'État  dans 
le  délai  légal,  a-t-il  pu  être  ré- 
gularisé par  rintervention  d'un 
avocat  au  conseil  d'Etat  posté- 
rieurement à  l'expiration  du  dé- 
lai du  recours?  Question  non 
résolue  explicitement,  Vl,  410. 

(2)  Traité.  —  Contestation  sur  le 
sens  et  l'exécution  du  cahier  des 
charges.  {Compagnie  du  gaz  de 
la  ville  de  Châlons  contre  ladite 
ville,)  —  Chambre  d'essai  à  l'hô- 
tel de  ville.  •—  Présence  du  di- 
recteur aux  expériences.  — . 
Forme  du  bec  brûleur.  —  Bec 
type  non  employé.  —  Erreur 
du  traité  au  sujet  de  la  dimen- 
sion des  flammes.  —  Retenues. 

—  Frais  d'entretien  de  pavage. 

—  Frais  de  canalisation.  —  Par- 
ticipation de  la  caisse  munici- 
pale. —  Renvoi  au  conseil  de 
préfecture,  VI,  1016. 

(3)  Faculté  de  fournir  le  gaz  aux 
particuliers  après  la  fin  de  la 
concession.  —  Obstacle  apporté 
par  la  ville.— Indemnité.— (Swttr 
Boyard  contre  ville  de  Chdlons- 
sur-Marne).  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  au  concessionnaire 
de  l'éclairage  au  gaz  dans  une 


par  cette  ville  (conduite  coupée) 
à  ce  que  l'entrepreneur  conti- 
nuât, après  Texpiration  de  sa 
concession,  ainsi  que  le  traité  lui 
en  donnait  le  droit,  de  fournir 
le  gaz  aux  particuliers  en  payant 
une  redevance  annuelle  pour  le 
passage  de  ses  tuyaux  (5  francs 
par  100  mètres  courants).  —  In- 
demnité basée  sur  le  bénéfice 
que  ladite  fourniture  aurait  pu 
lui  procurer,  VI,  1006. 
{U)  Traité.  —  Canalisation  supplé- 
mentaire. —  Règlement.  —  Tra- 
vaux commis  par  erreur.— Rec- 
tification.— Nombre  de  becs.  — 
Dérogation  au  cahier  des  char- 
ges. —  Pouvoir  éclairant.  — 
Grief  non  justifié.  —  [Sieur  de 
Briqueville  contre  ville  de  la 
Roche'Sur-Yon.)  ■—  Décidé  que 
des  travaux  supplémentaires  ont 
été  exécutés  conformément  au 
cahier  des  charges;  que  le  prix 
en  est  dû,  bien  que,  par  suite  de 
changements  arrêtés  par  la  ville, 
ils  aient  été  reconnus  inutiles  et 
abandonnés  ;  l'entrepreneur , 
lors  du  règlement  de  ces  tra- 
vaux supplémentaires,  n'a  pas 
renoncé  k  réclamer  le  payement 
des  portions  de  canalisation  qui, 
par  erreur,  n'y  auraient  pas  été 
comprises.  —  Décidé  que  la 
ville  n'était  pas  tenue  de  payer 
les  travaux  exécutés  à  la  de- 
mande et  aux  frais  des  particu- 
liers. —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur avait  consenti  a  une  réduc- 
tion sur  le  nombre  de  lanternes 
qu'il  pouvait  exiger,  eu  égard  à 
la  longueur  de  la  canalisation 
du  deuxième  réseau  et  qu'il  ne 
pouvait  demander  à  en  établir 
sur  les  travaux  supplémentaires 
abandonnés  par  la  ville  comme 


Eclairage  au  gaz  [suite)  : 
inutiles.  —  Recours  incident 
fondé  sur  ce  que  les  becs  n'au- 
raient pas  le  pouvoir  éclairant 
exigé  par  le  cahier  des  charges. 
•^  Grief  non  justifié  (C.  d'Et.), 
VU,  612. 

(5)  Traité.  —  Droit  d'octroi  sur  les 
matières  premières.  —  Rede- 
vance en  tenant  lieu.  —  Ville  de 
Neullly .  —  Territoire  annexé.  — 
Interprétation.  —  {Commune  de 
Neuilly -sur 'Seine  contre  compa- 
gnie parisienne  du  gaz.)  —  Dé- 
cidé que  par  suite  de  l'annexion 
à  la  ville  de  Paris  de  la  partie 
du  territoire  de  Neuilly  sur  la- 
quelle se  trouvait  l'usine  de  la 
compagnie,  celle-ci  avait  cessé 
de  devoir  à  la  commune  de 
Neuilly  la  redevance  annuelle 
stipulée  au  traité  pour  tenir  lieu 
des  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tières premières  servant  h,  la  fa- 
brication du  gaz.  —  Ces  matières 
ne  sont  plus  soumises  à  Toctroi 
de  Neuilly,  et  le  gaz  fabriqué 
dans  Tusine  n'est  soumis  à  au- 
cun droit  d*octroi  dans  cette 
commune  (C.  d'E^),  VII,  6i9. 

(6)  Expiration  du  traité.  —  Effet 
quant  au  droit  à  Téclairage  pri- 
vé. —  Interprétation  d'une  dis- 
position du  traité.  —  (Ville  de 
Crest  contre  sieur  TacusseL)  — 
La  clause  d'un  traité  pour  l'é- 
clairage au  gaz  passé  entre  une 
ville  et  un  entrepreneur,  portant 
a  qu'à  l'expiration  du  privilège 
de  vingt  années  accordé  par  la 
ville  à  la  compagnie,  celle-ci 
aura  le  droit  de  disposer  de  son 
terrain,  construction  et  matériel, 
à  moins  qu'elle  ne  traite  de 
nouveau  avec  la  ville  pour  la 
prolongation  de  son  privilège  », 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que 


la  ville  ne  s'est  engagée  à  procu- 
rer à  l'entrepreneur  rétablisse- 
ment et  le  maintien  des  tuyaux 
destinés  à  l'éclairage  des  parti- 
culiers que  pendant  la  durée  de 
l'éclairage  public  (C.  d^EL), 
VIII,  561. 

(7)  Traité.  —  Durée  de  l'éclairage. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  (Compagnie  centrale 
d'éclairage  et  de  chauffage  par 
Le  gaz  contre  communes  de  Saint" 
Servan  et  de  Saint-^falo.)  —  Le 
cahier  des  charges  détermine  la 
durée  mini  ma  de  l'éclairage 
d*une  manière  générale  par  jour 
d'allumage  et  non  pas  spéciale- 
ment par  chaque  jour  d'allu- 
mage. —  Décidé,  en  consé- 
quence :  1*  que  la  durée  de 
l'éclairage  ne  peut  descendre, 
pour  chaque  bec  allumé,  au  des- 
sous de  cinq  heures  par  jour 
d'allumage  pendant  l'année  en- 
tière (le  traité  ayant,  d^ailleurs, 
été  exécuté  en  ce  sens  pendant 
dix-sept  ans)  (l**  espèce);  — 
T  que  le  nombre  total  des  heu- 
res d'éclairage,  pendant  l'année, 
divisé  par  le  nombre  des  jours 
d'allumage  et  par  celui  des  becs 
allumés,  doit  donner  un  chiffre 
au  moins  égal  a  cinq  (les  parties 
ayant  d'ailleurs  entendu  le  trai- 
té en  ce  sens  avant  de  le  passer, 
et  l'ayant  ainsi  exécuté  pendant 
dix-sept  ans  (2'  espèce)  {C.  <CEt.), 
VIII,  709. 

(8)  Traité.  —  Contrôle  du  pouvoir 
éclairant.  —  Avertissement  du 
jour  et  de  l'heure  des  expérien- 
ces. —  (Ville  d^ Amiens  contre 
compagnie  du  gaz,)  —  Décidé, 
par  application  du  traité,  que 
les  essais  que  la  ville  d'Amiens 
ferait  du  pouvoir  éclairant  du 
gaz  fourni  par  les  concession- 
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comme  non  avenues  et  ne  pour- 
raient motiver  ni  réclamations 
ni  retenues,  s'ils  étaient  fkits 
sans  que  le  directeur  de  la 
compagnie  du  gaz  ait  été  averti 
du  jour  et  de  Theure  des  expé- 
riences (C.  (TEt.),  VIII,  820. 
(9]  Interprétation  du  traité.  —  Hau- 
teur de  la  flamme  :  retenues. 

—  Procédure  :  double  degré  de 
juridiction  :  demande  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture  : 
non-recevabilité  devant  le  con- 
seil d'Ëtat.  —  {Ville  de  Lyon 
contre  la  compagnie  du  gaz  de 
Perrache,)  —  Maintien  de  rete- 
nues faites  par  la  ville  à  raison 
de  TinsufiSsance  de  hauteur  des 
flammes  dans  les  appareils  ser- 
vant à  réclairage  put^lic,  hau- 
teur prévue  au  traité,  sans  avoir 
égard  au  volume  de  gaz  fourni. 

—  Annulation  de  Tarrèté  qui 
avait  substitué  à  cette  obliga- 
tion celle  d'une  quantité  de  gaz 
à  brûler  par  bec  et  par  heure.  ^ 
(Objection  tirée  de  ce  que  la 
ville  n'aurait  pas  présenté  à  la 
compagnie,  ainsi  qu'elle  y  était 
obligée  par  le  traité,  un  modèle 
de  bec  dûment  approuvé  et  qui 
permette  de  déterminer  si  la 
flamme  avait  le  volume  exigible. 

—  Rejet  :  Tinexécution  de  cette 
dernière  disposition  ne  saurait 
dispenser  la  compagnie  de  se 
conformer  à  la  clause  distincte 

•  qui  r^gle  la  hauteur  de  !a  flamme 
(C.  d'El.U  VIII,  1192. 

(10)  Traité,  —  Droit  d'octroi  sur 
les  matières  premières.— Rede- 
vance en  tenant  lieu.  —  Ville  de 
Saint-Mandé.  —  Territoire  an- 
nexé. —  Interprétation.  — 
(  Commune  de  Saint  -  Mandé 
contre  compagnie  parisienne  du 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  sthn, 


l'annexion  à  la  ville  de  Paris  de 
la  partie  du  territoire  de  Saint- 
Mandé  sur  laquelle  se  trouvait 
l'usine  de  la  compagnie,  celle-ci 
avait  cessé  de  devoir  k  la  com- 
mune de  Saint-Mandé  la  rede- 
vance annuelle  stipulée  au  trai- 
té, pour  tenir  lieu  des  droits 
d'octroi  sur  les  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication 
du  gaz.  —  Ces  matières  ne  sont 
plus  soumises  à  l'octroi  de  Saint- 
Mandé  et  le  gaz  fabriqué  dans 
l'usine  n'est  soumis  à  aucun 
droit  d'octroi  dans  cette  com- 
mune [C.  éTE^),  VIII,  1513. 

(11)  Interprétation  du  traité.  — 
infractions.  —  Retenues.  •—  Ré- 
siliation. —  (Compagnie  du  gaz 
Riche  contre  ville  de  Pamiers,) 
—  Décidé  que  les  Infractions 
commises  n'ayant  pas  un  carac- 
tère de  gravité  suffisant  pour 
constituer  l'exonération  du  con- 
trat, il  y  avait  lieu  à  l'applica- 
tion de  retenues  et  non  à  la  ré- 
siliation. (Annulation  de  l'arrêté 
qui  avait,  après  expertise,  pro- 
noncé la  résiliation.  —  Condam- 
nation de  la  ville  aux  dépens.) 
(C.  d'JBr.),  VIII,  iSliU. 

(12)  Interprétation  du  traité.  — 
Minimum  de  consommation  par 
bec  et  par  année.  —  Directeurs 
d'usine  mandataire  de  la  com- 
pagnie concessionnaire.  —  Re- 
nonciation, pour  deux  années, 
au  droit  d'exiger  le  minimum 
de  consommation.  —  Droit  à 
indemnité  pour  la  période  pos- 
térieure. —  (Compagnie  cen- 
traie  du  gaz  contre  ville  de  B/t- 
dah).  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges,  que 
la  ville  était  tenue  de  faire  brû- 
ler  chaque   bec   pendant  un 
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Eclairage  au  gaz  {suite)  : 
nombre  déterminé  d'heures  par 
année.  —  Les  directeurs  de 
l'usine,  agissant  à  Tégard  de  la 
ville  en  qualité  de  mandataires 
de  la  compagnie,  ayant  accepté, 
pour  deux  années,  une  consom- 
mation inférieure  au  minimum 
fixé  par  le  traité,  ladite  compa- 
gnie doit  être  cousidérée  comme 
ayant  renoncé  à  exiger,  pour 
lesdites  années,  que  la  consom- 
mation atteignît  ledit  minimum. 

—  Cette  renonciation  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  lui  faire  perdre  le 
droit  de  réclamer  à  Pavenir 
l'exécution  du  traité.  —  (Par 
suite,  la  compagnie  a  droit  à 
indemnité,  à  raison  du  refus  de 
la  ville  de  se  conformer  au 

'  traité,  à  partir  de  Tépoque  où 
elle  en  a  fait  la  demande.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  TévaluatiOB  de 
rindemnité.)  (C.  d'EL),  VIII, 
1626. 
(13)  Traité.— Prorogation  delà  con- 
cession.—Stipulation  au  profit  de 
la  ville  d*une  participation  aux 
bénéfices  :  interprétation  et  ap- 
plication de  cette  clause.  —  Con- 
flit. Compétence  administrative. 

—  {La  ville  de  Lyon  contre  la 
compagnie  du  gaz  de  la  Guillo- 
tière.)  —  Le  traité  par  lequel 
une  ville  accorde  à  une  compa- 
gnie d'éclairage  par  le  gaz  la 
prorogation  de  sa  concession, 
moyennant  un  certain  prix  et  à 
certaines  conditions  stipulées  au 
profit  de  la  ville,  constitue  un 
marché  de  travaux  publics,  im- 
pliquant la  compétence  de  Tau- 
torité  administrative.  (Loi  du 
8  pluviôse  an  IV»  article  8.)  — 
La  clause  de  ce  traité  qui  a 
réglé  la  participation  éventuelle 


de  la  ville  aux  bénéfices  de  Tex- 
ploltatlon,  constitue  une  condi- 
tion essentielle  du  marché.  Par 
suite,  Tautorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  Axer 
entre  les  parties  le  sens  de  cette 
clause  et  les  conditions  de  son 
application  (C.  rf'fir.),  VIII, 
1662. 

(14)  Théâtre.  —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  Applica- 
tion du  tarif  consenti  pour  les 
établissements  publics.  -  {Ville 
de  Nice  contre  compagnie  du 
gaz.)  —  Décidé  Que  le  théâtre 
était  au  nombre  des  établisse- 
ments considérés  comme  publics 
au  point  de  vue  du  tarif  à  appli- 
quer (C.  d'Et.),  IX,  6. 

(15)  Traité  de  gré  à  gré.  —  Con- 
current évincé.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  {Compagnie 
du  gaz  de  Wazemmes.)  ^ 
L'inobservation  des  dispositions 
deTordonnance  du  lA  novembre 
1837,  prescrivant  que  toutes  en- 
treprises pour  travaux  et  four- 
nitures au  nom  des  communes 
soient  données  avec  publicité  et 
concurrence,  sauf  certaines  ex- 
ceptions, ne  peut  pas  ouvrir,  au 
profit  des  tiers  et  spécialement 
au  profit  d'un  concurrent  évin- 
cé, un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  application  des  lois 
des  7-i&  octobre  1790  et  SA  mai 
1872.  Ces  dispositions  ont  seule- 
ment pour  objet  d'établir  des 
garanties  dans  l'intérêt  des  com- 
munes (C.  dEt,)^  IX,  27. 

Ecluse  des  chasses  (restauratlOD 
de  1').  —  Port-des-Sables  (Ven- 
dée), VI,  739. 

—  des  Fontinettes.  —  Doublement 
des  sas,  1298. 

— >  de  la  basse  Mayenne  (achève- 
ment des),  189. 


tière.  —  Règlement  d'adminis- 
tration publique  relatif  aux  assi- 
milations des  grades  à  donner 
aux  anciens  élèves  de  ces  écoles, 
VII,  290. 

Ecole  polytechnique.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  pour  l'agran- 
dissement des  bfttiments,  IX, 
143/11. 

(i)  Décret  qui  place  hors  cadres 
les  officiers  d'artillerie  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale, 
anciens  élèves  de  cette  école, 
attachés  aux  chemins  de  fer,  X, 
187. 

ÉCOLE  des  ponts  et  chaussées.  — 
Classement  des  élèves  et  prix 
décernés,  VI,  695;  VIU,  1257; 
IX,  1102;  X,  865. 

Emigrés.  —  Légion  d'honneur.  — 
Actions  du  canal  du  Midi  affec- 
tées à  la  Légion  d'honneur.  — 
Conditions  de  la  remise.  — 
Epoque  de  la  restitution.  —  Dé- 
cision de  la  commission.  — 
Chose  jugée.  —  Arrérages.  — 
Point  de  départ.  —  (Sieur 
Rauxel^  succession  Riquet  de 
Caraman,)  —  Les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  représen- 
tants, à  qui  II  est  fait  restitution 
—  en  vertu  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre \HU,  relative  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés, — d'ac- 
tions des  canaux  de  navigation 
affectées  aux  dépenses  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  n'ont  pas  droit 
à  la  restitution  des  arrérages  à 
partir  du  jour  où  la  condition 
imposée  à  la  remise  s'est  trouvée 
réalisée,  mais  seulement  à  partir 
du  jour  où  la  remise  des  actions 
a  été  par  eux  demandée,  VI,  AÏS. 

(2)  Loi  du  5  décembre  181À.  — 
Actions  du  canal  du  Midi  affec- 
tés à  la  Légion  d'honneur.  ^ 


mise.  —  chose  jugée.  —  Point 
de  départ  des  arrérages.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande,  ca- 
pitalisés à  diverses  époques  où 
ils  étalent  dus  pour  une  année 
entière.  —  (Grand  chaneelier 
de  la  Légion  di  honneur  contre 
héritiers  de  Caraman.)  —  LoKh 
qu*Il  s'agit  de  juger  si  l'époque 
fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
5  décembre  1814  pour  la  resti- 
tution aux  ayants  droit  des  ac- 
tions du  canal  du  Midi  affectées 
aux  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur est  arrivée,  Il  faut  recher- 
cher si  ces  actions  ont  cessé 
d'être  nécessaires  pour  couvrir 
les  dépenses  calculées  d'après 
les  bases  indiquées  par  l'ordon- 
nance du  19  juillet  18&/i,  qui  a 
eu  pour  but  de  réduire  ces  dé- 
penses, et,  par  suite,  ne  pas 
tenir  compte  des  dépenses  Ins- 
crites au  budget  de  Tordre  en 
vertu  de  la  législation  posté- 
rieure. —  Décidé  que  des  déci- 
sions antérieures  avaient  jugé 
définitivement  que  l'époque  de 
la  restitution  n'étaient  pas  arri- 
vée en  l'exercice  1845.  —  Décidé 
par  le  présent  arrêt  que,  dès 
1846,  les  recettes  de  la  Légion 
d'honneur    étalent    suffisantes 
pour  faire  face  aux  dépenses 
prévues   par   l'ordonnance  de 
1814,   et  que   la  commission, 
dont  la  décision  était  attaquée, 
avait  eu  tort  de  faire  entrer 
dans  ces  dépenses  celles  qui 
n'avaient  été  inscrites  aux  bud- 
gets de  l'ordre  que  par  des  lois 
postérieures  (traitement  des  lé- 
gionnaires, création   de  nou- 
velles maisons  d'éducation).  — 
Procédure.  Pourvois  connexes  : 
jonction.  —  Noms  des  juges.  — 


ÉMIGRÉS  {suite)  : 
L'omission  dans  l'expédition  des 
décisions  de  la  commission  ins- 
âtuée  par  la  loi  du  5  décembre 
iHU  relative  aux  biens  non  ven- 
dus des  émigrés,  des  noms  des 
membres  qui  les  ont  rendues, 
ne  constitue  pas  une  irrégula- 
rité entraînant  la  nullité  des  dé- 
cisions elles-mêmes.  —  Il  suffit 
que  ces  noms  soient  inscrits  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la 
commission.  — Jugement  sur 
pièces    non  produites,    docu- 
ments officiels.  —  La  commis- 
sion instituée  par  la  loi  du  6  dé- 
cembre iSiû,  a  pu  recourir  aux 
budgets  et  aux  comptes  de  la 
Légion  d'honneur,  réglés  et  pu- 
bliés en  la  forme  et  comme  an- 
nexes des  budgets  et  compte  de 
TEtat,  bien  quMls  n'aient  pas 
été   produits  devant  elle  {C, 
éTEL),  X,  1363. 
EHHERT,  X,  1327. 
Employés  secondaires.  —   Aug- 
mentation  de   traitement,  X, 
222.  ^  Leur  affectation  dans 
Tarmée  du  génie,  X,  7ù7. 
Emprunts  : 

Autorisations  d'emprunts. 
Département  de  TAin,  IX,  1560.  — 
Aisne,  VI,  219,  651,  652.  — 
Alençon  (ville  d')  IX,  lAd6.  — 
Allier,  VIII,  619;  X,  652.  — 
Alpes  (Basses-),  VIII,  621;  IX, 
15iSi8.— Alpes  (Hautes^),  IX,  1556, 
1560.  —  Alpes-Maritimes,  IX, 
1560;  X,  653.  —  Ardèche,  VI, 
1137;  VIII,  621.  -  Ariège,  VI, 
193;  VIII,  IMO;  IX,  1556.  — 
Aube,  IX,  1560.— Aude,  VI,  326; 
VU,  860;  IX,  1560.  —  Aveyron, 
VII,  861;  VIII,  619;  X,  6Û7.  — 
Beauvais  (ville  de),  VIII,  331.  — 
Besançon  (ville  de),  VI,  306.  — 


Bouches-du-Rbône,  VI,  327;  IX, 
lZt36.  —  Boulogne  (chambre  de 
commerce  de),  VU,  68.  —  Ca- 
lais (chambre  de  commerce  de), 
VII,  103.  —  Calvados,  X,  661.  — 
Cantal,  IX,  1556.  —  Charente- 
Inférieure,  VI,  191,  327;  IX^ 
1557.  —  Charleville  (ville  de), 
X,  656.  —  Cher,  IX,  1557.  — 
Constantine,  IX,  998.  — Corrèse, 
X,  647.  —  Corse,  VIII,  620.  — 
CôtesKiu-Nord,  X,  650. —Creuse, 
VU,  859;  X,  657.  —  Dordogne, 
Vm,  622;  IX,  453, 1557;  X,  658. 

—  Doubs,  X,  288, 653.  —  Drôme, 
X,  460.— Eure,  IX,  1561  ;  X,  653. 

—  Eure-et-Loir,  VI,  305;  X,  653. 

—  Gard,  X,  654.— Gers,  X,647. 
—Gironde,  VIII,  1443;  IX,  453, 
lOiO;  X,  648.  —  Granville  (ville 
de),  X,  656.  —  Haute-Loire,  VUI, 
330;  X,  654.  —  Haute-Marne, 
VI,  190;  IX,  1436.  —  Hérault, 
VI,  220.  —  IlleetrVilaine,  VU, 
361  ;  IX,  1561.  —  Inde  (colonie 
française),  IX,  1022.  —  Indre, 
VUI,  331;  IX,  1558.  —  Indreet- 
Loire,  VII,  859  ;  IX,  1010  ;  X,  667. 
— Isère,  EX,  1558.  —  Landes,  VI, 
328;  IX,  1564.  —  Limoges  (vUle 
de),  VUI,  330.— Loire,  VIU,  622  ; 
X,  652.— Loir-etrCher,  IX,  1562. 

—  Loire-Inférieure,  X,  289.  — 
Loiret,  VI,  303  ;  VU,  361,  861  ;  IX, 
1561,  —  Lot,  K,  1011.  —  Lofret- 
Garonne,  VIU,  622.— Lozère.  VI, 
306;  IX,  1558.— Maine-et-Loire, 
VI,  192.  —  Manche,  VI,  304;  X, 
654. — Marne,  IX,  1436.— Marne 
(Haute^),  IX,  1558.  —  Mi^yeone, 
VI,  189;  VUI,  620.—  Meurthe-et- 
Moselle,  VU,  860;  IX,  1558.  — 
Meuse,  IX,  1559;  X,  654.  —  Mor- 
bihan, IX,  1562.  —  Oise,  X,  655. 

—  Orne,  VU,  861;  X,  665.  — 
Paris  (ville  de),  VU,  360.  —  Pas- 
de-Calais,  IX,  1562.  —  P^pi- 


de-Dôme,  VII,  861;  IX,û68,1559; 
X,  655.  —  Pyrénées  (Basses-), 
VI,  801.  —  Pyrénées  (Hautes-), 
X,  â60.  —  Pyrénées-Orientales, 
VI,  301;  VIII,  621.  —  Rochefort 
(ville  de),  X,  657.  —  Rhône,  IX, 
15A7.  -Sarthe,  IX,  1559  ;X,  652, 
655.  —  Saint-Denis  (ville  de), 
X,  651.-Saint-Etienne  (ville  de), 

IX,  1547.  -  Saône-et-Loire,  X, 
6/i8.  —  Saint-Quentin  (ville  de), 

X,  658. —Savoie,  IX,  15/i7, 15û8. 

—  Savoie  (Haute-),  IX,  1549. 

—  Seine,  VII,  859.  —  Seine- 
et-Marne,  VIII.  331;  X,  656.  — 
Sèvres  (Deux-),  IX,  1563. —  Tarn, 
IX,  1563.— Tarn-«t-Gaponne,  IX, 
1563.— Tours  (ville  de),  X,  658. 

—  Var,  X,  656,  —  Vaucluse,  IX, 
156Û.  —  Vienne,  Vin,  622.  — 
Vienne  (Haute-),  X,  656.  —  Vos- 
ges, VI,  218;  IX,  1563;  X,  456. 

—  Yonne,  X,  651. 

EHJALRIG,  IX,  84. 

ENTREPRENEURS  (clauses  ot  Condi- 
tions générales  imposées  aux;. 
— Révision  et  modification  d'ins- 
tructions, VU,  704. 

Entrepreneur.  Voir  Compétence. 
Décompte.  Extraction  de  maté- 
riaux. Procédure.  Responsabi- 
lité. 

(1)  Ajournement  des  travaux.  — 
Résiliation.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Ladouceur.)  —  Applica- 
tion des  articles  34,  36  et  43 
des  conditions  générales del866. 
—  Travaux  interrompus  pen- 
dant plus  d*une  année.  —  Insuf- 
fisance de  ressources.  —  Pertes 
éprouvées  et  bénéfices  man- 
ques. —  Reprise  par  TEtat  du 
matériel  et  des  outils  existant 
sur  les  chantiers  et  qui  eussent 
été  nécessaires  à  Tachèvement 
des  travaux.  —  Renvoi  devant 


rf'Ef .),  VI,  9. 
(2)  Ajournement  des  travaux.  — 
Cessation  absolue.  —  Résilia- 
tion. —  Application  de  Tarticle 
34  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. —Intérêts  des  Intérêts. 
—  {Sieurs  JoUy  et  Delafoy.)  — 
Application  de  Tarticle  34  des 
clauses  et  conditions  générales  : 
l'entreprise  avait  d'abord  été 
simplement  suspendue,  ce  qui 
eût   donné    à   l'entrepreneur, 
après  les  délais  et  dans  les  con- 
ditions prévues,  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation;  la  cessa- 
tion absolue  des  travaux,  entraî- 
nant la  résiliation  de  plein  droit, 
a  été  ordonnée  à  une  époque 
postérieure,  à  partir  de  laquelle 
seulement  courent  les  effets  de 
la  résiliation  (G.  tVEt.),  IX,  158. 
(3)  Algérie.    —  Construction   de 
phare.— Résiliation  pour  ajour- 
nement des  travaux.  —  Clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
article  34.—  Indemnité.  —  Frais 
de  transport  et  d'emmagasinage 
du  matériel. —Bourriquets,  frais 
de  nourriture  et  de  garde.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  Procé- 
dure.—Conseil  d'Etat.— Pourvoi 
formé  par  un  ministre.— Dépens 
au  profit  de  l'Etat.— (MmM^rcrfe 
l'intérieur  contre  sieur  Berettcu) 
—La  résiliation  d'une  entreprise 
ayant  été  prononcée  sur  la  de- 
mande d'un  entrepreneur  pour 
s^oumementde  plus  d'une  année 
de  travaux  qui  n'ont  pas  reçu 
de  commencement  d'exécution, 
sans  que  cet  ajournement  ait  été 
déterminé  par  un  cas  de  force 
majeure,  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  accor- 
dé à  l'entrepreneur  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que 


Entrepreneurs  {fuite)  : 
cette  mesure  lui  a  causé  (art.  M 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866).  — 
Ne  peut  être  considéré  comme 
cas  de  force  majeure,  le  retard 
provenant  de  ce  que  l^adminis- 
tration  a  fait  procéder  à  l'adju- 
dication, sans  s'être  assurée 
qu'elle  serait  en  mesure  de  li- 
vrer en  temps  utile  à  l'entrepre- 
neur les  terrains  qui  n'étaient 
pas  alors  expropniés.— Le  trans- 
port et  Temmagasinage  du  ma- 
tériel destiné  à  l'entreprise, 
eiTectués  à  la  suite  de  Ua  remise 
par  l'administration  des  plans 
et  dessins,  avec  la  mention 
M  bon  pour  exécution  »,  consti- 
tuent une  mesure  préparatoire 
des  travaux  qu'il  est  du  devoir 
de  l'entrepreneur  de  prendre,  et, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
l'État,  en  cas  de  résiliation  pro- 
noncée au  profit  de  Tentrepre- 
neur,  est  condamné  à  en  rem- 
bourser les  frais. — Les  ministres 
ayant  été  dispensés  de  tous  frais 
pour  l'introduction  de  leurs 
pourvois  devant  le  Conseil  d'£tat 
(art.  16  et  17  du  décret  du  22 
juillet  1806),  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  l'allocation  de  dé- 
pens, alors  même  qu'ils  auraient 
eu  recours  au  ministère  d'un 
avocat  (C.d'^^),  VI, /i06. 

(û)  Construction  d'un  barrage  éclu- 
se.—  {Sieurs  Caillot  Tissier.)  — 
Agrandissement  du  projet  primi- 
tif.— Refus  de  l'entrepreneur.  — 
Conséquences.  —  Mise  en  régie. 
—  RésUiation.  —  Indemnité.  — 
Reprise  du  matériel.  —  Délai  ^e 
garantie.  ^  Cautionnement.  — 
Retenue  de  garantie.  —  Décidé 
que  l'agrandissement  du  projet 
primitif  d'un   barrage    écluse 


n'impliquait  pas  la  substitution 
d'un  projet  nouveau  à  celui  qui 
avait  fait  l'objet  de  l'entreprise, 
quoique  cet  agrandissement  ait 
été  décidé  par  décret  et  après 
enquête.  —  Dès  lors,  en  admet- 
tant que  l'augmentation  dans  la 
masse  des  travaux  autoris&t  l'en- 
trepreneur à  demander  la  rési- 
liation, il  ne  pouvait,  aux  termes 
des  articles  30  et  43  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
réclamer  ni  la  reprise  du  maté- 
riel ni  une  indemnité.  —  Délai 
de  garantie.— Ordre  de  suspen- 
dre les  travaux.  —  Réception 
provisoire  ne  pouvant  remonter 
au  delà  de  l'époque  à  laquelle 
l'entreprise  a  pris  fin,  époque 
qui  doit  seule  servir  de  départ 
audélai  degarantie.— Indemnité 
réservée  pour  le  cas  où  l'admi- 
nistration refuserait  de  procéder 
à  la  réception  définitive  (art.  47). 
1'*,  2«  et  3*  espèces  (C.  dÉt\ 
VI,  463. 
(5)  Construction  d'une  digue.  — 
Résiliation  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration. —  Indemnité  due  à 
l'entrepreneur.  —  Intérêts.  — 
{Sieur  Rodarie,)-^lA  résiliatioa 
de  l'entreprise  ayant  eu  lieu  par 
le  fait  de  l'administration,  l'en- 
trepreneur a  droit  k  une  indem- 
nité à  raison  de  la  privation  de 
bénéfices,    des  pertes  et  faux 
frais  de  toute  nature  provenant 
de  la  résiliation.— Appréciation 
de  l'indemnit^ue  pour  rem- 
boursement des  frais  d'aci^udi- 
cation,  perte  d'intérêts  sur  le 
cautionnement,fraisde  transport 
du  matériel,  frais  de  séjour  de 
l'entrepreneur  sur  le  lieu  des 
travaux,  d'après  l'invitation  des 
ingénieurs,  pour  y  être  à  la  dis- 
position   de    l'administraaon. 


ces.  —  L'entrepreneur,  qui  a 
refusé  de  toucher  une  indemnité 
insu£3eante  allouée  par  le  mi- 
nistre a  droit  aux  intérêts,  du 
jour  de  la  demande,  pour  le 
montant  total  de  Tlndemnité 
accordée  (C.  d'ÉL),  VIII.  61. 

(6)  Construction  d'un  port.— Résilia- 
tion. —  Indemnité.  —  Privation 
de  bénéfices.—  Reprises  du  ma- 
tériel par  TEtat;  —  Intérêts; 
point  de  départ.— (Mînwfr<?  des 
travavLx  publics  contre  sieur 
Ladouceur.)  —  Calcul  de  béné- 
fices présumés  d'après  le  prix 
de  revient  des  enrochements  à 
fournir  et  à  employer,  avec  ré- 
duction moyenne  pour  cause 
d'augmentation  de  la  main- 
d'œuvre,  et  d'après  le  prix  des 
couronnements  en  pierre  de 
taille  dans  les  conditions  du  de- 
vis, sans  tenir  compte  de  chan- 
gements allégués»  mais  non  jus- 
tifiés. —  Décidé  que  TEtat  était 
tenu  de  reprendre  le  matériel 
et  les  outils  existants  sur  les 
chantiers  et  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  l'achèvement  des 
travaux,  mais  non  pas  de  payer 
une  indemnité,  à;raison  de  la 
dépréciation  de  ce  matériel.  » 
Application  d'un  précédent  ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  et  de  l'ar- 
ticle /i3  des  conditions  générales 
du  16  novembre  1866  {C.d'Ét), 
VII,  1000. 

(7)  Port  d'Ajaccio. — Suspensions, 
—  Résiliation.  —  {Sieur  Bedon- 
Li^mnet.}— Demandedlndemnité 
à  raison  de  suspension  des  tra- 
vaux, par  suite  d'iûsuffisance  de 
crédits.  —  Rejet:  faits  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis.  — 
Indemnité  allouée  pour  résilia- 
tion de  l'entreprise  :  refus  d'in- 


tantdes  suspensions  antérieure 
à  la  résiliation.  —  Ordre  d'enlè 
vement  d'une  voie  ferrée  posé( 
par  les  entrepreneurs  pour  amc 
ner  les  matériaux  des  carrière 
au  port  :  pas  d'indemnité  :  Tad 
ministration,  en  ordonnant  l'eii 
lèvement  de  cette  voie  autorisé 
par  tolérance,  n'a  fait  qu'use 
de  son  droit— Erreur  matériell 
dans  le  montant  des  sommes  a 
remboursement  desquelles  TEta 
a  été  condamné  comme  consti 
tuant  une  retenue:  rectification 
—  Procédure:  demande  nou 
velle  :  non  recevabilité  (C 
d'ÉL),  IX,  1188. 
(8)  Travaux  à  une  place  forte.  - 
Accélération  des  travaux.  - 
Renchérissement  de  la  main 
d'œuvre.  — Résiliation  par  suit 
de  la  présence  de  l'ennemi.  - 
Indemnité.  —  Condition  de  rc 
nonciation  à  toute  réclamatio 
ultérieure.  —  {Sieur  Marei.)  - 
Un  entrepreneur  n*estpas  fond 
à  réclamer  une  indemnité  pou 
renchérissement  de  la  maii 
d'œuvre  et  exécution  rapide  d( 
travaux,  lorsque  la  nature  et  1 
destination  des  ouvrages  (trs 
vaux  de  fortification)  Tavertii 
salent  de  l'urgence  de  Texéc 
tion,  et  qu'il  était  d'ailleurs  ten 
de  se  conformer  aux  ordres  c 
génie  militaire  pour  la  marcl 
à  suivre  et  les  moyens  à  en 
ployer.  —  La  disposition  de  Ta 
ticle  58  du  devis  général  d 
travaux  du  service  du  génie,  ai 
termes  duquel  le  ministre  de 
guerre  se  réserve  d'accorder  i 
dédommagement  à  Tentrepi 
neur  dont  l'entreprise  a  été  ré 
liée  par  suite  deFétat  de  gueri 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 


Entrepreneurs  (sutie)  : 
conseil  de  préfecture  soit  saisi, 
par  Fentrepreneor  qui  conteste 
les  appréciations  du  ministre, 
du  règlement  de  Tindemnité 
qu'il  réclame.  —  Le  ministre  de 
la  guerre,  alors  qu'il  accorde  une 
indemnité  à  un  entrepreneur  de 
travaux  de  fortifications,  à  rai- 
son de  la  résiliation  de  Tentre- 
prise  prononcée  par  suite  de 
Tétat  de  guerre,  ne  peut  pas  su- 
bordonner le  payement  de  cette 
indemnité,  à  la  condition  que 
Tentrepreneur  renoncera  à  toute 
réclamation  ultérieure  pour  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé 
{C.  d'ÉL),  VI,  1047. 
(9)  Ajournement  —  Résiliation. — 
Perte  de  temps.—  Indemnité. — 
Absence  de  tierce  expertise.  — 
Chef  de  demande  déjà  compris 
dans  une  précédente  indemnité. 
—(Sieur  Fo«<:aux.)— Un  conseil 
de  préfecture,  saisi  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
un  entrepreneur  pour  la  perte 
de  temps  que  lui  aurait  causé  la 
suspension  des  travaux,  a  pu, 
sans  ordonner  au  préalable  une 
expertise,  examiner  si  en  droit 
]/d  réclamant  était  fondé  à  de- 
mander une  indemnité  de  ce 
chef.  —  Décidé  que  Tindemnité 
pour  privation  de  bénéfices  pré- 
cédemment, accordée  en  prin- 
^  clpe,  comprenait  celle  pour  perte 
de  temps  actuellement  récla- 
mée, et  qui  d*ailleurs  n'était  pas 
Justifiée.  —  Demande  d'indem- 
nité basée  sur  ce  que,  par  suite 
de  Tajournement  des  travaux, 
l'entrepreneur  aurait  été  empê- 
ché d'utiliser  son  temps  et  son 
industrie  pendant  la  période 
écoulée  entre  la  date  de  cet 
s^ournement  et  la  résiliation.  -— 


Rejet  par  le  motif  que  ladite 
indemnité  se  trouve  nécessaire- 
ment comprise  dans  celle  à  lar 
quelle  le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  le  réclamant  pouvait  avoir 
droit  pour  privation  de  bénéfi- 
ces. —  D'ailleurs,  Tajournement 
n'excède  pas  le  temps  qui  aurait 
dû  être  consacré  à  l'exécution 
totale  de  l'entreprise  (C.  d^ÉL), 
VI,  1087. 
(10)  Résiliation  ;  reprise  du  maté- 
riel nécessaire  pour  l'achève- 
ment des  travaux  ;  frais  de  gar- 
de, d'entretien  et  de  magasinage. 

—  Expertise.  —  Matériel  non 
utilisable;  reprise  non  obliga- 
toire. —  (Sieur  Dessoliers,)  — 
Décide,  par  application  des  arti- 
cles 3â,  36  et  A3  des  conditions 
générales  de  1866,  que,  par  suite 
de  la  suspension  absolue  et  indé- 
fi nie  des  travaux,  il  y  avait  lieu 
de  prononcer  la  résiliation  au 
profit  de  Tentrepreneur,  de  con- 
damner PEtat  à  la  reprise  du 
matériel  nécessaire  à  l'achève- 
ment des  travaux,  et  de  tenir 
compte  k  Tentrepreneur  des 
frais  de  garde  et  d'entretien  du- 
dit  matériel,  du  jour  de  la  cessa- 
tion des  travaux.  —  Expertise 
ordonnée  sur  ces  points.  —  Mais 
TEtat  ne  pouvait  être  tenu  &  re- 
prendre une  partie  du  matériel 
inutilisable  par  suite  de  modifi- 
cations apportées  aux  projets; 
ces  modifications,  lorsqu'elles 
portent  sur  plus  d*un  tiers  des 
prévisions,  ouvrent  seulement 
un  droit  à  indemnité  art.  38.« 
(C.  d'Et,),  VU,  767. 

(li)  Construction  de  l'hospice  gé- 
néral de  Pellegrln  à  Bordeaax. 

—  Ajournement  indéfini  des  tra- 
vaux. —  Résiliation  ;  conséquen- 
ces. —  Indemnités    diverses  ; 


ranties;  intérêts;  intérêts  des 
intérêts.  —  Conditions  géné- 
rales de  1866.  —  [Commission 
administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Bordeaux  contre  divers 
entrepreneurs.)  —  Résiliation 
accordée  sur  la  demande  des  en- 
trepreneurs pour  cause  de  dé- 
sorganisation des  ateliers  et  d'a- 
journement indéfini  des  travaux 
par  suite  du  transport  des  varlo- 
leux  d'un  autre  hospice  dans 
Tun  des  bâtiments  déjà  cons- 
truits. —  (l'%  2%  3%  U\  5%  6«et 
7*  espèces).  —  Le  droit  réservé 
par  le  cahier  des  charges  de  ré- 
duire jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  n'a  pas  pu  être 
exercé  après  la  ;cessation  abso- 
lue des  travaux  et  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résilia- 
tion formée  par  les  entrepre- 
neurs. —  Conditions  générales 
de  1866,  art.  30  et  31.  —  (r%  2% 
3%  à%  6%  6%  V  espèces).  —  Au 
point  de  vue  de  l'indemnité  due 
aux  entrepreneurs  dans  le  cas 
de  résiliation,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  déduire  du  montant  des  tra- 
vaux compris  dans  J'adjudica- 
tion  les  travaux  imprévus  de 
même  nature,  qui  auraient  été 
ordonnés  en  cours  d'exécution. 
—  (l'%  2%  3%  Zi%  6',  6%  r  es- 
pèces.)  —  Annulation  de  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  accordé 
une  indemnité  à  certains  entre- 
preneurs pour  le  préjudice  qui 
serait  résulté  pour  eux  des  len- 
teurs et  de  l'irrégularité  dans  la 
direction  des  travaux  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  suspension 
des  travaux  qui  a  motivé  la  ré- 
siliation :  ce  grief  n'était  pas 
justifié.  — ■  (l"  espèce.)  —  Ger- 


mé, par  des  conclusions  dépo- 
sées au  conseil  de  préfecture» 
une  indemnité  à  raison  desdites 
lenteurs  et  irrégularités,  on  dé- 
cide que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  statué  ultra  petîta  [en 
ordonnant  aux  experts  de  re- 
chercher s'il  y  avait  eu  préju- 
dice et  dans  quelle  mesure.  — 
Renvoi  des  parties  devant  le 
même  conseil.  —  (2*  et  6*  espè- 
ces.) —  Décide  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  pu  autoriser 
les  experts  à  tenir  compte  des 
dépenses  que  les  entrepreneurs 
justifieraient  avoir  faites  pour 
les  dispositions,  outillages  et 
approvisionnements  extraordi- 
naires nécessités  par  l'eitre- 
prise.— -(/l'espèce.)  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  les  per- 
tes et  dépenses. que  les  entrepre- 
neurs auraient  subies  jusqu*au 
jour  où  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Rejet.  —  Les  entrepre- 
neurs ne  justifient  pas  qu'ils 
aient  fait  des  dépenses  et  subi 
des  pertes  pouvant  motiver  une 
indemnité  distincte  de  celle  qui 
leur  est  accordée  à  raison  de  la 
résiliation  prononcée  à  leur 
profit.  —  (l'*  et  5*  espèces.)  — 
Décide  que  les  pertes  d'intérêts, 
frais  de  commission  et  d'agio 
rentraient  dans  les  frais  géné- 
raux que  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  supporter.  — 
(3%  Zi%5«  et  7*  espèces.)  —  L'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer la  restitution  de  la  por- 
tion des  frais  d'enregistrement 
afférente  aux  travaux  non  exé- 
cutés. —  hSL  résiliation  a  été  pro- 
noncée dans  des  conditions  telles 
que  rentrepreneur  a  été  placé 


Entrepreneurs  (suite)  : 
dans  la  même  situation  que  s'il 
avait  exécuté  les  travaux.  —  (3*, 
4%  6*  et  V  espèces.)  —  Décidé 
que  Tadministration  des  hospi- 
ces doit  payer  le  solde  des  tra- 
vaux, telquMl  sera  établi  d'après 
les  états  de  situation  faits  ou  à 
faire.  —  (i"  espèce.)  —  L'entre- 
preneur a  droit  à  la  restitution 
de  son  cautionnement  à  partir 
du  jour  de  la  résiliation,  et  au 
payement,  à  partir  delademande 
qui  enaétéfaite,dela  différence 
entre  les  intérêts  servis  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  rintérôt  légal  à  3  p.  100 .— (i", 
2%  3%  4%  5%  6«  et  7*  espèces.)— 
La  prise  de  possession  d*un  bâ- 
timent ne  peut  pas  être  assimilée 
à  une  réception  provisoire  des 
travaux,  lorsque  les  entrepre- 
neurs ne  justifient  pas  d'ailleurs 
quMls  aient  mis  Tadministration 
en  demeure  de  procéder  à  cette 
réception.  —  D'où  il  suit  que  les 
entrepreneurs  n'ont  pas  droit  au 
payement  de  retenues  de  garan*- 
tie.  —  (i"  espèce.)  —  Allocation 
des  intérêts  >  partir  du  jour  de 
la  demande  et  des  intérêts  des 
intérêts  dus  pour  une  année  en- 
tière. —  (!'•  et  A»  espèces.)  — 
Pourvois  connexes.  Une  seule 
décision.-(l"  espèce.)  (C.  rf'Ér.), 
Vil,  iO/ii. 

(12)  Résiliation.  ~  Vérification 
des  travaux.  —  Convocation  des 
parties.  —  Réception  des  tra- 
vaux. —  Demande  d'expertise 
non  produite  devant  le  conseil 
de  préfecture;  vérification  nou- 
velle inutile.  —  Demande  en 
dommages-intérêts  non  justifiée. 
—  (Sieur  Bertin  contre  commune 
de  Cusy.)  —  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  se  borne,  avant  de 


statuer,  à  faire  procéder  à  une 
vérification  ;des  travaux,  et  dres- 
ser un  décompte,  Tentreprenear 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  cette  mission  ait  été  con- 
fiée à  un  architecte,  en  dehors 
des  formes  ordinaires  de  l'ex- 
pertise. —  La  réception  des  tra- 
vaux peut  être  confiée  à  un  ar- 
chitecte autre  que  celui  qui  a 
dirigé  les  travaux,  notamment 
lorsque  celui-ci  a  abandonné 
ses  fonctions  (C.  WÉt.)^  VII, 
ii/li5. 

(13)  Résiliation  par  suite  d'inter- 
ruption. —  Interprétation  dn 
cahier  des  charges.  —  Infirma- 
tion.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Raskin,)  —  Le  ca- 
hier des  charges  ayant  stipulé 
que,  dans  le  cas  d'interruption 
imprévue  des  travaux,  Fadmi- 
nistration  pourrait  exiger  la  pro- 
longation de  l'entreprise  jus- 
qu'au 31  décembre  1877,  c'est  à 
tort  que  la  résiliation  a  été  fixée 
au  1"  janvier  1877,  par  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'Éi.),  VU, 
1158. 

(IZi)  Communes.  —  Gonstruction 
d'une  halle.  —  Augmentation  du 
prix  des  matériaux.  Résiliation. 
—  Retards  dans  l'exécution  : 
faute  commune.  —  Expertise 
déclarée  inutile.—  (Commune  de 
Samatan  contre  sieur  Duranton.) 
— Résiliation  prononcée  en  vertu 
de  l'article  33  du  cahier  des 
charges  :  la  hausse  du  prix  des 
matériaux  avait  augmenté  de 
plus  d'un  sixième  la  râleur  des 
travaux  restant  à  exécuter.  — 
Retards  dans  l'exécution  impu- 
tables &  l'entrepreneur  et  à  la 
commune  :  rejet  des  demandes 
réciproques  d'indemnité  de  ce 

I    chef  :  responsabilité  de  rarchi- 


1878. 

(16)  Ville  de  Paris.— Construction 
du  collège  Ghaptal.  —  Intérêts 
des  deux  dixièmes  du  montant 
des  mémoires.  —  Recours  inci- 
dent. — Intérêts  des  sommes  dues 
à  répoque  de  la  résiliation.  — 
Dépens.  —  {Sieurs  Michau  père 
et  fils  contre  ville  de  Paris.)  — 
D'après  le  cahier  des  charges, 
les  deux  derniers  dixièmes  du 
montant  des  mémoires  n'étaient 
exigibles  qu*à  Pépoque  de  la  ré* 
ception  déflnitiTe  des  traraux; 
ces  sommes  n*ont  pu  porter  in- 
térêts qu'&  partir  du  27  octobre 
1871,  Jour  de  la  réception  défi- 
nitive. —  En  prononçant  la  réa- 
lisation de  l'entreprise,  le  maire 
de  Paris  n'a  pas  pu  disposer  que 
les  sommes  restant  dues  ne  por- 
teraient pas  d'intérêts,  et  priver 
ainsi  l'entrepreneur  d'un  droit 
qui  lui  était  reconnu  par  le  ca- 
hier des  charges  (C.  (tÉt^)^ 
VIII,  33. 

(16)  Ville  de  Paris.  7-  Construction 
deréglise  Saint-François-Xavier. 

—  Résiliation.  ^  Demande  d'in- 
demnité. —  Intérêts  de  sommes 
dues;  point  de  départ.  — Re- 
cours incident.  —  Intérêts  de  la 
retenue  de  garantie.  —  Dépens. 

—  (Sieurs  Micfiau  père  et  fils 
contre  ville  de  Paris.)  —  Après 
une  interruption  des  travaux, 
l'entrepreneur  a  refusé  de  les 
reprendre  et  a  demandé  à  plu- 
sieurs reprises  la  résiliation  qui 
a  été  prononcée  sous  certaines 
conditions  dont  il  a  demandé 
l'exécution  aussitôt  que  l'eut 
permis  les  événements  survenus 
à  Paris  en  1871.  Dans  ces  cir- 
constances, la  demande  d'une 

'    Indemnité  à  raison  de  la  rési- 


demande  d'intérêts  présen 
seulement  comme  condltl 
d'une  transaction  à  interve 
n'est  pas  susceptible  de  fa 
courir  ces  intérêts.  —  La  vi 
de  Paris  n'est  pas  fondée  à  re 
ser  les  intérêts  de  la  retenue 
garantie,  alors  que,  par  un 
gagement  pris  en  son  nom  ] 
le  maire  de  Paris,  et  dont  € 
ne  conteste  pas  Ja  validité,  j 
été  stipulé  que  les  sommes  re 
nues  à  titre  de  garantie  serais 
productives  d'intérêts  à  partii 
l'acceptation  du  règlement  < 
mémoires  (C.  d'Ét.),  VIII,  36 

(17)  Communes.  —  Église.  —  1 
tard  dans  l'exécution.  —  Ré 
liation  au  profit  de  l'entrep 
neur.  —  (Sieur  Mange»)  —  I 
cidé  que  le  retard  de  neuf  ; 
nées  apporté  par  la  communi 
l'exécution  des  travaux  en  av 
complètement  modifié  les  c 
ditions  et  justifiait  ainsi  la  :( 
mande  en  résiliation  formée  ] 
l'entrepreneur  (C.  d'Ét.),  VI 
1616. 

(18)  Engagement  pour  la  boi 
truction  d'une  église  :  ajouri 
ment  :  demande  en  résiliati( 
—  Compétence.  Chose  jugée. 
(Commune  de  Cadeilhan  con^ 
sieur  Mange,] — La  décision  i 
laquelle  les  tribunaux  ont  stai 
sur  la  validité  d'un  engagemc 
et  l'acquiescement  donné  à  ce 
décision  ne  font  pas  obstacle 
ce  qu'un  entrepreneur  poursuj 
et  obtienne  devant  le  conseil 
préfecture  la  résiliation  de  s 
entreprise  pour  ajourneme 
indéfini  des  travaux.  —  L'ob. 
des  deux  actions  étant  difTérei 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'applicatl 
de  la  chose  Jugée.— Procédui 


Entrepreneurs  (suite)  : 
—  Conseil  d'Etat.  —  Arrêt  par 
défaut  —  Opposition  par  le  dé- 
fendeur qui  n'a  pas  fourni  de 
défense  :  recevabilité  (C.  d^Ét.), 
IX,  758. 

(19)  Construction  de  clocher.  ^ 
Travaux  non  autorisés.  —  Rési- 
liation prononcée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Demande  d'a- 
chèvement des  travaux  par  la 
commune.~Chose  Jugée. — Prix 
des  matériaux  approvisionnés 
par  ordre  de  Tarchitecte  ;  paye- 
ment dû. — (Commune  de  Pioua- 
gat  contre  sieur  Baratoux.)  — 
Confirmation  d*un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  qui  a  rejeté— 
en  se  fondant  sur  une  précédente 
décision  par  lui  rendue— la  de- 
mande présentée  par  une  com- 
mune à  l'effet  d'obtenir  qu'un 
entrepreneur  soit  obligé  à  ache- 
ver les  ouvrages  commencés 
pour  la  construction  d'un  clo- 
cher et  a  condamné  cette  com- 
mune à  lui  payer  le  prix  des 
matériaux  approvisionnés  (C. 
d'ÈL),  VIII,  601. 

(20)  Augmentation  des  prix.—  De- 
mande en  résiliation.^-Tra^aux 
exécutés  postérieurement  — 
Demande  d'Indemnité. —  (Sieur 
Crouzet,)  —  L*entrepreneur  au- 
quel la  résiliation  a  dû  être  ac- 
cordée,  en  vertu  de  l'article  33 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1855,  à  raison  de  Taug- 
mentation  des  prix,  et  que  Tad- 
ministration  avait  obligé  de  con- 
tinuer ses  travaux,  malgré  sa 
demande  en  résiliation,  est  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son du  préjudice  qu'il  a  éprouvé 
par  suite  de  cette  obligation 
(C.  d'Et.),  VIII,  96. 

(21)  Résiliation.-  Chose  Jugée.  — 


indemnité.— Intérêts  simples  et 
capitalisés.  —  Etat  condamné  à 
tous  les  dépens.— Frais  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise.  — 
(Sieurs  Escarraguel  et  auires.) 
—  Une  précédente  décision  du 
Conseil  d'Etat  ayant  déclaré  qu'à 
raison  de  la  hausse  notable  des 
prix  courants  du  pays  depuis 
l'adjudication,  les  réclamants 
avaient  droit   à  la  résiliation 
(conditions  générales  de  1833, 
art.  29)  et  à  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qui  était  résulté, 
postérieuren^ent,  pour  eux,  du 
refus,  par  le  ministre  et  par  le 
conseil  de  préfecture,  de  la  pro- 
noncer, décidé  que  le  conseil 
de  préfecture,  devant  lequel  ils 
avaient  été  renvoyés  pour  en 
régler  le  quantum,  n'avait  pu 
leur  dénier  tout  droit  k  indem- 
nité, sans  violer  la  chose  Jugée. 
—-Intérêts  alloués  du  Jour  de  la 
réception  définitive  des  travaux, 
et  non  du  Jour  de  la  demande  ; 
le  préjudice  éprouvé  depuis  la 
demande  en  résiliation  Jusqu'à 
la  réception  étant  réparé  par 
l'indemnité  que  le  Conseil  d'Etat 
leur  accorde.  —  Intérêts  des  in- 
térêts alloués  dans  les  termes  de 
l'article  115/i  du  Code  civil;  mais 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  établir  la  taxe  pré- 
cise à  laquelle  ils  ont  été  de- 
mandés (C.  d'ÉU),  IX,  840. 
(22)  Travaux  du  génie.  —  Limita- 
tion et  résiliation.  —  Perte  de 
bénéfices:  expertise  ordonnée. 
—  (Sieur  Rouard  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre,)  —  Décidé 
que  l'entreprise  des  travaux  de 
casernement  à  exécuter  dans  un 
camp,  pendant  deux  exercices, 
n'entraînaitpas  l'obligation  pour 
l'Etat  de  faire  exécuter  tous  les 


Teotreprise,  mais  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  cahier  des  charges  fixant 
pour  l'approvisionnement  et 
l'exécution  de  travaux  détermi- 
nés un  délai  inférieur  à  la  durée 
de  Tentreprise,  le  fait  d'avoir 
arrêté  et  limité  les  travaux  pré- 
vus ouvrait  à  Tentrepreneur  un 
droit  à  indemnité  pour  perte  du 
bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser 
dans  l'exécution  des  travaux  sur 
lesquels  il  avait  le  droit  décomp- 
ter. L'administration  ne  saurait, 
pour  décliner  sa  responsabilité, 
se  prévaloir  des  dispositions  du 
devis,  aux  termes  desquelles  elle 
peut  modifier  les  ouvrages  pré- 
vus, et  user  de  ce  droit  sans  in- 
demnité pour  l'entrepreneur. — . 
Expertise  ordonnée  pour  appré- 
cier la  perte  subie  (C.  d*É.)s 
IX,  1185. 

(23)  Travaux  à  exécuter  en  cinq 
exercices.  —  Inapplicabilité  de 
la  faculté  de  résiliation  après 
tTOiasLùB.^Ministredelaguerre 
contre  sieur  Gtit/to^m.)— Décidé 
que  l'entreprise  ne  devant  pren- 
dre fin,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  spécial,  qu^après 
cinq  exercices  ou  par  l'achève- 
ment des  travaux,  le  droit  réci- 
proque de  résiliation,  après  le 
premier  ternaire  prévu  par  le 
§  i*'  de  l'article  57  du  devis  gé- 
néral arrêté  par  le  ministre  de 
la  guerre  le  7  mai  1857,  était 
inapplicable  dans  Tespèce  (C. 
d'EL),  VII,  1157. 

(2À)  Construction  d'une  route  con- 
Bortiale  (Savoie).  —  Communes 
réunies  en  association  consor- 
tiale.— Interruption,  suspension 
définitive  et  abandon  des  tra- 
vaux par  suite  d'un  désaocord 
entre  lesdites  communes.— Gon- 


res  non  justifié.  —  Conventions 
particulières  entre  les  adjudica- 
taires ne  constituant  pas  des 
sous-traités  et  laissant  subsis- 
ter au  profit  des  communes  leur 
responsabilité  solidaire.  —  Rési- 
liation au  profit  des  entrepre- 
neurs.—Dépens  à  la  charge  des 
communes.  —  (  Commune  de 
Saint^Martin  de  Believille  et 
autres  contre  sieurs  Aibertazzi^ 
Pedrino  et  GianoU,)  (C,  d'Ét.)^ 
IX,  728. 
(25)  Caniveaux  d'une  route  natio- 
nale. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Perchez,)^ 
Demande  en  résiliation  fondée 
sur  l'augmentation  de  plus  d'un 
sixième  de  la  dépense  prévue 
au  devis  par  suite  du  renchéris- 
sement du  prix  des  pavés  et  de 
la  main-d'œuvre  (article  33, 
conditions  générales  de  1866). 
Renvoi  à  l'expertise.  —  Procé- 
dure. —  Expertise  non  obligatoi- 
re, mais  reconnue  utile.  Forme. 
Un  seul  expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture.  Nullité. 
—  Lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture croit  devoir  recourir  à  une 
expertise,  bien  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  la  rende  obli- 
gatoire (spécialement  dans  un 
litige  entre  l'administration  et 
un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics sur  l'exécution  du  marché), 
est  tenu  de  se  conformer  aux 
règles  substantielles  en  matière 
d'expertise.— Il  ne  peut  nommer 
d'office  un  seul  expert  sans  que 
les  parties  aient  été  mises  en 
demeure  de  désigner  elles-mê- 
mes leurs  experts  ou  de  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  expert 
unique.— Décidé  que,  dans  l'es- 
pèce, la  vérification  ordonnée 


Entrepreneurs  (suite)  : 
constituait  une  véritable  exper- 
tise à  laquelle,  dès  lors,  les 
principes  ci-dessus  posés  étaient 
applicables.— Expertise  annulée 
et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'ÉL),  IX, 
17/iO. 

(S6)  Abattoir.  —  Inexécution  du 
marché  par  Tentrepreneur.  — 
Abandon  des  chan  tlers.—Mise  en 
demeure  par  le  maire.  —  Abré- 
viation du  délai  pour  urgence. 

—  Résiliation  et  adjudication 
prononcées  par  le  préfet  sans 
mise  en  régie  préalable.  —  Ar- 
ticle !25  des  conditions  générales 
de  1866.  —  Conséquences.  — 
Indemnité.  —  Dépens.  ^  (Sieur 
Cravio  contre  ville  de  Toulon,) 

—  LorsquMl  s*agit  de  travaux 
communaux  dont  la  direction 
est  confiée  au  maire,  c'est  à 
celui-ci  qu'il  appartient  de  met- 
tre l'entrepreneur  en  dçmeure 
préalablement  à  la  résiliation  et 
à  la  réadjudication  sur  folle  en- 
chère. —  L'article  dô  des  condi- 
ditions  générales  de  1866,  qui, 
dans  Tespèce»  était  applica- 
ble à  Tentreprise,  en  chargeant 
le  préfet  de  cette  mise  en  de- 
meurei  n'a  eu  en  vue  que  Texé- 
cuUondestravauxpourlecompte 
de  TEtat.  —  Le  maire  a  pu  dans 
l'arrêté  de  mise  en  demeure, 
accorder  &  Tentrepreneur  un 
délai  de  trois  jours  seulement, 
au  lieu  de  dix,  en  se  fondant 
sur  Turgence.  —  L'article  85 
autorise  l'abréviation  du  délai 
dans  ce  cas.  —  En  fait,  la  rési- 
liation et  la  réadijudication  sur 
folle  enchère  ont  été  prononcées 
plus  d'un  mois  après  la  mise  en 
demeure.  —  Les  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866  exi- 


gen^elles,  pour  que  la  résilia- 
tion   puisse  être  prononcée, 
qu'une  régie  ait  été  préalable- 
ment organisée.  -—  Aux  termes 
de  l'article  85  et  par  applica- 
tion des  articles  IIM  et  118â 
Gode  civil,  il  appartient  à  l'ad- 
ministration,    soit   d'ordonner 
l'établissement  d'une  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur  dûment 
mis  en   demeure,  soit  de  pro- 
noncer la  résiliation  et  d'ordon- 
ner la  réadjudication  sur  folle 
enchère. — ^En  matière  de  travaux 
communaux,   qui  sont  dirigés 
par  le  maire  sous  la  surveillance 
du  préfet,  appartient-il  au  pré- 
fet, et  non  pas  seulement  aa 
ministre,  d'ordonner  la  résilia- 
tion de  l'entreprise.  —  Les  dis- 
positions de  l'article  35  qui  dé- 
terminent les  attributions  res- 
pectives du  préfet  et  du  ministre, 
en  ce  qui  touche  les  travaux  de 
l'Etat,  ne  sauraient  être  appli- 
quées textuellement  &  des  tra- 
vaux  communaux.   —  Décidé 
qu'un    marché   passé  pour  la 
construction  d'un  abattoir  mu- 
nicipal avait  été  à  bon  droit  dé- 
claré résilié  par  le  préfet:  retard 
dans  l'exécution;    refus  d'ob- 
tempérer aux  ordresdeservioes; 
abandon  du  chantier  par  les  ou- 
vriers non  payés  et  par  l'entre- 
preneur lui-même.— Conséquen- 
ces de  la  résiliation  :  demande 
dMndemnité  par  la  ville  :  rejet: 
—  La  ville  à  s'imputer  d'avoir 
admis  k    soumissionner  à  on 
entrepreneur  ne  disposant  pis 
de  ressources  financières  suffi- 
santes :  elle  a,  d'ailleurs,  (été 
couverte  du  préjudice  qu'elle  a 
pu  éprouver  par  le  rabais  plus 
considérable!  obtenu  du  nouvel 
a(Uudicataire.  —  Dépens  mis  à 


(C.  cTÉL),  IX,  1753. 

(27)  Mise  en  régie  et  résiliation 
indûment  prononcées.  —  Perte 
de  bénéfices.  —  Indemnité.  — 
Supplément  d'instruction  ordon- 
née par  le  Conseil  d'Etat.  — 
(Sieur  Joret  contre  le  départe- 
ment du  Calvados,) —  Un  préfet 
n'a  pu  ordonner  la  démolition 
d'ouvrages  pour  Infraction  aux 
prescriptions  d'un  avant-métré 
qui  n'a  pas  été  soumis  à  la  si- 
gnature de  Tentrepreneur  au 
moment  de  sa  soumission,  et 
pour  des  malfaçons  que  n'établit 
aucune  constatation  régulière  et 
contradictoire.  —  Il  n'a  pu  par 
suite  prononcer  la  mise  en  ré- 
gie et  la  résiliation  de  l'entre- 
prise. —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur avait  droit  à  indemnité: 
1*"  pour  pertes  de  bénéfices; 
2°  à  raison  des  ouvrages  dont  la 
démolition  a  été  indûment  or- 
donnée; d*  pour  le  préjudice 
résultant  de  la  mise  en  régie  et 
de  la  résiliation  notamment  de 
la  dépréciation  des  matériaux 
préparés  en  vue  d'une  destina- 
tion spéciale.  —  Renvoi  pour 
évaluation  contradictoire  des 
indemnités  dues  à  raison  des 
deux  derniers  chefs,  —  devant 
un  ingénieur  dont  le  rapport 
sera  déposé  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  (C. 
d'^^.),  VU,  918. 

(28)  Mise  en  régie.  —  Réadjudica- 
tion. —  Soumissionnaires  non 
admis.  —  Intérêts.  —  Capitalisa- 
tion. —  Dépens  compensés.  — 
Procédure.  —  Gonnexité  :  jonc- 
tion. —  Conseil  de  préfecture; 
composition;  communication  du 
dossier  (Y.  les  visas)  :  arrêté  par 


de  sursis,  absence  de  mémoire 
écrit  :  opposition  recevable.  — 
(Sieur  Gnemet  contre  le  dépar- 
tement des  Landes,)  —  Mise  en 
régie  régulièrement  prononcée 
par  suite  de  Tabandon  des  tra- 
vaux par  [rentrepreneur ,  de 
Tinexécution  des  ordres  de 
transport  à  lui  donnés  par  le 
préfet,  et  son  impossibilité  re- 
connue de  reprendre  les  tra- 
vaux. Objection  tirée  de  ce  que 
ces  faits  seraient  la  conséquence 
de  retenues  indûment  faites  par 
Tadministration  :  grief  mal  fon- 
dé. Application  des  articles  35^ 
4^,  /i9  des  conditions  de  1866. 

—  Matériaux  approvisionnés 
non  déposés  sur  les  chantiers  : 
reprise  non  obligatoire  (art.  IxZ), 

—  Pierres  reprises.  —  Cube. 
Augmentation  sur  le  cube  des 
pierres  brutes  et  cassées  en  te- 
nant compte  de  leur  tassement 
du  jour  de  la  mise  en  irégie  au 
jour  de  Texpertise,  et  de  la  pré- 
sence de  matières  terreuses  dont 
ces  pierres  n'étaient  pas  débar- 
rassées contrairement  à  l'arti- 
cle 16.  —  Pierres  non  cassées 
reprises,  déduction  du  prix  ef- 
fectif du  cassage  payé  par  la  ré- 
gie. —  Pose  et  dépose  de  rails 
fournis  par  le  département; 
plus-value  accordée  &  raison  de 
leur  mauvaise  qualité  reconnue 
sur  une  partie  des  fournitures, 
et  impossible  à  vérifier  sur  le 
surplus.  —  Crampons  et  chevil- 
lettes  :  sursis  pour' expertise; 
indemnité  allouée  après  exper- 
tise. —  Dépenses  de  régie  pré- 
tendues exagérées:  conséquence 
de  la  régie  régulièrement  pro- 
noncée. —  Pont  et  voie  ferrée  ; 
mauvais  état  dû  à  la  faute  de 


Entrepreneurs  (suite)  : 
rentrepreneur  :  responsabilité 
maintenue,  mais  réduite.  —  Ké- 
adjudication  sur  folle  enchère  : 
conditions  ;  de  l'adjudication  ; 
pas  de  modifications  de  nature  à 
être  portées  à  la  connaissance 
des  soumissionnaires  i  refus 
d'admettre  les  promesses  de 
caution  de  deux  soumissionnai- 
res; pouvoir  discrétionnaire  de 
l'administration.  —  Procédure. 
Le  défendeur  qui  n'a  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
aucun  mémoire  écrit,  qui  s'est 
borné  dans  ses  observations  ora- 
les k  demander  un  sursis,  est 
fondé  &  considérer  Tarrôté  qui 
intervient  comme  rendu  par  dé- 
faut et  peut  y  former  opposition 
(C.  d'ÉQ,  VÏI,  1117. 

(29)  Egout.  —  Marché  sur  série 
de  prix  et  non  à  forfait.  —  Dé- 
compte. —  Travaux  prévus  au 
devis.  —  Travaux  non  prévus  au 
devis  exécutés  en  régie  :  néces- 
sité) reconnue  en  cours  d'exécu- 
tion. Autorisation  donnée  par 
les  architectes,  maire  et  com- 
mission municipale.  —  Non-lieu 
k  résiliation  au  profit  de  Tentre- 
preneur,  mais  déchéance  des 
travaux  ou  malfaçons  restant  à 
exécuter  &  raison  de  prise  de 
possession  sans  réception  pro- 
visoire. —  Intérêt  des  intérêts. 

—  Procédure;  demande  nou- 
velle; non-recevabilité.  (Ville 
d'Arcachan  contre  sieur  Cailha- 
va  et  ù:)  (C.  (CÉL),  VIII,  163. 

(30)  Suspension  des  travaux;  re- 
prise ordonnée  :  non-lieu  k  ré- 
siliation. —  Indemnité  réclamée 
pour  désorganisation  de  Fentre- 
prise  par  suite  des  suspensions. 

—  Mémoire  pon  soumis  k  la 
ville  :  règlement  par  un  expert 


en  dehors  de  sa  mission.  —  Paye- 
ment des  acomptes.  —  Intérêts. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  (Stetir 
Hunebelle  contre  ville  de  Paris,) 

—  Décidé  que  Tentrepreneur 
n'était  pafl  fondé  k  demander  la 
résiliation,  k  raison  de  la  sus- 
pension des  travaux  pendant  un 
an.  —  Sur  la  mise  en  demeure 
de  l'entrepreneur,  la  ville  a  or- 
donné la  reprise  du  travail  dans 
les  délais  que  lui  accordait  le 
cahier  des  charges.  —  Rejet  de 
la  demande  en  indemnité  pour 
le  dommage  qu'auraient  occa- 
sionné les  suspensions  des  tra- 
vaux et  la  désorganisation  de 
l'entreprise  qui  en  aurait  été  la 
conséquence  :  la  première  sas- 
pension  des  travaux  n*a  été,  de 
la  part  de  la  ville,  que  rexercice 
de  son  droit,  la  seconde  a  été  le 
fait  volontaire  de  l'entrepre- 
neur. —  Demande  en  payement 
de  la  différence  existant  entre 
le  montant  des  sommes  reçues 
et  le  règlement  des  mémoires 
par  l'expert,  et  d'une  indemnité 
de  retard  dans  le  payement  des 
acomptes  calculés  sur  le  mon* 
tant  dudit  règlement.  —  R^et  : 
l'expert  n'avait  pas  mission 
pour  régler  les  mémoires  qui 
n'avaient  pas  été  soumis  k  la 
ville  (C.  (f  Jî(.),  IX,  16. 

(31)  Entrepreneur.  —  Ordre  de 
service  lui  ei^oignant  de  sus- 
pendre les  travaux.  —  Ajourne- 
ment n'ayant  pas  duré  plus  d*nn 
an,  ^  Ralentissement  des  tra- 
vaux :  aucun  délai  fixé  pour  leur 
achèvement.  —  Non-lieu  k  rési- 
liation ni  k  indemnité.  —  Arti- 
cle 3â,  conditions  générales  de 
1866.  —  (Sieur  CataHÛ).  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Deux  requêtes  déposées 


concernant  la  même  entreprise, 
maisayantdesobjotsdîstincts. — 
Arrêté  statuant  séparément  sur 
l'une  d'elles,  la  seule  dont  Pins- 
truction  fût  complète  :  régula- 
rité :  jonction  non  obligatoire 
(C.  (CÉL),  X,  789. 

(32)  Décompte.  —  Compte  de  tra- 
vaux exécutés  en  régie.  —  Ville 
de  Paris.  —  Ouverture  de  la  rue 
Gay-Lussac.  —  Subvention  payée 
par  la  ville  à  Tentrepreneur.  — 
Conditions.  —  Point  de  départ 
des  intérêts.  —  Sommes  payées 
par  la  ville  pour  intérêts  d'in- 
demnité d'expropriation.  — Con- 
testation au  sujet  des  intérêts 
d'indemnité.  —  Compétence.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise.  —  Caractère  pré- 
paratoire. —  Recours  non  rece- 
vable.  —  {Sieur  Legrand  contre 
ville  de  Paris.)  —  Application 
pour  le  règlement  du  compte  de 
régie  d'un  entrepreneur  qui 
avait  soumissionné  l'ouverture 
d'une  rue ,  moyennant  subven- 
tion de  la  ville,  des  conditions 
des  marchés  intervenus  entre 
les  parties  (C.  d'Èt.)^  VI,  3^3. 

(33)  Décompte.  —  Palais  de  jus- 
tice. —  Travaux  distraits  de 
l'entreprise.  —  Privation  de  bé- 
néfices. —  Indemnité.  —  (Sieur 
Bemeau.)  —  L'entrepreneur  af- 
firmant que  des  travaux  de  me- 
nuiserie compris  dans  son  en- 
treprise en  ont  été  distraits  in- 
dûnoent,  il  est  donné  mission 
aux  experts  de  vérifier  l'exacti- 
tude du  fait  et  dévaluer,  dans 
>ce  cas,  l'indemnité  due  pour  les 
bénéfices  dont  Tentrepreneur  a 
été  privé.  —  Dépens  réservés. 

Rejet  de  la  même  demande 

^  en  ce  qui  toucbe  l'ameublemeat 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  — 
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ces  objets  n'étaient  pas  men- 
tionnés dans  le  devis  estimatif 
et  sont  restés  en  dehors  de  l'ad- 
judication (C.  d'Ét.),  Vil,  1130. 

(3û)  Décompte.  —  Entretien  d'une 
route.  —  Mise  en  régie.  —  Ordre 
de  service.  —  (Sieur  Pianelli,) 
—  Mise  en  régie  pour  inexécu- 
tion d*ordre  de  service,  pronon- 
cée à  la  suite  d'un  arrêté  de 
mise  en  demeure  :  régularité 
(rejet,  comme  mal  fondée,  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  ces 
ordres  de  service  auraient  com- 
plètement modifié  les  conditions 
du  contrat).  —  Article  35  des 
clauses  de  1866.  -^  Travail  du 
cylindrage  supprimé  :  droit  de 
l'administration  :  pas  d'indem- 
nité :  non-lieu  à  l'expertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Décompte.  Réclama- 
tions formées  après  acceptation 
du  décompte  sans  réserves  : 
déchéance  (article  Ai  des  clau- 
ses de  1866).  —  Réclamation 
formée  en  temps  utile  :  exper- 
tise ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  :  i^envoi.  —  Procé- 
dure. Recours  de  l'entrepreneur 
et  du  ministre  contre  le  même 
arrêté:  jonction  (C.  d:Ét.),  IX, 
857. 

(35)  Syndicat  —  Décompte.  — Ré- 
ception provisoire.  —  Délai  de 
garantie.  —  Réception  défini- 
tive. —  Mandat  délivré.  —  Refus 
de  payement. — Intérêts.  — Com- 
pétence. —  (Sieurs  Curièreet  Ba- 
nafe.)  —  Lorsqu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  des  travaux  aient  été  mis 
en  état  de  réception  définitive, 
leur  réception  provisoire  ne  fait 
nécessairement  pas  courir  le 
délai  de  garantie.  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut  ordonner  une 

Lois  y  etc.  (tables),  31 


Ehtreprencurs  (suite)  : 
expertise  pour  vérifier  l'état  des 
travaux  et  les  causes  du  retard 
apporté  à  la  réception  défini- 
tive. —  C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer 
sur  une  demande  tendant  à  faire 
condamner  un  syndicat  au  paye- 
ment d  un  mandat  délivré  par 
son  directeur  sur  la  caisse  syn- 
dicale pour  travaux  effectués, 
tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts.  —  Décidé  que,  dans 
^esp^ce,  il  n'était  pas  dû  d'inté- 
rêts à  raison  du  non  payement 
dudit  mandat,  attendu  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  été  statué  sur  la 
réception  définitive  et  qu'aux 
termes  de  l'article  Sli  des  con- 
ditions générales  du  25  août 
1833,  les  payements  ne  peuvent 
être  faits  pendant  le  cours  des 
travaux,  qu'au  fur  et  à  m&<:ure 
des  fonds  disponibles  (C.  cTÉt,), 
VI,  228. 

(86)  Endiguemont  du  Var.  —  Re- 
prise du  matériel  de  Tentreprise 
par  l'administration.  —  Exper- 
tise non  obligatoire.  —  Appré- 
ciation de  la  valeur  du  matériel. 
—  Moins-value.  —  Etats  dressés 
avant  l'établissement  de  la  régie 
et  acceptés  par  les  parties.  — 
Pourvois  généraux  relatifs  à  la 
tierce-expertise  et  à  la  valeur 
d'une  grue  à  vapeur.  —  Frais 
d'estimation.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Sariin  et  Rabattu.)  —  La  con- 
testation n'était  pas  de  celles  où 
une  expertise  est  nécessaire  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  le  conseil  de  préfecture 
a  pu  puiser  les  éléments  de  sa 
décision  dans  une  estimation 
contradictoire  du  matériel.  —  Il 


n'est  pas  établi  qu'il  ait  fait  une 
appréciation  inexacte  des  cir* 
constances  de  Taffaire.— Il  appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture, 
juge  des  difficultés  sur  Texécu- 
tion  du  marché,  de  régler  les 
frais  de  l'estimation  contradio- 
toire  du  matériel  à  la  fin  de 
l'entreprise,  prescrite  par  le 
cahier  des  charges,  et  de  déci- 
der par  qui  ils  seraient  suppor- 
tés (C.  (VEL).  VIII,  9. 

(37)  Endiguement  du  Var,  —  Re- 
prise par  TEtat  d'une  grue  à 
vapeur.  —  Valeur  primitive.  — 
Moins- value  estimée  conformé- 
ment au  cahier  des  charges.  — 
Appréciation  delà  moiosvalae. 

—  Gonnexité  :  Jonction.  —  ilf i- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sirurs  Sariin  et  RabcUtu  (G. 
d'fîr).VlII,  13. 

(38)  Retard  dans  l'ordre  de  com- 
mencer les  travaux.  Exécution 
pendant  l'hiver.  —  Préjudice. — 
Frais  d'expertise.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur 
Aguslinelty  contre  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes).  — 
Décidé  que  l'indemnité  due  à 
l'entrepreneur  pour  retard  dans 
l'ordre  de  commencer  les  tra- 
vaux devait  avoir  seulement 
pour  base  la  perte  des  intérêts 
du  capital  conservé  disponible 
par  l'entrepreneur  et  l'impossi* 
bilité  d'employer  son  temps  et 
son  industrie  pendant  une  sai* 
son. — Rejet  des  autres  éléments 
d'indemnités  invoqués  (V.  l'ar- 
rêt). —  Allocation  d'une  Indem- 
nité pour  préjudice  causé  par 
l'exécution  des  travaux  en  hiver 
(C.  d'E/.),  VII,  617. 

(39)  Nouvel  HOtel-Dieu  de  l^arls. 

—  Délai  d'exécution  non  oppo- 
sable à  radministratioa.  — Ra* 


travaux  :  expertise  pour  en  déter- 
miner les  causes.  —  Procédure  : 
chef  de  demande  devenu  sans 
objet  par  suite  de  la  résiliation 
de  l'entreprise. — Indemnité  pour 
retards  et  dommages  du  fait  de 
Tadministration  :  renonciation 
prétendue  :  vérifi('atîon  de  faits 
devant  le  Conseil  d'Etat  :  rejet. 

—  {Sipur  Violet  contre  V Assis- 
tance publique)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  cahier  d<*8 
charges  (art.  /i9),  que  le  délai 
d'exécution  imposé  à  IVntrepre- 
oeur  ne  liait  pns  Tadmiiiistra- 
tion,  mais  que  celle-ci  pouvait 
être  responsable  du  ralentisse- 
ment et  de  la  suspension  des 
travaux. —  Expertise  maintenue 
à  l'effet  d'en  rechercher  les  cau- 
ses et  d'apprécier  Timporlance 
du  préjudice. — Décidera  la  suite 
d'une  vérification  de  faits  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  devant 
le  Conseil  d'Etat,  que  l'adminis- 
tration ne  justifiait  pas  que  l'en- 
trepreneur eût  renoncé  à  une 
indemnité  de  ce  chef  (C.  (CEI.), 
VII,  1162. 

(/(O)  Murché-  pour  une  distribution 
d'eau.  —  Inexécution  :  clause 
pénale;  dommages- intérêts. — 
Droit  pour  la  ville  de  reprendre 
l'usine;  délai.  —  Expertise  :  ex- 
perts nommés  d'office  :  nullité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Déj.ens. 

—  {Ville  de  Marquise,)  —  Dé- 
cidé :  1»  que  la  claus«  pénale 
stipulée  pour  le  cas  d'interrup- 
tion dans  la  distribution  des 
eaux  n'était  pas  applicable  au 
cas  de  résiliation  ;  —  2*  que  la 
jouissance  gratuite  des  appa- 
reils de  l'entrepreneur  consti- 
tuerait une  indemnité  suffisante 
pour  le  dommage  éprouvé  par 
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qu'elle  avait  elle-même  causé  à 
l'entrepreneur  en  n'exécutant 
qu'imparfaitement  le  traité.  — 
Délai  de  trois  ans  accordé  à  la 
ville  pour  déclarer  si  elle  entend 
user  du  droU,  qui  lui  appartient 
d'après  le  traité,  de  reprendre 
l'usine  du  requérant  au  prix 
d'estimation. —  Annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  nommé  d'office,  sans 
avoir  préalablement  mis  les  par- 
ties en  demeure  de  le  faire,  les 
experts  chargés  de  procéder  & 
cette  estimation.  —  Les  frais  de 
l'expertise  sont  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  l'a  rendue  né- 
cessaire par  sa  faute  (C  d'fîf.),- 
VII,  13û5. 
(àl)  Nouvel  HOtel-Dieu  de  Paris. 
— Travaux  exécutés  :  règlement 
tardif  des  mémoires  :  -expertise 
ordonnée.  •—  Délai  d'exécution 
des  travaux  non  opposable  & 
Tadmiiiistration.  —  Kalcniisse- 
ment  et  suspension  :  expertise 
pour  en  déterminer  les  causes. 
—  Expertise  ajournée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  la  fin  des 
travaux,  ordonnée  immédiate- 
ment par  le  Conseil  d  Etat.  — 
Question  d'intérêt  et  de  dépens 
réservés.  —  Procédure  ;  con- 
clusions tendant  à  une  condam- 
nation immédiate:  expertise  ac- 
ceptée sous  réserves  de  tous 
droits  :  non-lieu  à  en  donner 
acte.  —  (Divers  entrepreneurs 
contre  C  administration  de  CAS- 
sistance  publique  de  Paris. ^  — 
Décidé,  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  (art.  Ik9)  que 
le  délai  d'exécuiion  imposé  à 
l'entrepreneur  ne  liait  pas  l'ad- 
ministration, mais  que  celle-ci 
pouvait  être  responsable  du  ra- 
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lentlssement  et  de  la  suspension 
des  travaux  :  expertise  mainte- 
nue à  l'effet  d'en  reciierclier  les 
causes  et  d'apprécier  Timpor- 
tance  du  pr<>judice  (C.  dEi.), 
VIII.  695. 

(A2)  Expertise  demandée:  rejet 
par  une  pr<^cédente  décision. 
Simple  vérification  confiée  par 
le  Conseil  d'£rat  à  Tlngénieur 
en  chef  du  département.  Ser- 
ment non  obligatoire,  vérifica- 
tion faite  contradictoirement. 
—  Accélération  des  travaux  or- 
donnée et  exécutéo  par  suite 
d'une  fausse  interprétation  du 
cahier  des  charges  :  pas  de  pré- 
judice, pas  d'indemnité. — Maté- 
riel de  l'entrepreneur  employé 
par  les  ouvriers  travaillant  di- 
rectement pour  le  département. 
Appréciation  de  Tindemnilé.— 
{Sieur  Gironx  contre  départe- 
ment dps  Basses-Pyrénées  (C. 
d'E/.),  VIII,  958. 

(43)  Travaux  exécutés  en  régie, 
compris  dans  l'entreprise  :  in- 
demnité ;  ateliers  de  charité  non 
compris  dans  l'entreprise:  pas 
d'indemnité.  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts  du  jour  des  de- 
mandes.— Frais  d'expertise  ré- 
partis par  moitié.—  Dépens  à  la 
charge  de  la  ville.—  [Sieurs  Di- 
vert  frères  contre  viile  d'i4«- 
ger  s, ]—ljOrsq\xQ  l'administration 
fait  exécuter  en  régie  des  tra- 
vaux compris  dans  un  marché, 
l'entrepreneur  a  droit  à  une  in- 
demnité pour  la  perte  de  béné- 
fice qui  en  est  la  conséquence. 
Indemnité  fixée  dans  l'espèce  au 
dixième.  —  Mais  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  compris  dans 
le  marché  des  travaux  exécutés 
par  des  ateliers  de  charité  or- 


ganisés annuellement  suivant  un 
usage  connu  des  entrepreneurs, 

—  ni  ceux  exécutés  par  des  ate- 
liers établis  extraordinairement 
en  1870-1871  pour  occuper  des 
ouvriers  sans  ouvrage  et  leur 
procurer  des  secours  sous  forme 
de  salaires,  ces  travaux  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  fai- 
sant partie  de  Tadjudicatloii 
(C.  d'Et.),  IX,  878. 

ihU)  Port;  cocstruction  d'une  je- 
tée.—  Perte  du  matériel  ;  ras  de 
marée;  cas  de  force  majeure; 
cahier  des  clauses  et  conditioos 
générales  de  1866,  article  28; 
dérogation  à  cet  article.  —  Pas 
d'indemnité---(5iViir  Grégoire.) 

—  Décidé  que  l'entrepreneur 
n'était  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  la  destruction 
de  son  matériel  qui  serait  résul- 
tée, suivant  lui  :  1**  de  modifica- 
tions apportées  aux  plans  pri- 
mitifs; 2**  d'un  ras  de  marée(cas 
de  force  majeure;. — ^Les  préten- 
dues modifications  étaient  anté- 
rieures à  l'adjudicat/on  et  n'a- 
vaient donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation.—  Une  disposition  du 
devis  a  dérogé,  pour  la  perte  du 
matériel,  à  l'article  28  des  clau- 
ses et  conditions  générales  de 
1866,  qui  reconnaît  t^n  principe 
le  droit  à  indemnité  pour  les 
pertes  résultant  de  cas  de  force 
majeure  (C.  d'fîr.),  Vil,  776. 

(^5)  Entreprise  de  dragages  dans 
le  port  de  Dunkerque.—  Nature 
de  déblais  et  quantité  d'envase- 
ment imprévues.  —  Vérification 
ordonnée  par  le  Conseil  d'£tat 

—  {Sieur  Leborgneet  dame  Lou- 
vet.)  —  Décidé  que  les  entrepre- 
neurs de  dragage  du  port  de 
Dunkerquepourraientavoirdroît 
à  une  indemnité  s'ils  établissent 


fils  dressés  contradlctoirement 
avec  les  ingénieurs  acceptés  et 
signés  par  les  entrepreneurs  et 
dont  ceux-ci  ne  seraient  plus 
recevables  à  contester  les  cons- 
tatations :  i'  qu*its  ont  rencon- 
tré des  déblais  d'une  nature 
imprévue  et  d*nne  difficulté  ex- 
ceptionnelle; 2*  que  le  cube  de 
Tenvasement  naturel  et  annuel 
d*UD  bassin  a  excédé  dans  une 
proportion  considérable  et  im- 
prévue le  cube  estimé  au  devis. 
—  Une  vérification,  en  présence 
des  parties,  ou  elles  dûment  ap- 
pelées, est  ordonnée  avant  faire 
droit  par  le  Conseil  d'Etat  ;  elle 
est  confiée  à  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  en 
retraite,  que  Tarrôt  désigne,  et 
qui  déposera  son  rapport  au 
secrétariat  du  contentieux.  — 
Dépens  réservés  (G.  d'Et,),  X, 
1109. 

(Û6)  Algérie.— Prolongement  d'une 
jetée.  —  Régie.  —  Détermination 
du  matériel  à  reprendre  par 
TEtat— (5i>ttr  Aftiyoux.)— Nou- 
velle expertise  demandée  par  le 
ministre.  —  Enrochement  des 
cales  d'embarquement.  —  Frais 
de  ballast  et  pose  de  la  voie  mo- 
bile du  môle.— Pont  et  glissières 
du  chaland  à  clapets.—  Frais  de 
garde  et  d'entretien  du  maté- 
riel.— Accessoires  des  engins.— 
Ustensiles  et  engins  nécessaires 
à  la  continuation  des  travaux. — 
Intérêts  au  taux  de  l'Algérie.  — 
Intérêts  des  Intérêts  (C.  (CEt.), 
VI,  482. 

(ft7)  Prolongement  d'une  jetée.  — 
{Sieur  Compoinville.)  —  Ajour- 
nement de  Tentreprise  avant 
tout  commencement  d'exécu- 
tion. —  Indemnité  calculée  sur 


privation  des  bénéfices.  —  Art. 
36.  Conditions  générales  de  1866. 

—  Clause  particulière  permet- 
tant à  Tadministration  de  ralen- 
tir les  travaux  sans  que  Tentre- 
preneur  puisse  se  plaindre,  et 
pouvant  diminuer  les  bénéfices. 

—  Appréciation  du  chiffre  de 
rindemnité  due.— Capitalisation 
des  intérête  (C.  (CEt.),  IX,  606. 

(68)  Construction  d'un  pont  pour 
le  service  d'un  chemin  vicinal. 

—  Sommes  dues  et  dixième  do 
garantie.  —  Intérêts.  —  Récep- 
ception  provisoire.  —  Prix  de 
travaux  en  dehors  de  l'entre- 
prise. —  Intérêts  des  intérêts 
échus.  —  {Uéritiers  Bossu  et 
Rugis  contre  commune  (VAousle,) 

—  Décidé,  par  application  du 
cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise, que  les  sommes  dues  pour 
prix  des  travaux  devaient  pro- 
duire intérêts  à  partir  de  la  ré- 
ception provisoire,  mais  que 
cette  disposition  du  cahier  des , 
charges  ne  concernait  pas  le 
prix  des  travaux  exécutés  en 
dehors  de  l'entreprise  et  payés 
sur  un  mandat  spécial  deux 
jours  après  la  présentation  du 
mémoire.  —  Décidé  que  les  in- 
térêts du  dixième  de  garantie 
étaient  également  dus  k  partir 
de  la  réception  provisoire,  en 
vertu  de  l'article  35  des  condi- 
tions générales  de  1833.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Dépens.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  condamner  une  partie 
aux  dépens  d'une  instance  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 

—  Il  résulte  de  la  loi  du  21  juin 
et  du  décret  du  12  juillet  1865 
que  la  procédure  est  sans  fraiSi 

—  Allocation  des  dépens  faits 


EHTREPRBN EUR8  (lUtVtf)  : 

devant  le  Conseil  d'£tat  {CcTEt.), 
IX,  J 726. 
(49)  J'Oiit.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bouchel.) 

—  Mise  en  régie.  D^îlai  obliga- 
toire. Irrégularités  :  conséquen- 
ces. —  Prise  de  possession  par 
TEtatdu  matériel  de  Tentrepre- 
neur  sans  inventaire  contradic- 
toire préalable  :  conséquences. 

—  Retenues  de  garantie.  Ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
ordonnant  leur  restitution,  bien 
que  ne  les  ayant  pas  dé'iuites 
au  décompte  :  double  emploi  : 
arrêté  réformé.  —  Payements 
faits  par  TEtat  à  des  fournisseurs 
derentrepreneur  sur  la  demande 
de  celui-ci,  ou  à  raison  de  la  ga- 
rantie exigée  de  l'Etat  par  les  en- 
trepreneurs; Déduction  réguliè- 
rement opérée  au  décompte.  — 
Reprise  de  matériaux  par  TÉtat 
k  la  suite  d'une  régie  après  inven- 
taire contradictoire  accepté  s^ns 
réserves  :  contestation  sur  so  n 
exactitude  non  recevable.  — 
Ouvrages  préparatoires,  cintres 
etcouchis,  frais  d*adJiidication. 
Ces  dépenses  constituent  des 
faux  frais  k  la  charge  de  l'en- 
treprise (art.  18).  —  Cautionne- 
ment :  Intérêts  à  5  p.  100  récla- 
més du  jour  de  la  régie  indû- 
ment prononcée  :  rejet  :  le  cau- 
tionnement reste  affecté  à  la  ga- 
rantie des  engagements  contrac- 
tés par  Tentrepreneur  jusqu'kla 
liquidation  définitive  des  tra- 
vaux (art.  û,  §  3).  —  Intérêts  al- 
loués  du  jour  delà  demande,  et 
non  de  la  date  du  décompte,  le 
délai  de  garantie  n'étant  pas 
expiré  et  le  décompte  ne  pou- 
vant produire  les  effets  d'une 
réception  définitive  (art.  &9).,— 


Intérêts  des  intérêts  dus  pour 
plus  d'une  année  capitalisés  aux 
époques  où  ils  ont  été  deman- 
dés. —  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  à  raison  de  Tir- 
régularité  de  la  mise  en  régie. 
—  Doivent  être  laissés  à  la  char- 
ge de  Tadmlnistration  les  frais 
d'une  mise  en  régie  prononcée 
avant  Texpiration  du  délai  im- 
parti à  Tcnt repreneur  par  Tar- 
rêté  de  la  mise  en  demeure,  et 
avant  l'expiration  du  délai  mi- 
nimum de  dix  jours  à  dater  de 
la  notification   de    l'arrêté  de 
mise  en  demeure,  prescrit  par 
Tartlcle  35  du  cahier  des  clau- 
ses générales  de  1866.  —  La 
prise  de  possession  par  TEtat  du 
matériel  de  l'entrepreneur  sans 
qu'il  ait  été  procédé  contradic- 
toirementkson  inventaire  (pres- 
crit par  Tarticle  35.  §  2,  du  ca- 
hier des  conditions  générales  de 
1866)  ne  donne  pas  à  l'entrepre- 
neur le  droit  d'en  réclamer  le 
prix,  alors  même  que  cette  prise 
de  possession  serait  la  suited'une 
régie   Indûment  ordonnée  par 
l'administration,  elle  permet  seu- 
lement à  l'entrepreneur  de  con- 
tester  l'exactitude  de  Tinven- 
taire.— ■  Dans  l'espèce,  l'Eut  est 
condamné  à  payer  une  partie  du 
matériel  figurant  à  l*inTentaire 
et  non  restitué. —  L'irrégularité 
de  la  régie  a  pour  conséquence 
de  décharger  l'entrepreneur  de 
ses  conséquences,  mais  ne  lui 
donne  pas  droit  à  une  indemnité 
pour  absence  de  bénéfices,  per- 
tes subies  ou   dommages-inté- 
rêts, s'il  ne  justifie  pas  que  l*en- 
treprise  eût  dû  lui  donner  un 
bénéfice,  que  les  travaux  par  lui 
exécutés  fussent  plus  onéreux 
que  ceux  exécutés  en  régie  et 


prejuaice  (o.  a  ise.j,  a,  00/ . 
(50)  Route  nationale.  —  Rectifica- 
tion . — Augmentation  d*une  cer- 
taine nature  de  travaux.  —  Arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  Supplé- 
ment de  prix  :  article  /i2.  —  Re- 
tard dans  les  payements  :  arti- 
cle Z(9.  —  Insuffisance  des  cré- 
dits. —  Suspension  des  travaux. 
-—  Pas  d'indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Ministre.  —  Dépens.  — 
[Sieur  Chevalier.)  — Application 
de  Tarticle  32  des  clauses  et  con- 
ditions générales  qui  ne  recon- 
naît le  droit  de  l'entrepreneur 
à  une  indemnité  dans  le  cas  où 
rimportance  de  certaines  natu- 
res d'ouvrages  excède  de  plus 
d'un  tiers  les  quantités  prévues, 
que  si  ces  modifications  sont  le 
résultat  des  ordres  donnés  par 
Tadminlstration  au  cours  des 
travaux  (augmentation  résultant, 
dans  l'espèce,  de  ce  que  la  clas- 
sification définitive  des  déblais, 
opérée  par  les  ingénieurs  et  ap- 
prouvée par  l'entrepreneur,  avait 
donné  un  résultat  supérieur  à  la 
classification  provisoire  de  l'a- 
vant-mètré).  —  Application  à  la 
réclamation  sur  le  prix  des  dé- 
blais de  l'article  /i2  desdites 
clauses,  —  L'entrepreneur  ne 
peut  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  l'insuffisance  du  crédit 
alloué  pour  une  année,  alors 
que,  d'une  part,  il  n^y  aurait  pas 
droit  pour  retard  dans  les  paye- 
ments, et  que,  d'autre  part,  le 
crédit  n'a  pas  été  entièrement 
employé.  —  il  ne  peut  pas  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison 
de  Tinsuffisance  des  crédits  et 
de  la  suspension  des  travaux* 
alors  qu'aucun  délai  n'avait  été 


vauji,  que  les  suspensious  ae  va- 
vaux  n'ont  pas  eu  la  durée  d'une 
année,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut 
soutenir  que  les  travaux  aient 
été  prolongés  au  delà  de  délais 
prévus  par  les  parties  (G.  d'£r.)» 
Vin,  1692. 
(51)  Route  départementale. — Re^ 
chargement.  —  Adjudicataire.-— 
Fourniture  des  matériaux.  — 
Venteau  département.  —  Louage 
d'ouvrage.  —  Contrat  mixte. — 
Extraction  des  cailloux.  —  Arrêt 
du  conseil  du  7  septembre  1755. 
— Décrets  des  16  septembre  1807 
et  8  février  1868.  —  Assignation 
des  carrières.  —  Prohibition  de 
changement  de  destination.  — 
Circonstances  indifférentes.  — 
Tromperie  sur  la  nature  desma- 
tériaux. —  Application  de  l'ar- 
ticle /i23  du  Code  pénal.  —  Acte 
administratif.  —  Interprétation. 

—  Administration.  —  Compé- 
tence. —  Tribunaux.  —  Obliga- 
tion de  surseoir.  —  Dispoi^itions 
claires.  —  Routes  départemen- 
tales. —  Rechargement.  —  Ad- 
judicataire.—  Matériaux  à  four- 
nir à  titre  de  vente.  —  Arrêt.  — 
Constatation.  —  Appréciation  et 
exécution  de  contrat  —  Pas  lieu 
à  interprétation.  —  Magistrat. 

—  Limite  d'âge.  —  Successeur 
nommé.  — Fonctions  continuées 
jusqu'à  la  prestation  du  serment 
et  à  l'installation. —  {Sieurs  Au^ 
gusie  Poiget  et  Gallon  père  et 
fils,)  —  Lorsque  par  un  marché 
de  rechangement  d'une  route» 
un  entrepreneur  s'est  rendu  ad- 
judicataire à  la  fois  de  la  four« 
niture  au  département  du  caillou 
et  du  sable,  et  du  travail,  de 
l'emploi  des  matériaux  et  du  cy- 
llndrage  des  parties  rechargées. 


IEntreprenkurs  (suite)  : 

le  marché  constitue  un  contrat 
mixte,  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie quant  au  travail,  et  vente 
quant  aux  matériaux,  que  Tad- 
judicataire  achète  k  ses  risques 
et  périls  et  revend  au  départe- 
ment, lequel  en  devient  proprié- 
taire par  la  livraison.  — Il  en  est 
ainsi,  quoique  les  carrières  d'où 
les  cailloux  devront  être  extraits 
soient  assignées  à  l'adjudicataire 
en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
du  7  septembre  1755,  des  décrets 
des  16  septembre  1807  et  8  fé- 
vrier 1868,  et  de  la  décision  mi- 
nistérielle du  16  novembrel866, 
et  encore  quoiqu'il  soft  interdit 
à  l'adjudicataire  de  détourner 
ces  cailloux  de  leur  destination. 
—  En  effet,  la  première  de  ces 
circonstances    n'empêche    pas 
l'adjudicataire  d'être  obligé  d'a- 
cheter les  cailloux  à  leurs  pro- 
priétaires, et  la  seconde  suppose 
précisément  qu'ils  sont  vendus 
à  l'avance  au  département.  — 
L'article  /i23  du  Gode  pénal,  qui 
punie  la  tromperie  sur  la  nature 
de  la  chose  vendue,  est  général 
et  s*applique  à  l'adjudicataire  de 
travaux  publics  comme  à  toute 
autre  personne,  dans  la  limite 
où  cet  adjudicataire  est  vendeur 
de  matériaux.  —  L'interpréta- 
tion d*un  acte  administratif  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  adminis- 
trative, et  les  tribunaux  doivent 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait 
expliqué.  —  Mais  cette  règle  ne 
peut  s'appliquer  à  l'exécution 
des  actes  dont  les  dispositions 
claires  et  le  sens  et  la  portée 
sans  obscurité  ni  ambiguïté  ne 
peuvent  donner  lieu  à  interpré- 
tation. —  A  cette  catégorie  ap- 
partient un  devis  de  recharge- 


ment d  une  route  départemen- 
tale, qui  stipule  avec  évidence 
la  fourniture  par  radjudicataire, 
et  à  titre  de  vente,  des  maté- 
riaux du  rechargement.  L'arrêt 
qui  constate  cette  stipulation 
n'interprète  pas  le  devis;  il  ap- 
précie le  contrat  au  point  de 
vue  iégal  et  en  assure  (*exécu- 
tion. — Un  magistrat  qui  a  atteint 
la  limite  d'&ge  est  apte  à  con- 
tinuer à  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  la  prestation  de  serment 
et  à  l'installation  de  son  succes- 
seur. (C.  de  cass,),  Vf,  1109. 

(52)  Entrepreneur.  —  Commune. 

—  Route  forestière  communale. 

—  (  Ville  de  Corle  contre  sieur 
Costa.)— '  Réception  des  travaux. 
— Article  48  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866,  — Ca- 
ractère de  réception  définitive 
contesté.  —  Dixième  de  garan- 
tie. —  Remboursement.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  -—  Maintiende 
Tarrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  condamné  une  com- 
mune à  payer  à  Tentreprenear 
des  travaux  de  construction 
d*une  route  forestière  commu- 
nale le  dernier  dixième  de  la 
somme  à  lui  due;  —  aux  termes 
de  l'article  k^  des  clauses  et  con- 
ditions générales  1866,  le  der- 
nier dixième  doit  être  payé  à 
l'entrepreneur  après  la  récep- 
tion définitive,  réception  qui, 
dans  l'espèce,  aeu lieu  (C.iTfir.), 
VI,  Û72. 

(53)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Pont.  —  Poutrelles.  — 
(Commune  de  Jonvelte  contre 
sieur  Roy  et  (?•.)  —  Longueur 
insuffisante.  —  Travaux  supplé- 
mentaires d'appropriation  occa- 
sionnés par  des  erreurs  dans  la 
rédaction  des  cotes  des  dessins. 


—  fanage  ae  responsaoïiiie.  — 
Acompte  alloué  d'après  le  degré 
d'avancement  des  travaux.  — 
Intérêts  des  intérêts  (C.  d'ÉC), 
VI,  660. 

{bU)  CbemiD  vicinal  de>  grande 
communication.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866, 
articles  30  et  3/i.  —  (Sieur  Blanc,) 

—  Simple  ordre  d'ajournement 
et  non  pas  de  cessation  de  tra- 
vaux. —  Non-lieu  à  prononcer 
la  résiliation  par  application  de 
Tarticle  34.  —  Ajournement, 
par  le  fait  de  Tadministratiou, 
des  travaux  d'un  pont  qui  for- 
maient la  majeure  partie  de  l'en- 
treprise; indemnité  due  à  l'en- 
treprise en  cas  de  préjudice  ré- 
sultant de  ce  retard  ;  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  — 
Modifications  apportées  au  pro- 
jet primitif;  augmentation  de 
plus  d'un  sixième;  résiliation 
accordée  à  l'entreprise  en  vertu 
de  l'article  30  ;  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  faire 
statuer  sur  les  conséquences  de 
cette  résiliation  (C.  d'Ei.),  YIIT, 
556. 

(55)  Réquisition  par  l'Etat,  pour 
les  travaux  ce  ballastage,  du 
matériel  Ces  entrepreneurs.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Harcl  et  &\)  — 
Frais  de  réparation  du  matériel 
requis.  Appréciation.  —  Indem- 
nité pour  location  du  matériel 
en  état  de  fonctionner  et  em- 
ployé. —  Indemnité  pour  outil- 
lage manquant  et  matières  pre- 
mières consommées.  —  Défaut 
d'inventaire  dressé  par  l'Etat. 
Appréciation.  —  Indemnité  pour 
perte  de  trois  wagons.  —  Fixa- 
tion du  prix  des  wagons  et  rec- 


neiie.  —  i  nue  m  une  puur  peries 
éprouvées  sur  les  frais  généraux 
de  l'entreprise  et  chômage  de 
l'industrie  des  entrepreneurs  par 
suite  delà  réquisition.  —  Inter- 
prétation des  conventions.  — 
Compétence.  —  Intérêts.  —  In- 
térêts des  intérêts.— Dépens.— 
Décidé  que  l'indemnité  pour  lo- 
cation du  matériel  réquisitionné 
n'est  due  que  pour  les  locomo- 
tives et  wagons  qui  étaient  en 
état  de  fonctionner  au  moment 
de  la  réquisition  et  qui  ont  été 
employés;  qu'elle  est  due  pour 
le  temps  qu'ont  duré  les  travaux 
et  pour  le  temps  nécessaire  à  la 
constatation  et  à  la  réparation 
du  matériel,  mais  que  sur  ce 
dernier  point  il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  le  matériel  n'a  pas 
éprouvé  d'usure  pendant  ce 
temps  et,  en  outre,  de  ce  qu'une 
partie  des  dégradations  prove- 
nait du  fait  des  entrepreneurs  et 
a  été  laissée  à  leur  charge  ;  que 
l'Indemnité  n'est  pas  due  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  ma- 
tériel est  resté  sous  séquestre, 
le  séquestre  ayant  été  nécessité 
par  le  refus  des  entrepreneurs 
de  reprendre  possession  du  ma- 
tériel. —  Il  n*appariient  pas  au 
Conseil  d'Etat  de  connaître  des 
conventions  entre  les  entrepre- 
neurs et  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Par  suite  décidé 
que,  en  l'état  de  l'instruction, 
les  requérants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  réclamer  une  indemnité 
pour  pertes  éprouvées  sur  les 
frais  généraux  et  pour  chômage 
de  l'industrie  par  suite  de  la  ré- 
quisition, alors  que  celle-ci  a  eu 
pour  cause  le  retard  dans  la  li- 
vraison de  la  voie  ferrée,  que  la 


Entrepreneurs  {suite)  : 
compagnie  a  prétenda  que  ce 
retard  était  imputable  aux  en- 
trepreneurs, et  que,  par  suite, 
la  solution  du  litige  dépend  de 
l'application  des  conventions 
entre  la  compagnie  et  les  entre- 
preneurs. —  Décidé  que,  en  l'al>- 
sence  de  conventions  contraires, 
les  intérêts  des  sommes  dues 
pour  location  du  matériel,  doi- 
vent courir  seulement  du  jour 
où  la  location  a  pris  fin.  —  In- 
térêts des  intérêts  [C,  d'Et.), 
VIII.  6/i. 

(66)  Construction  d'église.  —  Dé- 
penses excédant  les  prévisions 
du  devis.  — Responsabilité.— En- 
trepreneur et  architecte. —  Pro- 
vision. —  Intérêts,  question  ré- 
servée. —  Procédure.  —  Arrêté 
de  simple  mise  en  cause.  —  Me- 
sure' préparatoire.  —  Recours 
non  recevable.  —  (Commune  de 
ColombxerSaugnieu  contre  sieur 
Duchez,)  —  L'arrêté  qui ,  avant 
de  prescrire  une  expertise  rela- 
tivement au  décompte  d'une  en- 
treprise do  travaux  publfcs,  or- 
donne la  mise  en  cause  de  Tar- 
chitecte,  n*est  que  préparatoire, 
et  ne  préjuge  pas  la  question  de 
savoir  si  la  commune  se  trouve 
engagée  vis-à-vis  de  1  entrepre- 
neur dans  la  limite  des  ordres 
donnés  par  Tarchitectc;  dès  lors, 
en  l'état,  le  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêté n'est  pas  recevable.  —  Dé- 
cidé qu'en  présence  de  la  con- 
testation sur  la  responsabilité 
d'unecommune  envers  un  entre- 
preneur, à  l'égard  de  sommos 
dépassant  le  devis,  la  provision 
allouée  à  l'entrepreneur  ne  de- 
vait pas,  dans  l'espèce,  excéder 
le  montant  du  devis.  —  Réduc- 
tion de  la  provision  allouée  par 


le   conseil    ae   preiocrare   (u. 
d^EL)  ,X,  660. 

(57)  Malfaçons.  —  Réception  défi- 
nitive. —  Modicité  des  ressour- 
ces allouées.  —  (Fabrique  de 
l'église  de  Romans  contre  sieur 
Bergeron.) —  Décidé  que  l'entre* 
preneur  de  la  construction  d'une 
église  ne  pouvait  être  recherché 
en  vertu  de  l'article  1792  da 
Code  civil,  à  raison  d'imperfec- 
tion-^  qui  étaient  apparentes  aa 
moment  de  la  réception  défini- 
tive, qui  avaient  pour  cause  la 
modicité  des  ressources  mises  à 
la  disposition  de  cet  entrepre- 
peur  ou  auxquelles  il  avait  été 
remédié,  depuis  plusieurs  an- 
nées au  moyen  d'un  chaînage  en 
fer  (C.  d'E^.),Vl,  il. 

(58)  Compétence.  —  Communes. 
Restauration  d'une  église.  Ca- 
ractère de  travaux  publics. — 
Instruction  insuffisante.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  (Sieur  Sénard  contre  ville  de 
Brionne,) — Les  réparationsfaites 
à  une  ancienne  église  pour  la 
mettre  en  état  d'être  rendue  au 
culte,  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  alors  même  qu^an- 
cun  décret  ne  l'aurait  encore 
rattachée  au  culte  de  la  paroisse 
(C.d'Et.),  Vlll,  1472. 

(59)  Palais  de  justice  d^Ajaccio.— 
Mise  en  régie.  —  Régularité.  — 
Procédure.  —  Pourvoi.  —  DélaL 
—  Fin  de  non -recevoir  non  jus- 
tifiée. —  (Sieur  Blanc  contre  le 
département  de  la  Corse.)  — 
La  disposition  de  l'article  35  des 
clauses  et  conditions  générale^, 
qui  exige  l'approbation  du  mi- 
nistre de  Tintérieur  pour  les 
arrêtés  de  mise  en  régie  n^est 
pas  applicable  aux  travaux  pajés 
sur  les  fonds  des  départements. 


y 


apporté  une  suffisante  activité 
dans  ses  travaux,  bien  qu'il 
eût  reçu  en  temps  utile  toutes 
les  pièces  nécessaires,  que  les 
acomptes  prévus  par  le  cahier 
descharges,  lui  eussent  été  payés, 
et  qu'il  eût  été  régulièrement 
mis  en  demeure,  c*est  avec  rai- 
son que  la  mise  en  régie  a  été 
ordonnée,  une  première  fois,  et 
qu'elle  Ta  été  ensuite  une  se- 
conde fois  après  mise  en  de- 
meure, pour  abandon  à  peu  près 
complet  des  chantiers  (G.  d'Et.), 
YIII,856. 

(60 j  Restauration  de  la  salle  des 
pas-perdus  du  palais  de  justice 
de  Paris.  —  Incendie  de  1871 
ayant  entraîné  la  résiliation  de 
l'entreprise  et  la  perte  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur  :  cas  de 
force  majeure:  pas  d'indemnité. 
—  Destruction  des  matériaux 
approvisionnés  :  perte  à  la  charge 
de  Tentreprise.  ~  {Sieur  Petit 
contre  ville  de  Paris,)— Lk  perte, 
par  cas  de  force  majeure,  de 
matériaux  approvisionnés  pour 
des  travaux  publics  doit  être 
laissée  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur, à  défaut  de  clause  spé- 
ciale dans  le  cahier  des  charges, 
alors  qu'ils  n*ont  pas  été  reçus, 
et  que  Tadministration  n'a  pas 
été  mise  eu  demeure  de  les  re- 
cevoir. —  Dans  l'espèce,  l'objet 
du  contrat  était  d'ailleurs  la 
confection  d'un  travail  et  non 
la  fourniture  de  matériaux  (G. 
rf'Ef.),  Vin,  1158. 

(61)  Algérie.  —  Fortifications  de 
Bougie.— Devis  général  des  tra- 
vaux du  génie  rendu  applicable 
à  l'entreprise. —  Indemnités  di- 
verses.—  Procédure.—  Pourvois 
connexes  :  jonction.—  {Ministre 


bre.)  —  Ordre  d'employer  des 
moellons  appartenant  à  l'Etat 
de  préférence  à  ceux  que  l'en- 
trepreneur avait  approvision- 
nés ;  perte  subie  par  suite  de  ce 
changement  imposé  dans  des 
proportions  considérables  (plus 
des  deux  tiers  de  l'ensemble  de 
la  fourniture);  assimilation  &un 
changement  apporté  au  projet 
en  cours  d'exécution  ;  indemnité 
due.  —  Indemnité  pour  pertes 
sur  les  installations  et  le  maté- 
riel de  l'entreprise,  —  Perte  : 
!•  sur  un  personnel  d'ouvriers 
et  chefs  de  chantiers  qu'il  a 
fallu  congédier  après  les  avoir 
réunis  par  ordre  ;  —  2°  à  raison 
.de  l'écroulement  d'un  baraque- 
ment, de  l'augmentation  du  prix 
de  l'eau,  du  sable  et  do  la  chaux. 
Intérêts  du  jour  oti  ils  ont  été 
demandés,  au  taux  de  l'Algérie, 
et  non  à  partir  d'une  époque  an- 
térieure (C.  (CEt,),  Vin,  650. 
(62)  Travaux  du  génie.  —  Fort  de 
Dampierre.— Déblais  Imprévus. 
—Emploi  imprévu  de  déblais  de 
rocs.  —  Demandes  de  prix  nou- 
veaux.— (Sieur  Guillotin  contre 
le  ministre  de  la  guerre.) —  Dé- 
blais imprévus.  —  Lorsque  les 
déblais  ont  été  classés  dans  la 
prévision  qu'ils  seraient  de  na- 
ture analogue  à  ceux  révélés 
par  des  travaux  antérieurement 
exécutés,  et  que  l'entrepreneur 
soutient  que  cette  prévision  ne 
s'est  pas  réalisée  et  que  les  dé- 
blais étaient  d'une  nature  im- 
prévue, il  peut  lui  être  due  une 
indemnité:  renvoi  des  parties 
devant  les  experts.  —  Emploi 
imprévu  de  déblais  de  roc.  — 
Lorsqu'un  entrepreneur,  tenu 
d'employer  sur  l'ordre  de  l'ad- 


ministration,  des  matériaux  ap- 
partenant à  PEtat,  soutient  qu*il 
a  reçu  Tordre  d*employer  comme 
moellons  des  déblais  de  roc  né- 
cessitant un  travail  imprévu  de 
triage,  trancbage,  façon  et  un 
emploi  imprévu  de  mortier,  il 
peut  avoir  droit  à  une  indem- 
nité ;  renvoi  des  parties  devant 
les  experts.—  Prix  nouveaux. — 
Non  recevabilité  de  demandes 
de  prix  nouveaux  (pour  mortier 
et  mesurage  des  voûtes)  fondées 
sur  des  erreurs  ou  omissions 
dans  la  composition  du  prix 
du  bordereau.  —  Cintrage  des 
arcs  et  des  voûtes  ;  maçon- 
neries ordinaires  et  de  sujétion: 
prix  unique  stipulé  et  applica- 
ble.—Emploi  de  soldats,  par 
mesure  d*économie:  droit  de 
TEtat,  pas  d'indemnité,  —  Ex- 
pert décédé.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  rem- 
placer (G.  d'Ei,},  X,  1375. 
(63)  Erreur  matérielle  contenue 
dans  la  copie  du  cahier  des  char- 
ges. —  Travaux  de  pavage  obli- 
gatoires pour  Tentrepreneur  d'a- 
près le  texte  originel.  ^  (Sieur 
Legrand.)  —  L'entrepreneur  ne 
peut  pas  se  prévaloir  d'une  er- 
reur matérielle  commise  dans  la 
copie  du  cahier  des  charges  qui 
lui  a  été  remise  après  Tacyudi- 
cation,  pour  se  dispenser  d'ac- 
complir les  obligations  imposées 
par  ce  cahier  des  charges  et 
dont  il  a  d'ailleurs  eu  connais- 
sance avant  l'adjudication.  — 
Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Fourniture  de  sable 
et  frais  de  fouilles  pour  l'encais- 
sement du  pavage,  laissés  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  (C« 
(tEî.),  VIII,  724. 


tion  administrative.  ^  Hypothè- 
que* —  Demande  en  radiation. 

—  Compétence. —  (Sieur  Ckérel 
contre  le  déparlement  de  CEure.) 

—  Un  entrepreneur,  sur  les  im- 
meubles duquel  un  département 
a  pris  inscription  hypothécaire 
pour  sûreté  de  condamnations 
prononcées  à  son  profit  par  le 
conseil  de  préfecture,  n'est  pas 
recevable  à  demander  devant  le 
Conseil  d'Etat  la  radiation  des 
dites  inscriptions.  —  Il  n'appar^ 
tient  qu'aux  tribunaux  ordinai- 
res de  statuer  sur  une  réclama- 
tion de  cette  nature  (G.  d'£f.), 
VII,  887. 

(65)  Entrepreneurs.  —  Responsa- 
bil  i  té  décennale.— Dégradations 
aux  perrons  d'un  hôtel  de  pré- 
fecture.—Procédure.— Omission 
à  statuer  sur  un  chef  de  con- 
clusions.—Renvoi  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  {Sieur  Boijard  contre  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,)  — 
La  garantie  décennale  impose 
aux  entrepreneurs  par  les  ar- 
ticles 1792  et  2270  du  Code 
civil  ne  s'applique  pas  à  des  dé- 
gradations partielles  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  compromettre 
la  solidité  de  l'édifice.—  Le  con- 
seil de  préfecture  ayant  omis  de 
statuer  sur  un  chef  de  conclu- 
sions, et  rétat  de  l'instruction 
ne  permettant  pas  de  rendre 
une  décision,  l'entrepreneur  est 
renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s'il  s'y 
croit  fondé  (C.  d'JBf.|,  Vni,1608. 

(66)  Couverture  de  marchés  à  Bor- 
deaux. —  Retards  dans  l'exécu- 
tion. —  Absence  de  mise  en  de- 
meure.—Non  lieu  à  dommages- 
intérêts.  -- (Ville  de  Bordeaux 


Entrepreneurs  (suite)  : 
dcmnité  à  laquelle  peuvent  pré- 
tendre les  entrepreneurs  pour 
retard  dans  les  payements  ne 
saurait  consister  que  dans  la 
condamnation  aux  int<^rèts  mo- 
ratoires; décida  en  conséquence 
que  le  requérant  ayant,  sans 
réserve,  rt^çu  le  solde  de  son  en- 
treprise n'avait  droit  à  aucune 
somme  lorsqu'il  a  porté  sa  ré- 
clamation devant  le  conseil  de 
préfecture.  Dès  lors  il  ne  lui 
était  dû  aucune  allocation  à 
titre  d'intérêt.  —  Art.  62  du  ca- 
hier dos  charges  de  Tentreprise 
(C.  d'Er),VllI.  681. 

(71)  Adjudication.— Retrait  d'une 
partie  des  travaux  soumission- 
nés.—Indemnité. —  [Ministre  de 
antérieur  contre  sieur  Gérard.) 
— Décidé,  par  interprétation  du 
cahier  d  s  charges,  que  l'entre- 
prise comprenait  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  le  district, 
sur  les  fonds  des  budgets  de 
l'Algérie,  du  département  et  de 
la  commune  chef-lieu,  et  que, 
une  partie  de  ces  travaux  en 
ayant  été  distraite,  elle  a  droit 
à  une  indemnité  &  raison  des 
bénéfices  dont  el!e  a  pu  être 
privée  par  suite  de  Tadjudica- 
tion  qui  a  été  faite,  au  protit 
d'autres  entrepreneur;),  des  tra- 
vaux 8oumi>sionnés  par  elle 
(C.  d'Er),VliI,  945. 

ESBLT  (commune  d'),  VI,  10A2. 

E8CARRA61IHL  frères,  VII,  773; 
VIII,  1065;  IX,  840,  1722;  X, 
678. 

E8PA6NAG  (époux),  VI,  1098. 

EspÉRAZA  (commune  d*),  VII,  828. 

E8PITALIER,  VIII,  789. 

Est  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  1),  VII,  1370;  IX,  95. 


Est  (canal  de  Y).  Loi  concemaDt 
l'achèvement,  IX,  1702. 

ESTAHGELIN  et  consorts,  VH,  632. 

ESTRIHE,  TiROii  et  autres,  VIII, 
1510. 

Etadlissehents  insalubres.  — 
Autorisation.  —  Autorité  mu- 
nicipale. —  Mesures  de  salu- 
brité. —  Tanneurs.  —  Défense 
d'élever  des  ponts  et  de  laver 
dans  les  eaux  d'un  canal.  — 
Usage  immémorial.  —  Excuses 
Inadmissibles.  —  Cassation.  — 
Amende.  —  Arrêt  et  moyen  uni- 
ques. —  Deux  amender  consi- 
gnées.—  nestitution  de  l'une. — 
(Sieurs  Félix  Déchosal  et  Jac- 
ques et  Joseph  Sitlomon.)  —  Les 
propriétaires  d'établissements 
insalubres  régulièrement  auto- 
risés ne  sont  pas  dispensés  de  se 
conformer  aux  règlements  de 
police  pris  par  l'autorité  muni- 
cipale dans  Tintérèt  de  la  salu- 
brité. Cette  autorité  a  notam- 
ment le  droit  d'interdire  aux 
tanneurs  comme  aux  autres  ha- 
bitants de  la  commune  d'établir 
des  ponts  volants  sur  un  canal 
et  d'y  tremper  des  matières  pou- 
vant salir  ou  altérer  les  eaux. 
Les  industriels  qui  ont  enfreint 
ces  prohibitions  ne  peuvent 
s'excuser  ni  sur  ce  que  les  faits 
à  eux  reprochés  seraient  une 
condition  de  leur  exploitation 
légalement  établie,  ni  sur  ce 
qu'ils  n'auraient  fait  que  se  con- 
former à  un  usage  immémorial. 
Lorsque  deux  amendes  ont  été 
consignées  par  deux  demandeurs 
en  cassation  contre  un  môme  ar- 
rêt attaqué  par  le  môme  mojen, 
une  seule  amende  doit  être 
prononcée,  en  cas  de  reyet  du 
pourvoi,  et  Tautre  restituée (C. 
de  cass.),  VIII,  2A0. 


deT),  VI,  843. 

Etat  (V),  VII,  48,  898,  965,  966 
1370;  VIII,  965,  968;  IX,  1354. 

ÉTIEHHE  (dame),  VII,  626. 

Etier  de  vue  (curage  et  redresse- 
meut),  IX,  531. 

Etion  (commune).  Dépôt  de  dyna- 
mite, IX,  380. 

Etretat,  agrandissement  de  la 
plage,  VII,  1233. 

EuBE  (départ  'ment  de  T).  Etablis- 
sement d'un  réseau  de  tramways 
dans  l'arrondissement  des  An  de- 
lys,   VII,   589. 

Excès  de  pouvoirs.  —  V.  aligne- 
ments, canal,  chemins  de  fer, 
chemins  vicinaux,  cours  d*eau. 
curage,  déliinitation.  —  Dom- 
mages, étangs,  expropriations, 
indemnités,  rivières  navigables, 
mers. 

(1)  Voirie  (grande).  —  Domaine 
public.  —  Rivage  de  la  mer.  — 
Nodules  de  phosphate  de  chaux. 

—  Concession.  —  Révocation 
dans  un  intérêt  privé.  —  Préfet. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Com- 
pétence. {Sieur  Âslier,  Soc/été 
générale  des  phosphates.)  —  Est 
entaché  d*excèsde  pouvoirs  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  révoque 
la  concession  quMl  avait  accor- 
dée à  un  particulier  du  droit 
d'enlever  les  nodules  de  phos- 
phate de  chaux  répandus  sur 
une  plage,  —  alors  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  ledit  arrêté  ait 
été  pris  dans  l'Intérêt  de  la  con- 
servation et  de  la  police  du  do- 
maine maritime,  mais  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  la  décision 
ministérielle  confirmative  de 
l'arrêté  préfectoral,  qu'il  a  eu 
pour  but  de  permettre  &  l'Etat 
de  mettre  en  adjudication  le 
droit  d^exploitation   des  phos- 


ainsi  une  redevance  plus  élevée 
que  celle  qui  était  payée  par  le 
réclamant.  —  Ce  n*est  pas  aux 
tribunaux  judiciaires  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d'une  ré- 
clamation formée  &  l'occasion 
de  la  révocation  par  un  préfet 
de  l'autorisation  par  lui  accor- 
dée antérieurement  dVnlever 
des  nodules  de  phosphate  de 
chaux  répandus  sur  le  rivage  de 
la  mer.  —  (L'autorisation  ne 
constituait  pas  un  contrat  de 
vente  d'objets  mobiliers  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  l'E- 
tat, mais  une  simple  permission 
de  police  :  —  l'autoriH' adminis- 
trative seule  peut  connaître  des 
difiScuItés  résultant  du  retrait 
de  cette  permission.)  (C.  rf'fî^), 
VI,  236. 
(2)  Voirie  (grande).  —  Ligne  se- 
parative  de  la  mer  et  de  riviè- 
res.— Réserve  du  droit  des  tiers. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs non  recevable.  —  {Sieurs 
Labbé  et  Jouy).  —  Un  décret, 
rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  le  con- 
seil d'Etat  entendu  ,  se  borno  à 
établir  la  ligne  séparative  delà 
mer  et  d'une  rivière,  son^  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  sans 
délimiter  le  rivage  au  droit  des 
propriétés  riverni nés.  — Les  ri- 
verains ne  sont  pas  recevables 
dès  à  présent  à  déférer  ce  dé- 
cret au  conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Ce  décret  devra 
être  complété  par  un  second 
ayant  pour  but  de  délimiter  le 
rivage,  et  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  procédé  à  cette  opération, 
le  premier  décret  ne  saurait 
avoir  d'effet  par  lui-même  à 
l'égard  des  riverains,  ni  mettre 


Excis  DE  POUVOIRS  (suite)  : 
obstacle  à  ce  qu*ils  fassent  valoir 
les  droits  quMls  prétendraient 
avoir,  soit  aux  alluvions,  soit  à  ia 
pêche.  —  Procédure  :  deux  re- 
cours contre  un  même  décret  : 
jonction  (C.  d'Ei.),  X,  607. 

(3)  Occupation  temporaire. —Che- 
min de  fer. —  Agrandissement  de 
gare.  —  Caractère  permanent  do 
Poccupation.  —  Besoin  de  Tex- 
ploitation.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieur  Monnier  contre  com- 
pagnie de  Paris-Lyon- Méditer- 
ranée.) —  Les  travaux  d'agran- 
dissement d'une  gare,  réguliè- 
rement autorisés,  présentent  le 
caractère  de  travaux  publics  : 

—  il  en  résulte  que  le  préfet,  en 
autorisant  Toccupaiion  tempo- 
raire de  terrains  pour  faciliter 
l'exécution  de  ces  travaux,  et  le 
ministre  en  maintenant  l'arrêté 
rendu  par  le  préfet,  n'excèdent 
pas  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leursont  conférés  parTariicIel" 
du  décret  du  8  février  1868 
(C.  d'E«.),V!,/i7à. 

(6)  Marai:^.  —  Ecoulement  des 
eaux  d'un  étang.  —  Canaux 
d'assainissement  sous  des  che- 
mins ruraux,  comblés  par  une 
commune.— Refus  pari  adminis- 
tration d'exécuter  des  travaux 
pour  assurer  l'écoulement.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours 
non  recevable.— (Siewr  Bellot). 

—  La  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics 
refuse  de  prescrire,  sur  ia  de- 
mande d'un  propriétaire,  d'é- 
tangs, pour  l'écoulement  des 
eaux  de  ces  étangs,  des  mesu- 
res qui  ne  lui  semblent  pas 
commandées  par  Tintérôt  gé- 
néral, ne  peut  pas  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  application  I 


des  lois  des  7-U  octobre  4790  et 
2U  mai  1873.  —  Le  ministre  n*a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent  en  cette  ma- 
tière (C.  d'Et.),  X,  940. 

(5J  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  com- 
mun. —  Commission  de  surveil- 
lance cantonale.  —  Conseiller 
général  président.  —  Révoca- 
tion. —  Préfet.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Graux).  — 
Décidé  qu'un  préfet  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  révoquer 
les  membres  des  commissions 
cantonales  de  surveillance  des 
cheminsvicinaux,soitqu'il  lesidt 
individuellement  nommée,  soU 
qu'ils  en  fissent  partie  i  raison 
de  leurs  fonctions  :  ces  com* 
missions  organisées  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux  qui  n'ont  pas 
été  pris  en  vertu  du  pouvoir 
réglementaire  que  le  préfet  tient 
de  l'article  21  de  la  loi  dn  31  mai 
1836,  n'ont  qu'un  caractère  pa- 
rement consultatif  et  leurs  mem- 
bres n'agissent  que  sous  l'auto- 
rité du  préfet  et  en  vertn  de 
sa  délégation,  VI,  1008. 

(6)  Travaux  publics.  —  Déposses- 
sion définitive  d'un  terraio  en 
vertu  d'un  arrêté  autorisant 
l'occupation  temporaire.  —  Ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Expropria- 
tion nécessaire.  —  {Sieur  /le- 
mize).  —  Un  préfet  ne  peut  pas 
sans  excès  de  pouvoirs  autoriser 
l'occupation  temporaire  d'an 
terrain  en  vue  non  seulement 
d'étudier  le  tracé  d'un  chemin 
de  fer,  mais  d'y  commencer  des 
travaux  (dans  l'espèce  un  tun- 
nel] faisant  partie  d'un  projet 
définitif  dudit  chemin.  —  Dans 
ces  circonstances,  la  prise  de 
possession  ne  pouvait  avoir  liea 


Expertise  (smie)  : 
vaux  d'élargissementd'une  route 
thermale..—  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Men- 
vielle).  —  Annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  nom- 
mant un  tiers  expert  autre  que 
ringénieur  en  chef  (C.  d'fi^), 
Vllï,  31. 

(B)  Entrepreneur.  —  Avis  du  jour 
de  la  tierce  expertise.  Commu- 
nication du  rapport.  Observation 
du  requérant.  Pas  d'irrégularité. 

—  Construction  de  croix.  — 
Scellement  défectueux.  —  Mal- 
façons constatées.  Responsabi- 
lité de  l'entrepreneur.  Recons- 
truction à  ses  frais.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  Délai  du 
pourvoi.  Nécessité  de  notifica- 
tion entre  parties.  —  {Sieur 
Coliin  contre  commune  des  Pa- 
roches,)  —  Dans  les  affaires  en- 
tre parties*  le  délai  de  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  ne  court 
que  du  Jour  de  la  notification 
faite  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  (C  dEt.),  VIII,  1170. 

(9)  Travaux  pour  le  compte  de 
l'Etat.  —  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Désaccord  des  experts. 

—  Ingénieurs  eu  chef  tiers  ex- 
pert de  droit. —(iSîettr  Aimé- 
rass.)  (C.d'Et.UlX,  11. 

(10)  Expertise.  —  Récusation  d'un 
expert.  —  Rejet.  —  Caractère 
définitif  de  l'arrêté.  —  Tiers 
expert  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture.— Ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées. —  {Sieur 
Copin\  faillite  Liandier  contre 
le  ministre  de  la  guerre,)—  L'ar- 
rêté qui  rejette  les  conclusions 
à  fin  de  récusation  d'un  expert, 
n'a  pas  un  caractère  purement 
préparatoire.  —  (Il  peut,  en 
conséquence ,  être  déféré  au 


lîODseii  u  cuib  avaiii.  la  utscision 

au  fond.)  —  Dans  une  instance 
ayant  trait  au  règlement  du  dé- 
compte de  travaux  effectués 
pour  le  ministère  de  la  guerre, 
le  conseil  de  préfecture  a  pa 
désigner  pour  tiers  expert  rin- 
génieur en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  da 
département  (G.  d'Et,)^  IX,  160. 
Exposition  universelle  de  produits 
agricoles  et  industriels  en  mai 
1878,  VU,  309,  363. 

—  Ouverture  d'un  crédit,  VU, 
121/ii. 

Expropriation  de  terrains  pour 
rétablissement  d'un  port  sec  à 
Lambadère  (Hautes  -  Pyrénées), 
Vl,89fi;  à  Castres,  954. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Désignation  des  avo- 
cats et  des  avoués  de  l'adminis- 
tration, X,  831.  (Cire.) 

—  Loi  autorisant,  dans  certains 
cas,  Taugmentation  des  jurés, 
X,  11A3. 

(1)  Jury.  —  Sermentpréalablenon 
prêté.  —  Décision.  -  nullité.  — 
{Compagnie  des  Dombes  et  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Est.)  — 
La  décision  rendue  par  le  jury 
d'expropriation  est  nulle,  si  les 
jurés  ont  commencé  leurs  opé- 
rations avant  d'avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  rarticle36 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (C.  de 

C(MJ.),V1,1110. 

<9)  Jury.  —  Serment.  —  (Sieur 
Abel  Milhé.)  —La  décision  ren- 
due par  le  jury  d'expropriation 
est  nulle  si  les  jurés  ont  com- 
mencé leurs  opérations  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'article  36  de  la  loi  du  3  mai 
iUi(C,decass.),\ll,9bb. 

(3)  Cassation.  —  Pourvoi  formé 
par  un  mandataire.  —  Ratifica- 


—  Jury.  —  Composition.  —  Ser- 
ment. —  Juré  excusé.  —  Rem- 
placement contraire  à  la  loi.  — 
§  2.  —  Irrégularité  dans  la  cons- 
titution du  jury.  —  Silence  et 
comparution  des  parties  — 
{Sieur  Samazeuiifi) .  —  Le  pour- 
voi en  cassation  est  valablement 
formé  par  un  mandataire  ver- 
bal, ou  par  un  tiers  se  portant 
fort  dont  le  fait  est  ratifié  par  le 
demandeur  en  cassation.  -^  §  i". 
Le  jury  d'expropriation  consti- 
tué par  la  présence  de  douze 
jurés  est  acquis  aux  parties.  Il 
doit  fonctionner  sans  modifica- 
tion tant  que  les  jurés  restent 
au  nombre  de  neuf.  —  §  2.  Le 
vice  de  la  composition  du  jury 
n'est  pas  couvert  par  le  silence 
ou  la  comparution  des  parties 
(C.  de  cass.),  VI,  580. 

(û)  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  —  Citation.  — 
Heure  de  la  réunion  du  jury.  — 
Défaut  d'indication  précise  sur 
la  citation  notifiée  à  Texproprié. 

—  Nullité.  —  {Sieur  Comtet) — 
L'expropriant  est  tenu  de  met- 
tre l'exproprié  en  demeure  de 
se  présenter  en  temps  utile  de- 
vant le  jury  chargé  dérégler  les 
indemnités  (C.  du.),  VI,  97. 

(5)  Lavoir.  —  Désignation  du  jury. 
—Loi  du  3  mai  1841.— (.Siewr  Bor- 
da,) —  Lorsque  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  est 
poursuivie  pour  rétablissement 
d*un  lavoir,  le  jury  spécial  char- 
gé de  régler  l'indemnité  doit 
être  désigné  conformément  à 
Tarticle  30  de  1a  loi  du  3  mai 
IBûl,  par  la  Cour  d'appel  ou  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
et  non  pas  par  le  jugement  du 
tribunal   d'arrondissement  qui 


cass.),  VI,  56/i. 

(6)  Cassation.  —  Incompatibilité. 

—  Magistrat  directeur. —  Jury. 

—  Nombre  de  jurés.  —  {Sieurs 
Saleil  et  autres.y-NQ  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  la  dé- 
cision prise  par  le  magistrat  di- 
recteur d'un  jury  pour  déclarer 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  juré  pour  une 
expropriation  poursuivie  par 
rÉtat,et  celle  de  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  au  service  de 
rÊtat,  et  ordonner,  en  consé- 
quence, la  radiation  du  nom  du 
dixième  juré  de  la  liste  de  ces- 
sion. L'article  32  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  qui  donne  ce  pou- 
voir au  magistrat,  n'est  pas  com- 
pris parmi  ceux  dont  la  viola- 
tion peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle A2  de  la  même  loi,  être  défé- 
rée à  la  Cour  suprême.  —  Le 
jury  de  jugement  n'est,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  régulière- 
ment constitué  que  s'il  est  com- 
posé de  douze  jurés  ((7.  de 
cass.),  IX,  93. 

(7)  Liste  du  jury.  —  Maximum 
dépassé.  —  Choix  fait  par  la 
cour.  —  Nullité  d'ordre  public. 

—  {Sieur  Pierre-François  Mar- 
quès.)  —  Le  jury  désigné  par 
l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
valablement  composé  lorsqu'il  a 
été  choisi  sur  une  liste  com- 
prenant un  nombre  de  noms 
supérieur  au  maximum  fixé  par 
la  loi.  —  Cette  nullité,  touchant 
à  la  constitution  des  juridic- 
tions, est  d'ordre  public  et  ne 
peut  être  couverte  ni  par  les 
actes  ni  par  le  silence  des  par- 
ties devant  le  jury(C.  de  cass.)^ 
VI,  1097. 


Expropriation  {suUe)  : 

(8)  Désignation  des  membres  du 
jury.  —  Jonction  d'alTaires  dis- 
tinctes. —  Lieu  des  délibéra- 
tions. —  Délibération  secrète  et 
sans  désemparer.  (Compagnie 
du  Crédit  agricole  et  autres.) — 
Aucune  disposition  de  loi  n*o- 
blige  les  jugements  et  arrêts 
contenant  désignation  des  Aiem- 
bres  du  jury  d'expropriation,  à 
dire  expressément  que  ces  dési- 
gnations ont  eu  lieu  d*après  la 
dernière  liste  dressée  par  le 
conseil  général  du  département. 
Il  suffit  que  l'ensemble  des 
énonciations  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  Tobservation  de  la 
loi.  —  De  même,  aucune  for- 
mule sacramentelle  n*est  pres- 
crite pour  l'avertissement  que 
le  magistrat  directeur  du  jury 
doit  donner  aux  parties,  con- 
cernant la  jonction  de  plusieurs 
affaires  distinctes  et  la  constitu- 
tion d'un  jury  unique  pour  les 
Juger.  —  Il  n'importe  qu'on 
puisse  relever  dans  le  procès- 
verbal  des  mentions  équivoques 
ou  même  contradictoires,  rela- 
tivement au  lieu  où  le  jjiry 
d'expropriation  a  délibéré,  s'il 
est  constant  que  la  délibération 
a  été  secrète  et  a  eu  lieu  sans 
désemparer  ((7.  de  cass,),  \ll, 
939. 

(9)  Composition  du  jury.  —  {Sieur 
Blanc  et  consorts,)  —  L'affirma- 
tion d'un  juré,  qu'il  s'est  pré- 
senté au  palais  de  justice  à 
l'heure  indiquée  par  sa  convo- 
cation, même  quand  elle  aurait 
paru  suffisante  au  magistrat  di- 
recteur du  jury  pour  faire  dé- 
charger le  juré  de  l'amende 
prononcée  contre  lui,  ne  sau- 
rait former  preuve  légale  de  sa 


comparution  et,  par  suite,  ser- 
vir de  base  à  un  moyen  de  cas- 
sation pris  de  ce  que,  vu  l'ab- 
sence dudit  juré,  le  jury  aurait 
été  irrégulièrement  composé. 
(C.  de  cass.),  VII,  950. 

(10)  Jury.  —  Liste  ancienne.  — 
(Sieur  Garnier,  V  arrêt  ;  (sieur 
Nicolas,  2*  arrêt,)  —  Le  renou- 
vellement de  la  liste  prescrit  par 
l'article  29  de  la  loi  du  3  mal 
IBAl  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser les  pouvoirs  des  jurés  portés 
sur  la  liste  de  Tannée  précé- 
dente. En  conséquence,  il  y  a 
nullité  de  la  décision  d'un  jury 
pris  sur  cette  dernière  liste  et 
procédant  après  le  renouvelle- 
ment (G.  de  cass,).  Vil,  956. 

(il)  Défaut  de  notification.^Stetir 
Dupont.)  —  La  décision  du  jury 
qui  fixe  Tindemnité  d'expropria- 
tion est  nulle,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  l'exproprié  ait  été  dté 
à  comparaître  devant  le  jury 
pour  débattre  cette  indemnité. 
(Art.  31  et  û2  de  la  loi  du  5  mai 
1841.)  (C.  decass.l  VU,  930. 

(12)  Cours  d'eau.  —  Dommage  aux 
usines.  --  Compétence  judiciaire 
ou  administrative.  —  Canal 
SainMMartin.  —  Mise  en  chô- 
mage en  vue  de  l'exécution  de 
travaux  déclarés  d'utilité  publi- 
que. —  Jugement  d'expropria- 
tion. —  Jury  spécial  convoqué. 
—  Trouble  à  la  jouissance  an- 
térieure au  jugement  d'expro- 
priation. -^  Conseil  de  préfec- 
ture incompétent  —  (Ville  de 
Paris  contre  sieur  Diyoïuief- 
Thiange.)  —  Ce  n'est  pas  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connattre  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  ptir 
le  locataire  d*une  usine  à  raison 
d'un  arrêté  de  mise  en  chémage 
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Expropriation  (suite)  : 
ter  de  la  méthode  employée  par 
Tadmlnistration  pour  régler  ses 
offres,  du  moins  en  Tabsence  de 
conclusions  repoussant,  explici- 
tement ou  implicitement,  cette 
manière  différente  de  procéder. 
—  L'obligation  pour  l'expro- 
priant de  laisser  à  Texproprié 
un  délai  de  quinzaine  pour  déli- 
bérer n'existe  que  relativement 
aux  offres  faites  pour  la  première 
fois  ou  qui  portent  sur  un  objet 
nouveau  (C.  de  cass,)^  VII[,  199. 

(17)  Publicité  des  débats.  ->  (Sieur 
Duboscq.)  —  Il  y  a  violation  des 
articles  37,  38  et  A2  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  lorsque  le  jury  d>x- 
propiation,  s'étant  retiré  pour 
délibérer  après  la  clôture  des 
débats  et  de  rinstruction,  appelle 
dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions, même  avec  Tautorisation 
du  magistrat  directeur,  une  per- 
sonne à  laquelle  il  demande  des 
renseignements  (C.  de  casç,)y 
VIII,  203. 

(18)  Question  préjudicielle.  — In- 
demnité alternative.  —  {Sieur 
Brunot.)  —  Lorsqu'en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  il  s'élève  entre  Tad- 
ninistration  et  la  partie  expro- 
priée un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  le  Jury  doit  (îxer  une  dou- 
ble indemnité  alternativement 
applicable  selon  Tattribution  à 
faire  par  le  juge  compétent 
(C.  decass.\y\i\,  211. 

(19)  Travaux  d*lntér6t  commun.  — 
Offres.  —  Convocation  des  par- 

■  ties.  —  Signification.  —  (Com- 
mune de  Rodez.)  ^  Si  les  tra- 
vaux en  vue  desquels  une  ex- 
propriation est  faite  intéressent 
à  la  fois  TËtat  et  une  commune, 
les  offres  notifiées  par  le  préfet 


au  nom  de  la  commune  sont  va 
lables/alors  surtout  que  le  dé- 
faut de  qualité  du  préfet  n'a  pas 
été  relevé  pour  les  expropriés, 
et  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  les  offres  avaient 
été  concertées  avec  la  commune 
et  ont  été,  devant  le  jury,  son- 
tenues  par  le  maire,  son  repré- 
sentant légal.  —  Dans  la  même 
hypothèse,  la  convocation  des 
expropriés  à  comparaître  devant 
le  jui*y  pouvant  avoir  lieu  aussi 
bien  par  le  maire  au  nom  de  la 
commune  que  par  le  préfet  an 
nom  de  TÉtat,  ce  dernier  a  pn, 
sans  violer  la  loi,  se  présenter 
dans  Tassignation  donnée  aox 
expropriés,  comme  agissant  dans 
rintérêtde  la  commune.  —  L^ex- 
propriant  est  autorisé,  dans  les 
significations  diverses  que  la  loi 
prescrit,  à  se  conformer  aux  In- 
dications que  lui  fournit  la  ma- 
trice des  rôles.  Notamment  si  la 
matrice  indique  le  nom  d'un  pro- 
priétaire décédé,  J*admjnistni- 
tion  a  le  droit  de  faire  signifier 
collectivement,  au  dernier  do- 
micile du  défunt,  les  actes  de  la 
procédure,  telles  que  les  offres 
et  l'assignation  devant  le  jury 
(C.  de  cass.),  VIII,  215. 
(20)  Indemnité  en  nature.  —  Ar- 
bres. —  (Sieur  Ferrey,)  —  Ltn- 
demnité  d'expropriation  doit 
consister  en  une  somme  d*ar- 
gent,  et  le  jury  ne  peut  allouer 
une  indemnité  en  nature  qu*aii- 
tant  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard.  —  Spéciale- 
ment ,  en  cas  d'expropriation 
d'un  terrain  sur  lequel  se  troa- 
V3nt  des  arbres,  le  Jury  ne  peut 
allouer  une  Indemnité,  consis- 
tant en  une  somme  d^aiigent.  In- 
férieure à  celle  qui  était  deman- 


aee  par  i  exproprie,  en  lui  lais- 
sant les  arbres  qu'il  devait  cou- 
per, alors  que,  loin  de  consentir 
à  recevoir  ces  arbres  comme 
complément  de  rindemqité^  il 
avait  fait  figurer  leur  valeur 
dans  le  montant  de  Tindemnité 
en  argent  par  lu!  réclamée  (G.  de 
cass,),  VIII,  974. 

<21)  Rétrocession.  —  Evaluation. 
— •  {Epoux  Abeille.)  —  En  cas  de 
rétrocession  aux  anciens  pro- 
priétaires de  terrains  expro- 
priés, mais  non  entièrement 
utilisés,  le  prix  de  rétrocession 
ne  saurait  excéder  la  somme 
allouée  pour  indemnité. — Tou- 
tefois le  jury  doit  tenir  compte 
de  toutes  les  circonstances  de 
nature  à  assurer  une  plus-value 
à  la  partie  de  terrain  restituée, 
et  ne  pas  rechercher  exclusive- 
ment, comme  base  d'évaluation 
à  faire,  le  rapport  de  retendue 
de  la  parcelle  rétrocédée  avec 
celle  de  la  totalité  du  terrain 
exproprié,  et  cela  alors  même 
que  l'indemnité  aurait  été  fixée 
k  raison  d'un  prix  déterminé 
par  mètre  de  terrain  (C.  de 
cass.),  IX,  iSU. 

(22)  Liste  des  jurés.  —  Renouvel- 
lement. —  Désignation  du  jury. 
—  Sursis.  —  (Sieurs  Daliphard, 
Ruei  et  autres.)  —  Les  pouvoirs 
des  jurés  portés  sur  la  liste 
dressée  à  la  session  ordinaire 
du  conseil  général  n'expirent 
qu'au  renouvellement  suivant  ; 
la  liste  dresséeexiste  légalement 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  rempla- 
cée. —  La  juridiction  saisie 
d'une  demande  en  désignation, 
de  Jury  ne  peut  surseoir  à  cette 
opération  sous  prétexte  qu'il  y 
a  doute  sur  la  validité  de  la 
liste  (C.  de  cass.),  IX,  103. 


[-ÂÔ)  uesignaiion  au  jury.  —  sur- 
sis. —  (Sieurs  Duterte,  Béchet 
et  autres.)  ^  La  juridiction 
saisie  d'une  demande  en  dési- 
gnation du  jury  devant  laquelle 
sont  produites  les  pièces  éta- 
blissant l'accomplissement  des 
formalités  préalables,  ne  peut 
ordonner  un  sursis,  sous  pré- 
texte d'attendre  le  résultat  d'un 
pourvoi  formé  contre  une  déci- 
sion précédente  (C.  de  cass.), 
IX,  105. 

(2/i)  Jury.— Désignation  des  mem- 
bres. —  Notification  des  offres, 
—  [Sieur  de  Mark  de  Panisse- 
Passis.) —  Il  n'est  pas  indispen- 
sable que  la  délibération  par 
laquelle  un  tribunal  désigne  les 
membres  d*un  jury  d'expro- 
priation »  mentionne  expressé- 
ment que  ces  membres  ont  été 
choisis  sur  la  liste  générale 
dressée  par  le  conseil  général 
du  département  en  exécution 
de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai 
18U.  —  Pour  satisfaire  à  la 
prescription  de  l'article  37  de 
ladite  loi,  il  est  nécessaire  que 
les  offres  et  demandes  dont  le 
tableau  est  placé  sous  les  yeux 
des  jurés  aient  été  dûment  si- 
gnifiées. —  La  notification  de 
ces  offres  constitue  une  forma- 
lité substantielle  à  laquelle  il  ne 
peut  pas  être  suppléé.  —  Doit, 
en  conséquence,  être  annulée 
la  décision  du  jury  ^rendue  sur 
la  simple  production  d'un  cer- 
tificat du  maire  constatant  qu'il 
a  fait  notifier  à  Texproprié  une 
ampliation  d'un  arrêté  préfec- 
toral par  lequel  la  somme  de 
1  franc  lui  était  offerte  pour 
toute  indemnité  (C.  de  cass.), 
IX,  907. 

(25)  Jury.  —  Jurés  supplémen- 


Expropriation  {suite]  : 
taires.  —  [Sieur  Fabrier,)  —  Les 
jurés  supplémentaires  ne  doi- 
Yent  pas  être  portés  sur  la  liste 
au  rang  des  jurés  titulaires 
quUls  remplacent,  mais  à  la  fin 
de  la  liste.  Ces  jurés  ne  doivent 
donc  entrer  dans  la  composition 
du  jury  de  jugement  formé  par 
le  retranchement  des  derniers 
noms  inscrits,  qu'au  cas  où  le 
nombre  des  jurés  titulaires  aptes 
k  y  figurer  n*est  pas  suffisant  (^. 
de  cass,),  IX,  175. 

(26)  Jury  spécial.  —  Nomination. 
—  Redressement  de  chemins 
vicinaux.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Signature.  —  {Préfet 
du  département  de  COrne*  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
Texpropriation  pour  des  tra- 
vaux d'ouverture  ou  de  redres- 
sement de  chemins  vicinaux, 
les  jurés  désignés  pour  compo- 
ser le  jury  spécial  appelé  à 
fixer  les  indemnités  des  lieux 
expropriés  doivent  nécessaire- 
ment être  choisis  sur  la  liste 
annuelle  dressée  par  le  conseil 
général  du  département;  mais 
il  n'est  pas  indispensable  que  le 
jugement  qui  les  nomme  énonce 
expressément  qu'ils  ont  été  pris 
sur  la  liste  dont  il  s'agit.  —  Est, 
en  conséquence,  régulier  le  ju- 
gement qui  se  borne  à  viser  la 
requête  par  laquelle  le  minis- 
tère public  demandait  qu'il  fût 
procédé  à  la  nomination  d'un 
jury,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  16  de  la  loi 
du  31  mai  1836.  —  On  doit  con- 
clure de  ce  visa  que  le  tribunal 
a  entendu  se  référer  aux  énon- 
ciations  de  la  requête  et  qu'il 
s'est,  par  conséquent,  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi.  — 


En  matière  d'expropriation  pour 
redressement  de  chemins  vici- 
naux, le  magistrat  directeur  est 
en  même  temps  président  da 
jury  et  doit  concourir  à  la  déU* 
bération;  Il  est,  par  suite,  né- 
cessaire qu'il  appose  sa  signa- 
ture sur  la  minute  de  ladite  dé- 
libération. L'omission  de  cette 
formalité  entraîne  la  nullité  de 
la  décision  du  jury  [C.decass.), 
X,  l/i03. 
(27J  Chemin  privé.  —  Propriétai- 
res non  indiqués  sur  le  plan  ca- 
dastral. —  Formalités  de  publi- 
cité. —  Délai  imparti  aux  inté- 
ressés. —  Déchéance,  —  (Sieur 
Sardou  et  consorts.)  —  La  dé- 
chéance prononcée  par  l'arti- 
cle 21,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai 
18/iil  s'applique  à  tous  les  inté- 
ressés autres  que  ceux  qui  doi* 
vent  être  indiqués  par  le  pro- 
prétaire  inscrit  sur  la  matrice 
des  rôles,  Vl,  93. 

(28)  Chemins  vicinaux.  —  Jury. — 
Composition  illégale.  — NaJiité. 
—  (Sieur  Caumon.)  —  Est  nulle 
la  décision  rendue  par  un  jury 
qui  n'a  pas  été  composé  con- 
formément aux  prescriptions  de 
la  loi,  spécialement  lorsque  le 
magistrat  directeur,  en  rédoi- 
sant  le  nombre  des  jurés  à 
quatre,  ne  s'est  pas  borné  à  re- 
trancher les  derniers  noms  ins- 
crits sur  la  liste,  et  a  écarté,  au 
contraire,  un  des  quatre  pre- 
miers inscrits,  bien  que  le  Juré 
ainsi  éliminé  n'ait  été  ni  absent, 
ni  récusé,  ni  mentionné  sur  le 
procès-verbal  comme  légalement 
empêché  (G.  de  cass.),  Vi,  1107. 

(29)  Chemins  vicinaux.  —  Déli- 
bération du  jury.  —  Présence 
nécessaire  du  magistrat  direc- 
teur. —  Voix  délibérative.  — 


Nullité.  —  (Sieur  Cardes.)  — 
En  matière  d'expropriation  pour 
ouverture  ou  redressement  des 
chemins  vicinaux,  le  magistrat 
chargé  de  présider  le  Jury  doit 
assister  à  la  délibération  de  ce- 
lui-ci ;  il  a  voix  délibérative  s'il 
n'y  a  point  de  majorité.  —  Les 
jurés  appelés  à  statuer  en  cette 
matière  spéciale  doivent  prêter 
le  serment  prescrit  par  Tarti- 
cle  36  de  la  loi  du  3  mai  1841 
(C.  de  cass.),  VI,  1112. 

(30]  Chemins  vicinaux.  —  Com- 
position du  jury.  —  Visite 
des  lieux.  —  (Sieurs  Ctiollet 
frères.  )  —  Le  jury  qui  fixe 
une  indemnité  à  raison  d'une 
expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  prononcée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux,  ne 
doit  être  composé  que  du  nom- 
bre de  jurés  déterminé  par  cette 
loi.  —  Bien  que  le  procès-verbal 
porte  que  la  visite  du  jury  sur 
les  immeubles  expropriés  sera 
officieuse,  elle  est,  en  réalité, 
officielle,  si  elle  a  été  faite  par 
le  jury  tout  entier,  accompagné 
du  magistrat  directeur  et  des 
parties  intéressées.  Cette  me- 
sure d'instruction  est,  en  con- 
séquence, nulle,  si  elle  n'a  pas 
été  précédée  de  la  prestation  de 
serment  des  jurés,  et  sa  nul- 
lité entraîne  celle  de  la  déci- 
sion du  jury  (C.  de  cass.]^  VIII, 
222. 

(31)  Droit  de  récusation.  —  Ta- 
bleau des  offres.  —  Redresse- 
ment de  chemins  vicinaux.  — 
Visite  des  lieux.  —  Magistrat 
directeur.  —  Déclaration  du 
jury.  —  (Sieur  Chdalles  des 
Etangs.)^ SI  le  magistrat  di- 


parties  du  droit  de  récusation 
péremptoire  que  la  loi  leur  ac- 
accorde,  le  grief  tiré  du  non- 
avertissement  ne  saurait  être 
invoqué  par  la  partie  qui  a,  en 
fait,  complètement  exercé  ce 
droit  de  récusation.  —  Lorsque 
le  jury  n'a  à  statuer  que  sur 
un  seul  règlement  d'indemnité, 
il  n'est  pas  indispensable  que 
Toffre  et  les  demandes  soient 
portées  à  la  connaissance  du 
jury  sous  forme  de  tableau.  — 
Dans  les  procédures  d'expro- 
priation régies  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  si  le  procès-verbal 
énoncé  énonce  qu'une  opéra- 
tion a  été  faite  par  le  jury,  cela 
doit  s'entendre  du  jury  complet 
et  régulièrement  constitué  par 
l'adjonction  du  magistrat  direc- 
teur. —  Lorsque  la  décision  du 
jury  formule  un  refus  d'indem- 
nité en  termes  purs  et  simples, 
on  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
donné  acte  contenu  dans  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession 
pour  soutenir  que  le  refus  d'in- 
demnité était  conditionnel  et 
que,  par  conséquent,  une  in- 
demnité éventuelle  aurait  dû 
être  fixée  pour  le  cas  d'inac- 
complissement  de  la  condition 
(C.  de  cass.),  X,  1397. 
(32)  Dommage  direct.  —  Compé- 
tence du  jury.  —  (Sieur  Fonta- 
neau.)  —Le  jury  est  compétent 
pour  apprécier  le  dommage  cer- 
tain et  immédiat  dont  Texpro- 
priation  est  la  cause  directe. 
C'est  donc  à  tort  qu'un  jury  se 
déclare  sans  pouvoirs,  afin  de 
fixer  l'indemnité  réclamée  par 
l'exproprié  pour  une  portion  res- 
tante de  sa  propriété  qui  se 
trouve  enclavée  par  le  fait  de 


Expropriation  (suite)  : 
rexprupriation   (C.   de  cass.) , 
Vil,  93i. 
(33)  Compétence  judiciaire.  — Ar- 
rêté de  cessibilité.  —  (nUe  de 
Versailiei  et  autres,)  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  saisi 
d'une  demande  d'expropriation 
de  la  rejeter  sous  prétexte  que 
le  plan  parcellaire  et  Tarrêté  de 
cessibilité  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  prévisions  de  la  loi 
déclarative  de  Tutilité  publique, 
alors  que  ces  actes,  sans  sortir 
des  limites  des  territoire^  et  lo- 
calités indiqués  par  ladite  loi, 
et  sans  substituer  un  projet  à 
un  autre,  se  bornent  à  détermi- 
ner les  parcelles  qui  doivent 
être  cédées  pour  la  confection 
de  Tœuvre  projetée  et  de  ces 
accessoires  nécessaires  (C.  de 
cass.).  Vil,  937. 
(3/i)  Agrandissement  d'un  cime- 
tière. —  Désignation  du  jury. 
—  Tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  Auclair  et  autres,)  —  Le 
tribunal  de  première  instance, 
chargé  de  prononcer  l'expro- 
priation  pour  cause    d'utilité 
publique  et  de  désigner  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  n'a  le 
droit  de  désigner  en  outre  les 
membres  du  jury  que  quand 
l'expropriation  est  requise  pour 
ouverture  ou  redressement  de 
chemins  vicioaux,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  21  mai  1836. 
En  toute  autre  hypothèse,  et 
notamment  en  matière  d'expro- 
priation  pour  agrandissement 
d'un  cimetière,  il  commet  un 
excès  de  pouvoir  s'il  désigne  les 
membres  du  jury  ;  aux  termes 
de  la  loi  du  3  mat  1841,  c'est  à 
la  cour  ou  au  tribunal  du  chef- 


lieu  du  département  qu'il  appar- 
tient de  faire  cette  désignation 
(C.  de  cas».),  \\,ii09. 
(35)  Magistrat  directeur.  -—  Excès 
de  pouvoir. — Plus-value.— Dom- 
mage éventuel. —  Indemnité  ad- 
ditionnelle. —  (Sieur  GaUmnier 
de  Miremont  et  sieur  Grousset 
(Pierre).  —  Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  commet  un  excès 
de  pouvoir  lorsque,  en  statuant 
sur  des  conclusions  de  l'expro- 
priant relatives  à  la  plus-value 
pouvant  résulter  de  l'expropria- 
tion seulement  partielle  pour  le 
restant  de  la  propriété,  il  ex- 
prime, dans  les  motifs  de  son 
ordonnance,  une  opinion  con- 
traire aux  principes,  et  suscep- 
tible d'induire  le  jury  en  erreur 
sur  le?  règles  qui  doiTent  servir 
de  base  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité et  à  la  compensation  de 
la  plus-value  avec  les  éléments 
de  cette  indemnité.  —  Est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir  la  dé- 
cision du  jury  qui  alloue  éven- 
tuellement une  indemnité  addi- 
tionnelle, dans  la  prévision  du 
cas  où  les  travaux  à  exécuter 
sur  la  partie  du  terrain  atteinte 
par    l'expropriation    entraîne- 
raient    la    disparition    d'une 
source  existant  sur  la  portion 
restant  en  dehors  de  Tempriae. 
£t  dans  ce  cas  Tannuiation  & 
prononcer  doit  s'étendre  à  la 
décision  du  jury  en  son  entier 
(C.  de  cas$,\  X,  1255! 
(36)  Fabrique  d'allumettes  chimi- 
ques. —  Indemnités.  —  Ques- 
tions distinctes.    —    Décision 
unique.  —  Excès  de  pouvoir. 
-  Nullité.  --(Sieur  Choisy.)^ 
Est  nulle,  comme  entachée  d'ex* 
ces  de  pouvoir,  la  décision  du 
jury  qui,  mis  en  demeure  de 
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nité  éventuelle  due  pour  la  ré- 
siliation du  bail ,  et  pour  l'ex- 
propriation de  rimmeuble,  sta- 
tue par  la  fixation  d'une  indem- 
nité définitive  et  unique  (G.  de 
cass,\  VI,  111/i. 

(37)  Jugement.  —  Jonction  du 
plan  parcellaire  à  la  minute,  — 
Excès  de  pouvoir.—  {Sieurs  Da- 
cher  et  autres,)  —  Un  tribunal, 
statuant  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ne  peut  pas  ordonner 
qu'un  exemplaire  certifié  du 
plan  indicateur  des  parcelles 
expropriées  restera  annexé  à  la 
minute  de  son  jugement,  sous 
prétexte  que  ce  plan  est  néces- 
saire pour  expliquer  et  complé- 
ter ledit  jugement  et  détermi- 
ner exactement  les  points  sur 
lesquels  porte  l'expropriation 
(fi.  de  cass,\  IX,  81. 

(38)  Agrandissement  des  ateliers 
d'un  chemin  de  fer.  —  Décla- 
ration régulière  d'utilité  publi- 
que. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Travaux  dans  la  li- 
mite de  l'arrondissement.  — 
Durée  de  l'enquête  et  nombre 
des  commissaires.  —  Dépens.  — 
Dispense  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. —  (Sieurs  de  CHâ- 
pilal^  Fleury  et  autres^  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
dilerranée,)  —  Lorsqu'un  dé- 
cret, ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  l'agran- 
dissement d'ateliers  afl'ectés  au 
service  d'un  chemin  de  fer,  a 
été  précédé  de  toutes  les  forma- 
lités légales,  les  intéressés  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  de  ce 
décret,  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  vertu  des  lois  des  7-i/i  octo- 


réclamants  soutenaient  :  1°  qu'en 
réalité  ce  décret  donnait  satis- 
faction bien  plutôt  à  l'intérêt 
privé  et  commercial  de  la  com- 
pagnie qu'à  l'utilité  publique; 
2**  que  l'enquête  était  entachée 
de  nullité  pour  vices  de  forme. 
—  Application  des  articles  9  et 
10,  ordonnance  du  18  février 
1836,  aux  termes  desquels,  pour 
les  travaux  pouvant  être  auto- 
risés par  décret  et  situés  dans 
les  limites  d'un  arrondissement, 
l'enquête  peut  n'être  que  [de 
vingt  jours  et  la  commission 
d'enquête  composée  de  sept 
membres  seulement  —  Sont 
inapplicables  à  ces  travaux  les 
dispositions  des  articles  U  et  5, 
qui  exigent  une  commission  de 
neuf  à  treize  membres  et  un  dé- 
lai d'un  mois  à  quatre  mois.  — 
Un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  une  condamna- 
tion aux  dépens.  —  L'article  58, 
loi  du  3  mai  18A1,  contient  dis- 
pense des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement,  les  seuls  qui 
soient  à  exposer  en  matière 
d'excès  de  pouvoirs ,  d'après 
l'article  1*',  décret  du  2  novem- 
bre 1866.  La  condamnation  aux 
dépens  serait  donc  sans  objet 
(C.  d'Et,),  1352. 
(39)  Jury.  —  Indemnité.  —  Dom- 
mages futurs  et  incertains.  — 
Cassation.  —  (Héritiers  Tria- 
don).  —  Le  jury  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  dV 
tilité  publique  ne  peut  accorder 
d'indemnité  que  pour  les  dom- 
mages futurs  et  incertains,  qui 
ne  seraient  pas  une  conséquence 
directe  de  rexproprlation  ;  par 


Expropriation  {suite)  : 
exemple,  pour  ceux  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exécution 
de  travaux  projetés  (C.  decass.) 
VI,  278. 

(ZiO)  Dommages  directs,  —  Indem- 
nité. —  Fixation  éventuelle.  — 
Renvoi .— Indemnités  distinctes . 
—  Complexité.  —  [Commune  de 
Pleudihen  (CôteS'du-Nord)].  — 
Il  appartient  au  jury  de  fixer 
Tindemnité  représentative  des 
dommages  qui  sont  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire 
d'une  expropriation  opérée  en 
vue  de  travaux  d'utilité  publi- 
que. —  Lorsque  des  litiges  sur 
le  fond  du  droit  ou  des  difficul- 
tés étrangères  à  la  fixation  de 
l'indemnité  sont  soulevés  devant 
le  jury  d'expropriation,  les  par- 
ties doivent  être  invitées  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  la  solution  de  ces  difficul- 
tés, et  le  jury  doit  fixer  éven- 
tuellement IMndepiDité,  sous  la 
réserve  de  la  décision  à  inter- 
venir. —  Plusieurs  indemnités 
distinctes,  doivent  être  fixées 
lorsque  les  dommages  préten- 
dus dépendent  de  plusieurs 
droits  contestés  au  sujet  des- 
quels des  solutions  différentes 
peuvent  intervenir  (Crfecûi*.), 
X,  1243. 

(AI)  Pourvoi.  —  Décision  du  jury 
seule  visée.  —  Vice  propre  à 
l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur. —  Recevabilité.  —  Ta- 
bleau des  offres  et  des  deman- 
des. —  Mise  sous  les  yeux  du 
jury.—  Procès- verbal.  —  Men- 
tion erronée  indifférente.  — 
{Epoux  Daurel,)—  Quand  même 
le  pourvoi  formé  en  matière 
d'expropriation  publique  ne  vi- 
serait expressément  que  la  dé- 


cision du  jury,  néanmoins  u 
s'étend  à  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  si  la  déclara- 
tion du  pourvoi  relève  un  vice 
exclusivement  propre  à  cette 
ordonnance. —  En  conséquence, 
si  ce  vice  est  reconnu  existant, 
l'ordonnance  doit  être  cassée  et 
les  parties  renvoyées  devant  on 
autre  magistrat  directeur,  sans 
que  la  décision  du  jury  soit  at- 
teinte. —  La  mention  par  lar 
quelle  un  procès- verbal  cons- 
tate que  le  magistrat  directeur 
a  placé  sous  les  yeux  du  jury  le 
tableau  des  offres  et  demandes 
n'est  point  contredite  par  cette 
circonstance  que,  dans  son  or- 
donnance d'envoi  en  possession, 
le  même  magistrat  directeur  a 
considéré  par  erreur  les  indem- 
nitaires comme  n*ayant  notifié 
aucune  demande  (C.  de  cass.\ 
VI,  582. 
(42)  Jury.  —  Appréciation  d'an 
dommage  éventuel.  —  Nullité; 

—  (Sieur  Magne.)  —  Le  Jury 
d'expropriation  n'a  pas  mission 
d'apprécier  d'autres  dommages 
que  ceux  qui  sont  une  suite  di- 
recte de  l'expropriation.  —  Spé- 
cialement, alors  qu'un  moulin 
n'est  pas  atteint  par  l'expropria- 
tion, le  jury  ne  peut  allouer  une 
indemnité  fondée  sur  la  sup- 
pression d'un  passage  qui  con- 
duit de  ce  moulin  à  un  ba- 
meau  voisin  (C.  de  ectss,)^  VI, 
678. 

(63)  Parcelle  employée  aux  tra- 
vaux en  vue  desquels  l'expro- 
priation avait  été  prononcée. 

—  Demande  de  rétrocession. — 
Rejet  par  le  ministre.  Pas  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Loi  du 
3  mai  1841»  articles  60  et  61.^ 
(Sieur  Courlin-Pierrard  contre 


Expropriation  (suite)  : 
des  délais,  et  particulièrement 
ceux  qui  sont  consacrés  par  les 
articles  1033  du  Gode  de  pro- 

>  cédure  civile  et  Tarticle  9  de  la 
loi  des  2,  3  Juin  1862,  sont  ap- 
plicables aux  délais  fixés  par  la 
loi  sur  Texpropriation  pour 
cause  d*utilité  publique.  En 
conséquence,  le  délai  de  quinze 
jours  accordé  par  Tarticle  42  do 
la  loi  du  3  mai  I8/1I  au  pro- 
priétaire exproprié  pour  se 
pourvoir  contre  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  se  compose  de 
jours  francs  dans  lesquels  ne 
doit  pas  être  compris  celui  ou 
a  été  formé  le  pourvoi^  et  si  le 
jour  de  Téchéance  de  ce  délai 
est  un  jour  férié,  il  doit  être 
prorogé  au  lendemain.  —  Les 
articles  20  et  62  dQ  la  loi  du 
3  mai  1841  ne  prononcent  pas 
la  déchéance  pour  les  cas  où  les 
pièces  relatives  au  pourvoi  n^ont 
pas  été  adressées  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation,  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  partir  de  la  no- 
tification de  ce  pourvoi.  —  L'in- 
demnité d*expropriation  doit , 
aux  termes  de  l'article  39  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  consister  ex- 
clusivement en  une  somme  d'ar- 
gent, et  le  jury  ne  saurait  y 
faire  entrer  une  servitude  de 
passage,  qu'il  établirait  sur  la 
portion  de  propriété  expropriée 
au  profit  de  celle  qui  resterait 
entre  les  mains  du  propriétaire 
dépossédé  (G.  de  cass.),  VII,  953. 

(50)  Construction  d'un  tunnel.  — - 
Dommages  aux  propriétés  su- 
périeures. —  Tréfonds  non  ex- 
propriés. —  Compétence.  — 
—  Conflit  négatif.  —  [Sieur  Ba- 
din.) —  C'est  &  rautorité  judi- 


ciaire qu'il  appartient  de  déci- 
der si  des  propriétaires  ont 
droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépossession  définitive  da 
sous-sol  de  leur  propriété,  oc- 
cupé par  un  tunnel  de  chemia 
de  fer  et  de  procéder  au  règle- 
ment de  cette  indemnité.  — 
(Par  suite,  annulation  de  l'arrêt 
d'une  cour  d*appel  qui  a  déclaré 
le  tribunal  de  première  instance 
incompétent  pour  statuer  à  cet 
égard,  et  renvoi  de  la  cause  de- 
vant ce  dernier  tribunal  [Jrib. 
des  confL,)^  VU,  42. 

(51)  Compétence.  —  Déclaration 
d'utilité  publique.  —  Jugement 
d'expropriation.  —  Production 
des  pièces. — Enquête  préalable. 

—  Rues  de  Paris.  —  {Sieur 
Haincque    de    Saint  ^Senoch,) 

—  Les  juges  saisis  d'une  de- 
mande d^expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique  n^ont 
pas  à  apprécier  au  fond  l*acte 
de  l'autorité  compétente  qui  dé- 
clare l'utilité  publique  des  tra- 
vaux. —  La  loi  sur  l'expropp/a- 
tion  n'exige  pas  que  chacune 
des  pièces  produites  pour  cons- 
tater l'accomplissement  des  for- 
malités qu'elle  prescrit  dans 
l'article  2  et  dans  le  titre  U  soit 
l'objet,  par  le  jugement  d'expro- 
priation, d'une  désignation  in- 
dividuelle et  spéciale,  il  suffit 
que  le  jugement  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  la  production  et  l'exa- 
men desdites  pièces.  —  L'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  3  mai  1841 
est  applicable  à  la  ville  de  Paris 
comme  dans  toute  autre  com- 
mune de  France  (C.  de  cass,)^ 
VIlï,  187. 

(52)  Publicité.  —  Défaut  de  cons- 
tatation. —  (Sieur  Baunot,)  — 
En  matière  d'expropriation  pour 


blicité  est  une  formalité  subs- 
tantielle dont  l'accomplissement 
doit,  à  peine  de  nullité,  être 
constaté  par  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  (C.  de  cass.\ 
VU,  935. 

(53)  Alignement.  —  Indemnité.  -* 
—  {Sieur  Bertucat,)  —  Aux 
termes  de  Tarticle  50  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  en  cas 
de  retranchement  partiel  d*une 
propriété  pour  cause  d'aligne- 
ment, rindemnité  due  à  la  par- 
tie intéressée  doit  être  restreinte 
à  la  valeur  du  terrain  cédé  Ht  la 
voie  publique.  En  conséquence, 
est  nulle  la  décision  du  jury  qui 
accorde  une  indemnité,  non- 
seulement  pour  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé,  mais  encore  pour 
toutes  dépréciations  et  toutes 
choses  {C.  de  cass,\  VU,  946. 

(5û)  Travaux  accessoires.  —  Ac- 
quisitions postérieures  au  juge- 
ment. —  {Sieurs  Roudières.)  — 
Le  décret  qui  reconnaît  à  une 
entreprise  le  caractère  d'utilité 
publique  peut  ôtre  appliqué  à 
des  travaux  q\i'il  ne  désigne 
pas  explicitement,  pourvu  qu'ils 
soient  la  conséquence  immé- 
diate du  travail  principal  quMl 
autorise;  mais  il  ne  saurait  être 
rendu  à  des  ouvrages  qui  ne 
sont  pas  un  accessoire  et  une 
suite  nécessaire  de  ce  travail.  — 
L'effet  de  Tacte  déclaratif  de 
Tutilité  publique  se  trouve 
épuisé  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce Texpropriation  des  par- 
celles indiquées  dans  l'arrêté 
préfectoral  de  cessibillté  et  par 
la  décision  du  jury  qui  fixe  les 
indemnités  de  dépossession.  — 
Dans  le  cas  où  Texproprlant  veut 
obtenir  Texpropriation  d'autres 


ratif  de  Tutilité  publique  est 
indispensable,  et  le  tribunal  est 
tenu  de  constater  Texistence  de 
cet  acte  (C.  de  cass,),V\\\,  220. 
(55)  Désignation  des  ayants  droit. 

—  (Sieur  Jacquier  dit  Duclos,) 

—  Remplit  suffisamment  le  vœu 
de  la  loi  (loi  du  3  mai  1841, 
arc.  21)  Pacte  par  lequel  un 
propriétaire  exproprié  fait  con- 
naître à  TAdministration  que 
parmi  les  locataires  ou  ayants 
droit  sur  les  terrains  objet  de 
Texpropriatlon  se  trouve  l'ac- 
quéreur d'un  certain  four  à 
chaux,  en  tant  seulement  que 
cet  acquéreur  ou  ses  vendeurs 
pourraient  élever  prétention  de 
droit  —  L'emploi  de  cette  for- 
mule dubitative  n'autorise  pas 
l'Administration  àprétendre  que 
l'acquéreur  ainsi  désigné  (ayant 
droit,  en  fait,  à  exercer  une 
servitude  sur  le  fonds  exproprié) 
devant  prendre  rinitiatlve  d'une 
demande  d'indemnitéet  que  cela 
n'ayant  pas  eu  lieu,  elle  était 
dispensée  de  lui  notifier  les 
offres  (C.  de  ca$s.\  VIII,  227. 

(56)  Jugement  d'expropriation.  — 
ôignification.  —  Pourvoi.  -—  Re- 
cevabilité. —  Acquiescement.  — 
Jugement  d'expropriation.  — 
Noms  des  parties.  —  {Veuve 
Agulhon.) — La  notification  d'un 
jugement  d'expropriation  ne 
peut  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  lorsque,  faite  conjoin- 
tement a  deux  expropriés,  elle 
n'énonce  ni  si  elle  a  été  faite 
par  une  seule  ou  par  plusieurs 
copies,  ni  si  elle  a  été  faite 
nommément  à  la  personne  qui 
s'est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement.  —  Le  concours  du 
demandeur  en  cassation  du  juge- 


Expropriation  {suite)  : 
ment  d'expropriation,  à  la  pro- 
cédure de  règlement  d'indem- 
nité, ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  dans  son  poarvoi,  s*il  est 
établi  par  les  pièces  et  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury 
que»  dès  le  jour  de  la  significa- 
tion de  l'extrait  du  jugement*  et 
à  toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure, il  a  fait  des  protestations 
et  réserves  au  sujet  de  la  nullité 
dont  il  prétend  que  le  jugement 
est  affecté.  —  Est  nul  le  juge- 
ment qui  prononce  Texpropria- 
tiOD  de  parcelles  de  terrain  en 
déclarant  qu'elles  appartiennent 
à  une  personne  qui  ne  figure  pas 
sur  la  matrice  des  rôles  comme 
propriétaire,  alors  qu'en  réalité 
ces  parcelles  sont  la  propriété 
d'une  autre  personne  qui  figure 
en  son  nom  propre  sur  cette 
matrice  (C.  de  cass.)^  IX,  106. 

(57)  Jugement.  -—  Désignation  des 
terrains.  —  (M.  le  préfet  de  la 
Somme  et  la  compagnie  du  che~ 
min  de  fer  dUntérét  local  de 
VélU'Berlincourt  à  Saint-Quen- 
tin).  —  Le  jugement  prononçant 
l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  doit  constater  que 
les  formalités  préalables  exigées 
par  Tarticle  2  de  la  loi  du  3  mai 
18^1  ont  été  accomplies,  et  no- 
tamment que  la  désignation  des 
localités  ou  territoires  sur  les- 
quelles les  travaux  doivent  avoir 
lieu  a  été  faite  par  le  préfet, 
lorsqu'elles  ne  résulte  pas  du 
décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. (C.  de  cojj.},  IX,  916. 

(58)  Indemnité  alternative.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  COuest.)  —  Est  nulle  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  qui, 
ayant  à  statuer  sur  une  de- 


mande d'indemnité  alternative, 
n'accorde  qu'une  seule  indem- 
nité (C.  d^  ra55.),  X,  1239. 

(59)  Pourvoi.  —  Signification.  — 
—  Domicile  élu.  —  (Sieur  Mon- 
charville^  syndic  de  la  faillite  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Valenciennes.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  pour- 
voi doit  être  notifié  au  domicile 
réel  du  défendeur.  La  notifica- 
tion faite  simplement  au  domi- 
cile élu  au  cours  de  la  procédure 
d'expropriation  pour  en  faciliter 
l'instruction,  est  irrrégulière  et 
entraîne  la  nullité  du  pourvoi. 
(C.  decaJ5.),X,  1234. 

(60)  Dommages  directs.  —  Chose 
jugée.  {Héritiers  Cénac.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,rinaem- 
nité  fixée  par  le  jury  comprend 
nécessairement  tous  les  dom- 
mages résultant  du  fait  même 
de  l'expropriation.  —  En  consé- 
quence, un  exproprié  ne  peut 
demander  ultérieurement  aux 
tribunaux  ordinaires  une  indem- 
nité nouvelle  pour  un  dommage 
de  cette  nature,  dans  l'espèce, 
l'état  d'enclave  d'une  porUoa  de 
sa  propriété  non  atteinte  par 
Texproprlation,  sous  le  prétexte 
que  cette  cause  de  dommage 
aurait  été  inaperçue  à  l'époque 
où  le  jury  a  statué,  et  que  le  jury 
aurait  été  induit  en  erreur  à  cet 
égard  par  le  fait  ou  la  faute  de 
l'expropriant  en  dehors  d*nn  dol 
personnel  imputable  à  ce  der- 
nier. —  Le  jugement  ou  l'anèt 
qui,  dans  ces  circonstances, 
condamne  l'expropriant  à  payer 
une  nouvelle  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  dommage  signalé»  est 


rlté  de  la  chose  Jugée  par  la  dé- 
cision du  jury,  et  de  violation, 
par  fausse  application,  de  Tar- 
ticle  1382  du  Code  civil  (G.  de 
eass.\  X,  1229. 

(61)  Visite  de  lieux.--  Cas  de  force 
majeure.  —  Ofifres.  —  Notifica- 
tion irrégulière.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Tulle  à 
Clermant-Ferrand.)  —  Le  jury 
d'expropriation  pourcaused*uti- 
lité  publique  peut  surseoir  à  la 
visite  sur  les  lieux  jugée  par  lui 
nécessaire  lorsqu'un  obstacle 
momentané  empoche  quMI  y  soit 
procédé  immédiatement.  —  La 
copie  de  l'exploit  de  notification 
d'offres  remise  au  domicile  du 
demandeur  en  cassation,  bien 
que  n'indiquant  pas  le  nom  de 
la  personne  à  laquelle  elle  a  été 
laissée,  est  valable,  si  le  deman- 
deur fait  réponse  à  cette  notifi> 
cation,  s'il  comparait  sans  pro- 
testation et  s'il  conclut  au  fond 
sur  la  fixation  de  l'indemnité 
(C.dec<us.)yX,iS9b. 

(62)  Décret.  —  Vices  de  formes.  — 
Recevabilité  du  recours.  —  Dé- 
lai. —  Publication.  —  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Intervention.  —  Dépens.  — 
(Sieur  Garret  contre  commune 
de  Marctienoir.)  —  Un  proprié- 
taire n'est  pas  encore  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, après  qu'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  a 
prononcé  l'expropriation.  —  Le 
délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
contre  ce  môme  décret  court-il 
du  jour  de  sa  publication?  — 
Non  résolu  mais  voir  les  arrêts 
cités  en  note.  —  Est  recevable 
l'intervention  d'une  commune 
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faire  annuler  le  décret  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'agran- 
dissement d'une  maison  d'école. 

—  La  commune  Intervenante 
dans  cette  instance  ne  peut  ob- 
tenir des  dépens  contre  le  de- 
mandeur dont  la  requête  est  re- 
jetée. — -  En  vertu  de  l'article  58 
de  la  loi  du  3  mai  18àl,  elle  a 
été  dispensée  de  payer  les  frais 
de  timbre  et  les  droits  d'enre- 
gistrement, seuls  dépens  qu'elle 
eût  à  exposer  en  matière  d'excès 
de  pouvoirs.  Décret  du  2  no- 
vembre 1864,  VI,  358. 

Extraction  de  matériaux.  (  Voir 
Carrières  en  exploitation,  Com- 
pétence, Dommages. 

(1)  Carrière  en  exploitation.  — 
Valeur  des  matériaux  extraits. 

—  Dépens.  —  Frais  d'expertise. 

—  {Sieur  Manessier  contre  mile 
de  Saint-Malo.)  —  Décidé  que  le 
terrain  fouillé  devait  être  con- 
sidéré comme  carrière  en  exploi- 
tation :  il  s'agissait  d'une  par- 
celle située  à  quelques  mètres 
seulement  d'autres  terrains  sur 
lesquels  les  requérants  avaient 
déjà  ouvert  une  exploitation.  — 
En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer une  indemnité  calculée  sur 
la  valeur  des  matériaux  extraits 
et  non  sur  la  dépréciation  du 
terrain,  VI,  1068. 

(2)  Carrière  en  exploitation.  — 
{Sieurs  Roubière  contre  sieurs 
Lesca  et  Villenave,)  —  Une  car- 
rière ouverte  par  un  entrepre- 
neur ne  devait  pas  être  consi- 
dérée, vis-à-vis  d'un  autre  entre- 
preneur qui  a  succédé  au  pre- 
mier dans  l'exécution  des  mêmes 
travaux,  comme  carrière  en  ex- 
ploitation dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  de  1807.  —  Le 
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Extraction  des  matériaox  (suite)  : 
propriétaire  fondait  sa  préten- 
tion sur  ce  que  le  second  entre- 
preneur n'aurait  été  régulière- 
ment autorisé  à  exploiter  que 
plusieurs  mois  après  le  départ 
du  premier.  En  fait,  la  carrière 
a  toujours  été  occupée  par  les 
deux  entrepreneurs,  et  le  pro- 
priétaire ne  justifie  pas  qu'il  en 
ait  pris  possession  à  un  moment 
quelconque,  soit  par  lui,  soit 
par  un  fermier.  —  En  consé- 
quence, pas  dMndemnité  sur  la 
valeur  des  matériaux  extraits 
(C.  d'EL),  VI!,  781. 

(8)  Entretien  d'une  route  natio- 
nale. —  Carrière  en  exploita- 
tion. -—  Application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  articleôd.  — 
Prix  courants  du  pays,  abstrac- 
tion faite  de  Texistence  et  des 
besoins  de  la  route.  —  Intérêts. 

—  (Sieur  Pradelle  contre  sieur 
Reynaud.)  (C.  rf'JBf.),  Vlïl,  72. 

[U)  Construction  d'un  chemin  de 
fer.  —  Dommages.  —  Carrière 
en  exploitation.  -—  Indemnité. 

—  Valeur  des  matériaux.  — 
(Sieur  Berlrandon.)  —  Décidé 
en  fait  que  l'extraction  a  eu  lieu 
dans  un  terrain  précédemment 
exploité  comme  carrière  et  que 
l'indemnité  doit  comprendre  la 
valeur  des  matériaux  ;  que  cette 
valeur  a  été  équitablement  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture 
(G.  d'Ét.),  VIII,  12/1. 

(5)  Carrière  en  exploitation.  — -  Va- 
leurs des  matériaux  extraits. 

—  Convention  privée.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  {Sieur 
Abongii  contre  sieurs  Brunet^ 
Yarigard  et  C*.)  —  Décidé  en 
fait  que  le  propriétaire  ne  justi- 
fiait pas  de  l'existence  d'une 
carrière  en  exploitation  sur  son 


terrain  au  moment  où  l'entre- 
preneur a  été  autorisé  adminls- 
trativement  à  l'occuper.  La  va- 
leur des  matériaux  extraits  ne 
devaitdonc  pasentrer en  compte 
dans  le  montant  de  l'indemnité. 

—  Lorsqu'un  propriétaire  sou- 
tient que  la  valeur  des  matériaux 
extraits  lui  est  due  en  verta 
d'une  convention  passée  entre 
lui  et  l'entrepreneur,  ce  n'est 
pas  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  demande  basée  sur  ce  pré* 
tendu  engagement  (C.  (CEL)^ 
Vm,  564. 

(6)  Extraction  de  matériaux  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de 
fer.  —  Indemnité.  —  Apprécia- 
t\on.^{Sieurs  Clauue.C.  if Bf.), 
VU,  760. 

(7)  Extraction  de  matériaux  pour 
la  construction  d'un  chemin  do 
fer  par  l'Etat  •— <  Indemnité.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef 
tiers-expert  de  droit  (article  56, 
loi  du  17  septembre  1807).  — 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées désigné  à  tort  —  Nullité. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  •—  (Sieur  ÇalloL) 
(C.  d'Et.),  IX,  1062. 

(8)  Compétence.  —  Valeur  des 
matériaux  extraits  sur  «n  ter- 
rain non  exploité  comme  car- 
rière. —  intérêts.  —  intérêts 
des  intérêts.  —  (Commune  de 
Gamaches  contre  sieur  Abt 
et  C*.)  —  Lorsque  l'extraction 
de  matériaux  a  été  régulière* 
ment  autorisée  et  n'a  été  com- 
mencée qu'après  notifleatloi)  de 
l'arrêté  d'autorisation  (décret 
du  8  février  1868),  c'est  le  con- 
seil de  préfecture  qui  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  règle- 
ment de  rindemnité,  —  AppU- 
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quelle  le  montant  de  rindemnité 
due  ne  comprend  la  valeur  des 
matériaux  extraits  que  dans  le 
cas  où  il  s*agit  d'une  carrière 
déjà  exploitée.  -— Il  résultait  de 
rinstruction  que,  si  des  déblais 
avaient  été  antérieurement  en- 
levés par  la  commune  proprié- 
taire du  terrain,  cet  enlèvement 
n'a  jamais  eu  le  caractère  d*une 
exploitation  régulière  ;  qu'à  l'é- 
poque où  les  extractions  autori- 
sées ont  commencé,  il  n'y  avait 
pas  de  carrière  en  exploitation  ; 
qu'en  outre,  les  extractions  ont 
eu  lieu  sans  interruption  jus- 
qu'au jour  où  l'exploitation  a 
cessé.  La  commune  n'est  donc 
pas  fondée  à  réclamer  la  valeur 
des  matériaux.  —  Appréciation 
de  l'indemnité.  —  Intérêts,  du 
jour  de  la  demande.  —  Les  in- 
térêts échus  peuvent  produire 
des  intérêts,  pourvu  qu'ils  soient 
dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  et  qu'il  en  soit  fait  une 
demande   spéciale  (0.  d'Et.^ 
Vil,  1396. 
(9)  Extraction  de  matériaux.   — 
Fournisseur  du  pavé  de  Paris. 
Autorisation;   compétence    du 
préfet  du  département  du  lieu 
d'extration.  —  Formalités   du 
décret  de  1868.  —  Visa  du  devis 
et  du  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef.  —  Entrepreneur  de  four- 
nitures. —  Marché  sans  adjudi- 
cation. —  Procédure.  —  Con- 
seiller de  préfecture  n'ayant  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences; 
pièces  produites    tardivement. 
—  (Sieur  Juigné).  —  L'autorisa- 
tion d'extraction  peut  être  don- 
née par  le  préfet  du  département 
du  lieu  d'extraction  sans  qu'un 
arrêté  préalable  au  préfet  du 


eu  ter  les  travaux,  ait  été  rendu. 
—  Aucune  loi  n'exige  cet  arrêté 
préalable.  —  Les  fournisseurs  de 
pavés  destinés  à  l'entretien  du 
pavé  de  Paris  jouissent  du  pri- 
vilège accordé  par  l'arrêt  du 
conseil  du  7  septembre  1755  aux 
entrepreneurs  de  ce  pavé.  ^  Le 
fait  que  ce  fournisseur  conti- 
nuerait son  marché  avec  la  ville 
de  Paris  par  suite  d'une  proro- 
gation consentie  sans  concur- 
rence ni  publicité  n'est  pas  de 
nature  à  le  priver  du  privilège 
de  l'arrêt  de  1755.  —  Est  nul 
l'arrêté  auquel  a  pris  part  un 
conseiller  qui  n'a  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences,  et  rendu 
sur  le  vu  de  pièces  produites 
après  la  clôture  des  débats. 
(C.  <PEC.\  VII,  891. 

(10)  Arrêté  du  préfet  autorisant 
l'occupation.  —  (Sieur  Denise 
contre  sieur  Tardif.)  —  Dési- 
gnation erronée  des  parcelles. 
—  Interprétation.  —  Action  en 
dommages-intérêts  contre  l'en- 
trepreneur. —  Compétence.  — 
Un  arrêté  préfectoral  autorisant 
l'occupation  de  terrains  pour 
extraction  de  matériaux  a  dési- 
gnésous  des  numéros  erronés  les 
parcelles  cadastrales  à  occuper  ; 
par  suite,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts a  été  introduite 
devant  le  tribunal  contre  l'en- 
trepreneur par  le  propriétaire; 
un  second  arrêté  du  préfet  a 
rectifié  la  désignation  faite  par 
son  précédent  arrêté;  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  soit 
pour  interpréter  le  premier  ar- 
rêté, soit  pour  appnêcier  la  ré- 
gularité du  second  (C.  d*Ét.}^ 
VI,  1065. 

{ii)  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
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EXTBAGTION DES  MATÉRIAUX  {suite): 

du  Midi  contre  sieur  de  Monda 
et  autres.)— Décret  ûu  8  février 
1868,  article  8.  —  Ëvaluation 
partielle  de  rindemnité,  sens 
de  ces  mots.  —  Carrière  mise 
antérieurement  en  exploitation 
par  la  même  compagnie  de  che- 
min de  fer.  —  Remise  au  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  exploité.— 
L'indemnité,  pour  une  occupa- 
tion de  terrains  qui  doit  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  an- 
nées, doit  être  réglée  à  la  fin  de 
chaque  campagne  et  compren- 
dre la  réparation  totale  des 
dommages  causés  qui  peuvent 
être  appréciés  dès  ce  moment, 
et  ne  doit  pas  simplement  con- 
sister dans  un  dédommagement 
pour  privation  de  jouissance 
(art.  8  du  décret  du  8  février 
1868).  —  On  doit  considérer 
comme  carrière  en  exploitation, 
dans  le  sens  de  l'article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  un 
terrain  qui  a  été  une  première 
fois  occupé  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  dont  il  a  été 
extrait  du  ballast,  et  que  la 
même  compagnie  est  ensuite 
autorisée  à  occuper  de  nouveau, 
bien  que  le  propriétaire  remis  en 
possession  dans  rintervalle,sans 
changer  d'ailleurs  la  destination 
du  terrain,  ne  l'ait  pas  lui-même 
exploité  comme  carrière  (C. 
d:Ét.U  VI,  i055. 
(12)  Indemnité  calculée  à  raison 
de  la  valeur  réelle  des  maté- 
riaux d'après  leur  destination 
naturelle  (pierre  de  taille)^  et 
non  d'après  l'emploi  qui  en  a  été 
fait  dans  les  travaux  (ballast).— 
Indemnité  comprenant  les  dom- 
mages accessoires  et  notam- 
ment roccupatlon,  pendant  la 


durée  des  fouilles,  d'un  terrain 
dépendant  de  la  carrière  et  non 
exploité.  —  Frais  d'expertise 
partagés.  —  Capitalisation  des 
intérêts  au  taux  de  l'Algérie. — 
(Sieurs  Villenave  frères  canire 
sieur  Poiré,)  (C.  éTEL),  VUI, 
668. 

(13)  Chemin  vlclnaL  —  Propriété 
close.  —  Terres  labourables  at- 
tenant à  l'habitation.  —  Exemp- 
tion. —  (Sieur  Dozeville  et  con- 
sorts.) —  La  servitude  d'extrac- 
tion de  matériaux  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  une  terre  la- 
bourable qui  forme  partie  d'une 
propriété  entourée  d'une  clô- 
ture continue,  et  qui  est  située 
le  long  de  l'avenue  conduisant 
à  la  maison  d'habitation,  dont 
elle  constitue  ainsi  une  dépen- 
dance (C.  d'Et.),  Vill,  858. 

(ik)  Propriété  privée.  —  Compé- 
tence. —  Route  départementale. 
—Inobservations des  formalités. 
—  Agents  subalternes  des  ponts 
et  chaussées.  Indemnité.  Action 
en  garantie  contre  Je  départe- 
ment. Conflit.  —  (Sieur  Gagne 
contre  sieurs  Joubert  et  Veys- 
seyre  et  CEiat.)  —  Lorsque  des 
agents  subalternes  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées 
(un  cantonnier  et  un  volturier) 
ont,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs 
hiérarchiques,  pour  l'entretien 
d'une  route  départemenule , 
enlevé  des  pierres  sur  le  terrain 
d'un  particulier,  sans  qu'il  y 
ait  eu  accomplissement  préa- 
lable des  formalités  prescrites 
par  le  décret  réglemenuire  du 
8  février  1868,  la  connaissance 
de  l'action  en  indemnité  formée 
par  le  propriétaire  contre  ces 
agents,  ne  peut  pas  être  reven* 
diquée  par  Tautorité  admints- 
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trative  D*est  pas  du  moins  com- 
pétente poar  statuer  sur  Faction 
en  garantie  dirigée  contre  le 
préfet  comme  représentant  le 
département.  —  (A  la  condition 
toutefois  que  Texamen  de  la 
demande  ne  puisse  engager  le 
Juge  civil  dans  Tinterprétation 
ou  la  connaissance  d'aucun  acte 
ou  règlement  administratif.)  — 
La  compétence  reste  judiciaire, 
alors  même  que  Tenlèvement 
des  pierres,  qui  sert  de  base  à 
la  demande,  a  été  le  fait  non 
d*un  entrepreneur,  mais  d*a- 
gents  subalternes  exécutant  les 
ordres  verbaux  qu'ils  ont  reçus 
de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  {Trib.  des  canfl.), 
Vni,  968. 

(15)  Extraction  de  matériaux  dans 
un  domaine  clos,  en  vertu  d'une 
autorisation  rapportée.  —  In- 
demnité. —  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture. — Dépens, 
frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  à  la  charge  des  de- 
mandeurs. —  {Dame  et  héritiers 
Ledoux  contre  la  compagnie^ du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châ- 
Ions,)  —  Lorsqu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  été  autorisée 
à  extraire  des  matériaux  dans 
une  propriété  close,  si  Tarrôt 
d'autorisation  a  été  annulé  ulté- 
rieurement par  le  Conseil  d'K- 
tat,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  fixer 
rindemnité  due  au  propriétaire. 
—  Les  frais  d'expertise  et  les 
dépens  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  a  saisi  l'autorité  compétente 
(C.  d'Et,\  VIII,  1085. 

(16)  Autorisation.— Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Compétence  du  con- 


Baroux.)  —  Le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  formé  entre 
une  décision  ministérielle  refu- 
sant d'annuler  des  arrêtés  pré- 
fectoraux, autorisant  l'occupa- 
tion de  terrains  et  l'extraction 
de  matériaux  en  vue  de  la  con- 
fection ou  de  l'entretien  de 
chemins  vicioaux»  doit  être  dé- 
claré non  recevable.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  propriétaire  porte  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  en  connaître, 
son  opposition  aux  arrêtés  dont 
il  s'agit  (C.  d'Et.\  VIII,  1656. 

(17)  Pierres  destinées  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux.  —  Galets. 
—  Carrière  ouverte.  —  Valeur 
des  matériaux.  —{Sieur  Cordier 
contre  commune  de  Four  as.)  — 
L'enlèvement  des  galets  déposés 
par  la  mer  doit  être  assimilé  à 
l'extraction  des  matériaux  dans 
une  carrière  ouverte  et  le  prix 
de  ces  matériaux  est  dû  en  con- 
séquence au  propriétaire,  si 
avant  l'arrêté  d'occupation  le 
propriétaire  utilisait  ces  galets 
pour  l'entretien  de  sa  propriété 
ou  en  autorisait  l'enlèvement 
par  une  commune  ou  par  des 
particuliers.  —  Renvoi  devant 
les  mêmes  experts  à  l'effet  de 
vérifier  les  faits  et  de  fixer,  s'il 
y  a  lieu,  le  prix  des  matériaux 
(C.  d'Et.l  IX,  23. 

(18)  Retrait  de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. Pas  de  recours  conten- 
tieux. —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Chdlons, — La 
décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  refuse  d'an- 
nuler un  arrêté  préfectoral  rap- 
portant l'autorisation  précédem- 
ment accordée  à  un  entrepre- 


Extraction  de  matériaux  {suite)  : 
neur  de  travaux  publics  d'oc- 
cuper temporairement  une  pro- 
priété pour  y  extraire  des 
matériaux,  n'est  pas  susceptible 
d'un  recours  par  la  voie  con- 
tenUeuse  (C.  (TEL),  IX,  1162. 

(19)  Arrêté  préfectoral  autorisant 
le  ramassage  de  cailloux  à  la 
surface  du  sol,  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes,  pour 
l'entretien  d'une  route  natio- 
nale et  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication.— Inac- 
complissement de  formalités 
spéciales.  —  {Sieur  Baroux.)  — 
Un  préfet  peut,  par  applica- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  septembre  1765,  autoriser  un 
a<Uudicataire  des  travaux  d'en- 
tretien des  routes  et  chemins 
vicinaux  à  pénétrer  sur  les  pro- 
priétés particulières  pour  y  ra- 
masser les  cailloux  nécessaires 
à  Texécution  de  son  entreprise. 
—  Mais  cette  autorisation  n'a 


pu  être  accordée  qu'à  la  charge 
par  l'entrepreneur  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de 
l'article  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836  et  du  décret  du  8  février 
1868,  qui  ont  réglé  les  formes 
à  suivre  pour  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  et  l'extrac- 
tion des  matériaux.  —  L'obliga- 
tion imposée  par  le  préfet  à 
l'entrepreneiur  de  Justifier  préa- 
lablement de  sa  qualité  aux 
maires  des  communes  sur  les- 
quelles il  est  autorisé  à  ramas- 
ser des  cailloux  et  de  remettre 
à  ses  ouvriers  et  préposés  une 
carte  destinée  à  les  faire  recon- 
naître, ne  saurait  suppléer  aux 
formalités  prescrites  par  les 
textes  précités.  —  Annulation 
de  l'arrêté.  —  Dépens  mis  par 
moitié  à  la  charge  de  l'Etat  et 
des  communes  intéressées  à 
l'entretien  du  chemin  Ticlnal 
(C.  (TEC.),  IX,  1757. 
ETHARD  (Dame),  Yll,  835. 


FABRE,  VIII,  550. 

FABRE,  COLOMBIE,  YIII,  1517. 

FABRIER,  IX,  175. 

FABRIQUE  de  l'église  de  Notre- 
Dame  -  d'Oloron  -  Sainte  -  Marie, 
IX,  53. 

FAIDIDES,  VII,  1174. 

FALAISE  (ville  de),  X,  326. 

FAHTIH,  Brat  et  Reboox  IX,  1506. 

FARALDO,  VIII,  212. 

FASST  et  DUQUAiRE,  VIII,  782. 

FAUfELetCoGLiN,  IX,773. 

FAfiER8(de),  X,  63. 

FATOLLE,  VIII,  1186. 

Fays-Billot  (commune  de),  VI, 
18. 


FÉHÉLOll    et  fils  et  MiLLIADD,  IX, 

1522. 
FERLET,  Baudoin  et  autres,  IX,  29. 
FERRAHD,  VI,  679;  VIU,  175. 
FERRET,  VIII,  974. 
FILHO  et  Hatet  et  G*,  IX,  901. 
FILLIOL,  IX,  90. 
FIRIHO,  VI,  542. 
FIRIIH-DIDOT  et  G%  IX,  914. 
FUEL,  X,  599. 
Fix-Saiht-Gbnbts  (commune  de), 

X,  349. 
FLAIENT,  VI,  154. 
Flobenasc.  Travaux   de  défense 

contre  les  inondations  de  rfié- 

rault,  VI,  705. 


du  19  septembre  1870.  —  Abro- 
gation de  Tarticle  75  de  la  Cons- 
titution de  Fan  VIII.  —  Efifet  ré- 
troactif. —  (Sieur  Fiament.)  — 
Le  décret  du  19  septembre  1870, 
qui  abroge  Tarticle  75  de  la 
Constitution  de  Tan  VIII,  est  ap- 
plicable aux  faits  antérieurs  à 
sa  promulgation.  —  En  consé- 
quence ,  lorsqu'une  sentence 
rendue  avant  ce  décret  avait 
déclaré  Taction  intentée  contre 
un  fonctionnaire  non  recevable, 
quant  à  présent,  pour  défaut 
d'autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat,  le  tribunal  saisi 
de  l*appel  de  cette  sentence, 
postérieurement  à  la  promul- 
gation du  décret,  doit  rejeter  la 
fin  de  non-recevoir  accueillie 
par  le  premier  juge,  VI,  15/i. 

Fonds  de  concours  : 

—  Sommes  versées  au  Trésor  par 
des  départements,  des  commu- 
nes, des  chambres  de  com- 
inerce,  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  des  particuliers 
pour  Texécution  de  travaux  pu- 
blics, VI,  758,  95 J,  983;  VII, 
105,  iA2,  /|79,  555,  1025, 1310; 

VIII,  369,  /i90,  131/1,  1369;  IX, 
d/|3,  68/1,  691,  1278,  16/i4; 
X,  190,  /i89,  1052. 

—Algérie.  Divers  travaux  publics, 
VII,  601;  IX,  528;  X,  1085.  - 
Travaux  de  la  route  de  Batna  à 
Biskra,  VII,  1237;  VIII,  lOûi; 
X,  1180.  —  Achèvement  du 
port  de  Philippeville,  VII,  /i9/i, 
601;  VIIï,  402.  —  Port  d'Alger, 
X,  91/1.  —  Frais  d'étude  de  la 
conduite  d'eau  de  TOued  Mokta, 

IX,  3/i3,  —  Constantine  :  frais 
du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées, VI,  8/iO;  VII,  389,  1322; 
IX,  3/i3,  1338;  X,  1192.  —  As- 


B6ne,  IX,  680.  —  Reconstruc- 
tion d'un  petit  barrage  sur 
roued  Tlélat,  IX,  1126.  —  Tra- 
vaux au  chemin  de  Mascara  à 
THillil,  X,  519.  —  Rembourse- 
ment du  prix  du  matériel  cédé 
du  chemin  de  fer  de  Bône  àGuel- 
ma,  X,  1178.  —  Percement  du 
tunnel  de  Teffaha,  X,  1191.  — 
Oran  (ville  d').  Ouverture  d'une 
route,  VIII,  382. 
^  Ardèche  (département  de  V). 
Rectification  de  la  route  natio- 
nale n*  103  de  la  Voulte  au 
Puy,  VU,  553, 1010;  VIII,  1833; 
IX,  582,  681;  X,  199,  1218. 

—  Bordeaux  (chambre  de  com- 
merce). Achèvement  du  bassin 
à  flot  et  construction  d'une 
forme  de  radoub,  VI,  777,  995; 

VII,  367,1011,  1327. 

—  Bruay  (compagnie  des  mines 
de).  Exécution  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  VIII,  500. 

—  Caen  (ville  de).  Approfondisse- 
ment du  canal  de  Caen  à  la  mer, 
IX,  1296. 

—  Calais  (chambre  de  commerce). 
Amélioration  du  port,  VII,  1011  ; 

VIII,  490,  1332,  1355,  1367;  IX, 
531,  1610;  X,  un,  50/i. 

—  Dunkerque  (chambre  de  com- 
merce de).  Indemnités  aux  offi- 
ciers et  maîtres  de  port,  VII, 
552;  VIII,  373.  —  Amélioration 
du  port,  VII,  553.  Restauration 
àes  ports  de  Gravelines  et  de 
Dunkerque,  VIII,  1367;  IX,  626, 
1257,  1615;  X,  20/i,  /i83,  10/k8. 

—  Dunkerque  (ville  de).  Améliora- 
tion du  port,  VI,  875;  VII,  75, 
1012, 1309;  VIII,  /i93,  1367;  IX, 
359, 1625;  X,  1050. 

—  Eure  (département  de  T).  Exé- 
cution de  travaux  de  cheinlns  de 
fer,  VIII,  500. 


Fonds  de  coitgours  {suite)  : 

—  Haute- Vienne  (département  de 
la).  Exécution  de  travaux  de 
chemins  de  fer,  VII,  1259  ;  VIII, 
500. 

—  Havre  (chambre  de  commerce 
du).  Agrandissement  de  l'avant- 
port,  VI,  84,  774,  978,  995. 
Amélioration  du  port,  VII,  479, 
554, 1011,  1238;  VIII,  500, 1331, 
1368, 1376;  iX,  530, 1124, 1624; 
X,  62.  396,  1049. 

—  Honfleur  (chambre  de  com- 
merce de).  Amélioration  du 
port,  VII,  553, 1012, 1238, 1309, 
1327,  1328;  VIII,  492,  1335, 
1356,  1367;  IX,  630, 1000, 1123, 
1339,  1611;  X,  164,  310,  395, 
1220. 

—  Loire-Inférieure  (département 
de  la).  Achèvement  du  bassin  de 
Penhoêt,  VI,  1002;  VII,  367, 
1010,  1328;  Vin,  1331,  1375; 
IX,  679, 1613;  X,  163.  —  Rachat 
du  pont  de  Feurs,  sur  la  Loire, 
IX,  1122. 

—  Marseille  (chambre  de  com- 
merce de).  Amélioration  du 
port,  VI,  777;  VII,  479,  1011, 
1828;  VIII,  1332, 1375;  IX,  670, 
1614;  X,  434. 

^  Midi  (compagnie  des  chemins 
de  fer  du).  Construction  des  li- 
gnes de  Port-Vendres  à  la  fron- 
tière d'Espagne,  de  Rodez  à 
Millau  et  de  Garcassonne  à 
Quilian,  VI,  85;  —  Gondom  à 
PortrSainte-Marie,  VI,  86;  di- 
verses lignes,  Vil,  554,  1259; 
Vra,  500,  1357;  IX,  524,  526, 
1254,  1255,  1685;  X,  1186, 
1219. 

—  Nord  (département  du).  Amé- 
lioration de  la  rivière  d*Aa  et 
des  canaux  de  Neuffossé  et  de 
Bourbourg,  VII,  367, 1327;  VIII, 
1332, 1375;  IX,  681, 1297, 1306; 


X,  165,  517.  —  Restauration  des 
ports  de  Gravelines  et  de  Dun- 
kerque,  VH,  554,  1037,  1309; 
VIII,  490. 

—  Nord  (compagnie  des  chemins 
de  fer  du).  Construction  des 
chemins  de  fer  d'Epinay  à  Lu- 
zarches  et  d'Arras  à  Etaplei, 
avec  embranchement  sur  Bé- 
thune  et  Abbevl]le,VI,  107,953; 
VII,  553,  1012,  1258;  VIII,  503, 
1356, 1357;  IX,  378,  711,  1681. 

—  Paris  (ville  de).  Gonstructioa 
du  pont  Saint-Germain,  VII,  81. 

—  Paris-Lyon-Méditerranée  (com- 
pagnie des  chemins  de  fer). 
Construction  de  la  ligne  de  Vi- 
chy à  Thlers,  de  Thiers  k  Am» 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse, 

VII,  1259;  vra,  499,  1357;  IX, 
489,  711,  1253,  1683;  X,  311, 
1185. 

—  Pas-de-Calais  (département  du). 
Amélioration  du  canal  de  Ca- 
lais, VII,  554.  Amélioration  de 
la  Scarpe  supérieure  et  du  ca- 
nal de  Calais,  VII,  1010.  1239; 

VIII,  1332,  1356;  IX,  582,  1121, 
1612;X,  162,  309,1222. 

^  Rouen  (chambre  de  commerce). 
Amélioration  du  port,  VII,  1016, 
1329;  Vm,  1331, 1368;  IX,  670, 
1598. 

—  Syndicat  du  canal  de  TEat 
Construction  du  canal,  VI,  774, 
849,  953,  969,  1003;  VII,  104, 
^66,  555,  1032,  1238,  1328; 
VIII,  500,  1042,  1330,  1366, 
1375;  IX,  357,  380,  584,  677, 
689,  1031,  1314,  1340,  1682; 
X,  188,  322, 1051,  1221. 

—  Vichy.  Exécution  de  travaux 
dans  rétablissement  thermal; 
entretien  des  routes,  du  parc  et 
de  la  prise  d*eau,  vi,  783,  99&; 
VII,  218,  994;  Vlll,  941,  1366. 

—  Vienne  (département  de  la). 


I 


jsxecuuon  ae  iravaux  ae  cne- 
mlDS  de  fer,  VIII,  500. 

FOHTAIHE  et  Gassier,  X,  935. 

FONTAHEAU,  VII,  931. 

F0R6E0T,  IX,  iOa/ï. 

FORIEL,  X,  3Utï. 

Forme  de  radoub  de  Rochefort,  VI, 
779. 

FORHER,  VIII,  1641. 

FORTIH-IBRIARH  et  G%  VII,  1169. 

FOSSAT,  VI,  576. 

Fosses  d'aisance.  —  Police  sani- 
taire. —  Ville  de  Paris.  —  Pré- 
fet de  la  Seine.  —  Injonction  de 
supprimer  certains  appareils.  — 
Arrêté  non  suivi  d'exécution.  •— 
—  Non-lieu  à  statuer.  —  {Héri- 
tiers Halle.)  (C.  cTEC),  VIII, 
950. 

FOUGAUX.VI,  1087;X,  1329. 

FOUGÈRE,  VII,  9/1/1. 

FOUQUES  DE  WAfillONfILLE,  VII, 
818. 

FouRAs  (commune  de),  IX,  23. 

FOURHIER,  VII,  912. 

FOURtUET,  VI,  570. 

POUSSIER,  VIII,  666. 

Frais  db  viabilité.  —  Subroga- 
tion des  entrepreneurs  aux  droits 
de  la  ville  de  Paris.  —  (Sieurs 
TélUf  Brunol  et  Brossanneau 
contre  ville  de  Paris,)  —  Traité 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et 
les  entrepreneurs,  aux  termes 
duquel  ces  entrepreneurs  pre- 
naient à  leur  charge  les  dé- 
penses résultant  des  travaux 
de  viabilité  exécutés  par  l'ou- 
verture dé  la   vole  nouvelle. 


suorogaiion  aes  entrepreneurs 
dans  le  droit  qu'avait  la  ville  de 
Paris  de  se  faire  rembourser 
par  les  riverains  certains  frais 
de  viabilité.  —  Les  entrepre- 
neurs n'ont  pas  le  droit  de  ré- 
clamer à  la  ville  l'écart  entre 
ce  qu'ils  ont  obtenu  des  rive- 
rains et  la  somme  payée  à  la 
ville  de  Paris  pour  l'exécution 
des  flrais  de  viabilité.  —  Les 
termes  du  traité  ne  permettent 
pas  de  considérer  le  versement 
de  la  somme  représentant  le 
prix  des  travaux  exécutés  par 
la  ville  comme  une  simple 
avance  de  fonds,  comme  l'exis- 
tence d'un  forfait  ;  la  subroga- 
tion consentie  par  la  ville  n*a 
eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
garantira  la  société  le  rembour- 
sement intégral  de  la  somme 
versée,  mais  seulement  d'aban- 
donner aux  entrepreneurs  le 
produit  des  taxes  auxquelles 
les  riverains  pourraient  être  as- 
treints en  vertu  des  règlements 
en  vigueur  (C.  d'E/.),  VII,  1037. 

FRAHCimEAU,  X,  3/i0. 

Fresnais  (commune  de  la),  IX, 
1169. 

FRETCIHET  (de.)  (Sa  nomination  au 
au  poste  de  ministre  des  tra- 
vaux publics),  VIII,  UUS, 

FRITSCI,  Bardot  et  autres,  VII, 
1135. 

Froidevillb  (commune  de),  X,  77L 

Furehs.  —  Dérivation  des  eaux 
pour  l'alimentation  des  réser- 
I     voirs,  VIT,  865. 


CACHEUR.  IX,  721. 

6ALI1IIER,  YIII,  1173. 

6AL0H1I1ERDE  IIREIOHT.X,  1255. 

6ALLET,  GAnoN  et  autres,  VIII, 
1195. 

GALLOIS,  Richard  et  autres,  vni, 
1527. 

GALLOH  père  et  fils,  IX.  738. 

fiALLONI  D'ISTRIA,  VIII,  2/|6. 

6ALTIER  (rabbé),  IX,  197. 

Gamaghes  (commune  de)«  VII, 
1396. 

Garantie  décennale.  Voir  Entre- 
preneur. 

GARDES,  VI,  1112. 

Gardes-mines,  VI,  281,  282. 

Gare  d'eau  de  Vaise.  Etablisse- 
ment d'une  rampe  pour  le  tirage 
des  bois,  VI,  13/i/i. 

Gares.  Voir  Chemins  de  fer. 

Garantie.  —  Jugement  signifié  an 
garanti  et  non  au  garant.  — 
Droit  d'appel  du  garant.  —  Dé- 
lais. —  (Sieurs  Laumonnier  et 
fils).  —  Le  demandeur  principal, 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  et  qui  a  fait 
signifier  le  Jugement  au  garanti, 
doit,  en  outre,  le  signifier  au 
garant  pour  faire  courir  contre 
celui-ci,  à  son  égard,  les  délais 
de  rappel.  —  A  défaut  de  cette 
signification,  le  garant  peut  in- 
terjeter appel  contre  le  deman- 
deur principal,  bien  que  le  ga- 
ranti n'ait  pas  lui-même  appelé 
du  Jugement  dans  les  deux  mois 
de  la  signification  qui  lui  a  été 
faite,  VI,  23. 
GARIflER,  Vin,  1539. 


CARRIER,  VII,  956, 1666. 
Garonne  (rivière). 

—  Mise  en  adjudication  d*im  i 
vice  de  touage,  VI,  917. 

—  Construction  d*un  pont  en  i 
maçonnerie  à  Port-Haut,  VI,  8A0. 

—  (amélioration  de  la  navigaUoa 
de  la),  IX,  101/U 

6ARRET,  VI,  358. 

6ART  et  COHBES,  VI,  368. 

GASG,  VIII,  168. 

GASguET  (Martial)  et  autres,  VII, 

963. 
6ATELLIER,  VI,  &âl. 
GAUDET  frères,  VIII,  706. 
6AUSSERH  et  Balatet,  VUI,  SOA. 
GAUTRIER,  X,  936. 
GAUTHIER  DE   8AIRTE-CR0IX,   X, 

1255. 
Gave  de  Pau  (établissement  d*im 

canal  dérivé  du),  IX,  1021. 
Gaz: 

—  (compagnie  du),  VI,  iiiO;  VIII, 
820. 

—  (compagnie  parisienne  du). 
Vil,  6Û9. 

—  (éclairage  au).  Voir  Eclairage 
au  gaz. 

-^  (compagnie  centrale  d'éclairage 
et  de  chaufifage  par  le),  VIII, 
709,  1513, 1626. 

—  (compagnie  de  WazeHune5)»IX« 
27. 

— -  de  la  ville  de  Nice  (comiiagnie 

du),  IX,  5. 
6AZAL  et  G'%  VIII,  1534. 
GAZALOT,  Daube  et  Dolout,  Vm, 

237. 
GE1IE8T,  Vlil,  1155. 
GERIS-IORS,  X,  345. 


fiEOFFROT-CHATBAU  et  dame  GHAU- 

CHAT,  VI,  1004. 

6E0R6ET,  VIII,  1617. 

GiRARD^  X,  1373. 

GERIAIN-FLEURT,  VU,  927« 

6ERIAIR  et  autres,  X,  771. 

6ËRARD,  VIII,  176,  9/i5. 

filIGIIHI,  VIII,  816. 

6IAC0RR1  (veuve),  VU,  622;  VIII, 

9^3. 
61AH0LI,  VIII,  1611. 
GlAHOLI,  PÉDRINO  et  Albbbtazzi, 

IX,  729. 
GiBiAT  (tramways  de  Sèvres  à  Ver- 
sailles), VII,  549. 
GiGEAN  (commune  de),  VIII,  AD. 
GIfiHOUX,  IX,  415. 
6ILLET,  VII,  784. 
6IRAUDIER-R00TZ,  IX,  1052  ;  X,  947. 

fiIRRAL  et  Gahbon,  VIII,  234. 

GIRARD  et  consorts,  IX,  86. 

Gironde  (rivière  de)  :  navigabilité 
du  chenal  de  Piassac,  VII,  112. 

6IR0UD0H,  VI,  506. 

6IR00Z,  VII,  1384;  VIII,  958. 

Gisoos  (commune  de),  VIII,  1078. 

GIT AUDAR,  Vin,  249. 

GLAISE,  X,  597. 

GOAGOLOR,  VIII,  126. 

GORT  et  Làvelle,  VI,  1099. 

GODEFROT,  Poulin  et  Baillt,  VI, 
435. 

GODIR,  VII,  787. 

GUETTES  et  Breil,  VII,  1043. 

GORFREVILLE  (maire  de),  VI,  234. 

60RTRIER,  VII,  797. 

GOODCRILD,  IX,  1166. 

GORRON  (commune  de),  VII,  732. 

GOSSE,  X,  1233. 

GOUAUZ,  VIII,  674. 

GOULDER  et  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TEst,  IX,  95. 

GOULLERGOORT  (veuve  de),  et  Mer- 
cier, VllI,  1603. 

GOUIRARD  et  Schffoltz,  VIII,  205. 

GOURROR  (Etienne),  VIII,  194. 


60US0R  (Gilbert),  IX,  1528. 

G  OUST  (demoiselle)  et  Babiot  fils, 

VIII,  1736. 
6RARDJEAR,  VIII,  657,  1214, 1215. 
6RAEFF  (sa  nomination  au  poste 
de  ministre  des  travaux   pu- 
blics), VIII,  448. 
GRARDIAISOR  (de),  VI,  460. 
Grand  chancelier  de  la  Légion 

d'honneur,  X,  1353. 
6RARET  (dame  veuve),VI ,  1095. 
Granges  à  Gérardmer  (chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de).  Vil,  6. 
Grànyille  (port  de).  Exploitation 
de  grils  de  carénage,  VIll,  398. 
6RARD  et  Ù\  X,  966. 
GRATALOUP,  VI,  156. 
GRAUX, 1008. 
Grave  (défense  de  la  pointe  de), 

VII,  1212. 
Grayelines.  Avance  à  TEtat  pour 
la  restauration  du  port,  VI, 
1183. 
GRÉGOIRE,  VII,  776. 
GRELAULT,  VII,  1159;  X,  778. 
GRIA8,  VIII,  594. 
Gril  de  carénage  de  Brest,  VI, 

1364. 
GROS  (dame),  VIII,  773. 
6R0USSET,  X,  1255. 
Grue   fixe  (éublissement  d'une) 
aux  Sables-d'Olonne,  Vï,  1298. 
Grues  roulantes  à  vapeur.  Port 

de  Dunkerque,  VII,  575. 
Gué  (passage  à),  Vll^  55. 
6UERRET,  VII,  1117. 
6UËRET-DELAIARRE,  IX,  80. 
GUÉRIR,  VIII,  190. 
GUERRIER-RORRIIT,  IX,  394. 
GUGLIELIIROTI,  VII,  1105. 
GUIDE,  1356. 
GUILLEIIR,  VI,  584. 
GuiLLOTiÈRE  (compagnie  du  gaz  de 

la).  Vin,  1662. 
GU1LL0TIR,VII,1157;  X, 815,1375. 
GuiNGAMP  (maire  de),  IX,  63. 


6UIN0T,  IX,  85A. 

GUIHOUHET,  Seyeighbs  et  autres, 
YIIl,  1516. 


6UT-LESP0RT,  IX,  39. 
6UTARD,  GÉNT  et  C»%  VIII,  94. 
6UT0T-SI0HREST,  83. 


H 


lAGIE,  VU,  1115. 

lAlHCgUE  de  Sàint-Sbrogh,  VIII, 
187. 

Halage  (Établissement  d'un  ser- 
vice de)  par  chevaux  sur  les 
voies  navigables  qui  mettent  en 
communication  Paris  avec  le 
nord  de  la  France  et  la  Belgique, 
VI,  9Zi6. 

—  (Service  de)  sur  le  canal  de 
Bourgogne.  Prorogation  du  dé- 
lai de  mise  en  activité,'  134/^. 

NALES  et  Bijeàn,  IX,  88. 

lALLÉ,  Vill,  950.| 

lANRIAU,  X,  1299. 

lARDT'LEBÈGUE  fils,  1391. 

IARELetG%ViII,6/i. 

lARODEL,  DE  Preigne  et  BOUGIER, 

IX,  1345. 
lATET,  FiLHO  etC%  IX,  901. 
RA1IGIEG0RHE,VII1,  702. 
■AQDOST-SAUf  ACE,  VII,  1072. 
lAUSERT  et  autres,  676. 
lAUTGŒUR,  VIII,  1205. 
Haute-Garorne  (préfet  delà),  VII, 

916. 
Haute-Marne  (département  de  la)  : 

VIII,  1608. 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  avec  embran- 
chements, X,  18. 

HAUTE -Saôite  (département  de  la): 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  VI,  1235. 

Haute-Savoie  (département  de  la)  : 

—  Réduction  du  cautionnement 
fixé  par  le  cahier  des  charges 


du  chemin  de  fer  dMntérèt  local 
de  Moutiers  à  Albertville,  VII, 
1323. 
Havre  (ville  du),  contre  la  com- 
pagnie des  eaux,  VI,  1091. 

—  Etablissement  d^une  voie  fer- 
rée à  traction  de  chevaux,  VU» 
365. 

—  Etablissement  de  nouvelles  li- 
gnes de  tramways,  VI,  13ii8. 

—  (Avant-port).  Fonds  de  con- 
cours, 8/1, 77A,  978,  995. 

—  (Amélioration  du  port),  VII, 
^79,  55A,  1011, 1238;  VIII,  500, 
1331. 

—  Elargissement  de  rentrée  du 
port,  VII,  77. 

—  Reconstruction  et  transforma- 
tion des  ponts,  VI,  738. 

lELLOUIH,  VIII,  1203. 

lENRT,  1083. 

Hérault  (département  de  1*)  : 

—  Etablissement  d'une  ligne  de 
tramways,  VIII,  386, 1031. 

lËRAUD,  Imbert  et  autres,    IX, 

852. 
IERSAHT,VI,229. 
HERSENT,  Rivière  et  autres,  YIII, 

803. 
IE8PEL  (d*)  et  autres,  VI,  626. 
HEURLIER,  10/^2. 
lEUZÉ,  IX,  1181. 
liEARD,  VI II,  693. 
IINSLI1I6,  VI,  157. 
lOLKER  (dame  veuve),  IX,  A3. 
Honoraires  : 
(1)  —  (d'expert).  •—   Rédaetlon 


par  113  uuutKsix  uo  }jit;i  eu  tuits.  — 

Rémunération  insuffisante.  — 
Intérêts.  —  Procédure,  —  Pour- 
voi tardif.  Fin  de  non-recevoir 
écartée.  —  Jonction.  —  {Sieur 
Pëlissier  contre  commune  de 
Saint'Paul'd'Espis.)  —  On  ne 
peut  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  re- 
cours serait  tardif,  alors  qu'on 
nejustifie  pas  d^une  notification 
régulière  des  arrêtés  attaqués, 
laquelle  ferait  courir  le  délai  de 
recours  (décret  du  22  juillet 
1806,  art.  11).  —  Décidé,  en 
fait,  que  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  une  somme  insuffisante 
à  titre  d*honoraires  d'expert. 
Intérêts  alloués  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés  (C.  dEt.)^ 
Vin,  17. 

(2J  —  (d'expert).  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture; 
rémunération  insuffisante  ;  au- 
gmentation par  le  Conseil  d'E- 
tat. —  (Sieur  BorreL)  (C.  d'El.\ 
23. 

(3)  Agent  voyer.  —  Construction 
d'école  :  premier  projet  :  chiffre 
trouvé  trop  élevé  par  la  com- 
mune :  aucun  maximum  ni  pro- 
gramme imposés  au  rédacteur 
du  plan.—  Deuxième  projet  ré- 
duit —  Honoraires  basés  sur  la 
moyenne  entre  les  deux  projets. 
—  Plans  incomplets  ;  déduction 
à  ragent  voyer,  qui  les  avait 
dressés,  des  honoraires  alloués 
à  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  de  les  complé- 
ter. •—  Chemin  vicinal  trans- 
formé en  boulevard.  —Travaux 
rentrant  dans  les  attributions 
d'agent  voyer.  —  Pas  d'hono- 
raires. —  (Héritiers  Sauger 
contre  commune  de  Châteaure- 
nauU.)  —    Un    agent  voyer, 


cuargt»  atjs  eiuut»  reiauves  u  un 
projet  de  rectification  et  d'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal 
n'est  pas  fondé  à  demander  une 
rétribution  spéciale,  si  ledit 
chemin,  sans  avoir  perdu  son 
caractère  de  voie  vicinale,  a  été 
transformé  en  boulevard.  —  En 
sa  qualité  d'agent  voyer,  il  est 
chargé  de  tous  les  travaux  qui 
concernent  la  voirie  vicinale  et 
par  suite  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité spéciale  (C  d'Et.\  671. 

(U)  Eglise.  —  Devis  dépassé  :  tra- 
vaux supplémentaires  non  au- 
torisés. —  Architecte.  —  Hono- 
raires limités  aux  travaux  auto- 
risés. —  (Sieurs  Bossan  et  Léo 
contre  commune  de  Régny,)  — 
Lorsqu'un  devis  d'église  accepté 
par  le  conseil  municipal  est 
considérablement  dépassé,  par 
suite  de  travaux  nouveaux  or- 
donnés par  Tarchitecte  confor- 
mément aux  instructions  du 
maire  et  du  curé,  sans  autori- 
sation régulière  du  conseil  mu- 
nicipal, l'architecte  ne  peut 
prétendre  à  des  honoraires  pour 
les  travaux  qui  ont  excédé  le 
devis.  —  Mais  décidé  que,  dans 
l'espèce,  l'architecte  n'avait  pu 
être  condamné,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  com- 
mune, à  la  perte  de  ses  hono- 
raires afférents  aux  travaux  ne 
dépassant  pas  le  montant  du 
devi8(C.  ^'Er.),  1528. 

HÔTEL  des  postes  (reconstruction 
de  1'),  X,  8. 

HOUDAILLE,  VII,  l/i2/i. 

lOUDEIARRE  (d'),  VI,  651. 

—  et  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Ch&Ions,  X,  796. 

HaURROH  (dame),  IX,  872. 

lUET  et  Dalifol,  60;  VII,  839. 

lUfilES,  X,  800. 


lUIANN,  VIU,  226. 
lUIBERT,  155. 
HUHEL,  VI,  27. 
HDNEBELLE,  IX,  12, 15. 


lURET  et  SCHMITTBLIN,  VIII,  2i&. 
lUSSENOT,  AKCELetMlCHADT,119. 

IDSSON,  HoHÉE  et  Laffetat,  208. 
Htères  (ville  d'),  VI,  252. 


IGNET-AVRIGOURT.  Agrandissement 
de  la  gare,  IX,  328. 

Ile  de  la  Reunior.  Création  d^un 
port  à  la  Pointe-des-Galets  et 
établissement  d^un  chemin  de 
fer,  VIII,  305. 

IIBERT,  X,  795. 

IIRERT,  Héraud  et  autres,  IX,  852. 

IIER  (frères)  Roquer  et  Juliar  et 
autres,  VI,  /i63. 

Immatriculation  sur  les  sommiers 
des  domaines  des  immeubles  ac- 
quis par  TEtat.  Exécution  de  la 
loi  du  29  décembre  1873  (Cire), 
X,  7/i5. 

Impôts  extraordinaires.  Sont  au- 
torisés à  s'imposer  extraordinai- 
rement  les  départements  et  les 
▼illes  suivants  : 

Ain,  IX,  A67  ;  X,  283.  --  Aisne, 
VI.  219;  IX,  467;  X,  652.  —  Ai- 
ller, VIII,  619;  X,  652.  —  Alpes 
(Basses-),  VIII,  621.  ^  Alpes 
(Hautes-),  IX,  1660.  —  Alpes- 
Maritimes,  VII,  860;  IX,  1435. 
—  Ardèche,  VIII,  621.  —  Ar- 
dennes,  IX,  1010.  •—  Ariège, 
1556.  —  Aube,  IX,  A67, 1500.  — 
Aude,  VI,  326;  IX,  1560.  ~ 
Aveyron,  VII,  861;  IX,  1485.  — 
Beauvais  (ville  de),  VIII,  381.  -- 
Besançon  (ville  de),  VI,  306.  — 
Bouches-du-Rhône,  VI,  327  ;  IX, 
1561.— Çaen  (ville  de),  IX,  453.— 
Calvados,  IX,  467, 1437.— Cantal, 
467.  —  Charente-Inférieure,  VI, 


191, 327  ;  IX,  468, 1557. — Corse, 
VIII,  620.— Côte«-du-Nord,  VIU, 
830.  —  Creuse,  X,  657.  —  Dor- 
dogne,  IX,  1548, 1557  ;  X,  658.  — 
Drôme,  VIII,  330.  —  Eure,  IX, 
1561.  •—  Eure-et-Loire,  VI,  305; 
VIII,  620;  IX,  975.  —  Granville 
(ville  de) ,  X,  666.--Bérault,  VI 1 1 , 
620.  —  lUe^t-Vilaine,  IX,  1557. 

—  Indre,  VIII,  831  ;  IX,  1558.— 
Indre-et-Loire,  IX,  1010;  X,  657. 

—  Landes,  VI,  328.  —  Limoges 
(ville  de),  VIII,  330.  —  Loir-et- 
Ctier,  IX,  1562.— Loire  (Haute-), 
VIII,  621.  —  Loire-Inférieure, 

VIII,  621.  —  Loiret,  VI,  303; 
VII,  361;  IX,  1561.— Lozère,  VI, 
306.  -*  Maine-et-Loire,  VI,  193, 
Manche,  VI,  304;  IX,  468.  — 
Mayenne,  VIII,  620.  —  U^ise, 

IX,  468, 1559.— Nancy  (vttledeX 

VII,  860.  —  Nièvre,  VIII,  330; 
IX,  1548.  —  Orne,  VU,  861.  — 
Pas-de-Calais,  IX,  A68.  —  Puy- 
de-Dôme,  IX,  1559.  —  Pyrénées 
(Ba88e»-),VIII,  620.— Saint-Denis 
(ville  de),  X,  651.  —  Saint- 
Etienne  (ville  de),  IX,  1547.  — 
Saint-Quentin  (ville  de),  X,  668. 
Sa6ne-et-Loire,  X,  648.  — Sarthe, 

VIII,  331  :  IX,  1559  ;  X,  652, 655. 
Savoie,  IX,  1548,1562.— Savoie 
(Haute-),  IX,  1549.  -  Seine,  IX, 
458,  1419.  —  Seine-Inférieure, 

IX,  1562.— Sèvres  (Deux-),  1503. 

—  Tarn,  IX,  1563.  —  Yar,  IX, 
1419.  —  Vendée,  VII,  362.  — 


Vienne,  859;  X, 651. —-Vosges, 
—  IX,  975.  —  Yonne,  X,  661. 
iNDEURiTifis.  Voir  Dommages,  En- 
trepreneur. 

—  plus-value  (basse  Seine).  Juri- 
diction des  commissions  spé- 
ciales (C.  d'EL),  VII,  Û31. 

iNGiRIEURS  : 

—  des  mines.  Leur  intervention 
dans  les  affaires  contentieuses 
soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture, VII,  169. 

—  des  ponts  et  chaussées.  Arrêté 
ministériel  relatif  aux  proposi- 
tion d'avancement,  311. 

—  Tableau  d'avancement  aux  di- 
vers grades  pour  le  T' semestre 
de  1877,  31/1. 

—  (Frais  de  tournées  des)  (Cire), 
X,  618,  7/i9;  frais  fixes,  223. 

—  et  des  mines  (Société  amicale 
de  secours  des)  :  décret  appro- 
batif  des  nouveaux  statuts  de 
l'œuvre,  VII,  202. 

—  des  poudres  et  salpêtres  (Or- 
ganisation du  corps  des),  /i72. 

-*  auxiliaires  et  chefs  de  section 
des  travaux  de  TEtat,  IX,  210. 
Inondation.  Voir  Marais. 

—  (Travaux  de  défense  contre 
les).  VUle  de  Gbalabre,  VII,  867. 


—  (Travaux  de  défense  contre  la). 
Ville  de  Dax,  4218. 

~  (Défense  de  la  ville  de  Gbam- 
béry  contre  les),  IX,  iOih;  de  la 
ville  de  Pont-rEvêque,  1015. 

—  (réparationsdesdommagescau- 
sés  aux  travaux  publics  et  aux 
chemins  vicinaux  par  les),  VI, 
325,  327. 

Institut  agronomique;  création 

à  Paris,  VII,  364. 
Irrigation  (règlement  pour  V)  des 

prairies  des  bords  du  Vallan 

CYonne),  VI,  792. 
Isère  (département  de  Y). 

—  Etablissement  d*un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  les  mines 
d'Âllevard  à  la  station  de  Ghey- 
las,VIF,218. 

—  Etablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  IX,  1152. 

—  Ouverture  d'un  canal  d'assai- 
nissement de  la  plaine  de  Tlsère, 
VIII,  335. 

ISLE  (rivière  d').  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie,  537. 

ISSBRT,  Ratnaud  et  Dalmas^  Vil, 
685. 

IssouDUN  (ville  d'),  IX,  1173. 

ITBT,  X,  342. 

ITON  (syndicat  de  1'),  VI,  399. 


JACQUET,  VI,  A77. 

JAGftUIBR  dit  Duclos,  VIII,  227. 

JACQUIER,  IX,  109. 

JAGQUOT  (mineurs  Richard),  VIII, 

1620. 
JALLA,  VI,  513. 
JABBAULT,  IX,  157. 
JABRIAU  (V),  VI,  61A. 
JABBT,  IX,  116A. 
JAUMRT  et  Esgarraguel,  X,  578. 


JEAHTIEU,  Vni,  1658. 
JBHART,  197. 
JESSOR,  VII,  13/iO. 
JI60UZ0,  Vni,  98,  714. 
JOEARRESER  et  Alibert,  VI,  1077. 
Joignes  (La).  Répartition  de  ses 

eaux  entre  l'agriculture  et  Tîn- 

dustrie^  703. 
JoiGNT  (ville  de),  VIII,  1510. 
iOLLIf  ET  (demoiselle),  1601. 


JOLLT  et  Delapot,  IX,  168. 

JONCOURT,  1738. 

JONVELLE  (commune  de)^  VI,  5&0. 

iORET,  V1I«  918. 

JOUBERT  CELLE,  VIII,  1212. 

JOUBERT  et  VfiTSSEYRE,  968. 

JOUET  (héritiers),  1060. 

JODT  et  Ubbe,  X,  607. 


JUlHi,  VII,  891. 

JDLUH,  Roquer,  Imer  frères  et 

autres,  VI,  463. 
JULLIAH  etvilledeBÉziERS,  IX,  895. 
iULLIEH,  VII,  895. 
JOIELLE  et  Lesouplb,  X,  iiih. 
iOTEAB,  IX,  98. 
JDTGÉ,  VI,  562. 


K 


lEUHlfi,  IX,  865. 


I IROM  et  ville  de  Nice,  X,  i3&&. 


LABBÉ.YI,  85, /i58. 
LABBi  et  JOUT,  X,  607. 
LABORBE,  VII,  1055. 
LABR0,IX,7/i3. 
LABR0S8E,  VU,  /i6. 
LABRUTÈRE  et  C\  YIII,  832. 
LABURTIE  (héritiers,  VI,  519. 
LABOUCEUR,  9;  VII,  1100. 
LABOUCEUR  et  SàLAMAND,  IX,  860. 
LAB0U6UE  et  Gapmartt,  IX,  584. 
La  F£rt£-sous-Jodarre  (ville  de), 

VI,  410. 
LAFFETAT,  ROHÉE  et  HuS80N,Vai, 

208. 
LAFFITTE,  IX,  189. 
LAF0S8E,  VI,  37. 
L AGACEE,  VIII,  224. 
LA6ARBE  (de)  et  Ghaptive,  IX, 

1519. 
LAGARRIfiDE  (héritiers),  VU,  659. 
LAIllÉetVESPiER,VIII,76. 
LALARHE,  VUI,  1505. 
LALOU,  X,  1086. 
LAIBERT,  VI,  346. 
LAMBERT  (dame),  IX,  157. 
LAnOR,  Anlot  et  Bradm,  VII,  680. 
LAIOTHB,  Landeau  et  autres,  IX, 

1219. 


LAHGE8SEUR,  IX,  43. 
LARCIEll  et  Bertir,  X,  1095. 
LARBEAD,  Lamothe  et  autres,  IX, 

1219. 
Landes  (préfet  du  département 

des),  VI,  673. 
Landes  (département  dee),  YU, 

1117  ;  VIII,  1505. 
—  Etablissement  d'un  chemin  ^de 

fer  d'intérêt  local,  VII,  274. 
•—  Construction  d'un   port    sur 

TAdour  et  défense  contre  les 

inondations  du  quartier  de  Sa* 

blar,  1218. 
Langeais  (travaux  de  défense  delà 

ville  de)  contre  les  Inondations 

de  la  Loire,  VIII,  401. 
LAH6LABE,  conflit  de  Tara-et-Ga- 

ronne,  VI,  265. 
LAH6LABE,1X,66. 
LARTElERetG*,411. 
Laon  (ville  de),  VII,  1169. 
LAPIERRE,  IX,  594. 
LAPORTB,  Ghaietts  et  Goghelin, 

VIII,  256;  IX,  208. 
LAPRtfiUE,  VI,  172. 
LARCABE  (demoiselle),  VU,'82i. 
LARBERETetOGIER,3i, 


La  Roghe-sur-Ton  (ville  de),  VU, 
612. 

LAROOVERADE  (de),  YIII,  1508. 

LARROUTIS,  Vn,  7fi5. 

LASSERRE  et  ville  d'AiRE,  X,  953. 

Laudun  (commune  de)»  VIII,  80. 

LAOfilER,  VI,  1061. 

LAOlOmiIER,  et  fils,  23. 

LAtHONRIER-CARRIOL,  VII,  911; 
Vm,  193. 

LAUNAT  (de)  et  Roche,  X,  1315. 

LAUTEL,  VII,  9UU 

LAVELLE  et  Gobt,  VI,  1099. 

LAVIE,  VII,  eiiU. 

LAVIEILLE,  VI,  561. 

LEBATTEUX,  26. 

LEBLANC,  VIII,  1207. 

LEBLOHB,  1197. 

LEBON, 1510. 

LEBORGNE,  VII,  1392. 

LEBORfiNE  et  dame  Louvet,  X, 
1100 

LE  BOUCHER,  VU,  13/|/^. 

LE  BRAS,  VIII,  239. 

LECARPEHTIER,  VI,  602. 

LECESHE,  DOFOUR  et  autres,  VIII, 
1630. 

LECLERC  D'OSMONfILLE,  héritiers 
MÉTAIRIE  et  autres,  X,  9/ii8. 

LEC0HTE,VI,57/i. 

LE  COHTE,  VIII,  1647. 

LECOQ.  808. 

LEDOUZ  (dame  et  héritiers),  1085. 

LEDUC  et  autres,  VII,  1416. 

LEFËVRE,  U01;X,  805. 

LErÉTRE-DEUMIER  (veuve),  VII, 
1143. 

LBFORT  (veuve),  VIII,  1537. 

LjéGiON  d'hoitneur.  —  Droit  au 
traitement.  —  Marine.  —  Con- 
ducteur des  travaux  hydrauli- 
ques. --  (Sieur  DureL)  —  Les 
conducteurs  des  travaux  hy- 
drauliques de  la  marine  dans 
un  établissement  situé  hors  des 
ports  ne  peuvent  pas  réclamer 
Annales  des  P,  et  C4.,  5*  séru. 


ration  de  la  Légion  d*honneur 
par  les  articles  33  et  34  du  dé- 
cret du  16  mars  1852,  lorsqu'ils 
ne  justifient  pas  que  la  décora- 
tion leur  a  été  conférée  pour 
des  services  militaires  (C.  d'Et.,) 
VU,  1062. 

LEfiLOS  et  MORET,VI,  531. 

LEGRAND,  VI,  343  ;  VIII,  724;  IX, 
1212. 

LEGROS,  X,  787. 

LEGRU  et  G*,  Vlil,  1062. 

LEGUEL  et  dames  Vauquëlih,  954. 

LEHOHE,  VII,  671. 

LEJEUNE,  VIII,  776. 

LELEUX  et  Marchand,  1571. 

LE  MAIGRE  (demoiselle),  X,  573. 

LEIAIRE  et  Deligne  (dames),  VI, 
530. 

LE  lOAH,  617. 

LEIOIGHE-BUTAILLIS,  X,  575. 

LEIOINE,  1402. 

LÉO  et  BossAN,  VIII,  1526. 

LEPALLEC  (dame)  épouse  du  sieur 
Lepinée,  VI,  555. 

LEPETIT  (héritiers),  VIII,  1046, 

LEPIC,  VII,  771. 

LEPINÉE  (dame),  VI,  555. 

LEPOISSONHIER    et  dame   veuve 
Poulain,  511. 

LE  RAT  DE  HAGHITOT,  IX,  1040. 

LEROT,  VIII,  791. 

LE8CA  et  Villenave,  Yll,  781. 

LESOUPLE  et  Jdmelle,  X,  1114. 

i>B  su  NO  (sioop  la  Clarté,  813. 

LE  TAROUILLT,  VIH,  846. 

LETELLIER,  MARTIN  et  autres, Vif, 
1110. 

LETELLIER  et  HocHE,  IX,  1203. 

LËTEHDART  (veuve),  YUI,  560. 

LETESTU,IX,  1510. 

LEVA  et  Pesarési,  YII,  1061. 

LEVACHER  (dame),  VII,  837. 

LEVAILLANT,  431;  Vill,  771. 

LBVASSEUR-BOUGHEE,  VU,  947. 

LÉVT,  935. 
—  Lois,  etc.  {tables)*  34 
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Letre  (rivière  de).  Construction 
d*un  pont  métallique  à  Belln, 
VI,  1256. 
LHERME,  553. 

L'HOPITAL  (de),  IX,  1352. 

LHOTTE,  VIII,  822. 

Lille  (ville  de),  IX,  1215;  X,1232. 

—  Etablissement  de  lignes  de 
tramways,  VI,  790;  VIII,  1283. 

Lille  à  Valengiennes  (compagnie 
de),  VII,  965,  966;  VIII,  1574. 

Limite  d'âge.  Un  magistrat  qui  a 
atteint  la  limite  d'&ge  est  apte 
à  continuer  à  remplir  ses  fonc- 
tions Jusqu'à  la  prestation  du 
serment  et  à  Tlnstaliation  de 
son  successeur  {G.  de  cass)^ 
VI,  1119. 

LIE6T,  BiLLUART  etC%  VII,  717. 

LOBEREAD  et  autres,  IX,  17^2. 

LOCQUIH  et  autres,  VIII,  590. 

Logements  occupés  dans  les  bâ- 
timents de  r£tat  {Cire.)  X,  829. 

Loire  (département  de  la),  VI, 
531;VII,  U27. 

Loire  (fleuve  de  la).  Etablissement 
d*un  déversoir  en  amont  de  Jar- 
geau,  VII,  1231. 

—  (débarcadère  de  MIndIn  sur  la). 
Concession  des  droits  de  péage, 
Vin,  6û/i. 

•—  Construction  d'une  digue  à 
Ghamblay»  Vlll,  1330. 

—  Etablissement  d'un  déversoir 
(Loiret),  IX,  301. 

—  Bac  de  Briare,  tarif,  IX,  367. 

—  Etablissement  d*un  déversoir 
et  exhaussement  de  levées(Loir- 
et-GherX  IX,  1018. 


>i««^k<0V«   «JI\/tlJIV 


Dion  (Allier)  et  Gilly-sur-Lolre 
(Saône-et-Loire),  IX,  1^68. 

Loiret  (préfet  du),  IX,  738. 

Loiret  (département  du)  : 

—  Etablissement  d'une  ligne  de 
tramways  dans  la  ville  d'Or- 
léans, 979. 

L0I8EL0T,  VU  13  ;  VU,  1390. 

L012EL,  vni.7/i. 

L0H6E,  VII,  9Û6. 

LoNGfiviLLE  (commune  de),  VIII, 
119. 

LoiiGUEViLLE  (agrandissement  de 
la  gare  de),  VII,  1211. 

Lors-le-Saulnier  (ville  de),  IX, 
856. 

LoRiERT  (balisage  de  la  rade  d 
VI,  1297. 

LOUIS,  VIII,  808. 

LOUVET  (dame)i:et  Leborgks,  X, 
1109. 

Louviers  (ville  de),  VIII,  108. 

LOTAU,  VI,  592. 

L0TtRE(dela),VIII,652. 

LuçoN  (ville  de).  Embranchemen 
de  chemin  de  fer  destiné  à  re- 
lier le  port  avec  la  garei,  IX, 
712. 

LUCQ-ROSA,  VII,  638. 

LDLX  LAMOTTE,  Vaqssak,  BâRBI- 
GNAG  et  BOTER,  IX,  920. 

LuHAS.  Etablissement  d*un  dépôt 
de  dynamite,  VIII,  &90. 

Lton  (ville  de),  VIII,  1192  1662; 
IX.  9. 

Lton  (Société  de  rexpoaition  uni- 
verselle de),  VII,  62ik. 

Lton  à  Saint-Genix  d'Aoste  (che- 
min de  fer  de)  avec  raccorde- 
ment k  la  ligne  de  Ijon  à  Ge- 
nève, VIII,  907. 


i 


M 


IfAGHTirE  à  mftter,  de  Brest,  VI, 

■AGE-BOITi,  IX,  169. 

■AfiHE,  YI,  678. 

■AHIEU  et  Pauchet,  vit,  736. 

lAILLB,  X,  70. 

MAILLE  et  RODIÈS,  VIII,  1532. 

Maisons-Laffitte  (commune  de), 
VIII,  1667. 

MAITRES  de  port,  VI,  283. 

lALATRB,  IX,  7/|2. 

Mans  (ville  do),  IX,  733. 

MAHCEL,  Mars,  Michel,  VII,  1067. 

lAHCEL,  Pradines  et  autres,  VII, 
8/i/i. 

lAHDEMEHT,  VIII,  1079. 

Marduel  (commune  de),  VIII, 
825. 

lAHESSlBR,  VI,  1068. 

lAHUEL,  et  DUGHÈRB,  VIII,  1500. 

lARAIS  (dessèchement  de)  : 

—  (1)  Syndicat  d'entretien,  — 
Haute-Deule.  —  (Syndicat  d'en- 
ireiien  des  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais  de  la  Haute- 
Deule  contre  dame  veuve  Pi- 
toux,  sieurs  Preux  et  consorts). 
Périmètre  primitif  régulière- 
ment établi.  —  Périmètre  sup- 
plémentaire. —  Propriétaires 
Intéressés  pouvant  y  être  com- 
pris. —  Taxes  d*entretien  Impo- 
sées à  la  fois  pour  plusieurs  an- 
nées. —  Délai  pour  réclamer. 
—  Les  taxes  d'entretien  d'un 
dessèchement  de  marais  sont 
dues  seulement  par  les  proprié- 
taires dont  les  terrains  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  pri- 
mitif, qui  ont  payé  des  indem- 
nités de  plus-value  et  ont  dès 
lors  Intérêt  à  l'entretien  des  tra-  | 


vaux.  -^  Loi  du  16  septembre 
1807.  —  Décharge  accordée  des 
frais  d'entretien  du  périmètre 
supplémentaire.  —  Les  récla- 
mations doivent  être  présentées 
dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles,  sans  distinguer 
si  le  réclamant  conteste  ou  non 
la  légalité  même  des  taxes.  — 
(Assimilation  aux  contributions 
directes.)  —  Aucune  disposition 
du  décret  constitutif  du  syndi- 
cat n'exigeant  que  les  taxes  à 
percevoir  soient  divisées  par  an- 
née, —  décidé  que  les  taxes  re- 
latives à  l'entretien  de  plusieurs 
années  ont  pu  être  imposées  en 
totalité  sur  ceux  qui  étaient 
propriétaires  des  terrains  au 
moment  de  la  publication  des 
rôles,  VI,  522. 
-  (2)  Haute-Deule.  —  Taxes  de 
plus-value.  —  {Société  de  des- 
sèchement de  la  vallée  de  la 
Haute-Deule),  —  Périmètre  prl- 
mitif,établi  conformément  au  dé- 
cret de  concession  et  avec  toutes 
formalités  exigées  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  Périmè- 
tre supplémentaire  adjoint  sur 
simple  autorisation  du  préfet  : 
nécessité  d'un  décret  :  Illéga- 
lité :  décharge  des  taxes  de  plus- 
value  accordée  aux  propriétai- 
res compris  dans  ce  dernier  pé- 
rimètre. —  1»\  2\  3-  et  4*  es- 
pèce. —  Réclamant  non  proprié- 
taire des  parcelles  portées  en 
son  nom  au  cadastre  et  pour 
lesquelles  il  a  été  imposé.  Dé- 
charge des  indemnités  de  plus- 
value.  —  Loi  du  16  septembre 


Mabais  [nnte)  : 
1807,  article  9.  —  1"  espèce,  — 
Les  intérêts  des  indemnités  de 
plns-value  ne  sont  pas  dus  de 
plein  droit  à  partir  du  même 
Jour  que  les  indemnités,  c'est- 
i-dire  du  jour  de  la  réception 
définitive  des  travaux.  —  Loi  du 
16  septembre  1807.  —  1"  et 
2«  espèce.  —  Propriétaires  sou- 
tenant quMIs  n'ont  pas  profité 
des  travaux  de  dessèchement. 
Les  frais  de  la  vérification  sup- 
plémentaire, ordonnée  sur  ce 
point,  sont  mis  à  la  charge  de 
ceux  des  propriétaires  qui  ont 
succombé  dans  leur  prétention. 

—  3*  espèce.  —  Recevabilité  de 
réclamations  l^ormées  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des 
rôles.  —  1",  3*  et  U*  espèce,  VI, 
525. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Rigoles 
d'écoulement.  —  Canal  de  la 
Haute-Deule,  propriété  deTËtat. 

—  Surélévation  des  eaux.  — 
Inondations.  —  Dommage.  — 
Responsabilité.  —  {Sieur  Schois- 
mans,)  —  Décidé,  par  applica- 
tion du  décret  autorisant  une 
association  syndicale  de  dessè- 
chement, que  PËtat  n'était  pas 
responsable  des  inondations  pro* 
duites  par  le  débordement  des 
rigoles  qui  traversent  une  par- 
tie du  périmètre  des  marais  de 
la  Baute-Deule  et  se  Jettent  dans 
le  canal  du  même  nom  après 
avoir  servi  à  Técoulement  des 
eaux  provenant  de  divers  dessè- 
chements. L'État  n'avait  pas 
pris  à  sa  charge  les  travaux 
nécessaires  pour  isoler  du  canal 
les  dites  rigoles  (C.  d'Ét),  VU, 
826. 

—  [h)  Salubrité  publique.  —  Syn- 
dicat de  la  Dives.  —  Taxes.  — 


Réclamation;  délai  de  trois 
mois;  déchéamce.  —  Annualité; 
payement  d'un  premier  rôle  : 
recevabilité  de  la  réclamation 
contre  les  rôles  postérieurs.  — 
Conditions  du  décret  constitutif. 
Enquête.  Inexécution.  Déchai^. 

—  78  recours  tendant  aux  mêmes 
fins  et  ayant  été  l'objet  d'une 
même  instruction.  —  Jonction. 

—  {Sieur  I^duc  et  autres  contre 
syndicat  de  la  IHtes,)  —  En 
matière  de  taxes  syndicales,  les 
réclamations  des  propriétaires 
doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  formées  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles,  alors 
même  qu'ils  soutiendraient  ne 
pas  habiter  la  commune  et  n'y 
avoir  pas  de  représentant  —  Le 
payement  sans  contestation  de 
taxes  antérieures  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  réclamation  contre 
les  taxes  nouvelles.  —  Les  rôles 
sont  annuels.  —  Les  propriétai- 
res syndiqués  pour  Texécution 
de  travaux  de  salubrité  d'une 
vallée  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir de  ce  que  les  terrains  à  as- 
sainir sont  en  nature  de  marais, 
pour  réclamer  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
en  matière  de  dessèchement  et 
pour  repousser  l'application  des 
articles  35,  36  et  37  .  —  Le 
rôle  émis  sans  que,  conformé- 
ment aux  conditions  du  décret 
constitutif,  le  plan  parcellaire 
et  le  rapport  du  syndicat  ait  été 
soumis  à  une  enquête  n*est  pas 
régulier.  .—  L'enquête  faite 
avant  l'achèvement  des  travaux 
n'a  pu  permettre  d'apprécier  les 
avantages  retirés  des  travaux 
par  chaque  propriétaire.  —  En 
conséquence»  décharge  est  ac- 


coraee,  saui  au  synaicai  a  émet- 
tre un  nouveau  rôle  après  ac- 
complissement des  formalités 
prescrites  (C.  d'Ét),  VII,  14«6. 

—  (5)  Classification  des  fonds  des- 
aécliés.  Expertise.  —  Tiers  ex- 
pert ayant   procédé   seul.    — 

—  (Syndicat  des  marais  de 
Beuvry  contre  sieurs  Du/our, 
Lecesne  et  autres.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas, 
après  qu'il  a  été  procédé  par  les 
experts  et  le  tiers  expert,  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  à 
la  classification  des  terrains  des- 
séchés, ordonner  que  le  tiers 
experts  procédera  seul  à  une 
nouvelle  classification.  —  (Par 
suite,  la  violation  des  formes 
établies  par  la  loi  (du  18  sep- 
tembre 1807,  article  18)  pour  la 
procédure  de  Texpertise,  doit 
entraîner  Tannulatlon  de  l'ar- 
rêté (C.  d'ÉL),  VIII,  1630. 

—  (6)  Rigoles  d'écoulement  Suré- 
lévation des  eaux.  Inondations. 

—  Dommage.  —  Associations 
syndicales.  Observations  des 
prescriptions  prévues  par  le 
décret  de  dessèchement.  Dom- 
mage antérieur  aux  travaux. 
Absence  de  délai  pour  les  exé- 
cuter. Irresponsabilité  des  as- 
sociations. Expertise  préalable 
inutile.  —  Travaux  prévus  au 
décret  de  dessèchement  non 
exécutés.  Inondations.  Domma- 
ges. Demande  d'indemnité.  Né- 
cessité d'une  expertise.  —  (Sieur 
Schoismans  contre  les  syndi- 
cats de  la  Haute-Deule  et  du 
flot'de-Wingles.)  (C.  d'Ét,), 
VIII,  1165. 

*»  (7)  Marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres.  —  Demande  en  restitu- 
tion de  taxes.  —  Compétence. 

—  (Sievars  Martin  de  Beaucé  et 


jDomhaua.}.  — ■    un   prupritsiaire 

demande  la  restitution  des  taxes 
recouvrées  sur  une  section  des 
marais  mouillés  des  Deux-Sè- 
vres, en  se  fondant  sur  ce  que 
le  montant  de  ces  taxes  a  été 
employé  à  des  travaux  auxquels 
cette  section  n'était  pas  tenue  de 
contribuer  d'après  l'acte  consti- 
tutif de  Tassociation.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent. 

—  La  contestation  porte  sur  la 
répartition  et  la  perception  des 
taxes  et  Texécutlon  deâ  travaux 
entrepris.  —  Loi  du  16  septem- 
bre 1807,  art.  46,  et  21  juin  1865, 
art.  16  et  26  (C.  d'Et.),  X,  65. 

—  (8)  Marais  de  Floirac.  —  Nomi- 
nation des  syndics.  •—  Proprié- 
taires les  plus  imposés.  —  Ter- 
rains à  Imposer  et  travaux  à 
exécuter.  —  Mode  de  recours. 

—  Excès  de  pouvoirs.  Voie  con- 
tentieuse.  —  (Sieur  Balguerie.) 

—  Les  syndics  que  le  préfet  est 
chargé  de  nommer  en  exécu- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  doivent-ils 
être  nécessairement  les  proprié- 
taires les  plus  imposés  de  Tas- 
sociation,  ou  suffit- il  qu'ils 
soient  pris  parmi  les  plus  im- 
posés &  raison  des  marais  à  des- 
sécher? —  Besoin  dans  ce  der- 
nier sens.  —  Dès  lors,  le  préfet 
qui  se  conforme  k  cette  règle 
n'excède  pas  ses  pouvoirs.  — 
Rejet  du  recours  dirigé  contre 
une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  confirmative 
d'un  arrêté  préfectoral,  qui  avait 
repoussé  les  demandes  du  re- 
quérant tendant  à  faire  Imposer 
aux  taxes  syndicales  divers  ter- 
rains d'alluvlon,  à  faire  ramener 
toutes  les  taxes  à  une  quotité 
uniforme  par  hectare  et  exécu- 


Marais  (suite)  : 
ter  certains  travaux  pour  Fen- 
tretieo  des  ouvrages.  —  Un  pro- 
priétaire n'est  pas  recevable  à 
demander  par  la  voie  conten- 
tieuse  l'exécution  des  travaux 
qu'il  croit  utiles.  ■—  D'ailleurs, 
la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
poursuive  devant,  le  conseil  de 
préfecture  la  décharge  ou  la 
réduction  des  taxes  auxquelles 
il  serait  personnellement  im- 
posé (C.  d'ÉL),  X,  769. 

—  (9)  Étang  de  Froideville.  — 
Curage  d'un  ruisseau  formant 
fossé.  —  Interprétation,  sur 
renvoi  de  l'autorité  Judiciaire, 
de  l'arrêté  préfectoral  de  des- 
sèchement —  Arrêté  interpré- 
tatif. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Germain  et  autres  contre 
commune  de  Froideville.)  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État  — 
Intervention  d'une  commune. 
—  Intérêt  justifié.  —  Recevabi- 
lité. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Rejet.  —  Frais  de 
timbre  et  d'enregistrement.  — 
Un  arrêté  préfectoral  a  ordonné, 
pour  cause  d'insalubrité,  le  des- 
sèchement d'un  étang  particu- 
lier. —  Dans  une  instance  pen- 
dante entre  les  propriétaires  de 
rétang  et  la  commune,  au  sujet 
des  mesures  d'exécution  et  spé- 
cialement de  la  nécessité  du  cu- 
rage du  ruisseau  formant  le 
fossé  de  l'étang,  la  Cour  d'appel 
a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  in- 
terprété l'arrêté  de  dessèche- 
ment. —  Le  préfet  a  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  déclarer,  par 
Interprétation  et  par  applica- 
tion du  précédent  arrêté,  que 
le   curage   du  ruisseau  n'était 


pas  nécessaire  (C  d'Ét.)^  X, 
771. 
Marais  méridionaux  du  Laonoafs, 

IX,  1715. 

Marars  à  la  Rochelle  fprolonge- 
ment  du  canal  de).  IX,  iâ59. 

Marcarighan.  Agrandissement  de 
la  station,  VI,  1322. 

■ARCET,  VI,  608. 

■ARCHAHD  et  Leleux,  Yin,  1571. 

Marchandises  dangereuses  (trans- 
port par  eau  des),  VI,  981. 

Marcrenoir  (commune  de),VI,  358. 

Marchés  de  gré  à  gré  et  aciijudiea- 
tiens  restreintes  (Ctrc),  620. 

—  Passés  par  l'État  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer.  -^ 
Droits  d'enregistrement  (Ctrc), 
VII,  ^35  ;  X,  623. 

■ARCHESSEAn,VI,  563. 
\1ARENNE9  (caual  de),  VII,  862. 

—  (commune  de).  Limites  da 
rivage  de  la  mer.  VII,  1264. 

■ARimCHI  (Toussaint),  VU.  962. 
■ARIONET  père  et  fils,  Ylir,  70. 
■ARE  DE  PAHNISSE-PAS8IS,  IX,  907. 
Marne  (rivière  de)  :  Travaux  de 

dragage  entre  Dizj  et  la  Seioe^ 

VUI,535. 
■AROT,  X,  1387. 
HAROUËS,VI,  1097. 
MARQUISE  (Ville  de),  VII.  1345. 
MARS,  Michel  et  Mangel.VII,1067. 
Marseille  (ville  de),  VI,  361,  423, 

VIIÏ,  65Û,  776, 1510,  1524, 1571, 

1638;  IX,  72,  849,  865;  X,  83, 

1295. 
Martigues   (commune  de),  YIII, 

1160. 
■ARTIH,  VII,  888;  X,  1253. 
■ARTIH-LETELLIER  et  autres,  VU 

1110. 
■ARTIH   DE   BEAUCÉ  et  BONRAUB, 

X,  65. 

■ARTIH  et  héritiers  BouRDaLOv» 

vn,  1147. 

■ARTIHET,  VI,  1084. 


lARTR.  YIII,  5S3. 

■ASSION  et  autres,  YII,  l/i2i. 

■ASSIP  et  Brunkt  (dames),  YIII, 

1515. 
■ASS0N6UB    et    YiLLAIN  -  MOISIIEL 

(dames),  IX,  735. 
■ASST  (dame)  et  Delignat-Lavaud, 

VI.  380. 
MATHIEU  (sieur  et  dame),YIII,  Uli. 
■AU6ER  (héritiers),  YII,  925, 
lAUJAN,  YIII,  796. 
lAUREL,  X,  608. 
Mauriac  (ville  de),  IX,  839. 
lAUSS,  Pot  et  autres,  X,  1295. 
Mauvages  (commune  de),  IX,  767. 
IATB01I,  Baptiste  et  G%  X,  83. 
IATB1I  et  Mergoud,  Vil,  7li9. 
Matenne  (rivière  de).  Goostruc- 
tion  d*un  pont  fixe  à  péage,  YII, 
991. 
Mateniie  (Basse).  Achèvement  d'é- 
cluses, VI,  189. 
lATOUX,  VI,   /i82;  YII,  639;  IX, 

783. 
lAZURIÉ,  YIII,  853. 
lÉAU,  VIII,  973. 

IfEAUx  (société  des  eaux),  YI,  391. 
lÉHOUAS  (dame),    YI,  509;    IX, 

1169. 
lEISSOmiIER  et  autres,  X,  605. 
■EISTER,  X,  352. 
BAelun  (Ville  de),  X,  356. 
■ÉHIER,  YIII,  160/i. 
■EHNESSOH  et  C%  YI,  274. 
■EMTIELLE,  VIII,  31. 
■ERCIER.  YII,  106i!i. 
■ERCIER  et  G%  IX,  898. 
■ERCIER  et  Dblavigne,  YII,  1116. 

■ERCIER  et  V^*  DE   GOULLENGOURT, 

YIII,  1603. 
■ER60UD  et  MATEN ,  YII,  749. 
Mer  Méditerranée.  Sa  délimitation 

à  Tembouchure  du  Rhône,  IX, 

1162. 
■ÉRITEH8,  IX,  847. 
■ERLE  et  Robert,  X,  610. 
Messageries  maritimes.  Approba- 


tion  d'une  convention   passée 
avec  rÉtat ,  YI,  1135. 

MÉTAIRIE  (héritiers),  Leclerg  dX>s 
monville  et  autres,  X,  948. 

■EURET  et  Ghampeuois,  X,  1380. 

Meuse.  Organisation  d*un  service 
de  touage  à  vapeur  dans  le  sou- 
terrain de  Ham,  X,  507. 

Meuse  (préfet  de  la),  IX,  847. 

—  Alimentation  du  bief  de  Mau- 
vages sur  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  YII,  1092. 

lETER,  YII,  782. 

VETER  et  Sohanenberg,  YI,  87. 

MÉiiDON  àDivEs(chemin  de  fer  de). 
Ap  probation  d*une  délibération 
transmettant  la  concession,  Yin, 
1023. 

—  Approbation  d*une  délibération 
relative  à  la  rétrocession,  EX, 
339. 

■  lALLOT,  X,  969. 
■lAlIDRE  et  MONTAGNT,  YI,  383. 
■ICHAELIS  et  autres,  Yi,  463. 
■ICHAUX  (v'*),YII,  1128. 
■ICHAD  père  et  fils,  YIII,  33,  36. 
■ICHADT,  HUSS£NOTetAlfCEL,YIII, 

119. 
■ICHEL,  Société  Rossi  ,  Bourgui- 
gnon et  G%  IX,  1194. 
HIGHEL,  Mars,  Mangel,  YII,  1067. 
HlCHOll,  YIII,  819. 
MIDI  (canal  du),  VIH,  592. 
Midi  (compagnie  des  chemins  du), 

VII,  816;  IX,  79,   96,  101,  102, 

415,  1176. 
MiGnpN  (canalisation  du),  YIII,  333. 
■I61I0T  et  consorts,  VI,  597. 
■IG1I0HHEAD,  VII,  1058. 
MiLHAG  d'Aoberoghe   (  communo 

de),  YIII,  833. 
■ILHAU  et  Alaux,  YI,  467. 
■ILHÉ  (Abel),  VU,  955. 
■ILLlAUD,FÉifELON  et  fils,  IX,  1522. 
Ministère   des  travaux  publics. 

Organisation  de  TadmlnistratlOD 

centrale,  YIII,  1356. 


MlHiSTRB   DES  FINANCES,   VI,  1038  ; 

VII,  1603;  VIII,  793,  805;  IX, 
A8,  50,  iSli7;  X,  95,  557,  1318. 

Ministre  de  la  guerre,  VU,  1157, 
1158;  VIIÏ,  161,  181,  550,  82û, 
1499.  1537  ;  IX,  160,  751, 1185  ; 
X,  1375. 

Ministre  de  l*instrugtion  publi- 
que, VIII,  681. 

Ministre  de  l*intérieur,  VI,  397, 
Û05,  671;  VII,  601,  1356;  VIII, 
128,  791,  945;  IX,  1041. 

Ministre  de  la  marine,  VlII,  793. 

Ministre  des  travaux  publics. 
Nomination  de  MM.  Gailiaux, 
VI,  790;  Christophie,  VU,  151  ; 
Paris,  Graeflf,  de  Freycinet,  VIII, 
396,  448  ;  Varroy,  Garnot  (Sadi), 
X,  697,  1228. 

Ministre  des  travaux  publics,  VI, 
234,  2/i4,  245,254, 339,  394,435, 
517,  561,  1014;  VII,  40,  616, 
624,  721,  738,  797,  890,  1067, 
1079,  1100,  1110,  1112,  1115, 
1116,  1128,  1132,  1355,  1372, 
1377;  VIII,  9,  19,  31,  54,64,74, 
76, 126,  178,  583,  652,  66à,  674, 
838,  846.  849, 1071,  1147,  1155, 
1156,  1602,  1611, 1661  ;  IX,  74, 
167,  381,  584,  602,  765,  783, 
1046,  1216.  1345,  1728,  1737, 
1738,  1740;  X,  342,  573,  575, 
587,  773,  781,  813,  932,  973, 
1095,  1115,  1380. 

MoDANB  (cominune  de),  IX,  56. 

lODESTB  HAT  et  G*  des  Dombes, 
VI,  567. 

MoHON  (agrandissement  de  la  gare 
de),  sur  la  ligne  de  Reims  à  Ghar- 
leville,  VII,  388. 
OHGHARTILLE.  Syndic  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer, de  Lilie  à  Valenciennes, 
X,  1234. 

■0R6E,  VIiI,1616;IX,758. 

MONISTROL  (commune  de),  X,  773, 


■OLLARD,  VIII,  25,  28. 
Mollenel    (syndicat   du),    VIII» 

122. 
Mons  a  Paris  (amélioration  de  la 

ligne  navigable  de),  X,  1162. 
■ONAGHOH,  VIII,  1526. 
■OHDA  (de),  héritiers,  VIII,  859« 
■OHDA  (de)  et  autres,  VI,  1055. 
■OHJALOll  (frères),  VIII,  22. 
■ONMIER,  VI,  474. 
■OHHIER  (V),  VIII,  198,  1624. 
lOHTS  (dej,  X,  92 
■OHTAGHT  et  Miandre,  VI,  383. 

MONTALIEU  -  VERIEU     et    d*AMBLA- 

GNiEu  (communes  de),  VII,  651. 
lOHTALOH,  VII,  1372. 
■OHTAIAT,  VIII,  43. 
Montargis  (ville  de],  VI,  1025; 

Vin,  178. 
MoNTAuviLLE  (commune  de),  VI, 

376. 
Montbéliard  à  Gonflandey  (éta- 
blissement d'un  canal  de],  IX, 

1009. 
Montgeau-lbs-Mines   (commane). 

Dépôt  central  de  dynamite  et 

sept   dépôts   secondaires,    IX, 

1033. 
■OHTESSUT  et  Ghohbr,   IX,  1507. 
MONTLuçoN  (ville  de),  VI,  1012. 
—  Reconstruction    du    pont    de 

Saint-Pierre,  VII,  1219. 
■OHTPERIIET  et  Noël,  VI,  272. 
Montreuil-Bellat  (commune  de}, 

IX,  1357. 
Montreuil  (redoute  de).  ÉtabUs* 

sèment  d*un  dépôt  de  dynamite, 

VIII,  1331. 
■ORA,  IX,  900. 
■ORACIH,  VU,  1393. 
lOREAU,  VI,  456. 
■ORBAU  et  Renan,  IX,  765. 
■ÔREL,  VI.  1047;  VIII,  663. 
■OREL  et  G%  VI,  404. 
■ORELIÉRE  et  ANDRi,  VI,  566. 
■ORBLLI.  VI,  600. 
■ORET  et  Lbglos,  VI,  531. 


■OELET    etGADIFFERT,    IX,  1715. 

Moselle  (rivière  de).  Construction 
d'un  pont.  VII,  307. 

■08H1ER,  VIII,  88. 

Moulins  de  Moissac  (compagnie 
des),  VIÏI,  677. 

lOUREH  (dame)  etCHABERT  (demoi- 
selle), VI,  ./t23. 


MousTiERs  -sur  -  Saux  (  commune 
de),  IX,  1713. 

■OUTET,  IX,  1198. 

■OUTET-THORÉ,  VIII,  1665. 

Moux.  Agrandissement  de  la  sta- 
tion, VI,  1347. 

■OZBRET,  VII,  1355. 

Mustapha  (commune  de],  X,  339. 


N 


RADAL,  VII,  1077. 

Nancy.  Agrandissement  de  la  gare, 
VI,  1260;  VII,  82.  1191. 

NANTES  (ville  de),  IX,  17/^7. 

Nantes  à  Brest  (canal  de).  Cons- 
truction d'un  débarcadère  et 
rectification  du  chemin  de  ha- 
lage,  IX,  i)87.  —  Agrandisse- 
sement  du  terre-plein  du  dé- 
barcadère du  Pont-du-Roi,  IX, 
565.  —  Établissement  de  trois 
débarcadères,  IX.  568. 

Narbonne  (ville  de),  IX,  718. 

Naves  (commune  de),  VII,  1077. 

Navigation  (service  de).  Voir  mes- 
sageries maritimes. 

Navigation  intérieure  (suppres- 
sion immédiate  des  droits  de), 
X,  /i53.  Bateaux  de  plaisance 
(ctrc),  X,  982.  Bateaux  à  va- 
peur :  Application  des  art  80  et 
58  des  ordonnances  de  18/i3  et 
1866.  X,  989. 

RÉDORCREL  (de),  VIT,  13A8. 

Neige.  Voir  plantations. 

HEIRAC  et  Combal,  VII,  816. 

HERGAI,  VII,  793. 

Mbste  (rivière  de  la).  Établisse- 
ment d'une  rigole  de  dérivation, 
TH.  236. 

Neuffossb  (amélioration  da  canal 
de),  VI.  217;  VII,  867. 


Neuillt-sur-Seinb  (commune  de 
VII,  6Û9. 

REUIAGER,  IX,  63. 

Neuves-Maisons  (raccordement  da 
port  de)  avec  le  chemin  de  fer 
de  Nancy  à  Vezelise,  VII,  A6A. 

RICARD  (dame).  VII,  U50. 

Nice  (ville  de),  X,  5;  X,  979. 

Nice  (vilie  de)  et  Krohn,  X  13iUii. 

RIGOLAS,  VII,  956. 

RIGADLAU,  Vilar  et  autre,  X,  9/^9  • 

RIGOLET,  1238. 

NiivRE  (rivière  de).  Établissement 
d'un  réservoir  de  pêche,  X.  469. 

RI60R,  VII,  738. 

Nîmes  (ville  de).  Établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées,  IX,  1033 . 

NissAu  (agrandissement  de  la  sta  ^ 
tion),  VI,  1297. 

NiTROGLTciRiNE.  Voir  poudre  dy 
namite. 

Nivellement  général  delaFranoe 
Conservation  des  repères.  Révi- 
sion, VII,  MO. 

—  Commissions  locales.  Établisse- 
ment des  lignes  de  base  (ctrc), 
X,  524. 

RIEEROLLE,  VI,  689. 

ROEL,  VI,  245. 

ROEL  et  MoNTPERNET,  VI,  272. 

Nogent-sur-Seine  (ville  de),  VI II, 
780. 


NOMAiif  (commune  de),  IX,  771. 

NoiiTRON  (gare  de).  Fixation  de 
son  emplacement  et  du  tracé 
du  chemin  de  fer  aux  abords 
VIII,  i384. 

Nord  (compagnie  du  chemin  de 
fer  du),  VII,  û8,  638,  717,  917, 
1330;  fonds  de  concours:  cons- 
truction de  lignes,  IX,  376,  711^ 
168 1. 


Notre-Damk-de-Joihvillb  (fabri- 
que), IX,  lOûA. 

R0nGARET,VlII,A9. 

Nouvelle  (commune  de  la),  VU, 
6o6. 

Nouzoïr .  Élargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare,  VII,  1093. 

HOTELLB.  VIII,  815. 

ROTER-ATILA,  IX,  593. 


Occupation  temporaire.  Voir  Ex- 
traction de  matériaux. 

—  (1)  Du  domaine  public.  —  Ins- 
truction des  demandes,  VIII, 
1387. 

—  (2)  Pour  passage.  —  Propriété 
close.  —  Usage  du  pays.  — 
Fleuve  limitrophe,  —  Servitude 
de  contre- halage.  —  Dépens.  — 

p  {Sieur  Busquet  de  Caumont.) 
t;  —  Doit  être  considérée  comme 
clause,  et  par  suite  non  sus- 
ceptible d'être  occupée  tempo- 
rairement pour  Texécutlon  de 
travaux  publics,  une  propriété 
en  nature  de  Jardin  potager, 
attenant  à  Thabitation  et  ren- 
fermant la  maison  du  Jardinier, 
entourée  de  toutes  parts,  soit  par 
un  parapet  en  terre  ou  en  pierres 
sèches,  soit  par  une  haie  vive,  qui 
constituent  des  clôtures  équiva- 
lentes à  un  mur,  selon  les  usages 
du  pays,  soit  par  la  Seine.  —  La 
servitude  de  contre-halage  qui 
la  grève  dans  fintérèt  exclusif 
de  la  navigation,  ne  saurait  em- 
pêcher la  propriété  d'être  close 
dans  le  sens  des  arrêts  du  Con- 
seil de  1755  et  1780.  —  Sont 
annulés  l'arrêté  préfectoral  au- 


torisant Foccupatlon  et  rarrét 
du  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  la  réclamation.  — L*£tat  est 
condamné  aux  dépens  (G.  d'£f«), 
VII,  846. 

-  (3)  Compétence.  —  Caractère 
définitif.  —  Indemnité.  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Expropriation.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris 'Lyon- Méditerranée 
contre  sieur  Espitalier).  — 
C'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  inconi- 
pètent  pour  statuer  sur  Tindem* 
ni  té  due  à  un  propriétaire  à  rai- 
son de  Toccupatlon  de  son  ter« 
rain  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  alors  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  Taf- 
faire  que  Toccupation  a  eu  llea 
en  vue  d'une  prise  de  possession 
définitive  Depuis  Tintrodoctlon 
du  pourvoi,  rexproprlatioo  avait 
été  prononcée  à  la  requête  de 
la  compagnie  et  Tindemnité  ré- 
glée parle  jury  (C.  d'EQ^yaU 
789. 

-  (û)  Compétence.  —  Améliora- 
tion et  rectification  d*un  conrs 
d'eau.  —  Dépossession.  —  Con- 


ventions  amiables  sur  Tiodem- 
nité.  Conflit.  {Dame  veuve  Dodun 
contre  VEtai).  —  Un  décret  a 
autorisé  certains  travaux  d'amé- 
lioration et  de  rectification  d*un 
cours  d'eau  (l'Yonne) .  —  Pour 
l'exécution  de  ce  décret  et  pour 
rélargissemeot  d'un  ruisseau 
communal,  Tadmiulstration  a  dû 
occuper,  en  partie,  une  propriété 
privée  et  y  établir  des  fossés.  Ces 
travaux,  reconnus  nécessaires 
pour  protéger,  pendant  un  temps 
Illimité,  les  propriétés  voisines 
du  canal  de  rectification  contre 
les  infiltrations  et  submersions, 
ont  un  caractère  permanent  et 
indéfini  :  ils  constituent  une 
dépendance  des  travaux  ordon- 
nés par  le  décret,  quoiqu'ils  n'y 
aient  pas  été  prévus;  et  le  pro- 
priétaire ne  saurait  être  auto- 
risé à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ni  à  reprendre 
possession  de  ses  terrains.  — 
Dans  de  telles  circonstances, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  dirigée  con- 
tre l'Etat  à  raison  de  cette  occu- 
pation, qui  n'a  d'ailleurs  été 
précédée  ni  des  formalités  de 
l'expropriation,  ni  d'un  arrêté 
préfectoral  d'occupation  tempo- 
raire. —  Mais  elle  ne  pourrait 
ordonner  ni  la  suppression  des 
travaux,  ni  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  ancien  état.  — 
L'autoritéjudiciaire,  compétente 
pour  régler  l'indemnité  de  dé- 
possession, est  aussi  compétente 
pour  apprécier  les  conventions 
amiables  qui  auraient  pu  inter- 
venir au  sujet  de  cette  indem- 
nité, et  spécialement  le  sens  et 
la  portée  d'un  acquiescement 
que  le  propriétaire  aurait  donné 


soit  par  lui-même,  soit  par  son 
fermier  tant  aux  travaux  exé- 
cutés qu*à  l'indemnité  réglée 
avec  ce  fermier  pour  destruc- 
tion de  récoltes (rri6.  desConf.\ 
VIÏI,  965. 

—  (5)  De  terrains  et  prise  d'eau. 
—  Prix  et  jouissance.  —  Indem- 
nité. —  Double  emploi.  —  Tra- 
vaux non  autorisés.  —  Compé- 
tence. —  Intérêts.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieurs  Drot.)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ayant  été  au- 
torisée à  prendre  de  l'eau  dans 
un  réservoir  appartenant  à  des 
particuliers,  n'a  pas  pu  valable- 
ment être  condamnée  à  leur 
payer  une  indemnité  représen- 
tant à  la  fois  le  prix  de  l'eau 
enlevée  et  le  préjudice  résultant 
de  la  privation  de  jouissance  de 
cette  eau.  —  Mais  elle  ne  sau- 
rait se  refuser  à  payer  une  in- 
demnité pour  privation  de  jouis- 
sance. —  Il  n'appartient  pas 
aux  conseils  de  préfecture  et  au 
Conseil  d'£tat  de  connaître  du 
préjudice  (  disparition  d'une 
source)  qui  aurait  pu  être  occa- 
sionné aux  propriétaires  de  cette 
source  par  des  travaux  non  au- 
torisés (travaux  exécutés  à  l'o- 
rifice de  la  source  pour  en  aug- 
menter le  débit  (C.  d^Et.),  VIII, 
947. 

—  (6)  Extraction  de  matériaux. 
Indemnité.  Responsabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  l'Etat  — 
V*  espèce  [sieurs  Saint-Rames  et 
Champclos),  2*  espèce  (ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Le  Tarouilly.)  —  L'article  3  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  7  septem- 
bre 1755,  réglant  la  réparation 
du  préjudice  causé,  en  cas  d'oc- 


Occupation  temporaire  {suite)  : 
cupatioa  temporaire,  pour  ex- 
traction de  matériaux,  s*il  im- 
pose aux  propriétaires  i*oblIga- 
tion  de  s'adresser  d'abord  aux 
entrepreneurs,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  décharger  l'Etat  de 
la  responsabilité  qui  doit  lui  in- 
comber en  cas  d'insolvabilité  de 
Tentrepreneur ,  alors  que  l'ex- 
traction des  matériaux  a  été 
ordonnée  par  le  préfet  pour 
pourvoir  à  Texécution  d'un  tra- 
vail public.  —  l**  et  2'  espèce. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  après 
expertise  (1"  espèce).  —  Appré- 
ciation du  dommage  reconnue 
exacte  (2«  espèce)  (C.  d'Et.)^ 
VIII,  8/i6. 

—  (7)  Extraction  de  matériaux.— 
Carrières  de  ballast.  —  Prix  du 
ballast.  Dommages  accessoires. 

—  Indemnités  spéciales.  —  In- 
térêts. —  Frais  d'expertise.  — 
Dépens.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  hé- 
ritiers de  Monda  et  sieur  de 
Cardeillac.)  —  On  doit  tenir 
compte,  pour  la  fixation  du  prix 
des  matériaux  extraits  d'une 
carrière,  de  l'influence  qu'au- 
raient exercée  sur  les  prix-cou- 
rants l'exploitation  et  la  mise  en 
vente  par  les  propriétaires,  dans 
un  laps  de  temps  très  court, 
d'une  quantité  de  matériaux 
égale  à  celle  extraite  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer. 

—  La  privation  de  récoltes  sur 
des  terrains  voisins  de  la  car- 
rière, non  exploités  par  la  com- 
pagnie, mais  occupés  par  elle, 
donne  lieu  à  l'indemnité.  —  S'il 
n'est  pas  dû  d'indemnité  à  rai- 
son de  l'arrachage  de  souches, 


piquets  et  clôtures ,  qui  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
ploitation, la  compagnie  doit  ce- 
pendant restituer  les  bois  arra- 
chés ou  payer  une  indemnité 
représentative  de  leur  valeur. 

—  De  môme,  si  la  compagnie 
emploie  à  son  profit ,  au  lieu  de 
les  remettre  aux  propriétaires, 
des  terres  et  galets  dont  l'enlè- 
vement est  la  conséquence  de 
l'exploitation ,  elle  doit  une  in- 
demnité spéciale  à  raison  de  ce 
fait.  —  La  carrière  étant  encore 
occupée  et  le  dommage  résultant 
de  sa  détérioration  ne  pouvant 
dès  lors  être  évalué ,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  sursis  à  statuer.  —  Les 
intérêts  sont  dus  du  jour  de  la 
demande  seulement ,  et  noû  k 
partir  de  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne pour  l'indemnité  afférente 
à  cette  campagne  (C  d'EL)^ 
VIII,  859. 

—  (8)  Surface  occupée.  —  Arbres 
abattus.  —  Relèvement  du  fia* 
vage  d'un^  promenade.  —  Bâti- 
ment détérioré.  —Frais  d'exper- 
tise. —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée contre  ville  de  Sisie- 
ron,)  —  Indemnité  fixée  en  te- 
nant compte  seulement  de  la 
surface  occupée  et  non  de  toute 
celle  dont  l'occupation  était  an» 
torisée,  et  de  l'augmentation  du 
dommage  résultant  pour  un  bâ- 
timent communal  des  travaux 
de  l'occupant.  —  Non-lieu  à  in- 
demnité pour  arbres  abattus: 
pas  de  dommage  pour  la  ville 
qui  a  reçu  de  la  compagnie  le 
bois  desdits  arbres  et  a  fait  pro- 
céder à  un  abatage  général  pour 
établir  une  plantation  nouvelle. 

—  Appréciation  de  rindemniié 


^^e  d'une  promenade.  Partage 
des  fraîs  d'expertise  (C.  d'EL), 
VIII,  961. 

—  (9)  Extraction  de  ballast.  Fixa- 
tion de  Tindemnité  à  0',15  par 
mètre  et  par  an.  Appréciation 
exacte.  —  Rectification  d'une 
erreur  sur  la  contenance  occu- 
pée :  réduction  de  l'indemnité. 

—  Intérêts  du  jour  de  la  deman- 
de, —  (Sieur  Toutain  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  V Ouest.)  (C.  (TE/.),  VIII, 
1177. 

—  (10)  Évaluation  de  l'indemnité. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Mémoire  produit 
avant  l'audience.— Recevabilité. 

—  Vice  de  forme.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  {Sieur  Jeantieu  con- 
tre sieur  et  dame  Devet/Ser- 
tram,)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  écarter,  sans 
les  examiner,  des  observations 
produites  après  le  délai  qu'il  a 
fixé,  pour  la  production  des  dé- 
fenses, par  application  de  Tarti- 
cle  li  du  décret  du  12  Juillet 
1865,  mais  avant  le  jour  de  l'au- 
dience. —  (En  conséquence, 
l'arrêté  est  annulé  pour  vice  de 
forme).  —  Appréciation  du  pré- 
judice causé  par  l'occupation  en 
tenant  compte  de  la  perte  des 
récoltes  pendant  la  durée  du 
bail.  —  Insuffisance  de  l'indem- 
nité offerte  :  frais  d'expertise 
partagés  (C.  d'fî^),  VIII,  1658. 

—  (11)  Matériaux  extraits  :  fixa- 
tion du  prix  d'après  les  prix 
courants  dans  le  pays.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  d'une  car- 
rière; arrêt  de  l'iddustrie  ;  dé- 
tournement de  clientèle  :  pas 
d'exploitation  régulière  :  rejet. 


de  :  Intérêts  alloués  supérieurs 
à  ceux  dus.  —  Indemnité  an- 
nuelle :  compte  d'une  année 
omise  :  erreur  rectifiée.  —  Ar- 
bres abattus  non  remis  en  na- 
ture :  indemnité.  —  Demande 
d'indemnité  pour  creusement 
d'un  canal  :  écoulement  naturel 
et  suffisant  des  eaux  :  rejet.  — 
Frais  de  remise  en  culture  :  in- 
demnité suffisante  en  la  suppo- 
sant due.  —  Demande  d'indem- 
nité pour  retard  apporté  par 
l'occupation  à  des  projets  de 
construction  du  requérant  .: 
dommage  n'ouvrant  pas  droit  k 
indemnité.  —  [Sieur  Lalanne 
contre  le  département  des  Lan- 
des.) (C.  d'Et.),  VIII,  1505. 

—  (12)  Expertise.  —  Serment.  — 
Défaut  de  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  :  formalité 
constatée.  —  Décision  au  fond. 

—  (Sieur  Bernard  contre  sieur 
Périé  et  autres),  —  La  circon- 
stance qu'il  n'a  pas  été  dressé 
procès-verbal  de  la  prestation 
de  serment  par  les  experts,  ne 
suffit  pas  à  entraîner  l'annula- 
tion de  l'expertise,  si  d'ailleurs 
il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  d'expertise  et  par  un 
certificat  du  maire  que  le  ser- 
ment a  été  prêté.  —  (En  con- 
séquence, l'arrêté  qui  a  pro- 
noncé l'annulation  de  l'expertise 
est  annulé,  et,  l'affaire  étant  en 
état,  il  est  statué  au  fond  d'après 
les  éléments  fournis  par  l'ex- 
pertise) (C.  d'Et.l  IX,  419. 

—  (13)  Arrêté  d'autorisation.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Compétence.  —  (Compagnie 
des  Salins  du  Midi.)  —  Un  par- 
ticulier n'est  pas  recevable  à 
déférer,  au  Conseil  d'Etat,  pour 


J 


Occupation  temporaire  {suite)  : 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
préfectoral  autorisant  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  à 
occuper  temporairement  pour 
le  transport  de  ses  matériaux 
une  chaussée  appartenant  au  ré- 
clamant. —  Ces  sortes  de  con- 
testations entre  les  entrepre- 
neurs et  les  particuliers  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  et  les  arrêtés  pré- 
fectoraux d'autorisation  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  légalité 
de  Toccupation  soit  contestée 
devant  eux  (C.  cTEL),  IX,  1729. 

—  (iU)  En  vue  de  la  reconfection 
partielle  d*un  tunnel  de  chemin 
de  fer.  —  Indemnité  fixée  con- 
trairement à  ravis  des  experts, 
mais  conformément  à  celui  du 
directeur  des  contributions  di- 
rectes. —  Offre  d'indemnité  par 
Foccupant  postérieure  à  Tex- 
pertise  :  totalité  des  frais  à  sa 
charge.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Mé' 
diterranée  contre  dame  veuve 
CaneL)  {C.  d^Et.),  X,  572. 

OcTEViLLE  (commune  d*),  YIII» 
683. 

Oder  (délimitation  de  la  mer  a 
Tembouchure  de  T),  YI,  810. 


Officiers  de  port,  VI,  283. 

06IER  et  Larderet,  VII,  31. 

OLLAGRIEE,  VIII,  65/|. 

Olmbto  (commune  d'),  YIU,  53. 

Oloron  -  Sainte  -  Marie  (  fabrique 
de  l'église),  IX,  53. 

Orbec  (hospice  d'),  VIII,  176. 

Opéra  -  Comique  (ouverture  d'an 
crédit  pour  réparer  les  b&ti* 
ments  de  1'),  IX,  1/^50. 

Orléans  (compagnie  du  cheDsin 
de  fer  d'),  YIÏ,  761  ;  agrandisse- 
ment de  la  gare,  YI,  788. 

Orléans  a  Ghalons  -  sur  -  Maiuik 
(compagnie  du  chemin  de  fer 
d'),  VU,  /i6;  Vin,  1085, 1539. 

Orléans  a  Rouen  (compagnie  des 
chemins  de  fer  d'},  IX,  914. 

Oran  (port  de).  Loi  qui  autorise 
roffre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  d*0raii  d'avancer  une 
somme  à  TEtat  pour  l'achève- 
ment des  travaux  du  port,  X, 
1167. 

Orvillier  (commune  d'),  YII,  78ft. 

OssELLE  (commune  d'),  YI,  1073. 

OUDBHOT  père  et  fils,  VU^  1053. 

Ouest  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  T),  VU,  927, 1364;  IX,  102. 

OuLLiNs  (agrandissement  des  ate- 
liers d'),  VU,  1234. 

OZÂllRE,  X,  953. 


PAtti8-TILLB,YII,  678. 

Paimpol  (port  de).  Création  d'un 

bassin  à  flot,  Yill,  1425. 
Paimbgbuf  (construction  d'un  quai 

au  port  de),  IX,  565. 
PA6EL0T, IX, 1216. 
Pamirrs  (ville  de),  YIII,  1544. 
PA1II88B  (de),  YIII,  726. 


PAR188B-PA8SI8,  X»  973. 
PiRDIAG  et  RiVBS,  IX,  919. 
PAREHT-PÊGIBR  et  RiCHB  Mres, 

X,  594. 
PARIS,  sa  nomination  au  poste  de 

ministre  des  travaux  publicf, 

VIII,  396. 
Paris  (ville  de),  YI,  343»  348, 353, 


1069;  VH,  610,  736,  741,  787, 
1037,  1056,  13A0,  1364,  1601, 
1421,1450;VIII,  33,36,  78,83, 
100, 186, 187, 668,  657, 666, 773, 
796,  819,  828,  950,  951,  1048, 
1069,  1168,  1164,  1184,  1186, 
1197,  1211,   1593,  1617,  1636; 

IX,  12,  15,  394,  843, 1209, 1212; 

X,  76,  88,  1107,  1303.  —  Ex- 
position universelle  de  pro- 
duits agricoles  et  industriels 
en  mai  1878,  VII,  309,  363.  — 
(Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers de).  Création  d'un  Institut 
agronomique,  VII,  364;  —  Ra- 
chat des  canaux  de  TOurcq  et 
deSt-Denis,VII,  389.  —  Modifi- 
cation du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  27  décem- 
bre 1858,  relatif  aux  rues  de 
Paris,  VII,  539. 

*-  (Assistance  publique  de),  VIII, 
695. 

—  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de^,  VIII, 
1188. 

Paris- Ltor- MÉDITERRANÉE  (com- 
pagnie de),  Yll,  31,  835,  1105, 
1141,  1153,  1353,  1403;  IX, 
30,    46,  56,    162,     904,    1352 

Paris  à  Orléans  et  de  TOuest  (com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de), 
IX,  90. 

PARI8ET,  VII,  909. 

Parisot  (commune  de),  VIII,  168. 

Part-Dibu  (agrandissement  de  la 
gare  de),  VII,  871. 

PAR0CHB8  (commune  des \  VIII, 
Î170. 

PASCAL  (dame),  VIII,  100;  IX,  192. 

Passage  d'eau.  Yoir  Bags. 

PATAULT,  Bergeron  et  Compan, 
VIII,  153. 

Patente.  Voir  Chemin  de  fer.  — 
Contribution. 

Pau  (ville  de),  IX,  1722. 


PAULHAN   (agrandissement  de  la 

station  de),VII,  238. 
Paulilles.  Établissement  d'une 

nouvelle  fabrique  de  dynamite, 

VIII,  384. 
Pavage  (taxe  de),  VII,  722,  784, 

801,  912,  1071, 1364. 

—  (1)  Rues  de  Paris.  —  Taxes.  — 
Réclamation.  —  Publication  du 
rôle.  —  Délai.  —  Déchéance.  — 
Contribution  non  divisée  en  dou- 
zièmes. —  Quittances  des  termes 
échus  non  exigée.  —  Payement 
des  trois  termes  à  échoir.  — 
Sursis  aux  poursuites  pour  le 
surplus.  —  Validité  des  pour- 
suites. —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Leblond.)  —  Les  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1832, 
d'après  lesquelles  le  contribua- 
ble doit  Joindre  à  sa  réclamation 
la  quittance  des  termes  échus  et 
n^est  ensuite  tenu  jusqu*à  la  dé- 
cision à  intervenir  de  payer  que 
les  trois  premiers  termes  venant 
à  échoir,  sont  corrélatives  à  la 
division  en  douzièmes  payables 
par  mois.  —  Les  taxes  de  pavage 
à  Paris  n'étant  pas  divisées  par 
douzièmes,  la  quittance  des  ter- 
mes échus  n'est  pas  exigée  à 
Fappui  des  réclamations  et,  d*ua 
autre  côté,  l'administration  n'est 
pas  tenue  de  surseoir  aux  pour- 
suites qui  peuvent  avoir  lieu 
malgré  la  réclamation  formée 
contre  ses  taxes  (C.  d'^^.),VIII, 
1197. 

—  (2)  Ville  de  Paris.  —  Taxe 
payable  par  annuités.  ^  Récla- 
mation. —  Délai.  —  Impossibi- 
lité de  Justifier  de  la  publication 
du  rôle  par  suite  de  l'incendie 
de  THôtel  de  Ville  en  1871  et  du 
long  temps  écoulé.  Preuve  de  la 
connaissance  acquise,  résultant 


Patagb  [suite)  : 
du  payement  de  plusieurs  an- 
nuités. Déchéance  encourue.  — 
{Viile  de  Paris  contre  sieur  De- 
larebeiretie)  (C.  d'Ét.),  VIII, 
ilBÂ. 

—  (3)  Frais  de  premier  pavage.  — 
Ville  de  Paris.  —  Largeur  nor- 
male. —  But  d'embellissement. 
(Sieur  Fayolle).  —  Les  frais  du 
premier  pavage,  mis  par  les  an- 
ciens usages  à  la  charges  des 
riverains,  doivent  être  calculés 
seulement  d'après  la  largeur  des 
voies  publiques  fixées  suivant 
les  besoins  de  la  circulation,  et 
non  diaprés  la  largeur  qui  leur 
est  donnée  dans  un  but  d'em- 
bellissement et  pour  leur  attri- 
buer le  caractère  de  prome- 
nades. —  (Application  aux  ave- 
nues de  Ségur  et  de  Suffren,  qui 
ont  ùO  mètres  de  large  et  com- 
prennent, outre  la  chaussée  cen- 
trale et  les  trottoirs,  des  contre- 
allées  plantées  et  sablées.  —  Le 
Conseil  d'État  réduit  à  20  mètres 
la  largeur  normale  devant  servir 
de  base  à  rétablissement  des 
taxes  de  pavage.  —  Décharge 
de  la  différence).  —  Procédure  : 
recours  contre  le  même  arrêté  : 
jonction  (C.  d'Ét.),yUl,  1186. 

—  (4)  Premier  pavage.  —  Muta- 
tion de  propriété  après  Texécu- 
tion  des  travaux.  —  (Sieur  Des- 
portes.) —  Sur  un  rôle  dressé 
poul*  le  recouvrement  de  frais 
de  premier  pavage,  la  taxe  due 
à  raison  d'un  immeuble  riverain 
a  été  inscrite  an  nom  de  celui 
qui  en  était  propriétaire  au  mo- 
ment de  Tachèvement  des  tra- 
vaux. —  L'Immeuble  ayant  été 
ensuite  veodu  sur  saisie  et 
adjugé  à  un  nouveau  proprié- 
taire, —  la  circonstance  que  la 


ville  n*avalt  pas  recouvré,  anté- 
rieurement à  Taliénatlon,  la  tax« 
due  par  le  précédent  proprié- 
taire, n'autorise  pas  Tadmiols- 
tratlon  à  émettre  un  nouTeaa 
rôle  au  nom  de  Tacquéreur.  — 
Dès  lors,  celui-ci  est  fondé  i 
demander  sa  décharge  (C.  d'Ét.), 
IX,  1207. 
—  (5)  Ville  de  Paris.  —  fnsoffi- 
sance  des  revenus  manJcIpaox. 
—  Frais  de  viabilité.  —  Prome- 
nades publiques.^  Largeur  nor- 
male. —  Terrains  non  b&tis.  — 
(Sieurs  Accary  et  Dervillé  contre 
ville  de  Paris.)  —  Demande  e» 
décharge  fondée  sur  ce  que  la 
ville  de  Paris  n'établissait  pas 
que,  pendant  Tannée  1874,  ses 
recettes  ordinaires  aient  été  in- 
suffisantes pour  subvenir  aux 
dépenses  ordinaires  et  même 
aux  frais  de  pavage.  Rejet  :  les 
réclamants  ne  justifient  pas  que 
les  revenus  ordinaires  fussent 
sufl^ants,  après  payement  des 
dépenses ,  pour  couvrir  les 
frais  de  premier  pavage  exécu- 
tés pendant  ladite  année.  — 
Les  anciens  usages  en  vigueur  à 
Paris  ne  permettent  pas  de  dis- 
tinguer entre  les  terrains  hktha 
et  non  b&tis,  en  ce  qui  concerne 
robligation  pour  les  proprié- 
taires de  payer  les  frais  de  pre- 
mier pavage.  —  Appréciatioa 
de  la  largeur  à  raison  de  la- 
quelle doivent  être  établies  les 
taxes  de  pavage  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  des  ave- 
nues de  Suff'ren  et  de  Ségur, 
qui  ont  reçu  une  largeur  de 
ûo  mètres  avec  deux  coutre- 
allées  plantées  d'arbres,  dans  un 
intérêt  d'embellissement,  pour 
en  faire  des  promenades  publi- 
ques, et  non  pas  seulement  dans 


Pavagb  (suite)  : 

—  Interprétation.  —  (Ville  de 
Falaise  contre  faillite  Colace,) 
"  Décidé,  par  interprétation 
du  cahier  des  charges  et  mar- 
chés relatifs  à  l'entreprise  du 
pavage  de  la  ville  de  Falaise,  et 
après  renvoi  par  Tautorité  Judi- 
ciaire à  fin  d'interprétation, 
qu'aucune  disposition  des  actes 
précités  n'attribuait  à  la  ville 
sur  les  matériaux  approvision- 
nés dans  les  chantiers  une  ga- 
rantie spéciale  ou  un  droit  de 
rétention  en  cas  d'Inexécution 
des  conditions  du  marché  (C. 
d'Ét.},  X,  326. 

Patrag  (commune  de),  VII,  943. 

PAZYXOnSXI,  IX,  102. 

PéAGE-DE-RoussiLLON  (agrandisse- 
ment de  la  gare  du),  VU,  1237. 

PÉAGE.  —  Sanction  pénale.  — 
Pont.  —  Construction.  —  Auto- 
risation. »  Conseil  d'État  en  as- 
semblée générale.  —  Passage  à 
gué.  —  Circonstances  caracté- 
ristiques.— Jugements  et  arrêts. 

—  Appel  de  simple  police.  — 
Motifs.^  Référence.  {Sieur  ÉmU 
UenPradès,)^V  Ledroitdugou- 
vernement  dMmposer  un  péage 
pour  la  traversée  des  cours  d'eau 
est  général  et  s'applique  à  tous 
les  cours  d'eau,  navigables  ou 
non,  sous  la  môme  sanction  pé- 
nale. —  2*  Le  décret  qui  autorise 
rétablissement  d'un  pont,  avec 
ou  sans  péage  n'est  point  subor- 
donné à  ravis  préalable  du  Con- 
seil d'État  rendu  en  assemblée 
générale.  —  3*  Le  passage  à  gué 
est  celui  qui  s'opère  sur  le  lit 
môme  du  cours  d'eau,  sans  In- 
terposition d'aucune  base  artifi- 
cielle. En  conséquence,  tout  pas- 
sage à  l'aide  de  bateaux  ou  de 
voitures  constitue  une  contra- 


vention. -—  Quand  il  n'y  a  en  en 
cause  d'appel  aucune  contesta- 
tion sur  les  faits  délictueux  ex- 
pressément constatés  en  pre* 
mière  instance,  il  n'y  a  pas  llea 
d'annuler  pour  défaut  de  motîls 
le  Jugement  qui,  sans  adopter 
en  termes  exprès  les  motifs  du 
premier  juge  relativement  £  ces 
faits,  s'y  réfère  et  en  fait  la  base 
de  ses  propres  déductions  (C  de 
cass.)^  VU,  66. 
PicARDiÈRE  (établissement  d'ane 
gare  à  la),  YIII,  603. 

PÊCHE  FLUVIALE  : 

—  Nouvelle  réglementation.  —  Ad- 
judication. Nouveau  modèle 
d'adjudication,  VI,  41,  56. 

—  Modifications  des  parties  réser- 
vées dans  le  département  des 
Landes,  VI,  98O. 

—  Renseignements  périodiques  k 
fournir  sur  la  marche  de  cette 
partie  du  service,  VIII,  608.  — 
modifications  du  décret  do  10 
août  1876.  —  Envoi  du  décret 
du  18  mai  1878,  YIU,  1#88. 

—  Importance  et  transport  du. 
poisson  pendant  les  périodes 
supplémentaires  d'interdictloii 
de  la  pèche,  IX,  1659. 

—  Empoissonnement  des  cours 
d'eau  au  moyen  de  la  montée 
d'anguilles,  IX,  1661  et  1603. 

—  Canal  de  l'Est.  Désignation  des 
parties  où  la  pèche  est  interdite 
en  vue  de  la  reproduction  du 
poisson,  IX,  1697. 

—  Décret  qui  désigne  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  et  flottables  réservées 
pour  la  reproduction  du  pois- 
son, X,  894. 

—  Création  d'écluses  en  pierres 
ou  pêcheries  à  poissons  sur  cer- 
taines parties  du  rivage  des 
Sablesd'Olonne,  X,  64. 


plJcatioQ  de  Tart.  i"  du  décret 
du  10  août  1875,  (cire),  X,  1275. 

<—  (1)  Désignation  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables et  flottables  réservées 
pour  la  reproduction  du  pois- 
son, VI,  111. 

—  (2)' Voirie  (grande).  —  Rivières 
navigables.  —  Adjudication  du 
droit  de  pèche  dans  la  traversée 
de  Paris.  —  Réquisition  pendant 
le  siëge<  —  Pêche  rendue  libre. 

—  Dommage.  —  Demande  dMn- 
demnité.  —  Compétence.  — 
{Sieur  DuvaL)  ^  Ce  n'est  pas  à 
Tautorité  administrative  quMl 
appartient  de  statuer  sur  une 
contestation  entre  TÉtat  et  un 
adjudicataire  du  droit  de  pèche 
sur  une  rivière  navigable»  dans 
le  cas  où  ce  dernier  réclame  une 
indemnité  pour  le  préjudice  ré- 
sultant d'une  réquisition  tempo- 
raire faite  par  Tadministration 
k  la  suite  de  circonstances  de 
guerre  (siège  de  Paris]  et  de  la 
liberté  absolue  de  la  pèche  flu- 
viale qui  a  été  concédée.—  (Aux 
termes  de  Part.  4  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  les  contestations 
entre  l'administration  et  les  ad- 
judicataires de  droits  de  pèche, 
relatives  k  Texécution  des  con- 
ditions des  baux  et  adjudica- 
tions, doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux),  VI,  402. 

—  (3)  Adjudicataire  du  droit  de 
pèche  dans  le  Tarn.  —  Établis- 
sement de  réserves  :  Interdic- 
tion temporaire  de  la  pèche  dans 
certaines  parties  de  la  rivière. 

—  Loi  du  31  mal  1865;  décret 
du  20  septembre  1868.  -*  In- 
demnité due.  —  Evaluation  non 
exagérée.  —  Procédure.  —  In- 
tervention du  sous-fermier.  — 


vaux  publics  contre  sieurs  hor 
dougue  et  Capmarty.)(C.dÉt^)j 
IX,  584. 

—  (4)  Barrage.  —  Obstacle  à  la  re- 
monte du  poisson.  ^  Liberté  de 
passage  sur  d'autres  points.  — 
Relaxe  illégale.  —  (Sieurs  Au-- 
guste   Thiennot  et  David  Se- 

.  raine,)  —  Lorsqu'un  procès- 
verbal  régulier  constate  qu*un 
riverain  a  établi  un  barrage  fai- 
sant obstacle  à  la  remonte  du 
poisson  dans  une  boire  commu- 
niquant avec  un  cours  d'eau,  la 
Juridiction  saisie  de  ce  délit  ne 
peut  relaxer  le  prévenu  sur  le 
motif  que  le  passage  du  poisson 
était  laissé  libre  sur  d'autres 
points  ou  par  d'autres  canaux 
ou  saignées  (C.  de  cass.\  VII, 
683. 

PÉCHER,  VIII,  1147. 

PÉCOnRT,  VII,  928. 

PÉDRIHO,  GlANOLI  et  Albertazzi, 
IX,  729. 

PEIGNÉ  (veuve),  VI,  616. 

Peines.—  Circonstances  atténuan- 
tes. —  Lois  spéciales.  —  Saint- 
Pierre  et  Mlquelon.  —  Défense 
de  faire  Jeter  du  lest  dans  la 
rade.  —  Arrêté  du  20  mars  1874. 
—  Article  463  du  Code  pénal  non 
réservé.  —  Inapplicabilité.  — 
(Sieur  Edouard  David),  —  Les 
tribunaux  de  répression  ne  peu- 
vent accorder  les  circonstances 
atténuantes  qu'à  l'égard  des  dé- 
lits prévus  par  le  Code  pénal 
ou  des  délits  pour  lesquels  les 
lois  spéciales  qui  les  ont  prévus 
ont  expressément  réservé  l'ap- 
pUcabilité  de  l'article  463  du 
Code  pénal.  ^  De  ce  nombre 
n'est  pas  l'arrêté  colonial  du 
20  mars  1874  (Saint-Pierre  et 
Miquelon),  défendant  sous  peine 


Peines  {suite)  : 
d'une  amende  de  60  à  100  francs 
et  d'an  emprisonnement  de  trois 
à  quinze  jours,  de  faire  Jeter  du 
lest  dans  la  rade  (G.  de  cass.\ 
VII,  964. 

PÉLISSIER,  VIIl^  17. 

PÉHILLARD-GHARDOIIHAT,  X»  686. 

Pensions  civiles  : 

—  (1)  Algérie.  —  Piqueur  et  con-* 
ducteur  auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie.—  Services 
de  piqueur  non  admissibles.  — 
Services  de  conducteur  admis. 

—  Services  hors  d'Europe.—  Bo- 
nifications.— (Sieur  Talairach,) 
-^  Décidé  que  les  fonctions  de 
piqueur  auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie  n'ayant 
été  exercées,  par  le  requérant, 
qu'à  titre  temporaire,  ne  don- 
naient pas  droit  à  pension,  mais 
que  les  services  de  conducteur 
auxiliaire  y  donnaient  droit.  — 
Ces  derniers  services  rendus  en 
Algérie  sont  comptés  au  double 
de  leur  durée  elTective,  le  re- 
quérant ayant  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs  (C.  d'EL),  VIII, 
1074. 

—  (3)  Décès  par  nauft*age  ou  par 
suite  d'un  acte  de  dévouement. 

—  Veuve.  —  {Dame  veuve  Hour- 
fion^)  ^  Décidé  qu'un  éclusier 
ayant  péri  avec  la  barque  qu'il 
montait,  par  suite  de  la  violence 
du  vent  et  du  courant,  alors 
qu'il  allait  opérer  la  levée  d'un 
barrage,  devait  être  considéré 
comme  ayant  péri  par  suite  d'un 
naufrage.  —  Dès  lors,  sa  veuve 
avait  droit  &  la  pension  prévue 
par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  14  de  la  loi  de  1863  et 
non  à  celle  prévue  par  le  S  2 
(C.  à'EU),  IX,  872. 

—  (3)  Veuve  d'un  éclusier  mort 


noyé  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement accompli  dans  un  In- 
térêt public,  en.vue  de  prévenir 
une  inondation.  —  Droit  excep- 
tionnel à  pension  en  vertu  des 
articles  11  et  14,  loi  du  9  juin 
1863  (les  deux  tiers  de  la  pension 
qu'aurait  obtenu  le  mari).  — 
{Dame  veuve  Legros.)  {C.  d^Et.)^ 
X,  787. 

—  (4)  Démissionnaire  pour  refus 
de  serment  en  1851,  réintéicré 
dans  ses  fonctions  en  vertu  dn 
décret  du  12,  septembre  1870. 
—  {Sieur  Tarenne.)  —  Pension 
allouée.  —  Retenues  efifectuées 
sans  droit  par  le  ministre  sur 
les  émoluments  non  touchés  par 
le  démissionnaire  depuis  1862 
jusqu'en  1870.  —  Annulation  de 
la  décision  du  ministre  ordon- 
nant ces  retenues  (G.  d'EL\  X, 
1307. 

PÉOUART,  IX,  761. 
PERCHEZ,  IX,  1740. 
PÉRIER,  VII,  1132. 
PBRIÉ  et  autres,  IX,  419. 
Perraghe  (compagnie  du  gaz  de), 

VIII,  1192. 
PERRATOR,  IX,  766. 
PERRIR,  VI,  671. 
Personnel  : 

—  Administration  centrale.  Fixa- 
tion de  rftge  pour  la  mise  ii  la 
retraite  des  chefs  et  employés^ 
VIII,  1282;  —  Modification  du 
décret  relatif  à  rorganisatfon  de 
Tadministratlon  centrale,  VIII, 
1366. 

—  Service  militaire.  Emplois  qui 
pourront  être  donnés  aux  an- 
ciens élèves  de  TEcole  poly- 
technique et  de  l'Ecole  fores- 
tière, VI,  811. 

—  Arrêté  ministériel  relatif  an 
tableau  d'avancem^ent  des  Ingô- 


Mandat  de  conseiller  municipal» 

VIII,  131  ;  —  Admission  des  con- 
ducteurs dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs, VIII,  131;— Mariage,  VIII, 
603;  —  Augmentation  du  nom- 
bre des  inspecteurs  généraux, 

IX,  210;  —  Maintien  en  activité 
de  services  des  ingénieurs  en 
chef  ayant  atteint  le  terme  de  la 
carrière  active,  K,  216;  —  Frais 
fixes,  X,  223;  Frais  de  tournées, 

X,  618, 7U9  ;— Etat  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  retraite  et  des  veuves 
pensionnées,  X,  996. 

-  Nouvelle  organisation  du  corps 
des  conducteurs  et  gardes-mi- 
nes, VI,  281. 

-  Concours  de  1877  pour  Tadmis- 
sion  à  remploi  de  conducteurs, 
VU,  iZi65;  —  Admission  dans  le 
corps  des  conducteurs;  Abais- 
sement de  la  limite  d'âge,  YIII, 
272;  —  Conducteurs  au  service 
de  la  voirie  départementale  con- 
sidérés comme  en  service  dé- 
détaché, VIII^  7U5;  —  Sous-in- 
génleurs,  conducteurs  et  gardes 
mines;  conditions  démise  à  la 
retraite,  VIII,  980. 

-  Admission  à  remploi  d*agent 


limite  d'âge,  VIII.  tiU9. 
-*  Augmentation  du  traitement  de 
la  1'*  classe,  X,  222;  —  AflfecU- 
tion  des  employés  secondaires 
&  Parme  du  génie,  X,  747. 

—  Officiers  et  maîtres  de  ports. 
Leurs  attributions,  VI,  283. 

—  Agents  temporaires.  Approba- 
tion des  emplois,  VIII,  1239. 

—  Rétablissement  du  tableau  n*  1 
donnant  les  renseignements  gé- 
néraux sur  le  personnel  et  la 
tenue  des  bureaux,  VIII,  604; 

—  Contrôle  des  fonctionnaires 
et  agents  des  services  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  non 
disponibles  en  cas  de  mobili- 
sation, VIII,  732;  —  Service  mi- 
litaire :  les  fonctionnaires  et 
agents  de  Tarmée  territoriale, 
recevront  l'intégralité  de  leur 
traitement,  VIII,  980;  —  Exécu- 
tion des  prescriptions  concer- 
nant les  non  disponibles,  VIII, 
1221  ;  —  Interdiction  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  ponts  et 
chaussées  de  concourir  aux  ad- 
JudicatiODS  publiques,  IX,  1658; 

—  Cumul  de  la  solde  militaire 
avec  les  traitements  civils  en 
temps  de  paix,  X,  830. 


PERSONNEL. 

INGÉNIEUnS.  I  CONDUCTEURS. 


i«  aaMcmeiit  «*élèves  lBffénteiir§. 


VI,    695. 

VIII,  1257. 

IX,  1102. 

X,  865. 


V  Nomlnatlom. 


VI,  99,  179,  286,  «7,  955»  1261,  1384. 
VU,  18S,  317,  519,  849,  968,  1061,  1329. 


VI,  79,  103,  183.  295.  495,  636,  691,  817, 

963,  1130,  1269,  1388. 
VU,  60,  194,  325,  443,  527,  713,  854,  1085, 

1199, 1458. 


Personnel  {suite). 

iNGÂNiEQRS.  S*  Nominations.        cokductkcrs, 

VIII,  451,  746,  1135,  1410,  1554,  1697. 

IX,  266,  436,  627,  1072,  1230,  1663. 

X,  238,  361,  436,  536,  1129,  1278. 


VIII,  610,  756,  877,  989,  1139.  1250,  1419, 
1563,  1702. 

IX,  146,    274,  447,  632,  964,  1096,  1242, 
1390,  1538,  1669,  1771. 

X,  131,  263,  369,  442,  541,  636,  762,  859, 
1011,  1136,  1283,  1415. 


S°  Avancemcnti. 


VI,  179,  488,  625,  956. 

VII,  519,  1453. 


Vin,  452.  983,  1135,  1241. 

IX.  266,  437,  627,  944,  1073,  1230,  1533, 

1663,  1763. 

X,  125,  238,  436,  758,  850,  1002,  1129, 

1279,  1408. 


VI,  104,  296,  495,  638,  818. 

VII,  326,   445,  527,   714,  854,  971,   1199, 

1334,  1459. 

VIII,  756,  989,  1139,  1251,  1419,  1563,  11». 

IX,  276,  448,  633,  964,  1097,  1243,  1390. 

1538,  1670,  1772. 

X,  442,   542.  636,  763,  859.  1012,  1136, 

1283,  1415. 


h"*  Décorattont. 


VI,  178,  285,  955,  1261. 

VII,  317,  1193,  1452. 

VIII,  451,  872,  983,  1210,  1410,  1697. 

IX,  436,  944,  1230,  1381,1533,  1763. 

X,  125,  758,  1001,  1129,  1408. 


VII,  443,  1085,  1199,  1458. 

VIII,  610,  1250. 

IX,  274.  1390. 

X,  368,  441,  1011. 


5"  Services  éétmthéê. 


VI     286,  683,  814,  957,  1262. 

VII,  57,  318,  521,  968,  1081.  1330,  1453. 

VIII,  1136,  1241,  1411. 

IX,  137,  437,  628,  1381,  1533,  1763. 

X,  126,  239,  361,  624,  759,  850,  1130. 


VI,  80,  104,  297,  4îfô,  638,  692,  830,  964, 

1131,  1270,  1388. 

VII,  195,  445,  528,  855,  977.  1086,  1M0, 

1459. 

VIII,  612,  765.  878,  989,  1139,  1231,  1419. 

1563,  1703, 

IX,  148,  276,  448,  645,  965,  1243,  1391, 

1670. 

X,  264,  370,  445, 550,  638,  764.  859,  1012, 

1284,  1415. 


<°  Goo9«s. 


VI,  75,  99,  179,  286,  488,  625,  683,  814, 

1262,  1385. 

VII,  58, 188,  318,  521,  709,  850,  1081,  1193, 

1330. 

VIII,  747.  1136,  1411,  1555. 


VI.    81.  104,  183,  297,  496,  638,  692,  830. 

964,  1131,  1270,  1389. 
VU,  60,  lîfô,  337,  445,  528,  714,  853.  976. 

1086,  1200,  1334,  1460. 

VIII,  610.  765.  878,  989,  1140,  1251,  1419, 

1564,  1703. 

IX,  148,  277,  448,  645,  965,  1097,  1243, 
1538,  1670,  1773. 

X,  134,  264,  370,  638,  1012,  1416. 


IX,  137,  1231. 

X,  239.  362,  536,  1003,  1408. 

T  Gonffta  renoavenaliles. 

X,     126,  239,  361,  437,  536,  623.  758,  851,  1  X.     265.  371,  446,  650,  638,  764,  860,  1013. 
1130.  I  1136,  1416. 


INGÉNIEURS. 

VI,  179,  488,  .625,  958. 

VII,  709,  830,  969. 

VIII,  un,  1553. 

IX,  1664. 

X,  243,  624,  851,  1280. 


CONBOCTEUIIS. 
8°  mspOBlMUté. 

VI,  lOi,  297. 

VII,  196,  977,  1460. 

IX,  148,  1773. 

X,  267,  372,  446,  553,  .640,  1018,  1137, 
1284. 


IX, 
X, 


243,  437,  624,  1003. 


VI,  104,  297,  692,  964,  1270,  1389. 

VII,  61,  196,  714,  1461. 

VIII,  763,  878,  990,  1140,  1251,  1420,  1564. 

IX,  148,  277,  448,  646,  965,  1097,  1244, 

1538,  1670,  1773. 

X,  134,  267,  372,  448,  553,  640,  764, 860, 

1013,  1137,  1284,  1417. 


ir  aetralis  d'emploi. 

I  VI.    81,  496. 
11''  BévocatlOM. 

IVI,    638. 
Ix,      765. 

îT  aetrmltes. 


VI,  179,  625,  683,  815,  ^  1262,  1385. 

VII,  58,  189,  318,  521,  850,  1082,  1193, 

1330,  1453. 

VIII,  274,  ^2,  873,  983,  1136,  1241,  1411, 

1555,  1698. 

IX,  267.  437,  628,  944,  1073,  1231,  1382, 

1534,  1661,  1763. 

X,  244,  362, 536,  624,  759,  851 ,  1004, 1130, 

1280,  1409. 


VI,  99,  286,  488,  626,  815, 958, 1263, 1385, 

VII,  58,  189,  318,  522,  709,  850,  1193. 

VIII,  275,  873,  983,  1136,  1698. 

IX,  138,  267,  438,  945,  1231,  1534,  1664. 

X,  127,  244,  437,  760,  852,  1004. 


VI,  81,  104,  184,  298,  496,  638,  693,  830, 
965,  1131,  1271,  1389. 

VII,  61,  196,  337,  446,  529,  715,  855,  977, 
1086,  1201,  1335,  1461. 

VIII,  612,  766,  878,  990,  1140,  1252,  14», 

1564,  1704. 

IX,  148,  277,  448,  646,  1098,  1244,  1391. 

1538,  1773. 

X,  135,  208,  372,  448,  553,  6iO,  766, 861, 

1013,  1137,  1285,  1417. 

flS°  Déc«s. 

VI,  81,  104,  185,  298,  497,  639,  693,  831, 
963,  1131,  1271. 

VII,  61,  196,  337,  446.  529,  715,  855,   977, 
1201,  1335,  1461. 

VIII,  612,  766,  878,  990,  1144,  ;i253,  1421, 

1565,  1706. 

IX,  149,  278,  449,  6-16,  1098,  12U,  1391, 

1539,  1671    1778. 

X,  135,  268,  372,  448,  553,  641,  766,  861, 

1014,  1137,  1290,  1417. 


W  Bécliloni  di¥ene§. 


VI,  75,  100,  179,  286  488,  626,  684,  815, 

958,  1263,  1385. 
VU,  58,  189,  319,  522,  709,  850,  969, 1062, 

1193,  1331,  1453. 

VIII,  275,  453,  747,  873,  983,  1136,  1241, 

1411,  1555,  1698. 

IX,  138,  267,  438,  629,  797,  945,  1073, 

1231,  1382,  1534,  1664,  1764. 

X,  127,  244,  363.  438.  537,  624,  760, 

852,  lOOi,  1130,  1280,  1409. 


VI,  82,  104,  185,  198,  497,  639,  693,  831, 

965,  1132,  1271,  1390. 

VII,  61,  197,  338.  446,  530,  715,  855,  977, 

1087.  1201,  1335,  1462. 

VIII,  613,  "^66.  878,  990,  1144,  1253,  1421, 

1565,  1706. 

IX,  149,  278,  449,  646,  965,  1096,  1244, 

1891,  1539,  1671,  1779. 

X,  135,  269,  372,  448,  554.  641,  766, 861, 

1014,  1138,  1290,  1418. 


PB8ARESI  et  Leta,  VU,  1061. 
PETIT  (Dominique),  YI,   li2A  ; 

VIII,  1158. 
PBTTT,  VIII,  A8. 
PÉZBNAs.   Agrandiasemeot   de  la 

station,  VI,  739. 
Phare  (construction  d'un)  dans  Ttle 

aux  Moutons  (Finistère), VI,  1321. 
PIAHELLI,  VIII,  53;IX,  857. 
PIGHARD. (demoiselle),  VI,  1082; 

X,  1122. 
PIGAHEAUetfils,VI,59A. 
PIIETTI,  VIII,  115. 
PILLET,  ViTTE  et  autres,  X,  808. 
PIHGIOH,  Croie  et  Durif,  VIII, 

1668. 
PIHCIOH,  Croie  et  autres  VII,  823 
PIHGDET,  VII,  40. 
PIH8ARD,  VI,568. 
PI8ARI,  VI,  1108. 
PI8T0R,  VII,  813. 
PITEL  et  autres,  vn,  1071. 
PiTHiYiERs-LE-ViEiL  (commune  de), 

VIII,  105. 
PITOUX  (dame).  Preux  et  consorts, 

VI,  522. 
PLAHAGA88AGRE,VII,829. 
PLARTADE  et  Bru,  IX,  399. 
Plahtatiors  (établissement  de), 

contre  Taccumulation  des  neiges 

dans  la  tranchée  de  M ontredon, 

VI,  667. 

Pleudihen    (commune  de),   X, 

1243. 
Plouagat  (commune  de),VIII,  601. 
Pludual  (fabrique  de  la  paroisse 

de),  VII,  726. 
POIGET   père    et  fils,  VI,    1119 
Poihsor-lAs-Fatl  (commune  de), 

VII,  1390. 
POIRli,  VIII,  668. 

PoissoE.  Désignation  des  parties 
des  fleuves,  rivières,  etc.,  navi- 
gables et  flottables  réservées 
pour  sa  reproduction,  VI,  111. 

Poitiers  &  Saumur  (compagnie  de 


chemin  de  fer  de),  IX,   &13, 
1357. 

—  (ville  de),  VII,  1159;  VIII,  836; 
X,  778. 

Police  des  voies  navigablesL  — 
Mesures  à  prendre  pour  le  re- 
couvrement des  amendes.  Cire, 
X,  121. 

P0IIÈ8,  IX,  1728. 

POHIBR,  VIII,  1636. 

Poedighért  (chemin  de  fer  dej. 
Abandon  de  la  subvention  à  la 
colonie  de  Tlnde  française,  IX, 
A56. 

POET.  Voir  Canal. 

Ponts  : 

—  métalliques.  —  Revision  des 
circulaires  du  26  février  1858  et 
du  15  juin  1869  relative  aux 
épreuves,  VII,  1176. 

—  Démolition  (des)  par  suite  de 
faits  de  guerre,  VIII,  106. 

—  Construction  de  ponts  en  ma- 
çonnerie :  sur  TAgout,  à  Saint- 
Lieux-les-Laveurs,  VII,  21A;sar 
TAlsne,  à  Chavonnes  et  à  Pon- 
tarcy,  IX ,  545,  566;  sur  le  Bri- 
vet,  à  Ponchâteau,  VI,  1278  ;  sur 
la  Charente,  k  Saintes,  VI,  661; 
Sur  le  Cher,  VII,  1262;  VIU, 
1040  ;  sur  la  Dordogne ,  VU, 
1324;  IX,  1139;  sur  la  Drôme, 
Vil,  231  ;  sur  la  Garonne,  k  Port- 
Haut,  VI,  840;  sur  Tlsle  (Dordo- 
gne), VIII,  537  ;  sur  la  Moselle 
(Vosges), VII,  307;  sur  le  Taurion» 

VI,  807;  sur  la  Vienne,  VI,  895, 

VII,  210. 

—  Sur  la  Seine  à  Paris,  ponts  de 
St-Germain,  VII,  81.  —  Sur  la 
Loire  (bras  de  la  Madeleine,  à 
Nantes,  VII,  1093;  d'un  aqueduc 
pour  la  dérivation  des  sources 
du  Maroy,  IX,  504;  d'arches  de 
décharge  sous  la  levée  de  Jarnac 
(Charente),  VIII,  857;  d'une  pas- 


pOQt  d'Iéua,  a,  Zi70. 

—  Métallique  :  sur  la  Garonne 
(Gironde),  IX,  5U2  ;  sur  la  Leyre, 
VI,  1256;  sur  la  Mayenne,  VU, 
991  ;  sur  le  ravin  du  Pin  (Basses- 
Alpes),  VU,  512. 

—  Suspendus  :  sur  Tlsère,  YI, 
663;surleLot,yi,699. 

—  Reconstruction  et  transforma- 
tion des  ponts ,  au  port  du  Ha- 
vre, VI,  738  ;  reconstruction 
de  trois  ponts  sur  TAisne  et  sur 
les  bras  de  décharge  de  cette 
rivière,  VII,  79;  reconstruction 
du  pont  de  la  Tour  à  Dun-sur- 
Meuse,  Vil,  237;  du  pont  de  St- 
Pierre  à  Montluçon  (Allier),  VII, 
1219;  du  pont  de  St-€hamant 
(Cantal),  VIU,  332;  du  pont  de 
Bonpas,  sur  la  Durance  (Vau- 
cluse),  VIII,  357;  du  pont  de 
Mazères,  sur  THers  (Ariège),  IX, 
Zi69  ;  du  pont  de  la  Ferté  à  Main- 
tenon  (Eure-et-Loir),  IX,  A87; 
du  pont  des  Augustins  sur  le 
Doubs,  à  Pontarlier,  IX,  lZi90; 
restauration  du  pont  des  Inva- 
lides, IX,  1675;  reconstruction: 
des  ponts  de  Rimeize  et  de  Chi- 
rac (Lozère),  X,  889,  898;  du 
pont  sur  la  Sambre  à  Maubeuge 
(Nord),  X,  889;  du  tablier  du 
pont  de  Pont-sous-Avrancbes 
(Manche),  X,  202;  du  pont 
Rouge,  sur  la  rivière  d'Oise 
(Oise),  X,  203;  du  Pont-au-Dou- 
ble,  sur  la  Seine,  à  Paris,  X, 
199;  élargissement  du  pont  de 
pierre,  à  Rouen,  X,  467  ;  restau- 
ration et  élargissement  du  via- 
duc de  Sedan  (Ardennes),  X,  Sh  ; 
du  tablier  du  pont  de  la  Lan- 
delle,  sur  la  route  nationale, 
n*"  162  (Calvados),  X,  1178;  re[m- 


pont  sur  la  Saône,  à  Auxonne, 
par  un  tablier  métallique,  VII, 
1194;  substitution  d'un  tablier 
métallique  au  tablier  en  char- 
pente au  pont  international  de 
Behobie,  sur  la  fiidassoa,  VIII, 
1330. 

—  Rachat  de  concessions  de  ponts 
(Charente),  VI,  879;  du  pont 
suspendu  du  Fourneau,  IX, 
530. 

POMTS  SUSPENDUS  : 

-^  (1)  Procédure.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  les  laissant  à 
la  charge  de  TËtat  et  mettant 
hors  de  cause  le  département 
et  les  communes.  —  Non  rece- 
vabilité du  recours  adressé  au 
Conseil  d'Etat  par  de  ministre 
de  rintérieur  plus  de  trois  mois 
après  que  ledit  arrêté  ;lui  a  été 
transmis  par  le  préfet.  —  (^t- 
nistre  de  Vintérieur  contre  le 
département  du  Puy-de-Dôme 
et  le  sieur  Auger.)  —  Autre  ar- 
rêté statuant  sur  la  liquidation 
de  la  somme  due  à  Tentrepre- 
neur  pour  travaux  supplémen- 
taires. —  Non  recevabilité  du 
recours  formé  par  le  ministre, 
.  qui,  sans  contester  les  chiffres 
fixés  par  le  conseil depréfecture, 
tend  en  réalité  à  faire  déclarer 
les  communes  et  le  département 
responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  TEtat,  et  à 
remettre  ainsi  en  question  la 
chose  définitivement  Jugée  par 
le  premier  arrêté.  —  Recours 
incident:  sa  recevabilité  est 
subordonnée  à  celle  du  recours 
principal  (C.  d^Etai),  IX,  lOAl. 

Ponts  a  péage.  Tarifs  : 

—  sur  TAgout  (Tarn),  VII,  2i&; 


POHTS  A  PÉAGE  (suUé)  l 

—  le  Cher,  VII,  1262;  VIII, 
1042;  —  laDordogne,  VII,  132û; 

'  —  risère,  VI,  668  ;-  le  Lot,  VI, 
699;  —  le  Taurion,  VI,  807  ;  — 
deChavanay  (Loire),  VII,  207; 

—  la  Vienne,  VII,  211;— rachat 
du  péage  d'un  pont  sur  la  Cha- 
rente, à  Basseau,  VII,  23li. 

—  (1)  Durée  de  la  concession.  — 
Travaux  de  la  voirie  projetés 
lors  de  Tadjudication  ;  inexécu- 
tion. —  Demande  d'indemnité. 

—  Rejet. —  {Sieurs  Escarraguel 
frères  contre  ville  de  Toulouse,) 

—  Décidé  que  les  concession- 
naires d'un  pont,  qui  s'étaient 
engagés  à  sa  construction  et  à 
son  entretien,  moyennant  une 
subvention  et  le  droit  de  péage 
pendant  trenteans,  ne  pouvaient 
prétendre  faire  courir  la  durée 
de  ce  droit  du  jour  où  le  pont 
avait  été  livré  à  la  circulation. 

—  Il  était  expressément  stipulé 
au  cahier  des  charges  que  la 
durée  de  la  concession  commen- 
ceraitdujourderadjudication.— 
Décidé  que  les  concessionnaires 
ne  sont  pas  fondés  à  demander 
une  indemnité,  pour  inexécution 
de  travaux  de  voirie  devant,  d'a- 
près les  projets,  se  raccorder 
avec  le  nouveau  pont,  par  cela 
seul  que  le  cahier  des  charges 
obligerait  .^les  concessionnaires 
à  disposer  leurs  travaux  de  ma- 
nière à  les  raccorder  avec  les 
projets  d'embellissements;  ces 
projets  n'étaient  pas  adoptés  en 
principe  au  jour  de  Tadjudica- 
tion;  la  ville  n'avait  pas  pris 
rengagement  de  les  exécuter, 
ainsi  que  les  adjudicataires  ra- 
valent eux-mêmes  reconnu  im- 
plicitement, soit  en  faisant  à  la 
ville  des  propositions  de  réduc- 


tion du  tarif  de  péage  pour  ob- 
tenir leur  prompte  exécution, 
soit  en  attendant  la  fin  de  la 
concession  pour  produire  leur 
réclamation  (C.  d*Élat)^  VII, 
773. 

—  (2)  Pont  faisant  suite  k  un  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Prorogation  de  la 
concession  primitive.  —  Inexé- 
cution des  conditions.  —  Dé- 
chéance prononcée  par  arrôté 
préfectoral.  —  ExtincUon  du 
péage.  —  Demande  d'indemnité 
contre  l'État.  —  {Sieur  Escar- 
ragueU)  —  Décidé  que  l'État, 
bien  qu'ayant  autorisé  la  cons- 
truction d'un  pont  et  fourni  une 
subvention,  ne  pouvait,  à  raison 
de  ces  circonstances,  être  res- 
ponsable du  dommage  résultant 
pour  les  concessionnaires  de  la 
suppression  du  péage,  ordonnée 
par  le  préfet  avec  approbation 
du  ministre,  et  basée  sur  l'in- 
exécution des  conditions  impo- 
sées. L'État  n'est  engagé  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  sub- 
vention promise.  —  Ledit  pont 
ayant  d'ailleurs  été  remis  aux 
co  mmunes  intéressées  à  l'entre- 
tien du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  dont  il  est  la 
suite,  ce  n'est  pas  contre  FËtat 
que  l'action  en  indemnité  doit 
être  dirigée  (C.  â^État),  VIII, 
1065. 

—  (3)  Destruction.— Force  mx^eu- 
re.  —  Responsabilité.  —  {Siewrs 
Escarraguel  et  Jaubert.-^LorS' 
qu'aux  termes  de  son  cahier  des 
charges  l'entrepreneur  d'un  pont 
à  péage  doit  supporter  les  frais 
de  construction  et  même,  le  cas 
échéant,  ceux  de  reconstruction, 
cette  obligation  s'étend  môme 
au  cas  de  chute  du  pont  résni- 


—Une  Inondation  qui  atteint  des 
proportions  que  Texpérience  du 
passé  ne  permettait  pas  de  pré- 
voir, doit  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure.  —  Dé- 
cidé que,  dans  l'espèce,  la  chute 
du  pont  de  la  Magistère,  sur  la 
Garonne,  ne  pouvait  pas  être 
attribuée  h  un  vice  du  plan  im- 
posé par  l'administration,  ledit 
plan  ayant  été  conçu  en  prévi- 
sion de  crues  supérieures  à  la 
plus  grande  inondation  connue 
(celle  de  1835).  —  En  consé- 
quence, les  frais  de  reconstruc- 
tion sont  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  (C.  éTÉtai),  x; 
678. 

-  {H)  Rachat.—  Dépense  d*entre- 
tien.— Délibération  municipale. 

Avis  contraire  du  ministre.  — 
Recours  contentieux.  —  {Ville 
de  Lyon.) —  Une  délibération  de 
la  commission  municipale  de 
Lyon,  portant  que  divers  ponts, 
dont  le  péage  a  été  racheté, 
seraient  remis  à  TÉtat  pour  être 
entretenus  par  lui,  a  été  com- 
muniquée par  le  ministre  de 
rintérieur  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui ,  dans  une 
lettre  adressée  à  son  collègue^  a 
émis  un  avis  contraire  aux  pré- 
tentions de  la  commission  mu- 
nicipale. —  Cette  simple  lettre 
ne  constitue  pas  une  décision 
susceptible  d'ôtre  déférée  au 
Conseil  d*£tat.  —  Aucune  récla- 
mation n'a  été  adressée  par  la 
ville  au  ministre  des  travaux 
publics  à  l'effet  de  faire  tran- 
cher la  question  d'entretien  des 
dits  ponts  (C.  d'État),  IX,  9. 

-  (5)  Etablissement  d'un  bateau 
particulier.  —Recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Non  receva- 


UXJLIVG»     —   JL/«3UlCftUUO   U  lUUCUIUlItC. 

—  Compétence.  —  (Sieur  Lan- 
(hier  et  C*.)—  Les  décisions  par 
lesquelles  l'administration  se 
borne  à  autoriser,  au  point  de 
vue  de  la  police  et  de  l'intérêt 
de  la  navigation,  l'établissement 
sur  un  cours  d'eau,  dans  le  voi- 
sinage d'un  pont  à  péage,  d'un 
bateau  particulier  pour  la  tra- 
versée de  la  rivière,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Elles  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
concessionnaire  du  pont  fasse 
valoir  ses  droits  soit  contre  Tad- 
ministration  en  vertu  de  l'acte 
de  concession,  soit  contre  le 
propriétaire  du  bateau.)  —  La 
demande  d'indemnité  formée 
contre  l'administration  ne  peut 
pas  être  portée  directement  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  (  Elle 
doit  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture)  (C.  dÉtat),  IX,  ûll. 

—  (6)  Bacs. —  Concession  par  l'E- 
tat. —  Pont  nouveau.  —  Préju- 
dice.-— Indemnité.  —  Distance. 

—  Zone  de  la  concession.— Pro- 
cédure. —  Intervention  admise 
des  concessionnaires  du  nou- 
veau pont.  —  [Sieura  Roux  et 
autres  (pont  de  Parentignat) 
contre  Heurs  Auger  et  Cofiade.] 
•—  Demande  d'indemnité  par  les 
concessionnaires  d'un  pont  à 
péage  et  d'un  bac,  k  raison  du 
préjudice  que  leur  cause  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  pont. 
Rejet  :  le  cahier  des  charges  de 

-  la  concession  n'interdit  pas  la 
concession  d'un  autre  pont  dans 
un  rayon  déterminé;  il  n'est  pas 
établi  d'ailleurs  que  ce  dernier 
ouvrage  soit  situé  dans  une  par- 
tie de  l'Allier  où  les  fermiers  du 
bac  auraient  le  droit  exclusif 
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Ports  a  p^age  {suite)  : 
d^eDtretenir  uq  passage   d'eaa 
arec  péage  (C.  d'État),  VII, 
831. 

Pouts-bascdles  (exploitation  de) 
sur  les  quais  du  port  de  Dieppe, 
VII,  208. 

PoHTS  ET  ChaossAbs  (fonction- 
naires et  agents  des)  logés  dans 
des  bâtiments  de  l'État,  IX,  351, 
529,  703,  1137,  1335,  13&1, 
1Â94. 

Pout-l'Étêque  (ville  de).  Travaux 
de  défense  contre  les  inonda- 
tions, IX,  lois. 

PONTOisE  (ville  de).  Vin,  51. 

Ports  : 

—  de  Thourotte,  sur  le  canal  la- 
téral à  roise.  Travaux  d'agran- 
dissement, VI,  1257. 

—  canal  de  Saint-Quentin.  Restau- 
ration du  port  Gayant,  VII,  68. 

—  de  Nantes.  Élargissement  du 
quai  dit  des  Constructions,  X, 
1178. 

—  Adour  (construction  d*un  port 
sur  la  rive  droite  de  V)  et  dé- 
fense contre  les  inondations  du 
quartier  de  Sablar  (Landes),  VII, 
1218. 

—  construction  d'un  port  k  Royan, 
dans  Taose  du  Fossilion,  à  Tem- 
bouchure  de  laGIronde,  X,  1160. 

Ports  de  commerce  et  voies  navi- 
gables. Institution  de  commis- 
sions techniques  et  administra- 
tives, VIII,  26A. 

—  Projet  de  règlement  général 
pour  la  police  des  ports  mari- 
times de  commerce,  IX,  608;  — 
classement  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  ports  maritimes, 

IX,  ilxlxZ;  —  (police  des).  Me- 
sures à  prendre  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  (cire), 

X,  118. 

Ports  maritimes  de  commerce  : 


Toir  Fonds  de  concours,  con- 
traventions, voirie  (grande). 

—  Alger  (travaux  du  port  6!). 
Avance  à  PEtat,  X,  A52. 

—  Bel!  Saff  (construction  d*un  port 
à),  VII,  533;  ouverture  du  port 
aux  opérations  de  commerce 
avec  les  pays  étrangers,  VII, 
1322. 

^  fiône  (travaux  du  port  de). 
Avance  k  TEtat,  X,  A51. 

—  Bordeaux.  Mise  en  adjudication 
du  service  d'amarrage  des  na- 
vires, VI,  939  ;  ^  concession  du 
service  d*amarrage  des  navires, 
VII,  301  ;  —  concession  de  l'éta- 
blissement et  de  Texploitation 
des  magasins-docks  le  long  des 
quais  du  bassin  à  flot,  IX,  517; 
—  travaux  d'amélioration  du 
port,  X,  380. 

—  Boucau.  Etablissement  de  deux 
grues  à  vapeur,  IX,  678. 

—  Boulogne.  Gonsiruction  et  ex- 
ploitation d'un  bfttiment  destiné 
aux  voyageurs  et  à  la  visite  des 
marchandises  en  provenance  oa 
destination  de  TAngleterre,  Vf, 
107  ;  —  achèvement  et  construc- 
tion de  quais,  VI,  1255;  —  créir- 
tion  d'un  port  en  eau  profonde, 
IX,  li55. 

—  Brest.  Etablissement  de  grils  de 
carénage,  machines  à  m&ter  et 
grues,  VI,  1364. 

—  Calais.  Restauration  de  la  Jetée 
ouest,  VIII,  337  ;  —  travaux  d'a- 
mélioration du  port,  avance  k 
FEtot,  VI,  1185. 

—  Cette.  Travaux  d'agrandisse- 
ment, VIII,  1A80;  —  éUblisse- 
meot  d'un  barrage  Isolateur  mé- 
tallique, X,  1175  ;— constructioa 
d*une  entrée  profonde  et  d'une 
rade,  X,  1161. 

—  Cherbourg.  Travaux  d'amélio- 
ration, X,  655. 
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Ports  maritimes  {suite)  : 

—  Salnt-Nazaire.  Achèvement  des 
bassins,  IX,  ilib2. 

—  Saint-Valery-en-Gaux.  Travaux 
d^amélioration,  X,  867. 

—  Toulon.  Exécution  de  trois  je- 
tées en  maçonnerie,  VIII,  &3d  ; 
—  travaux  de  mise  en  communi- 
cation de  la  vieille  darse  et  du 
bassin  de  la  Rode,  VIII,  1296. 

—  Tréport.  Travaux  d'améliora- 
tion, X,  650. 

—Trou  ville.  Elargissement  du  quai 
de  la  rive  droite  de  la  Tougnes, 
IX,  l/i93. 

PoRT-ER-BEssiir .  Construction  d'un 
bassin  intérieur  d'échouage,Vr, 
742. 

Port  Sec  (expropriation  pour  l'é- 
tablissement d'un)  à  Laubadère 
(Hautes-Pyrénées),  VI,  894. 

—  A  Castres  (Tarn),  VI,  954. 

—  (Etablissement  d'un)  sur  le  che- 
min de  fer  de  la  Roche-sur-Ton  à 
Bressuire,  IX,  474. 

PORTIER,  Rozi  et  Saunier,  IX,  387. 

Postes  (Union  généraledes).  Décret 
qui  approuve  le  traité  de  créa- 
tion, VII,  70. 

POT,  MAU88  et  autres,  X,  1295. 

POTERLET,  VI,  554. 

PODCHAIR,  VI,  162. 

Poudre  (monopole).  Insuffisance 
des  approvisionnements,  VII, 
620. 

Poudre  de  mire.  Fixation  des  prix 
de  vente,  VI,  990. 

Poudre  dtramique,  (Voir  Dyna* 
mite.) 

Poudres  et  Salpêtres  (organisa- 
tion du  corps  des  ingénieurs 
des),  VII,  472. 

POULAIH  (dame)  et  Lepoissorrier, 
VI,  511. 

PODLEHG  et  Bessière,  VIII,  232. 

POULIH^  BAILLI  et  (^OOEFROT,  VI, 
435. 


POURGHOT,  X,  823. 

PORTER,  VIII,  1208. 

PRADELLE,  VIII,  72. 

PRADË8,  VU,  55. 

PRADIRES,  MARCEL  et  autres,  VU, 
844. 

Préfet  des  Landes,  VI,  673. 

Préfet  de  la  Haute-Garonne,  VII, 
916. 

Préfet  de  TOme,  X,  1403. 

PaÉFET  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  X,  966. 

Prescriptior.  —  Action.  —  Voltu- 
rier.  —  Perte  de  marchan^aes. 
—  Réclamation  verbale.  ^  In- 
terruption à  tort  adm^  — 
{Sieur  Poterlet.)  —  Une  récla- 
mation purement  verbale,  restée 
sans  effet  de  la  part  du  créan- 
cier, n'a  pas  pour  efl'et  d'Inter- 
rompre la  prescription  de  six 
mois  qui,  aux  termes  de  i*article 
180  du  Gode  de  commerce,  court 
au  profit  du  voiturier  à  partir 
du  jour  où  le  transport  aurait 
dû  être  effectué  (C.  de  cast.)^ 
VI,  554. 

PRE8TR0T,  VII,  932. 

PREOX,  dame  Pitouj  et  consorts, 
VI,  522. 

PRÉTILLE,  IX,  173. 

PRIIET,  VIII,  1621. 

Prises  d'eau.  —  Dommage  &  une 
usine.—  Indemnité.  —  Prescrip- 
tion. —  Fixation  du  dommage 
causé  par  une  autre  prise.  — 
Intérêts  capitalisés.—  Demande 
nouvelle.—  Dommage  éventuel: 
non  lieu  à  réserves.  —  {Bergeret 
[héritiers].)  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  indenmité  pour  le 
dommage  qui  aurait  été  causé 
à  une  usine  par  une  prise  d'eaa 
pratiquée  depuis  plus  de  trente 
ans  pour  Talimentation  d'an 
canal,  et  qui  n*a  subi  aucune 
aggravation  depuis   moins  de 
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trente  aos.  —  Appréciation  du 
nombre  de  paire  de  meules  dont 
le  chômage  correspond  à  la  por- 
tion de  force  motrice  supprimée 
(C.  d'EL  ),  VII,  137A. 

PRIVAT  DE  CARILIE,  X,  936. 

Procédure  : 

—  (1)  Cassation.  —  Pourvoi  formé 
au  nom  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Directeur  de 
Texploitation. — Recevabilité.  — 
Expropriation  poijir  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Liste  du  jury. 

—  Maximun  dépassé.  —  Choix 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Nul- 
lité.-k  [Dame  veuve   Granet.) 

—  Est  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé,  au  nom  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  par 
le  directeur  de  Texploitation,  ré- 
gulièrement substitué  aux  pou- 
voirs du  directeur  général.  — 
Lorsque  la  liste  du  Jury  dressée 
par  le  conseil  général  comprend 
un  nombre  de  noms  supérieur 
au  maximum  fixé  par  la  loi,  les 
choix  faits  par  l'autorité  judi- 
ciaire sur  cette  liste  sont  irré- 
guliers. —  La  nullité  qui  en  ré- 
sulte, touchant  à  la  constitution 
des  juridictions,  est  substan- 
tielle et  d'ordre  public,  et  ne 
peut  être  couverte  par  les  actes 
et  le  silence  des  parties  devant 
le  jury  (C.  dé  cass.),  VI,  1095. 

—  (2)  Cassation.  —  Pourvoi  rece- 
vable. —  Acquiescement  tacite 
Invoqué.  —  Fin  de  non-recevoir 
Inadmissible.  —  Prescription.— 
Suspension  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  —  Loi  do  26  mai  1871 . 

—  Délais  expirés.  —  Exception 
rejetée.  — •  Nullité.  —  {Sieurs 
Robert  et  Bouvet)  —  SI  l'ac- 
quiescement tacite  à  un  Juge- 
ment peut  résulter  do  paye- 
ment, par  la  partie  condamnée» 


du  montant  des  condamnations 
prononcées  par  ledit  jugement, 
il  faut  néanmoins  :  1"*  que  ce 
payement  émane  de  la  partie 
elle-même  ou  d'un  mandataire 
ayant  pouvoir  d'acquiescer;  2* 
qu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'un 
commandement  tendant  à  saisie- 
exécution.  —  En  présence  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  qui  a  rétabli 
le  cours  des  prescriptions  sus- 
pendues  pendant  la  guerre,  les 
événements  de  cette  guerre 
n'ont  pu  suspendre  la  prescrip- 
tion de  six  mois,  établie  par 
Tarticle  108  du  Code  de  com- 
merce, au  delà  du  11  Juin  1871; 
ou,  du  moins,  cotte  suspension 
prolongée  devrait  être  justifiée 
par  la  constatation  de  faits  par- 
ticuliers (G.  de  cass.\  VI,  557. 
—  (3)  Cassation.—  Pourvoi.  —  Dé- 
claration. —  Mandat.  —  Syndic 
d'une  corporation.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Voitures.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Tarif.  —Obliga- 
tion de  transporter  les  voya- 
geurs. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Illégalité. — {Sieur  Jean  Sylva.) 
— Le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  un  syndic  d'une  corporation 
de  caléchiers  ou  loueurs  de  voi- 
tures, tant  en  sou  nom  personnel 
qu'au  nom  des  autres  membres 
de  la  corporation,  est  non-re- 
cevable  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers.  —  Est  Illégal  comme 
pris  en  dehors  des  attributions 
du  préfet  et  en  violation  du 
principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, l'arrêté  préfectoral  qui 
prescrit  aux  loueurs  de  voitures 
.  de  place  de  transporter  les  voya- 
geurs à  toute  réquisition  et  sui- 
vant un  prix  administrativement 
réglé  dans  un  certain  nombre 
de  communes  désignées  par  l*ar- 
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PROCiDUHE  {suite)  : 
rôté  (C.  de  cassation),  VI,  603. 

—  (4)  Cassation.  — Requête  civile. 

—  Eaux  pluviales  et  ménagères. 

—  Voie  publique.  —  (Sieur  Ba- 
rilly.)  —  On  ne  saurait  préten- 
dre qu"il  y  a  lieu  à  requête  civile 
et  proposer  une  fin  de  non-rece- 
▼oir  contre  un  pourvoi,  lorsque 
Tarrêt  n'a  pas  statué  ultra  petita^ 
mais  a  seulement  fait  une  appré- 
ciation inexacte  du  caractère 
légal  du  droit  réclamé.  —  Le 
droit  d*écoulement  d'eau  sur  la 
voie  publique  appartient,  aux 
termes  de  Tarticle  681  du  Code 
civil,  à  chacun,  et  comprend 
tant  les  eaux  pluviales  tombant 
des  toits  que  les  eaux  ménagères, 
sous  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  de  police.  — 
Ces  eaux  peuvent  s*écouler  de  la 
voie  publique  sur  une  autre 
propriété  privée,  sans  qu'il  en 
résulte  des  rapports  de  servitude 
entre  les  deux  propriétaires 
(C.  de  cass.),  VII,  673. 

—  (6)  Pourvoi.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Réception  des  dé- 
pens. —  Acquiescement.  —  Ter- 
rains affectés  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  —  Occupa- 
tion sans  transmission  de  pro- 
priété. —  Epoque  de  l'évalua- 
tion de  l'indemnité.  —  (Sieur 
Régis  Cély.)  —  La  partie  quï, 
ayant  obtenu  les  dépens  contre 
son  adversaire,  touche  person- 
nellement, sans  aucune  réserve, 
le  montant  de  ces  dépens,  doit 
être  réputée  acquiescer  aux  di- 
vers chefs  de  la  décision,  si  ces 
chefs  ont  entre  eux  un  lien  né- 
cessaire. —  Lorsque  Tadmlnls- 
tration  en  dehors  des  formes 
légales  de  l'expropriation^  a  oc- 
cupé des  terrains  privés  et  y  a 


construit  des  ouvrages  d'Utilitô 
publique, le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  devant  les  tribunaux 
judiciaires  autre  chose  qu^une 
indemnité  pécuniaire,  et  cette 
indemnité  doit  être  calculée 
d'après  la  valeur  des  terrains 
non  au  Jour  de  leur  occupation 
par  le  domaine  et  de  leur  affec- 
tation à  des  travaux  publics, 
mais  à  l'époque  du  règlement 
de  l'indemnité  qui  consomme  la 
transmission  de  propriété  (C.  de 
cass,),  VII,  663. 

—  (6)  Expertise.  —  Dommages. 
Minute  d'arrêté  incendiée.  — 
Arrêté  nouveau.  —  Caractère 
préparatoire.  —  Recours  au  Con- 
seil d'État  non  recevable.  — 
(Sieurs  Mahieu  et  Pauchet  con- 
tre ville  de  Paris  et  sieur  Du- 
mesniL)  —  La  décision  par  la- 
quelle un  conseil  de  préfecture 
ordonne  qu'il  sera  procédé,  sous 
la  réserve  expresse  de  tous  les 
droits  des  parties,  k  l'expertise 
prescrite  par  un  précédent  arrê- 
té, dont  la  minute  a  été  in- 
cendiée, mais  dont  la  mention 
s'est  retrouvée  sur  les  regis- 
tres du  greffe,  ne  peut  pas  être 
déférée  au  Conseil  d'État  avant 
qu'il  ait  été  statué ,  après  exper- 
tise, sur  le  fond  du  litige.  — 
Cette  décision,  ne  préjugeant 
en  rien  la  solution,  a  un  carac- 
tère purement  préparatoire, 
VII,  736. 

—  (7)  Expertise.— EntrepreneuR. 

—  Décompte.  —  Département. 

—  Hôtel  de  gendarmerie.  — 
Contestation  relative  aux  prix 
et  aux  métrages.  —  Désignation 
d'un  expert  unique  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Parties 
non  appdées  à  s^entendre  poar 
cette  désignation.  —  Absence 


de  conseatement  écrit.  —  Irré- 
gularité. —  (Sieur  Mercier  con- 
tre le  département  des  Deux- 
Sèvres,) — Lorsque  dans  le  cours 
d^uoe  instance  relative  au  règle- 
ment du  décompte  d*un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  une 
expertise  est  reconnue  néces- 
saire, —  bien  qu'aucune  loi  ne 
la  rende  obligatoire,  —  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas, 
sans  avoir  mis  les  parties  en 
demeure  de  désigner  elles- 
mêmes  leurs  experts  ou  de  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  expert 
unique,  et  par  cela  seul  que  les 
parties  présentes  à  Taudience 
n'y  font  pas  d'opposition»  nom- 
mer d'office  cet  expert  —  (Le 
conseil  de  préfecture  doit  se 
conformer  aux  dispositions  sub- 
stantielles, en  matière  d'exper- 
tise, de  l'article  305  du  Gode  de 
procédure  civile,  et  l'on  ne  sau- 
rait opposer  au  réclamant  qu'il 
a  consenti  à  Taudience  à  cette 
désignation,  si  ce  consentement 
n'apasété  donné  dansdes  conclu- 
Bionsécrite8}(^.  d'Ét.),\U^  106&. 
-  (8)  Contravention.  —  Recours 
au  Conseil  d'État  par  l'admini»- 
tration.  —  Délai.  —  Point  de 
départ —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  WeterJ)  — 
Le  délai  de  recours  au  Conseil 
d'État  contre  un  arrêté  d'un 
conseU  de  préfecture,  rendu,  en 
matière  de  contravention ,  sur  les 
poursuites  de  Tadministration , 
court,  pour  elle,  du  jour  de  la 
décision  attaquée.  Dans  ce  cas, 
les  parties  ne  sont  pas  tenues  de 
notifier  l'arrêté  à  l'administra- 
tion :  l'article  il  du  décret  du 
22  juillet  1806  est  inapplicable. 
Loi  du  30  mai  1851,  art  25 
(C.  d'Ét.),  VII,  637. 
Annales  dss  P.  si  Ch,^  5*  stfau.  • 


—  (9)  Contravention.  —  Chemin 
de  halage.-—  Pourvoi  du  ministre 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Délai. 

—  Recevabilité.  —  {Sieur  Mi- 
gnonneau.)  —  Le  ministre  n'est 
recevable  à  se  pourvoir,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(dans  l'espèce,  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie), 
qu'autant  que  cet  arrêté  n'a  pas 
été  attaqué  par  les  parties  dans 
les  délais  du  règlement  (C.d'J^^) 
VU,  1058. 

—  (10)  Questions  préjudicielles 

—  Tribunal  de  simple  police.  — 
Docks  de  Marseille.  —  Interpré- 
tation du  cahier  des  charges.  — 
Dispositions  administratives.  — 
Sursis  jusqu'à  la  décision  du 
conseil  de  préfecture.  —  Régu- 
larité. —  Cahier  des  charges.  — 
Dispositions  législatives  et  régie- 
mentaires.  —  Interprétation.  — 
Compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  Absence  d'exception 
préjudicielle. — (Sieurs  Reynaud 
Issert  et  Dalmas.)  —  C'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  d'une 
concession  de  docks  qui  déter- 
minent les  rapports  du  gouver- 
nement et  du  concessionnaire 
et  qui  ont  le  caractère  d'un  acte 
administratif.  Par  suite,  c'est  & 
bon  droit  que  le  tribunal  de 
simple  police  se  déclare  incom- 
pétent pour  interpréter  une  dis- 
position ayant  ce  caractère.  — 
C'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  d'interpréter 
les  dispositions  du  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  con- 
cessionnaire de  docks  quand 
elles  ont  un  caractère  législatif 
et  réglementaire.  —  C'est  donc 

—  Lois,  etc.  {tables).  S6 
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Procédure  {suite)  : 
à  tort  que  le  tribanal  de  simple 
police  se  déclare  incompétent 
pour  cette  interprétation  {C.  de 
cast.),  VII,  686. 

—  (11)  Travaux  publics.  — Entre- 
preneurs. —  Construction  d^un 
canal.  —  Difficultés  sur  Fexécu- 
tion  de  conventions  avec  l'État 
concernant  Tallocation  de  sub- 
ventions et  la  garantie  du  paye- 
.ment  des  ouvrages.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Recours  direct  an  Conseil  d'É- 
t&t —Non  recevabilité. — {Sieur 
Gamier.)  {C.  d'JÉr.) ,  VU,  1066. 

—  (12)  Rues  de  Paris.  —  Trottoir. 

—  Dégradation.  —  Amende; 
prescription.  —  Réparation  ma- 
térielle ;  condamnation.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Ëtot.  — 
Recours  formé  par  lettre  au 
préfet.  —  Régularité.  —  {Sieur 
Boulanger.)  —  -La  prescription 
d*un  an  établie  par  TarUcle  6iïO 
du  Code  d'instruction  criminelle 
est  applicable  aux  amendes  pour 
contravention  de  grande  voirie. 
Cette  prescription  ne  peut  pas 
être  opposée  aux  amwdes  en 
réparation  du  dommage  causé. 

—  Intérêt  toujours  subsistant 
de  la  grande  voirie.  —  En  ma- 
tière de  contravention,  le  re- 
cours au  Conseil  d*État  peut  être 
formé  par  simple  réclamation 
adressée  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  —  Loi  du  21  juin  1665, 
art.  12(C.d'fîg,VU,791. 


—  (18)  Travaux  de  l'État.  —  Re- 
cours du  ministre.  —  Gonclo- 
sions  prises  par  le  préfet  au  nom 
de  l'Etat  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Reijet. — Lorsque, 
sur  une  instance  en  indemnité 
pour  dommage  intentée  par  nn 
particulier  contre  TÉtat,  le  pré- 
fet a  pris  au  nom  de  TÉtat,  de- 
vant le  conseil  de  préfectara 
des  conclusions  tendant  à  Tallo- 
cation  d'une  certaine  somme»  le 
ministre  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander au  Conseil  d*Êtat  la  ré- 
duction de  cette  indemnité.  — 
Le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  accorder  une  indemnité 
inférieure  à  celle  proposée  fi**  et 
2*  espèces).  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Toumier,  Détail  Bozet.)  —  Mais 
s'il  a  conclu  devant  le  consul  de 
préfecture  au  partage  des  frais 
d'expertise,  le  Consdl  d'État 
peut,  sur  le  recours  du  ministiey 
modifier  l'arrêté  qui  a  mis  la 
totalité  des  frais  à  la  charge  de 
l'État  (2*  espèce)  {C.  (TÉi.),  VII, 
1877. 

PR9DI0UB,  Vm,  231. 

Projets  de  loi  relatifs  aux  grands 
travaux  (dossiers  à  produire  à 
l'appui  des)  [Cire.),  X»  7M. 

PROTBHZAL,  Tastkl  et  autres,  VII, 
814. 

PDPIH,  VIII,  683. 

Pdt-de-Dome  (département du),  et 
Au^ïSR,  IX,  lOAl. 

pinro«,  VI,  2U. 
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Quais.  (1)  GonstructioQ  d*uii  quai 
sur  le  canal  de  Gaen  à  la  mer, 
YIII,  1030. 

—  (2)  D'uQ  quai  d^embarquement 
au  port  de  Dioard,  VIII,  907. 

—  (3)  D*UD  quai  au  port  de  Palm- 
bœuf,  IX^  565. 

—  (4)  D'un  quai  avec  bas -port 
sur  la  rivière  de  Saône»  VIII, 
A02. 

— -  (5)  D*un  mur  de  quai  h  Arques 
(Pas^e^Salais),  X,  887. 


^  (6)  Achèvement  de  quais  h  Bou- 
logne, VI,  1255. 

—  (7)  Reconstruction  d*un  quai  an 
port  des  Sables,  VI,  739. 

—  (8)  Pavage  et  élargissement  des 
quais  de  la  rive  gauche  du  bassin 
du  port  de  Rouen,  X,  892. 

—  (9)  Élargissement  du  quai  delà 
rive  droite  de  la  Tougues  au  port 
de  Trouville,  IX.  1A93. 

QuARAH TE  et  Gapestang  (communes 

de),  332. 
gUÉRBT,Yin,571. 


R 


RABATTU  et  Sarlin,  VIII,  9, 13, 14. 

RAGIRB,  VII,  1138. 

Radx  de  Lorient  (balisage  de  la), 
VI,  1297. 

RADIGUBT,  VU,  1059;  IX,  843;  X, 
811. 

RAGI8  et  hériUers  Bossu,  IX,  1726. 

RAIGIOUX  et  consorts,  VII,  953. 

RAILS  en  «cier  (autorisation  ac- 
cordée k  la  compagnie  de  TOuest 
d'employer  des)  du  poids  de 
30  kilog.,  VI,  918. 

Rançor.  —  Dérivation  des  eaux, 
VI,  1302. 

RAIDBIIS  et  autres  et  commune 
d'Aiguebelle,  IX,  760. 

RASIIR,  VII,  1158. 

RATEAUD,  VII,  906. 

RATILLB,  VIII,  54. 

RATILLAT  et  WxRLSui  frères,  X, 
1245. 

RATIORB  BADUEL,  IX,  1525. 

RATHAUB,  iSSERT  et  DALMAS»  VII, 
685. 


R^  (île  de).  Travaux  d'amélioration 
de  cheneaux,  VI,  738. 

REBOUX,  Brat  et  Fahtih,  IX,  1506. 

RxcxHSBMBiiT  do  la  circulation  sur 
les  routes,  VI,  38,  40. 

REBOR,  VIII,  56. 

REBOR  BB  JACQUEim,  VIII,  1667. 

RBBOH-LIOHRET,  IX,1188. 

RÉGIS  GÉLT,  VII,  663. 

RÈGLEMENT  d'administration  pu- 
blique sur  la  délimitation  de  la 
zone  frontière  et  la  réglemen- 
tation des  travEHX  mixtes,  IX, 
651. 

RB6HIBR,  VIII,  78. 

RÉGHT  (commune  de),  VIII,  1526. 

REIMS.  Agrandissement  de  la  gare, 
VII,  1091. 

RBIERT,  VIII,  1208. 

RBIISB,  X,  959. 

RERAl  et  MORBAU,  IX,  765. 

REIAUB,  VI,  864;  VUI,  1164. 

REHifEs  (Ville  de),  IX,  778. 

EÉROLLB  et  Batet,  VII,  884. 
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RisiLiATiON.  Voir  Entrepreneur, 
décompte. 

—  (1)  Entreprise  résiliée.  —  In- 
demnités distinctes  accordées  à 
l'entrepreneur  :  !•  pour  pertes 
résultant  de  la  résiliation;  2* 
pour  privation  de  bénéfices.  — 
Appréciation  des  chiffres.  —  In- 
térêts et  capitalisation.^  (St6ur 
Foucaux.)  —  Frais  d'expertise 
et  tierce  expertise  mis  en  totalié 
à  la  charge  de  Tadministration 
qui  avait  refusé  toute  indemnité 
pour  privation  de  bénéfice.  Par- 
tage des  dépens  faits  devant 
le  Conseil  d'Etat  (C.  d'Et],  X, 
1329. 

—  (2)  Résiliation.  —  Algérie.  — 
Articles  30,  3U,  A3  des  clauses  et 
conditions  générales.  —  (Sieurs 
Champenois  et  Meuret  contre  le 
ministre  des  travaux  publics,) 

—  Demande  d'indemnité  et  de 
reprise  de  matériel  pour  résilia- 
tion et  suspension  de  travaux. 
Rejet  :  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée sur  la  demande  des  en- 
trepreneurs par  application  de 
Tarticle  30  (travaux  exécutés 
dépassant  de  plus  d'un  sixième 
le  montant  de  Tadjudication); 
la  suspension  des  travaux,  Jus- 
tifiée par  l'insuffisance  des  cré- 
dits, rentrait  dans  les  prévisions 
du  devis  et  n'a  pas  dépassé  les 
limites  prévues;  le  retard  dans 
les  payements  ne  pouvait  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  (C.  di^Et.), 
X,  1380, 

llBSPOHSABILITÉ  : 

^  (1)  Commune.  —  Eglise.  ~  Ar- 
chitecte. —Entrepreneur.— Ré- 
siliation.—Dépenses  non  approu- 
vées. —  Malfaçons.— Expertise. 

—  Etablissement  de  décompte. 
—Frais  d'expertise.- Dépens.— 
(Sietar  Basson  et  commune  cTlS- 


challon  contre  sieurs  Miandre 
et  Moniagny.)  —  Contestation 
entre  une  commune,  les  entre- 
preneurs et  l'architecte,  au  «j^et 
de  la  part  de  responsabilité  Im- 
putable à  chacun  dans  rexcédaot 
des  dépenses,  les  désordres  sur- 
venus dans  les  constructions  et 
les  malfaçons. — DétermlnatiOD, 
après  expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat ,  des  ouvragée 
devant  rester  au  compte  des 
entrepreneurs  ou  de  rarchi- 
tecte,  et  des  dépens  et  frais  que 
la  commune  doit  supporter  (C. 
d'fi^),  VI,  383. 

—  (2)  Dégradations.  —  Eglise.  — 
Architecte  et  entrepreneur.  — 
Frais  d'expertise.  —  Honoraires 
d'architecte.  —  {Commune  de  la 
Nouvelle  contre  Héritiers  Lboy 
et  sieur  Cals.)  —  Maçonneries 
des  façades  intérieures  et  exté- 
rieures. Emploi  de  pierres  se 
détériorant  au  contact  de  l'air 
et  non  prises  à  la  carrière  in- 
diquée. Choix  des  pierres  mal 
surveillé  par  l'architecte.  Ag- 
gravation par  suite  des  retards 
dans  l'exécution,  imputables  à 
la  commune  qui  n'avait  pas  dis- 
ponibles les  fonds  nécessaires. 
Travaux  de  réfection.  Partage 
de  responsabilité  entre  Tarchi- 
tecte  (un  quart),  l'entrepreneor 
(un  autre  quart)  et  la  commune 
(la  moitiéj.  —  Partage  des  frais 
d'expertise  dans  la  même  pro- 
portion. —  Décidé  que  l'arohi- 
tecte  a  droit  à  l'intégralité  des 
honoraires  stipulés  au  cahier 
des  charges  (C.  d'EL),  VU,  €06. 

—  (3)  Commune.  — Entrepreneur 
et  architecte.  —  Restauratiioa 
d'église .—  Mise  en  régla—  llal- 
foçons  non  constatées.— Absence 
d'inventaire  des  matériaux  et  du 


Cier*  Lalande  contre  sieurs 
Milhau  et  Alaux,  —  Lorsqu^an 
maire  a  prononcé  la  mise  en  ré- 
gie de  travaux  comœunaax  (dans 
Tespèce,  trayaux  de  restauration 
d'église),  conformément  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges 
de  Tentreprise,  mais  sans  avoir 
fait  constater  les  malfaçons  re- 
prochées à  Fentrepreneur  et  sans 
avoir  dressé  aucun  inventaire  des 
matériaux  et  du  matériel  laissés 
sur  les  chantiers,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  mettre  k  la  charge  de 
Tentrepreneur  un  supplément 
de  prix  pour  des  travaux  qu'il 
n'a  pu  discuter,  et  pour  la  répa- 
ration des  malfaçons  préten- 
dues, et  la  commune  doit  tenir 
compte  à  Tentrepreneur  du  prix 
des  matériaux  qu'elle  a  utilisés 
et  de  la  valeur  du  matériel 
qu'elle  a  laissé  dépérir  après  en 
avoir  fait  usage  (G.  (TEL),  VI, 
Û67. 

—  (li)  Malfaçons  ;  vices  de  plan  et 
d'exécution.—  Rivière  du  jardin 
de  la  préfecture  à  Versailles.  — 
Maçonneries  défectueuses;  répa- 
ration et  revêtement  en  plomb; 
travail  différent  du  travail  pri- 
mitif ;  condamnation  de  l'entre- 
preneur  et  de  Tarchitecte  aux 
dépenses  de  maçonnerie  et  de 
son  enlèvement  sous  déduction 
de  la  valeur  des  matériaux.  — 
Expertise:  responsabilité  mé- 
connue en  principe  par  les  ar- 
chitecte et  entrepreneur;  frais 
mis  k  leur  charge.— Procédure: 
pourvois  connexes;  jonction.  — 
(Sieurs  Manuel  et  Duchène  con- 
tre le  département  de  Seine- 
et'Oise.  C.  d^Ét.U  VIII,  1600. 

—  (5)  Église.— Malfaçons;  réfec- 
tions ordonnées;  inexécution; 


architecte.  —  {Sieur  Humbert 
contre  commune  de  Courtes  et 
de  Vemoux.) —  Décidé  que  l'en- 
trepreneur et  l'architecte  d'une 
église  n'ayant  pas,  malgré  une 
mise  en  demeure  régulière,  exé- 
cuté les  travaux  de  réfection 
ordonnés  par  un  précédent  ar- 
rêté, la  résiliation  avait  été  jus- 
tement prononcée.— Décidé  que 
Tentrepreneur  avait  droit  aux 
prix  des  matériaux  employés  et 
des  travaux  susceptibles  d'être 
conservés.  Dommages  -  intérêts 
prononcés  contre  l'architecte  et 
l'entrepreneur  limités  à  la  res- 
titution des  sommes  reçues  par 
eux  comme  à  compte  ou  hono- 
raires (C.  d'Ét.),  VIII,  166. 
-  (6)  Entrepreneur  et  architecte. 

—  Gommune.^Gonstruction  de 
mairie.  —  Dépenses  supplémen- 
taires.—Ouvrages  nouveaux  de- 
mandés par  le  conseil  municipal 

—  Modifications  non  autorisées 
et  non  nécessaires.  ^  Ordres  de 
l'architecte.  —  (  Commune  de 
Souvigné.)  »  Architecte  déclaré 
partiellement  responsable  de 
dépenses  supplémentaires  (ré- 
sultant de  modifications  appor- 
tées sans  nécessité  au  devis  des 
travaux  de  construction  d'une 
mairie,  modifications  non  auto- 
risées par  le  maire,  étant  d'ail- 
leurs tenu  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  avantages  que 
la  commune  retire  des  travaux); 
—l'entrepreneur  qui,  d'après  le 
cahier  des  charges,  devait  se 
conformer  aux  ordres  de  l'ar- 
chitecte, est  déclaré  non  res- 
ponsable de  ces  augmentations 
de  dépenses;— les  dépenses  ré- 
sultant de  travaux  supplémen- 
taires demandés  par  le  conseil 
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Responsabilité  {mite)  : 
muDicIpal    sont   laissées  à   la 
charge  de   la   commune    (C 
d:Ét.\  VI,  Ù69. 

-^  (7)  Gommuacs.-— Entrepreneur 
et  architecte.— Conduite  d*eau, 
rupture. —  Dommages  intérêts. 

—  (Jalla  contre  commune  de 
Yitemy»  )  —  Entrepreneur  dé- 
claré responsable  de  la  rup- 
ture d*une  conduite  d'eau  à  rai- 
son des  malfaçons  et  des  impru- 
dences par  lui  commises  :  — 
l'architecte  restant  subsidiaire- 
ment  responsable  (en  cas  d'in- 
solvabilité de  Tentrepreneùr } 
jusqu'à  concurrence  de  moitié 
des  frais  de  réparation  des  ou- 
vrages, à  raison  du  défaut  de 
surveillance  de  l'entrepreneur 
\C.  d:Ét),  VI,  613. 

~(8)Entrepreneur  et  architecte.— 
Commune.  —Mur  du  cimetière. 
— (Sieur  Amé  contre  sieur  Vina- 
tier  et  commune  d'Anglards.) 
*-  Ecroulement. — ^Modifications 
du  plan  demandées  par  le  maire. 

—  Clause  du  marché  donnant  la 
surveillance  et  la  direction  des 
travaux  au  maire  et  à  Tarchi- 
tecte.  —  Partage  des  responsa- 
bilités. —  Lorsqu'un  marché  de 
travaux  communaux  dispose  que 
tous  les  travaux  auxquels  don- 
nera lieu  la  construction  «  se- 
ront exécutés  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  Tarchi- 
tecte  et  du  maire,  et  qu*à  Tex- 
piratioB  du  délai  fixé  par  le 
traité,  il  sera  procédé  par  eux  à 
la  visite  et  à  la  reconnaissance 
des  travaux  en  présence  de  Ten- 
trepreneur  »,  —  il  n'en  résulte 
pas  que  l'architecte  soit  dé- 
chargé de  la  responsabilité  des 
malfaçons  qu'il  aurait  pu  préve- 
nir par  une  surveillance  plus 


active,  la  disposition  dont  il 
s*agit  ne  fait  que  reconnaître  an 
maire  les  droits  qui  lui  sont 
conférés  par  l'article  10,  S  5»  de 
la  loi  du  18  JuUlet  1837  ;- alors 
même  que  des  modifications  au- 
raient été  apportées  sur  la  de- 
mandedumaireau  plan  primitif» 
l'architecte  n'en  est  pas  moins 
responsable  des  vices  du  plan, 
s'il  a  consenti  aux  modiflcatîoiu 
demandées  et  a  dressé  le  nou- 
veau devis  qui  était  nècesBalre 
[C.d'Ét.),  VI,537. 

—  (9)  Architecte.  —  Construction 
de  maison  d'école.  —  Dégrada- 
tions. —  Frais  de  réfection.  — 
Avance  du  solde  de  Tentreprise. 
—  Dommages-intérêts  envers  la 
commune.  — -  Etat  de  frais.  — 
Expertise  antérieure  à  la  miae 
en  cause  d'une  partie  ;  frais  ne 
pouvant  être  mis  à  sa  chai^.— 
Expertise  annulée;  frais  réser- 
vés. —  {Sieur  Colombier  contre 
commune  d'Arzent.) — Détermi- 
nation de  l'étendue  de  ia  rea- 
ponsabilité  de  Tarchitecte  envers 
une  commune  et  envers  l'entre- 
preneur, à  raison  des  dégrada- 
tions survenues  à  une  midson 
d'école,  construite  sous  sa  di- 
rection, par  suite  des  vices  du 
plan  ;  —  des  dommages-intérêts 
sont  alloués  à  la  commune  qui 
n'a  pu  employer  la  maison  d*é- 
cole  à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée;  mais  on  ne  peut  en 
même  temps  faire  supporter  à 
l'architecte  l'état  des  frais  oc- 
casionnés à  la  commune,  qui 
ferait  double  emploi  avec  les 
dommages-intérêts  (C.  cfjff.. 
Vin,  648. 

—  (10)  Arcliitecte.  —  Désordres 
dans  les  fondations  dus  à  un  vice 
du  plan  (Sieur  Barbou  contre 
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qu'elles  créent  k  la  charge  de 
rarchitecte  ne  peut  être  détruite 
par  la  simple  allégation  de  faits 
d'imprudence  ultérieurs  impu- 
tables à  des  tiers  et  se  plaçant 
à  une  époque  où  le  prévenu 
n'était  plus  l'architecte  du  pro- 
priétaire, dussent  môme  ces 
faits  engendrer  k  leur  tour  la 
responsabilité  de  ceux-ci.  —  Il 
est  suffisamment  répondu  à  des 
conclusions  de  l'architecte,  ten- 
dant à  faire  rejeter  sur  les  au- 
teurs des  dernières  imprudences 
toute  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent, par  l'arrêt  qui,  pour  re- 
jeter ces  conclusions,  constate 
que  sans  le  vice  de  construction 
imputable  à  l'architecte,  l'acci- 
dent n'eût  pas  eu  lieu  (C.  de 
cass.),  VI,  112A. 

-  (12)  Architecte.  —  Conduites 
d'eaux»  ^  Travaux  conformes 
aux  projets.  —  Réception  défini- 
tive.—Travaux  supplémentaires 
autorisés.— Non  responsabilité. 

—  Intérêts  des  intérêts.— (5t6ur 
Adam  coiUre  commune  de  Bar- 
nieulles.  —  Lorsque  des  travaux 
exécutés  conformément  à  un 
projet  régulièrement  approuvé, 
ont  été  définitivement  reçus, 
l'architecte  qui  a  dressé  le  pro- 
jet et  conduit  les  travaux  ne 
peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable de  ce  que  le  résultat  prévu 
(alimentation  de  fontaines  pu- 
bliques) n'a  pas  été  complète- 
ment atteint,  si  ce  fait  provient 
non  d'un  défaut  de  surveillance, 
mais  d'une  disposition  vicieuse 
des  plans,  que  la  commune  a 
adoptée  par  mesure  d'économie. 

—  Inclinaisons  variables  des 
pentes,  substituées  à  une  incli- 
naison constante.)  —  Des  tra- 
vaux supplémentaires  ne  peu- 


Phaspice  d^Orbec  et  le  sieur 
Qérard.)  —  Décidé  que  les  dé- 
sordres graves  qui  s'étaient  pro- 
duits dans  les  fondations  des  bâ- 
timents, étalent  exclusivement 
imputables  au  vice  du  plan  et  à 
l'emploi  d^un  système  de  pilotis 
en  bois,  insuffisant  à  raison  de 
la  nature  du  sol  et  de  l'essence 
des  bois  employés.  L'architecte 
est  déclaré  responsable  et  con- 
damné à  payer  une  indemnité 
de  10,000  francs  à  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice, 
qui  reste  chargée  de  l'exécution 
des  réparations  (C.d'J$^),yilI, 
176. 

-  (11)  Architecte.  —  Imprudence 
(homicide  par).  —  Voûte.  — 
Ecroulement  —  Mort  d'homme. 
—Plan  et  exécution.—  Insolidité 
présumée  et  défaut  de  vigilance. 

—  Constatations  souveraines.  — 
Délit  personnel.  —  Architecte 
ayant  cessé  d'être  employé.  — 
Tiers.  —  Imprudences  ulté- 
rieures. —  Conclusions  de  l'ar- 
chitecte contre  les  tiers.—  Vice 
de  coQstruction. — Cause  déter- 
minante de  Taccident.  —  Cons- 
tatations de  l'arrêt.  —  Rejet  des 
conclusions.  —  Motifs  suffisants. 

—  (Siewr  Dominique  Petit).  — 
C'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  met 
à  la  charge  d'un  architecte  un 
délit  personnel  d'homicide  par 
imprudence,  lorsqu'il  constate 
que  cet  architecte  a  conçu  dans 
des  conditions  d'insolidité  pré- 
sumée le  plan  d'une  voûte  dont 
l'écoulement  a  amené  la  mort 
d'un  ouvrier,  et  que  ledit  archi- 
tecte a  exécuté  ce  travail  sans 
apporter  k  sa  confection  toute 
la  vigilance  nécessaire.  —  Ces 
constatations  sont  souveraines, 
et    la    responsabilité     pénale 
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Responsabilité  [suite)  : 
vent  être  mis  à  la  charge  de  Tar- 
chitecte  qui  De  les  a  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet  (C.  dÉL),  VII,  629. 

—  (13)  Rupture  d'un  barrage  d*ir- 
rigation.  —  Chemin  de  fer.  — 
Crue, —  Force  majeure. — (Com- 
pagnie éTOrléans  contre  sieur 
Chapuis  et  autres.)  —  Décidé 
que  le  barrage  des  requérants 
avait  été  détruit  par  la  violence 
d'une  crue,  et  non  par  suite  des 

'  travaux  que  la  compagnie  aurait 
fait  exécuter,  soit  sur  le  lit  du 
cours  d'eau,  soit  sur  le  barrage 
lui-même.  Eu  conséquence,  le 
Conseil  d*Ëtat  déclare  la  compa- 
gnie déchargée  de  toute  respon- 
sabilité (C.  d'Ét.),  VII,  761, 

—  (14)  Captage  d'une  source.  — 
Malfaçons.  —  Reconfection  des 
travaux.  —  Vices  des  plans  suc- 
cessivement imposés  par  Tar* 
chitecte  k  l'entrepreneur.— En- 
trepreneur non  responsable.  — 
Pourvois  connexes;  Jonction 
{Sieur  Martin  contre  commune 
de  Cemboing),  VII,  888. 

-*  (15)  Digue.  —  Destruction  cau- 
sée par  des  malfaçons  et  aggra- 
vées par  des  pluies  torrentielles 
et  une  inondation.  —  {Héritiers 
Mauger  contre  département  du 
Calvados.)  —  Décidé  que,  si  les 
dégftts  occasionnés  k  la  digue 
exécutée  par  Tauteur  des  requé- 
rants et  non  définitivement  reçue 
devaient  être  attribués,  pour  la 
majeure  partie,  à  des  malfaçons 
qu1I  avait  refusé  de  réparer, 
ces  causes  de  destruction  avaient 
été  aggravées  par  des  pluies  ex- 
ceptionnelles et  une  inondation. 
—  L'entrepreneur  est  déclaré 
responsable  Jusqu'à  concurrence 


des  trois  quarts  (a  cTJ^/.),  VII, 
926. 

—  (16)  Distribution  d'etax.— Vices 
des  plans.  —  Exécution  défec- 
tueuse et  malfaçons.  »  Proeé* 
dure. —Conseil  de  préfectore.  — 
Membre  remplacé.  —  Droit  de 
siégerJusqu'àlnstallatlondusaG- 
cesseur . — (  Ville  de  Nogent-sur- 
Seine  contre  sieur  Durenne.)  — 
Le  conseiller  de  préfecture  rem- 
placé dans  ses  fonctions,  peat 
siéger  Jusqu'à  l'installatioii  de 
son  successeur.  —  L'entrepre- 
neur d'une  distribution  d*eau 
n'est  pas  responsable  des  défec- 
tuosités dans  la  quantité  et  la 
qualité  des  eaux,  lorsqu'elles 
proviennent  de  la  disposition 
adoptée  dans  un  but  d'économie, 
sacs  le  fait  de  l'entrepreneur,  et 
contrairement  aux  prévisions  du 
projet  primitif,  et  que  d'autre 
part  les  travaux  ne  présentent 
que  des  malfaçons  Insignifiantes 
[C.  â^Ét),  Vm,  780. 

—  (17)  Construction  d'un  pont.  — 
Destruction.  —  Expertisfa  — 
{Sieur  David  contre  préfet  de 
la  Haute-Garonne.)  —  Exper- 
tise préalable  ordonnée  par  le 
Conseil  d'État  à  l'effet  de  recher- 
cher si  la  chute  d*un  pont  a  eu 
pour  cause  le  vice  des  prescrip- 
tions contenues  dans  le  cahier 
des  charges,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, d'évaluer  le  préjudice 
qu'elle  a  occasionné.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Dépens  réservés  {C.  d^Ét,\ 
VII,  916. 

—  (18)  Architecte.  —  Fontaines; 
débit  insuffisant;  vice  du  plan. 
^  Indemnité  réduite.  ^  {Hért- 
tiers  Servas  contre  sieur  Hézard 
et  la  commune  d^Autrejf4e9^ 
Cerre).  ^  Décidé  que  llnsuill- 


la  commune  étant  exclusivement 
due  à  un  vice  du  plan,  n'enga- 
geait que  la  responsabilité  de 
Tarchitecte.  —  Indemnité  fixée 
d*après  les  travaux  &  faire  pour 
fournir  un  rendement  d'eau  en 
rapport  avec  le  débit  des  sources 
et  les  conditions  de  la  pente 
(C.  (TEL),  VUr,  693. 

—  (19)  Communes.—  Construction 
d*un  abattoir.  —  Procédure. 
Expertise  non  obligatoire.  — 
Visite  des  lieux.  —  Défaut  de 
procès-verbal  régulier.  —  Nul- 
lité. —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.—  {Ville  de  Lou- 
viers.)  —  L*expertise  demandée 
n*étant  pas  obligatoire,  le  con- 
seil de  préfecture  pouvait  or- 
donner telle  mesure  dMnstruc- 
tion  qu'il  Jugeait  convenable  et 
notamment  la  visite  des  lieux 
par  Tun  des  membres  du  con- 
seil. —  Mais,  en  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal de  Topération  devait 
être  rédigé  par  écrit  et  com- 
muniqué aux  parties.  —  (Il  n*a 
pu  être  suppléé  à  cette  formalité 
essentielle  par  un  rapport  verbal 
présenté  en  chambre  du  conseil 
(C.  d'EL),  VIII,  108. 

—  (20)  Civile.  —  Tramway.  — 
Conducteur.  —  Exécution  d'un 
service.  —  [Sieur  Raymond 
Baduel.)  —  Le  soin  d'assurer  la 
circulation  de  la  voiture  et  de 
lever  les  obstacles  matériels  qui 
s'y  opposent  rentrant,  aux  ter- 
mes des  règlements  imposés  à 
ses  employés  par  une  compagnie 
de  tramways,  dans  le  service 
du  conducteur  de  chaque  voi- 
ture, la  compagnie  est  civile- 
ment responsable  de  l'accident 
occasionné  par  l'imprudence 
d^un  conducteur  qui  a  ouvert 
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d*un  chemin  de  fer,  sans  at- 
tendre l'intervention  du  garde- 
barrière  (C.  de  cas9.)9  IX,  1525. 

-  (21)  Chemins  de  fer.—  Avaries. 

—  {Sieur  Hardy-Lebègue  fiU,) 

—  Le  voiturier  n*est  pas  res- 
ponsable de  l'avarie  des  mar- 
chandises lorsque  l'avarie  est 
antérieure  à  la  remise  qui  lui 
a  été  faite  (  C.  de  cas*.),  X, 
1391. 

-  (22)  Accident  —  Faute  com- 
mune. —  (Société  anonyme  des 
tramways  du  département  du 
Nord.)—  L'imprudence  qu'a  pu 
commettre  la  victime  d'un  acci- 
dent peut  bien  atténuer,  mais 
ne  saurait  effacer  les  consé- 
quences de  la  faute  de  celui 
qui,  ayant  l'obligation  de  pré- 
venir cette  foute,  a  négligé  les 
précautions  nécessaires  (C.  de 
cass.),  X,  139A. 

-  (23)  Communes.  —  Etablisse- 
ment d'une  fontaine;  modifi- 
cation de  système,  fonctionne- 
ment interrompu.  —  Faute,  — 
(Commune  de  Bailly^Bonmin'- 
villiers  contre  sieur  Hanriau.) 

—  Retenue  demandée  par  la 
commune  pour  garantie  du  bon 
fonctionnement  pendant  dix 
ans  ;  réception  constatant  l'exé- 
cution des  travaux  conformes 
au  marché;  non-lieu  à  accorder 
cette  garantie  non  stipulée.  — 
Compte  ;  erreur  de  calcul  allé- 
guée, mais  non  établie  ;  rejet. 

—  Intérêts  alloués  du  jour  de 
la  demande  pour  les  seules  som- 
mes échues  &  cette  date.  — 
Capitalisation  des  intérêts  dus 
pour  plus  d'une  année,  accordée 
du  jour  de  la  demande.  —  Dé- 
cidé que  l'entrepreneur  ayant 
exécuté  son  contrat   dans   sa 
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RxsPOSSABiLiTé  {suite)  : 
partie  essentielle  conformément 
aux  besoins  et  aux  Intentions  de 
la  commune,  n'était  pas  respon- 
sable des  dépenses  occasionnées 
par  les  travaux  de  soutènement 
d*une  cabane  destinée  à  abriter 
les  appareils  ou  par  les  travaux 
de  réparation;  d'une  part,  la 
substitution  au  système  Héron 
d*un  système  de  chaîne  à  cha- 
pelets a  été  acceptée  par  la 
commuue  qui  n'en  éprouve  pas 
de  préjudice;  d'autre  part,  la 
commune  a  pris  à  sa  charge  et 
exécuté  la  construction  de  la 
cabane,  dont  Texécutlon  défec- 
tueuse a  causé  les  tassements, 
et  de  plus,  elle  a,  par  son  défaut 
de  curage  des  ruisseaux  abou- 
tissant à  la  fontaine  et  l'absence 
de  surveillance  des  appareils, 
causé  des  interruptions  signalées 
dans  le  fonctionnement  desdits 
appareils  (C.  d^Et.),  X,  1299. 

—  (24)  Communes.  —  Hôtel  de 
ville  de  Poitiers.  —  Malfaçons. 
—  Retards.  —  Frais  d'expertise. 
(Sieur  Grelault  contre  ville  de 
Poitiers.)  —  Prétendue  mauvaise 
qualité  des  plâtres  ;  grief  non 
établi  ;  plâtres  conformes  au 
devis;  solidité  suffisante.  -^ 
Malfaçons  et  moins -value  des 
corniches  ;  emploi  de  plfttre 
mélangé  de  pierres  ;  démolition 
et  réfection  des  ouvrages,  con- 
formément aux  ordres  de  ser- 
vice donnés  par  Tarchitecte.  — 
Lambourdes  devant  être  scellées 
à  bain  de  plfttre  pur  et  mainte- 
nues par  des  solives,  d'après  un 
ordre  de  service,  que  l'entre- 
preneur devftit  exécuter,  sauf  à 
demander  un  supplément  de 
prix  :  simple  mur  hourdé  en 
plfttre  au-dessous  de  ces  lam- 


bourdes; démolition  et  réfectton 
obligatoires  ;  condamnation  de 
l'entrepreneur  au  payement  de 
la  dépense  évaluée,  si  mieux  il 
n'aime  refaire  lui-même  le  tra- 
vail. —  Retard  dans  rexécntion. 
Imputable  tant  à  la  ville  qu'à 
Tentrepreneur.  —  Pas  d'indem- 
nité due.  —  Frais  d'expertise  : 
fixation  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, non  exagérée.— Réparti- 
tion de  ces  frais  (G.  cPfif.),  X, 
778. 

Rbtenub  de  garantie,  Yll,  623, 
749, 

RETOH,  X,  1318. 

RET,  IX,  51. 

RETRADD,  YIII,  72,  680. 

RETHAUD,  Brutâs  et  autres,  VIII, 
1652. 

Retran  (syndicat  des  digues  du), 

VII,  895. 
Rhône  : 

—  Travaux  d'amélioration  dans 
1er  départements  de  la  Drdme 
et  de  l'Ardèche,  VI,  702;  — 
Construction  d*une  digue  poor 
Tamélioration  du  régime  du 
fleuve,  VI,  1259  ;— Gonstructioa 
de  ports  sur  la  rive  droite, 
VI,  1356;  —  Travaux  d'amé- 
lioration entre  Lyon  et  la  mer, 

VIII,  1443;  —  IX,  30i.  477, 
1013,  1022,  1023,  1131,  1465, 
1466,  1676  ;  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  et  corro- 
sions, 475;  déclassement  d^une 
portion  classée  parmi  les  ri- 
vières navigables,  1295;  délimi- 
tation de  la  mer  ft  rembouchore 
du  Rhône,  1142. 

—  (Département  du),  IX,  882;  — 
Ouverture  de  deux  routes  d^ 
partementales,  VI,  775. 

RIBODLET,  VIII,  975. 

RICCI,  VIII,  1149. 

"RICHARD  (mineurs),  VUI,  I6S0. 
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RIGIARD,  Gallois  et  autres,  YIII, 

1627. 
RICHE  frères  et  PAREiiT-PicHER , 

RICHE  (compagnie  du  gax),  VIII, 

ibàU. 
RicguET  DE  (veuve),  vil,  û3l. 
RI6A1ILD  frères  et  G'%  X,  1118. 
Rigole  de  dérivation  de  la  Meste  à 

PArrats,  VU,  236. 
RI60ULET,  ViviANT  et  autres,  IX, 

856. 
RIG11ET,X,1A05. 
RigiIET  BE  GARAIAH  VI,  AÏS. 
RIORDEL  VI,  i02û. 

RioussE,  vm,  9i. 

Rivage   de   la  mer.   Voir  voirie 

(grande). 
RivB-DE-GisR  (ville  de],  X,  1106. 
RITES  et  Pardiag,  IX,  919. 
RHET,  X,563. 
Rivière  et  Blairville  (communes 

de),  X,  967. 
RIYIERE,  Hersent  et  autres,  VIII, 

803. 
RmÈRE-llEILZ  et  autres,  VIII, 

1073. 
RIYIERE  et  G'*  des  chemins  de  fer 

du  Midi,  IX,  96. 
Rivières.  Voir  Cours  d*eau. 
RoAiLLAR.  Conversion  de  la  halte 

en  station,  VI,  704. 
ROBELIH,  VI,  1021. 
ROBERT   (Eug.),VII,  929. 
ROBERT  et  Merle,  X,  610. 
ROBERT  et  Boovet,  VI,  557. 
ROGA,  VII,  1412.    . 
ROCCASERRA   (Noël),  VI,  1126. 
ROCHE,  Meslans  et  autres  usiniers 

de  Meaux,  VII,  liiO/i. 
ROCHE  et  Letellibr,  IX,  1203. 
ROCHE  et  DE  LACHAT,  X,  1315. 
Rochefort.  Restauration  et  amé- 
lioration de  la  forme  du  radoub, 

VI.  779. 
RODARIE,  Vni,  61. 
BoDEZ  (commune  de),  vni,  215. 


—  (ville  de),  X,  9û2. 
R0DIÈ8  et  MAILLE,  Vm,1532. 
ROHART,  VI,  1070. 

ROHÉE,  Laffetat  et  HUSSON9  VIII, 
208. 

ROguES  (dame)  et  Soutetran,  X, 
580. 

Romans  (fabrique  de  Téglise  de), 
VI,  11. 

ROIT,  VII,  721. 

ROQUER,  JuLiAïf,  IHER  frères  et 
autres,  VI,  463. 

ROQUES  (époux),  IX,  199. 

ROQUES  (faillite  Minet),  VI,  261. 

RosBRAs  (bac  de).  Tarif,  VI,  7/i0. 

ROUARO, IX, 1185. 

RouBAix  (ville  de),  IX,  iZSU. 

^  Etablissement  d*un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, VII,  84. 

—  (canal  de).  Fixation  des  droits 
de  navigation  intérieure  à  per- 
cevoir, Vn,  1009. 

^  (canal  de).  Modification  du  dé- 
cret du  21  juillet  1861,  IX,  1130. 
ROUBIËRE,  VII,  781. 
ROUGHAHO,  VI,  91. 
R0UD1ÈRE8 ,  VIII,  220. 
ROUEN  (ville  de),  VI,  2/16. 

—  Avance  à  TÉtat  d'une  somme 
de  3,000,000  de  francs  pour 
raméliation  du  port,  VI,  1186. 

—  Etablissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, VII,  Ù23.  —  Etablissement 
d'un   réseau  de  voies  ferrées, 

VIII,  416. 

Rouez  -  en  -  Champagne  (commune 

de),  VIII,  851. 
R0U6IER,  DE  Preigne  et  Barouel, 

IX,  13&5. 

ROULLIÉ  et  BOURGIBR  VIII,  191. 
R0U8ILLE  (frères),  IX,  776. 
ROUSSEAU  et  ADLER,  VI,  1100. 
ROUSSEL,  VIII,  1189. 
ROUSSET,  VIII,  1082;  IX,  168. 
R0U8SET  et  autres,  IX,  là. 
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BOUSTEAtlX,  BOUTIN  et  Brière,  VI, 

1115. 
Routes.  Alignements  des  traverses, 

VI.  74. 

—  (Circulation  snr  les).  Recense- 
ment, VI.  38,  AO. 

Routes  nationales.  Consomma- 
tion des  matériaux  d'entretien, 

VII,  700, 

—  Qualité  des  matériaux,  VIII, 
1222.  —  Entretien  des  chaussées 
d'empierrement,  1224.  —  Tra- 
vaux neufs  et  crédits  d'entretien, 
1230.—  Devis  général  d*entre- 
tien.  —  Instruction  pour  Tinter- 
prétation  de  Tart.  27,  1695. 

— Modifications  apportées  à  divers 
tableaux  des  comptes  de  tour- 
nées d'inspection,  X,  08. 

i*  Gonstniction. 

—  D'un  embranchement  annexe  de 
la  route  nationale  n*  21  destiné 
à  faciliter  l'accès  du  sanctuaire 
de  Notre-Dame-de-Lourdes,  VI, 
1348. 

Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
réparation  des  dommages  cau- 
sés aux  routes  par  les  intem- 
péries de  rhiver  1878-1879,  IX, 
1A58. 

i*  Classement. 

—  Comme  prolongement  de  la 
route  nationale  n*  83,  de  la  voie 
communale  dans  la  traversée  de 
Besançon  (Doubs),  IX,  478. 

—  De  nouvelles  routes  nationales 
en  Algérie,  IX,  999. 

—  D'une  voie  comme  annexe  de 
la  route  nationale,  n*  204  (Alpes- 
Maritimes],  IX,  1491. 

—  Meuse.  Affectation  d'une  par- 
celle de  terrain  à  la  route  natio- 
nale n^  47,  X,  17. 


—  Hautes-Pyrénées.  Substitutloa 
de  la  ville  d'Arreau  aux  droits 
de  TËtat  dans  la  construction 
de  la  route  nationale  n*  129,  X, 
598. 

2^  Rectification. 

—  Ain.  Des  routes  nationalei 
n*  92,  VI,  1266  ;  n*  79,  IX,  302. 

^  Alpes  (Basses-).  De  la  route 
nationale  n*  100,  Vill,  498. 

—  Alpes  (Hautes-).  De  la  route 
nationale  n*  94,  Vn,216;  IX,473. 

—  Ardèche.  De  la  route  nationale 
n*  103,  VIII,  38!. 

—  Ardennes.  De  «la  route  natio- 
nale n«  77,  IX,  409. 

—  Aude.  Des  routes  nationales 
n*  119,  VII,  1237;  n- 117  et  118, 
VIII,  406. 

—  Des  routes  nationales  n*  19, 
de  Paris  à  B&le,  et  n*  83,  de  Lyon 
à  Strasbourg,  VI,  1264. 

—  CantaL  Des  routes  nationales 
n- 122,  VIII,  332  ;  n*  120.  X,  893. 

—  Corse.  De  la  rouie  nationale 
n'  197,  IX,  479. 

—  Côtes-d*Or.  Des  routes  natfo- 
nales  n*  6,  VI,  1258;  n*  77  6if, 
VII,  863;  n' 70,  IX,  1462. 

—  CAtes-du-Nord.  De  la  route  na- 
tionale no  107,  VU,  870. 

—  Drôme.  De  la  route  nationale 
no  92,  IX,  472. 

—  Eure.  De  la  route  nationale 
n*  138,  X,  467. 

—  Finistère.  Des  routes  nationales 
n*- 164  et  169,  VI,  1320. 

—  Garonne  (Haute-).  De  la  routa 
nationale  n*  20,  IX,  1463. 

—  lUe-et-Vilaine.  Des  routes  na- 
tionales n*  166,  VI,  1304  ;  n*  137, 
VI,  1381;  n«  12,  VIII,  385. 

—  Indre.  De  la  roate  nationale 
TV^  143,  VIII,  646,  884. 

—  Jura.  De  la  route  nationale 
n*l,a,  1017. 
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—  Loire.  De  la  route  natiODale 
n'88,  X,  1172. 

—  Loire -Inférieure.  De  la  route 
nationale  n*  163,  IX,  1A60. 

—  Lot.  De  la  route  nationale 
n*  l&O,  VIII,  358. 

^  Maine-et-Loire.  De  la  route 
nationale  n*  161,  IX,  516. 

—  Marne  (Haute-).  Des  routes  na- 
tionales n***  60  et  74,  VII,  1235, 
1236;  IX,  1677. 

—  Meuse.  De  la  route  nationale 
n''3,  Vlil,  381. 

—  Meurthe-et-Moselle.  De  la  route 
nationale  n**  74,  IX,  568. 

^-  Orne.  De  la  route  nationale 
n»  24  bis,  VII,  1212. 

^  Pas-de-Calais.  De  la  route  na- 
tionale n*  16,  VII,  868,  VUI,  941. 

^  Puy-de-Dôme,  De  la  route  na- 
tionale n*  0,  X,  896. 

-*  Pyrénées  (Basses-).  De  la  route 
nationale  n<»  134,  VII,  1094. 

«  Saône  (Haute).  De  la  route  nar- 
tionale  n*  67,  VIII,  338. 

^  Saône-6t-LoIre.  De  la  route  na- 
tionale n**  18,  Vil,  290. 

—  Seine.  De  la  route  nationale 
n**  189,  VIII,  1352. 

—  Var.  De  la  route  nationale 
n- 98,  VUI,  1318. 

—  Vosges.  De  la  route  nationale 
n*  66,  VI,  1339. 

—  Tonne.  Des  routes  nationales 
n'  65,  VIII,  416;  n«*  65  et  77,  IX, 
Û72,  328. 

—  Promesse  de  subvention  par 
une  ville.  —  Excédant  des  dé- 
penses prévues,  mise  à  la  charge 
de  TÊtat  :  expertise  préalable. 
—  {Ministre  des-  travaux  publics 
contre  ville  de  Montargis,)  — 
Une  ville  a  soutenu  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  Fengsr 
gement  pris  par  elle  de  suppor- 
ter, dans  les  travaux  de  rectifi- 
cation d*une  route  nationale. 


aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  cette  ville,  Texcédant  de  la 
dépense  au  delà  d*une  certaine 
somme  fournie  par  TËtat,  ne 
s'applique  qu'aux  plans  et  devis 
soumis  au  conseil  municipal,  et 
non  aux  augmentations  de  dé- 
penses, quelles  qu'elles  fussent, 
provenant  de  modifications  ulté- 
rieures apportées  aux  travaux 
par  TÉtat.  —  En  présence  de 
cette  prétention,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  pu,  sans  at- 
tendre le  résultat  de  Texpertlse 
qu'il  ordonnait,  décider  que  l'É- 
tat devait  seul  supporter  l'excé- 
dant de  la  dépense  effectuée,  et 
restreindre  la  mission  des  ex- 
perts k  la  recherche  de  Timpor- 
tance  des  modifications  appor- 
tées au  projet.  —  L'expertise 
était    nécessaire    pour  établir 
même  le  caractère  des  travaux 
exécutés  en   modification   des 
prévisions  du  devis.  —  Annula- 
tion de  l'arrêté  qui  avait  cru 
pouvoir  mettre  de  piano  Texcé- 
dant  à  la  charge  de  FÊtat  sans 
réserver  à  celui-ci  le  droit  de 
discuter,  après  expertise,  le  ca- 
ractère des  travaux  (C.  â^Ét.), 
VIII,  178. 
Routes  départsiuiitalss  : 

1*  Construction. 

—  De  la  nouvelle  route  départe- 
mentale n*  26  (Doubs),  Vin,  942. 

-  D'une  partie  de  la  route  dépar- 
tementale d*Allevard  à  Pont- 
charra  (Isère  et  Savoie),  IX, 
1468. 

-  De  la  route  départementale 
d'Alais  à  Fiorac  (Gard),  X,  1177. 

-  De  la  route  départementale 
n*  115  (Loire),  VI,  1302. 

-  Prolongement  de  la  route  dé- 
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R00TB8  DiPARTEHBNTALES  {stUie)  l 

partementale  n''  23  (Manche], 
X,  63. 

—  D*un  nouvel  embranchement  de 
la  route  départementale  de  la 
Mayenne,  n«  1,  VI,  661, 

—  De  deux  routes  départemen- 
tales destinées  à  relier  la  vallée 
de  la  Tambouze  à  la  gare  de 
Saint-Victor  (Rhône),  VI,  776. 

—  De  la  route  départementale 
n«  7,  VIll,  340. 

—  Des  routes  départementales 
H*'  76  et  20  (Seine),  VI,  1380; 
X,  892. 

t*  Ractiflcation. 

— Ain.  Des  routes  départementales 
n-  6,  23  et  12,  IX,  -1467,  1680, 
X,  204,  887. 

^  Alpes  (Hautes-).  De  la  route  dé- 
partementale n'  A,  VII,  1234. 

—  Ardèche.  Des  routes  départe- 
mentales n«-  1  et  6,  VI,  660, 
1340. 

—  Ariège.  Des  routes  départemen- 
tales n- 3,  VI,  1280;  n*  4,  VII, 
1232. 

—  Bouches-du-Rhône.  De  la  route 
départementale  n*  20,  IX,  473. 

—  Charente.  Des  routes  départe* 
menUles  n**  10  et  11,  IX,  1019 
et  1020. 

—  Côte-d*Or.  De  la  route  départe- 
mentale n«  8,  VIII,  339. 

—  Creuse.  De  la  route  départe- 
mentale n<*  6,  VI,  1280. 

—  Doubs.  Des  routes  départemen- 
tales n«  10,  VI,  1306;  n«  8,  VIII, 
941;n«18,  X,289. 

—  Drome.  Des  routes  départemen- 
tales n*  2,  VII,  78  ;  n«  14,  VIU, 
403;  n*  1,X,  U61. 

^  Finistère.  Des  routes  départe- 
mentales n*  1,  VI,  1363,  VUI, 
942,  IX,  1492, 1677;  n*  2,  VIII, 
405. 


—  Gard.  Des  routes  départemen- 
tales n*  26,  Vï,  1306;  n*  2,  Vil, 
869;  n*  13,  VIII,  337  ;  n*  3,  tt, 
1018. 

—  Garonne  (Haute-).  De  la  route 
départementale  n*  77,  VII,  1232. 

—  Gers.  Des  routes  départemen- 
tales n-  1,  7, 17,  VII,  1095,  217, 
238;  n*  2  (côtes  et  courbe  de 
Phéhaut),  VIII,  336;  n*  19  (côtes 
de  Rouilhac),  VIII,  336. 

—  Hérault.  De  la  route  départe- 
mentale n*  11,  VII,  78. 

—  Isère.  De  la  route  départemen- 
tale n«  7,  Vm,  403;  n*  6,  K, 
1464. 

—  Jura.  De  la  route  départemen- 
tale, B*  18,  X,  466. 

—  Loire.  De  la  route  départemen- 
tale n*  4,  VU,  868. 

—  Loiret  De  la  route  départemen- 
tale n*  13,  X,  1177. 

—  Lot.  De  la  route  départementale 
n- 13,  VI,  669  ;  n- 1  et  4.  IX,  474. 

—-  Lot-et-Garonne.  De  la  route  dé- 
partementale n*  2,  VI,  1303. 

—  Lozère.  De  la  route  départe- 
mentale n*  21,  VIII,  1271. 

—  Manche.  Des  routes  départe- 
mentales n**  23,  IX,  1460;  n*  8, 
X,  292. 

-.-  Marne  (Haute-).  De  la  route  dé- 
partementale n*  2,  VII,  869. 

—  De  la  route  départementale  de 
Chaumont  (Oise)  àVenion(Enre), 
X,  898. 

—  Mayenne.  Des  routas  départe- 
mentales n*  3,  VI,  1307;  n**  2 
et  8,  X,  295  et  899. 

—  Meurthe^-Moselle.  Des  routes 
départementales  n"*  4  et  18,  VII, 
1095  1233;  n«*  11  et  14,  IX«  380, 
479, 

•  Meuse.  De  la  route  départemen- 
tale n*  15,  VI,  1803. 
-*  Nièvre.  De  la  route  départemen- 
tale n*  8,  X,  290. 
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-  Poy-de-Dôme.  De  la  route  dô- 
partemeotftle  o*  3,  VI,  1256. 

-  Pyrénées  (Baaaes-).  Des  routes 
départementales  n*  16»  VI,  1322  ; 
n«  2,  VU,  77;  n-  6,  X»  67,  200. 

-  Rhôae.  Des  routes  départemen- 
tales n*-  &,  13,  VU,  1235,  533; 
n*  9,  y  m,  884. 

-  Saône  (Haute-).  De  la  route  dé- 
partementale u?  18,  VI,  1279; 
IX,  547. 

-  Saône-et-Loire.  Des  routes  dé- 
partementales n*  18,  VII,  237; 
n*21,  IX,  1489;  n*  9,  X,  293, 
A65. 

-  Seine.  Des  routes  départemen- 
tales Q*  54,  VU,  867,  VIII,  356; 
r  7,  IX,  330. 

-  Seine-Inférieure.  Des  routes  dé- 
partementales n*«  3  et  21,  VI, 
782,  1279;  n»  22,  VIII,  1041. 

-  Seine-et-Oise.  De  la  route  dé- 
partementale n**  47,  VIII,  334. 

-  Tarn.  De  la  route  départemen- 
tale n*  31,  VIII,  404. 

Tam-et-Garonne.  Des  routes  dé- 


partementales n**  11  et  20,  VI, 
758,  782. 

— >  Vauduse.  De'  la  route  départe- 
mentale n**  8,  X,  294. 

—  Tonne.  Des  routes  départemen- 
tales n-  6  et  7,  VI,  660,  VII,  865; 
n^  24,  VIII,  404. 

ROUTB  THERMALE,  VIII,  19,  31. 

ROUX,  IX,  99. 

ROUX  et  autres,  VII,  831. 

ROUXEL  (succession  Riquet  de  Ga- 
raman,  VI,  418. 

ROUEAUD,  VIII,  585. 

ROUli  (dame),  IX,  726. 

ROT,  VII,  724. 

ROT  et  C\  VI,  540. 

ROSÉ,  Saunier  et  Portier,  IX,  387. 

ROEET,  VII,  1377. 

ROEIER  et  C^  VII,  1051. 

R0EIÈRE8  (dame  de),  VIII,  170. 

RUEL,  Dalipharo  et  autres,  IX, 
103. 

Rues  de  Paris.  Modification  du 
règlement  d'amlnlstration  pu- 
blique du  27  décembre  1858, 
VII,  539. 


Sarles  (les).  Restauration  de  re- 
cluse des  Chasses  et  reconstruc- 
tion de  quais,  VI,  739. 

—  Établissement  d'une  grue  fixe, 
VI,  1298. 

—  (Amélioration  du  port  des),  VII, 
866. 

Sahorre  (rivière  de).  Établisse- 
ment d*un  canal  dérivé,  IX,  1012. 

Saintes.  Construction  d*un  pont 
fixe  sur  la  Charente,  VI,  661. 

Saint-Bonnbt  (chenal  de).  Décla- 
raUon  de  navigabiUté,  VI,  1338. 

Saint-Cbamant  (reconstruction  du 
pontde),  VIII,  332. 


Saint-Giers  Lalanoe  (commune 
de),  VI,  467. 

Saint-Denis  (commune  de)  ,X,  958. 

Saint- Didier- DE-FoRMANs  (  com- 
mune de),  VU,  884. 

Saint-Êtibnne.  Agrandissement  de 
la  gare,  VI,  1296. 

SAiNT-FROMOND(qrndicatâe),  VIII, 
1497. 

8AIIT-46RE8  (de),  Vn,  1840;  VIII, 
1048. 

Saint-Louis  du  SiÊNioAL  (ville  de], 
X,  610. 
Saint-Malo  (ville  de),  VI,  1068. 
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Sàint-Mâlo  et  SAni t-Servan  (corn- 
muDes  de],  Vlir,  709. 

SAiifT-MAND<  (commune  de],  YIII, 
1518. 

SAiiiT-MARTiir-Di^FRBSNB  (commu- 
nede),  X,  599. 

Saimt-Martin  db  Bblletille  (com- 
mune] et  autres»  IX,  728. 

Saint-Mauricb  (augmentation  du 
tirant  d*eau  du  canal  de),  VII, 
1218. 

Saint-Méloir'Dbs-Ohdes  (fabrique 
de  l*église  de),  VUI,  563. 

Sairt-Mighel  (commune  de],  VI, 
377. 

Sairt-Naiairb  au  Groibig  (chemin 
de  fer  de).  Nouveau  délai  ac- 
cordé pour  l'exécution  de  cette 
ligne,  VII,  1023. 

Saint-Paul-d'Espis  (commune  de), 

VIII,  17. 

Saint-Pèrb  (commune)  et  autres, 

IX,  1169. 

Saint-Pierre  lb  Yibux  (syndicat 
de),  VI,  A99. 

Sain  t-Pibrre-d'Albi6HT  (commune 
de],  VIII,  28. 

Saint-Quentin  (agrandissement  de 
la  cour  des  voyageurs  de  la  gare 
de),  VII,  1211. 

Saint-Quentin  (canal  de).  Restau- 
ration du  port  Gayant,  VU,  68. 

SAIIT-RAIÉS  et  Ghahpglos,  VIII, 
8A6. 

Saint-Seevan  et  Saint-BIalo  (com- 
munes de),  VIII,  709. 

Sainte-BIarie  (commune  de),  IX, 
382 

8AIITHARIE,  VU,  39. 

SAiNT-JuNiEN  (commune  de],  IX, 
854: 

Saint-Just-sur-Loirb  (  commune 
de),  IX,  162. 

Saint-Leu  (commune  de],  IX,  89. 

8ALA1AID  et  UnouGEUR,  IX,  860. 

8ALEBERT,  IX,  882. 

8ALBILetautr68,IX,9d. 


Salins  du  Midi  (compagnie  des), 
VI,  239. 

SALLABEERT,VI,571. 

SAL0101I,X,  346. 

SALOIOE  frères  et  DiCHOSAL,  YIU, 
2Â0. 

Samatan  (commune  de),  VU,  1378. 

SAIAXEUILH,  VI,  580. 

Sandouvillb  (commune  de),  VUI, 
5A6. 

SAONE.  Construction  d'un  barrage 
écluse  k  Lyon,  VI,  1257.  —Sub- 
stitution de  concessionnaires 
pour  le  service  du  touage,  VI, 
776.  —  Construction  d^un  quai 
avec  bas  port  à  Gray,  VIII,  ik02. 

Saone-bt-Loire  (département  de), 
X,  594. 

SARDOE  et  consorts,  VI,  93. 

SARLAT,  VIII,  1578. 

8ARLIE  et  Rabattu,  VUI,  9,13,  %h. 

Sarthe  (rivière  de).  Travaux  dV 
mélioration  dans  la  traversée  de 
la  ville  du  Mans,  IX,  1021. 

SAD6ER  (héritiers),  VIII,  671. 

SAUMUR  (ville  de),  IX,  kiZ. 

SAUEIBR,  Portier  et  Rosi,  IX,  387. 

8AURT,  IX,  906. 

SADTETRAED,  IX«  899. 

SAUVI6E0E,  VI,  378. 

8AVALLE,  iX,  398. 

SAVI6EAG,  VIII,  173. 

SATI6ET,  Couturier  et  autres,  VI, 
610. 

Savoir  (Haute-).  Assalnissemeot 
de  bâtiments  et  de  la  plaine  de 
Maglaod,  X,  A68. 

ScARPB  inférieure.  Rachat  de  la 
concession,  i  IX,  1417  ;  droits  de 
navigation  à  percevoir,  IX,  ISSà. 

—  supérieure  (amélioration  de  la)» 
VI.  217  ;  X,  6A5. 

—  Achèvement  des  travaux  d'a- 
mélioration, X,  645. 

8GSAREHBBR6  et  Meter,  VI,  87. 
8GBF0LTI  et  60UIRAND,  VIU,  205. 
8GU»,  IX,  86. 
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SCHHITTELIN  et  Huret,  VIII,  2i/|. 

SGHOTSHÂNS,  VII,  826;  Vlil,  1165 

SÉBELIN,  IX,  1507. 

SÉcLiN  A  LA  Dedle  (  Canal  de  ). 
Droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir.  Vil,  1213. 

5É6DI1I  et  C*,  X,  1322. 

SEILHAN,  X,  12/18. 

Seille  (curage  de  la),  IX,  /i9/i. 

Seine  (département  de  la),  VI,  1070. 

Seine  (fleuve  de).  Travaux  d*amé- 
lioration  entre  Paris  et  Rouen, 
Vlil,  lùàO. 

—  Création  d*un  bas  port  et  d*un 
quai  sur  la  rive  droite  et  d'un 
pont  dans  la  traversée  de  Paris, 
IX,  /j77;  —  travaux  d'améliora- 
tion entre  Marcilly  et  Montereau, 
1002;  —  travaux  de  grosses  ré- 
parations des  digues,  1013;-— 
travaux  d'amélioration,  X,  U9, 

Seine- Inférieure  (département  de 
la),  VII,  921. 

Seine-et-Marne  (département  de), 
IX,  154. 

Seine-et-Oisb  (département  de), 
VIII,  1500. 

SÉHAG,  VIII,  181. 

8ÉNARD,Vni,1172. 

BBHHBTILLE  (de),  VIII,  800. 

SÉQDESTRE  du  Chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Viileneave-Ie-Gomte  et 
aux  carrières  de  Neufmoutiers, 
et  son  prolongement  de  Ville- 
neuve-le-Gomte  à  Mortcerf,  IX, 
677. 

SÉQUESTRE  administratif  des  che- 
mins de  fer  (compte  intitulé) 
et  ouverture  d*un  crédit  de 
5,500,000  fr.,  VIII,  1/^5. 

SÉRAIL,  VIII,  AO. 

SERAIRB  et  Thiernot,  VII,  683. 

SERRATRIGB,  VIII,  1578. 

SERRES,  VI,  252. 

SERTAS  (héritiers).  Vin,  693. 

Servitude,  VII,  738,  829,  8/i6. 
Annales  du  P.  et  Ch.,  5*  stRii. 


SETEIRES,  GuiNOUNET  et  autres, 

Vlil,  1516. 
SÉVERIR-FROT,  IX,  196. 
SisTiRON  (ville  de),  Vlil,  961. 
SIBILY  et  Thomas,  VII,  763. 
Société   de  dessèchement   de  la 

Haute-Deule,  VI,  526. 

—  du  CANAL  DE  Grillon  contro 
syndicat  dudit  canal,  VI,  1028. 

—  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  VI,  liU6. 

—  générale  des  phosphates,  VI, 
236. 

—  amicale  de  secours  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines.  Décret  approbatif 
des  nouveaux  statuts  de  Tœuvre, 

VII,  202. 

—  de  l'exposition  universelle  de 
Lyon,  VII,  624. 

—  des  mines  d'Anzin,  VII,  681. 

—  de  la  Vicille-lVlontague,  IX,  602. 
Société  Rossi,  Bourguignon  et  C% 

IX. 1194. 
Société  anonyme  des  tramways  du 

département  du  Mord,  X,  1394. 
S06R0,  X,  1311. 
SOLLIER,  X,  1112. 
SOL  et  BARBE,  VI,  361. 
Somme  (préfet  de  la),  IX,  916. 
SODGHAT  (veuve),  VII,  1056. 
SODLIÉ  (demoiselle),  IX,  206;VII], 

247. 
S0ULOI8B.   Dérivation  pour  l'éta- 
blissement d'un  canal  d'arrose- 

ment,  VI,  1802. 
SODTETRAH  et  dame  RoGUis»  X, 

680. 
S0UVI6NÉ  (commune  de),  VI,  469. 
STRAPP  et  Debax,  IX,  911. 
STABLE  et  G*%  VII, 

960. 
STGHELIII,  IX,  600. 
Subventions  des  cheminf  de  fer, 

VIII,  1049. 

—  (1)  Gommunes.  —  Chemins  vi- 
cinaux, -i-  Subventions  spôcla- 

—  Loi»,  etc.  (tables).  31 
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SOBTBNTIONS  (sUtte)  t 

les.  —  {Sieur  Guillotin.)  — 
Chemin  porté  sur  le  tableau  des 
chemins  entretenus  à  Tétat  de 
Tiabilité:  absence  de  réclama- 
tions; état  contraire  non  établi. 
Expertise  déclarée  non  tardive, 
quoique  n*ayant  eu  lieu  qu'à  la 
fin  de  1876,  pour  des  dégrada- 
tions remontant  à  1875,  les 
experts  ayant  eu  des  moyens 
suffisants  d'appréciation.—  Sub- 
?ention  établie  en  tenant  compte 
des  transports  opérés  par  d'au- 
tres industriels  et  des  répara- 
tions faites  directement  par  le 
requérant.  —  Réclamation  sans 
frais  :  pas  de  dépens  {C.  d'*Ét.)f 
X,  815. 

~  (2)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subventions  spéciales. 
—  Maire  d'une  commune  inté- 
ressée ,  nommé  tiers  expert  ; 
nullité.  —  Nouvelle  expertise 
impossible  :  subvention  fixée  au 
chiffre  que  le  réclamant  recon- 
naît devoir.  —  (Sieur  Giraudier 
Booiz.)  (G.  (TÉt.),  X,  947. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  — 
Subventions  spéciales.  —  Arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  des  communes.  —  Point 
de  départ  du  délai.  —  (l'*  espèce 
préfet  du  Pas-de-Calais  contre 
sucrerie  centrale  de  Cambrai^ 
2*  espèce  contre  sieurs  Grard  et 
(?\)  —  Lorsque  le  préfet,  agis- 
sant  au  nom  des  communes  in- 
téressées à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  com- 
munication et  dUntérét  commun, 
se  pourvoit  au  Conseil  d'État 
contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  statué  sur  les 


demandes  de  subventions  spé- 
ciales, le  délai  court  à  son  égard 
du  Jour  même  de  l'arrêté  attaqué 
(1"  et  2*  espèce).  —  Procédure. 
—  Arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment d'expertise:  caractère  pré- 
paratoire :  non -lieu  &  statuer 
sur  les  frais  d'expertise  avant  la 
décision  du  fond  (1**  et  2*  es- 
pèce). —  Arrêté  posant  les  bases 
de  l'expertise  :  recours  recevable 
immédiatement  (2*  espèce). — 
Transport  de  betteraves  à  une 
sucrerie  :   caractère  industriel 
sans  distinguer  si  le  transport  est 
effectué  par  l'industriel  ou  le 
cultivateur  dans  les  limites  de  la 
commune  de  production  ou  hors 
du  territoire  de  la  commune  et 
sans  avoir  égard  à  Tépoque  des 
marchés  ou  à  leur  forme  :  ap- 
préciation du    montant  de  la 
subvention  (2*  espèce).  —Trans- 
port des  pulpes  :  non-lieu  à  sub- 
vention (2*  espèce)  [C.  d^Ét.),  X, 
966. 
—  (Jx)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Subventions  extraor- 
dinaires. —  {Sieur  Leclerc  éCOs- 
monville,  héritiers  Métairie  et 
autres.) — Procédure. —  Conseil 
de  préfecture.  —  Observations 
produites  sous  forme  de  lettres 
contenant  les  motifs  du  refus  de 
payement  opposé  par  les  indus- 
triels à  la  demande  de  subven- 
tion :  caractère  contradictoire 
de  l'arrêté  rendu  dans  ces  cir- 
constances ;  opposition  non  re- 
cevable. —  Industriel  ayant  as- 
sisté  à    Texpertise    et    ayant 
présenté  des  observations;  dé- 
cès avant  la  décision  du  conseil 
de  préfecture;  caractère  con- 
tradictoire de  l'arrêté  vis-à-vis 
des  héritiers.  —  Conseil  d'tot. 
—  Pourvois  contre  an  même 
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arrêté  :  connexlté.  r-  Jonction 
(C.  d:ÉL),  X,  9/18. 

—  (5)  Gontruction  de  chemin  vi- 
cinal. —  {Sieurs  Rigaud  frères 
et  C**.)  —  Subvention  promise 
par  an  particulier  sous  la  condi- 
tion que  les  travaux  seraient 
commencés  dans  le  délai  d^un  an 
à  partir  du  jour  de  la  promesse; 
travaux  non  entrepris  dans  le 
délai  :  souscription  non  due.  — 
Décharge  (C.  d'Et),  X,  1118. 

—  (6j  Communes.  —  Subventions 
spéciales.  —  Transports  effec- 
tués pour  une  usine.  —  Annua- 
lité. —  Exagération  alléguée.  — 
Constatations  et  mode  d'évalua- 
tion. —  {Sieur  BrunheauL)  — 
Rejet  du  grief  tiré  de  ce  que  les 
dégradations  afférentes  à  deux 
années  auraient  été  évaluées 
dans  une  seule  expertise  :  les 
experts  ont  procédé  séparément 
pour  chacune  de  ces  deux  an- 
nées. —  Rejet  de  Tobjection 
fondée  sur  ce  que  les  experts 
n'auraient  pas  constaté  directe- 
ment les  dégradations  :  les  ex- 
perts ont  visité  le  chemin  et  ont 
pu  se  renseigner  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  les  documents 
qui  leur  ont  été  fournis,  sur 
rimportance  des  dégradations  ; 
ils  ont  tenu  compte  des  objets 
transportés,  du  nombre  et  du 
poids  des  voitures,  du  parcours, 
des  saisons  et  autres  circons- 
tances (C.  d'ÉL),  X,  613. 

—  (7)  Communes.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  AdoL)  — 
Désaccord  des  experts.  ^  Ab- 
sence de  tierce  expertise.  — 
Nullité.  —  Rapports  d'experts 
ne  contenant  que  des  alléga- 
tions contradictoires  et  dénuées 
de  preuves  sur  l'existence  ou 
rimportance  des  dégradations. 


—  Long  temps  écoulé.  —  Impos- 
sibilité de  procéder  utilement  à 
une  expertise  nouvelle.  —  Dé- 
charge (G.  d'Ét.\  X,  1306. 

SUCRERIE  centrale  de  Cambrai,  X, 

966. 
Suisss  ocGiDEiiTALE    (  Compagnie 

des  chemins  de  fer  de  la),  VIII, 

1063. 
SURIRAT,  VI,  1014,  VII,  1079. 
SYLVA,  VI,  603. 
Syndicat.  Voir  Cours  d*eau   non 

navigables. 

—  de  TArc  et  de  l'Arvan,  X,  819. 

—  de  Cabedan-Neuf,  VI,  675. 

—  du  Ganal-de-Crlllon,  VI,  1028. 
~  de  la  Grande -Camargue,  VI, 

239. 

—  de  la  DIves,  VU,  1^16. 

—  des  marais  de  Beuvry,  VIII, 
1630. 

—  des  marais  de  Bois-de-Cénô  et 
de  Châteauneuf,  X,  1371. 

—  du  canal  de  TEst.  Voir  Fonds 
de  concours. 

—  de  TEmboulas,  IX,  66. 

—  de  Saint -Fromond,  VIII,  1497. 

—  de  la  Haute-Deule  et  du  Flot* 
de-Wingles,  VIII,  1165. 

^  de  la  Haute-Seine,  X,  1324. 

—  de  risère  et  de  r  Arc,  IX,  30. 

—  de  rizeure,  VIII,  590. 

—  de  Moirans,  X,  817. 

—  du  canal  de  Nivelas,  Vill,  667. 

—  de  Saint-Pierre-le-Vieux,VI, 
499. 

—  des  digues  du  Reyran,  VII,  895. 

—  de  Sablet,  IX,  34. 

—  du  canal  de  la  Soulaise,  X,  969. 

—  du  canal  de  Tbuir,  X,  949. 

—  de  la  basse  Yeyle,  X»  80. 

—  (1)  Cours  d*eau.  —  Syndicat 
dMrrigation.  —  Constitution  ir- 
régulière. —  Voies  de  recours. 

—  {Sieurs  de  Vilar ^  NicoUau  et 
autres  contre  le  syndicat  du 
canal  de  Thuir.)  ^  L^arrftté  par 
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Syndicat  (suite)  : 
lequel  un  préfet  constitae  une 
association  syndicale  d'irriga- 
tion sans  le  consentement  una- 
nime des  divers  propriétaires, 
qui  y  sont  compris,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs.  —  Il  en  est 
encore  ainsi,  alors  même  que  le 
syndicat  aurait  aussi  pour  ob- 
jet Texécution  des  travaux  de 
curage  et  autres  prévus  aux 
n-'  1  et  2  de  Tart.  !•'  de  la  loi  du 
21  juin  1865.  —  Le  préfet  com- 
met également  un  excès  de  pou- 
voirs en  imposant  aux  proprié- 
taires qui  refuseraient  d'adhérer 
à  r&ssociation,  la  condition  de 
renoncer  à  Tarrosage  dont  ils 
jouissaient  antérieurement  en 
vertu  d'anciennes  chartes  ou  de 
titres.  -  Voies  de  recours  : 
le  recours  spécial  par  la  voie 
administrative,  ouvert  par  Tar- 
ticle  13  de  la  loi  du  21  Juin  1865 
contre  les  arrêtés  préfectoraux, 


organisant  les  associations  sy  n- 
dicales  ne  fait  pas  obstacle  an 
recours  direct  devant  le  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  les  arrêtés.  —  Dépens.  — 
Les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs ne  sont  soumis  qu'aux  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement 
(C.  d'Ét.),  X,  9U9. 

—  (2)  Marais. — Ordonnance  cons- 
titutive d'un  syndicat  l'obligeant 
à  soumettre  tous  projets  de  tra- 
vaux neufs  et  autres  que  ceux 
d'entretien  et  de  conservation  à 
l'approbation  de  l'administration 
supérieure. —  (Syndicat  des  ma- 
rais de  Bois-de-Céné  et  de  Châ- 
teauneuf,)  —  Décision  du  mi- 
nistre subordonnant  son  autori- 
sation à  certaines  conditions 
Jugées  par  lui  nécessaires  pour 
l'écoulement  des  eaux.  —  Acte 
de  police  administrative:  pas  de 
recours  contentieux  (C.  d"ÉL\ 
X,  1371. 


TAGGU88EL,  TID,  561. 

TADDEI,  X,  567. 

Tagiioug  (construction  d'un  bar- 
rage sur  le),  VU,  23&. 

TALAIRACH,  YIII,  107A. 

TALOR  et  autres,  VI,  &56. 

TAIBOR.  X,  1090. 

TARBÉ  BE8  8ABL01I8  (dame),  X,  95. 

TARBÉ  DE  ÏAUXGLAIRS,  VI,  612. 

TAREES  (Ville  de),  VIU,  170. 

TABBIF,  VI,  1065. 

TARERIIE,  X,  1307. 

Tarifs.  Voir  Bacs,  Canaux,  Che- 
mins de  fer,  Ponts  à  péage. 


Tarn  (rivière).  Établissement  d'é- 
chelles à  poissons,  X,  69. 

Taen-bt-Garorre  (département 
de),  VI,  265. 

TA8TEL,  Proveuzal  et  antres,  YII, 
81A. 

Taurior  (construction  d'un  pont  à 
péage  sur  le),  VI,  807. 

Taxes.  Voir  Balayage,  Garage, 
Pavage,  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. 

—  (1)  Réclamation.  Instance  pen- 
dante. Effet  suspensif.  —  Pour- 
suites postérieures  à  la  rédJi- 
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matioD.  Frais  à  la  charge  de  la 
ville.  —  {Ville  de  Paris  contre 
dame  veuve  Nicard,)  —  Eq  ma- 
tière de  taxe  de  balayage  (taxe 
assimilée  aux  contributions  di- 
rectes, mais  dont  le  recouvre- 
ment ne  se  divise  pas  par  dou- 
zièmes), la  ville  de  Paris  peut, 
malgré  le  dépôt  d'une  réclama- 
tion au  conseil  de  préfecture, 
exiger  du  contribuable  le  paye- 
ment de  la  taxe  à  laquelle  il  est 
imposé  pour  Tannée.  —  Mais 
c*est  à  ses  risques  et  périls  que 
la  ville  agit  dans  ce  cas,  et  dès 
lors,  si  le  contribuable  vient 
ensuite  à  obtenir  décharge  ou 
réduction  de  la  taxe  exigée, 
c'est  la  ville  qui  doit  supporter 
seule  les  frais  de  poursuite  (C. 
d'Ét.),  VU,  1450. 

-  (2)  Ville  de  Paris.  —  Taxe  exa- 
gérée relativement  à  la  valeur 
de  rimmeuble.  —  Voies  sablées 
et  non  balayées.  —  {Sieur  Ber- 
ii7i.}—m  la  loi  du  26  mars  1873, 
qui  a  autorisé  l'établissement 
d'une  taxe  de  balayage,  ni  le 
tarif  établi  pour  la  perception 
de  la  taxe  et  approuvé  par  dé- 
cretdu  2U  décembre  1873,  n'ont 
établi  de  distinction  entre  les 
parties  de  la  voie  publique  qui 
sont  pavées  ou  empierrées,  et 
celles  qui  sont  simplement  sa- 
blées. —  (Aux  termes  de  la  loi» 
articles  1*',  les  taxes  doivent 
être  établies  sans  tenir  compte 
de  la  valeur  des  Immeubles, 
mais  seulement  des  nécessités 
de  la  circulation,  delà  salubrité 
et  de  la  propreté  de  la  vole  pur 
blique)  (C.  d'ÉL),ym,  31. 

-  (3)  Application  exacte  du  tarif 
régulièrement  établi  pour  cinq 
ans.  Loi  du  26  avril  1873,  art.  1". 


—  [Sieur  Jotiet  (hérUiers)]  (C. 
di'EL),  VIII,  4060. 

—  iU)  Ville  de  Paris.— Carrefour. 

—  Taxe  excédant  le  montant  de 
la  dépense.  —  {Sieur  Chabrié.) 

—  Un  propriétaire  dont  la  mai- 
son forme  Tangle  de  deux  voies 
publiques,  est  tenu  d'acquitter 
la  taxe  de  balayage  à  raison  de 
la  surface  angulaire  comprise 
entre  les  prolongements  des  fa- 
çades de  sa  maison. —(D'après  les 

—  anciens  usages,  le  balayage  était 
à  sa  charge).  —  Le  montant  de 
la  taxe  étant  conforme  au  tarif 
régulièrement  arrêté  et  approu- 
vé, le  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  réduction 
sous  prétexte  qu'il  excéderait  le 
montant  de  la  dépense  du  ba- 
layage (C.  d'Et.),  IX.  391. 

—  (5)  Ville  de  Paris.— Application 
exacte  du  tarif  régulièrement 
établi  pour  cinq  ans.— Absence 
d'intérêt  et  de  qualité  pour  con- 
tester  le  mode  d'exécution  du 
balayage.  —  Rejet.  —  (Sieur 
Heuzé.)  (C.  d'Ét);  IX,  1181. 

—  (6)  Travaux  défensifs.—  Syndi- 
catdes  diguesde  la  Camargue. — 
Salins  du  midi. — Cessation  d'ex- 
ploitation. —  Taxe.  —  Demande 
en  décharge.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Jour 
de  Taudience.  —  Avertissement 
donné.—  Observations  orales. — 
Taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes.  —  Intérêts  des 
taxes  non  payées.  —  Dépens.  — 
{Syndicat  de  la  grandeCamargue 
contre  compagnie  des  salins  du 
Midi,)  —  Demande  en  décharge 
des  taxes  imposées  par  un  syn- 
dicat de  travaux  de  défense  con- 
tre les  inondations  (syndicat  de 
la  grande  Camargue)  à  une 
compagnie  qui  a  cessé  Texploi- 
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Taxes  (suite)  : 
tation  du  salin  en  raison  duquel 
elle  était  inscrite  sur  les  rôles 
de  rassociation  :  —  Décidé  que 
la  compagnie  a  été  déchargée  à 
bon  droit  des  taxes  afférentes 
aux  dépenses  ordinaires  d*entre- 
tien,  mais  qu'elle  doit  être  main- 
tenue au  rôle  en  ce  qui  con- 
cerne la  portion  des  taxes  re- 
présentant Tamortissement  des 
emprunts  contractés  k  Torigine 
de  rassociation  et  dont  elle  a 
profité  pendant  que  le  salin  était 
en  exploitation.  —  Aucune  dis- 
position de  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  un  syndicat  à  récla- 
mer d'un  des  membres  de  ras- 
sociation» Tintérôt  des  taxes  par 
lui  dues.  Le  recours  d'un  syn- 
dicat contrerarrètô  d*un  conseil 
de  préfecture  qui  a  accordé  dé- 
charge à  Tun  des  membres  de 
rassociation  pouvant  être  intro- 
duit sans  frais  (art  3  de  la  loi 
dû  iU  floréal  an  XI  et  art.  3  de 
la  ioi  du  21  avril  1832),  il  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  aux  dé- 
pens la  partie  qui  succombe. 
Lorsqu'une  partie  a  été  avertie 
(art.  12,  décret,  12  juillet  1865) 
du  Jour  où  son  affaire  serait  ap- 
pelée à  la  séance  publique  du 
conseil  de  préfecture,  la  cir- 
constance qu*elle  n'aurait  pas 
été  préalablement  invitée  à  faire 
connaître  si  elle  entend  pré- 
senter des  observations  orales 
(art.  6),  ne  suffit  pas  pour  en- 
traîner l'annulation  de  la  déci- 
sion, VI,  239. 

^  (7)  Syndicat  de  TArc  et  de 
l'Arvan  :  taxes.  —  Réclamation 
recevable  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle,  encore 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  pro- 
duite lors  de  l'enquôte  prescrite 


par  les  statuts.  —  (Chemin»  de 
fer  de  PariS'LyonrMédilerranée 
{syndical  de  VArc  et  de  VAr- 
van.  )  —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Pourvois  connexes: 
jonction.—  Double  degré  de  ju- 
ridiction. Demande  en  décharge 
devant  le  Conseil  d'État  substi- 
tuée à  une  demande  en  réduc- 
tion, seule  soumise  au  conseil 
de  préfecture:  non-recevabilité. 
-—  Travaux  d'endiguement  con- 
tre des  rivières.— Propriétaires 
syndiqués  par  arrêtés  préfecto- 
ral, et  non  par  décret,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  21  juin  1865, 
bien  qu'ils  ne  fussent  pas  d'ac- 
cord sur  la  répartition  des  dé- 
penses :  excès  de  pouvoirs  : 
syndicat  irrégulièrementcposti- 
tué,  décharge  des  taxes  imposées 
par  ce  syndicat.  —  Décret  du 
25  mars  1852.  —  Demande  en 
restitution  des  taxes  indûment 
versées  dirigée  contre  les  per- 
cepteurs, le  préfet  ou  l'Eut: 
non-lieu  k  statuer  actueiiement 
sur  cette  question;  la  demande 
ne  tendaitqu'àobtenlr  décharge; 
elle  est  prononcée  contre  le 
syndicat,  qui  est  condamné  à 
rembourser,  sauf  au  réclamant 
à  se  pourvoir  devantqui  de  droit 
en  cas  de  difficulté  sur  Texécn- 
tion  (C.  (TÉt.),  X,  819. 

-  (8)  municipales.—  Droits  de  voh 
rie.  —  Ville  de  Paris.  —  Récla- 
mations. —  Délai.  —  Poursui- 
tes. —  Prescription.  —  Compé- 
tence judiciaire.  —  (Sieitr  Mas^ 
nier.)  —  \jQ  recouvrement  des 

droits  de  voirie  ayant  lieu,  à 
Paris,  dans  les  mômes  formes 
qu'en  matière  de  contributiona 
directes  (décret  du  27  octobre 
1808),  les  réclamations  doivent 

être  présentées  dans  le  même 


4élai,  et  lorsqaMl  n*e8t  pas  établi 
que  le  contribuable  ait  reçu  plus 
de  trois  mois  avant  sa  réclama- 
tion un  avertissement  ou  une 
sommation  portant  àsa  connais- 
sance les  droits  de  voirie  impo- 
sés, la  réclamation  est  recevabie. 
_  Le  contribuable  ne  peut  pas, 
pour  se  refuser  k  payer  les 
droits,  invoquer  la  prescription 
édictée  par  Tarticle  6/iiadu  Gode 
d'instruction  criminell&  —  (Les 
droits  de  voirie  constituent  une 
taxe  municipale,  et  c*est  k  ce 
titre  qu'ils  étaient  réclamés,  et 
non  à  titre  de  réparation  civile 
de  contraventions  qu'il  aurait 
commises.) — La  confection  des 
états,  tenant  lieu  de  rôles,  des 
sommes  à  recouvrer  pour  droits 
de  voirie»  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
à  peine  de  déchéance,  dans  un 
4élai  déterminé.  —  Mais  si  le 
contribuable  prouve  que  les 
poursuites  dirigées  contre  lui 
sont  tardives»  en  vertu  des  arti- 
cles 1^9  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VU  et  17  de  l'arrêté  du  16 
tbermidoranV III,  il  peut  s'adres- 
ser à  Fautorité  judiciaire  pour  en 
demander  la  nullité  (C.  d*ÉL), 
Vin,  88. 
-(9)  De  pavage.— Ville  de  Paris.— 
Avenue.  —  Largeur  exception- 
nelle dans  un  but  d'embellisse- 
ment.—Limite  de  robligation  des 
riverains.  —  Largeur  normale. 
—  (Ville  de  Paris  contre  sieur 
GouM.)— La  ville  de  Paris  a  fait 
ouvrir  une  avenue  d'une  largeur 
de  37'',80  comprenant,  outre  la 
chaussée  centrale  et  les  trot- 
toirs, deux  contre-allées  sablées 
«t  plantées  d'arbres  :  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent 
pas,  en  pareil  cas,  par  applica- 
tion des  anciens  règlements  en 


vigueur,  être  imposés  à  des  taxes 
de  pavage  calculées  d'après  la 
largeur  totale  de  la  voie.  — 
(Dans  l'espèce,  la  largeur  ex- 
ceptionnelle donnée  à  la  vole 
n'a  pas  eu  pour  but  unique  l'in- 
térêt de  la  circulation ,  mais 
l'embellisement  de  la  ville  et  la 
création  d'une  promenade  pu- 
blique; la  ville  ne  Justifie  pas 
que  la  largeur  de  20  mètres  à 
laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  évalué  la  largeur  normale  de  la 
rue,  soit  insuffisante  (C.  d'JB^.), 
VI,  462. 

—  (10)  Ville  de  Paris.  —  Carrefour. 
—  Avenue  nouvelle.  —  Largeur 
exceptionnelle.  —  But  d'embel- 
lissement. —  (  Sieur  Qeoffroy^ 
Château  et  dame  Chauchat.)-^ 
Maison  située  k  l'angle  d'une 
rue  ancienne  de  la  ville  de  Paris 
et  d'une  avenue  nouvelle  dont 
la  largeur  a  été  fixée  à  30  mè- 
tres, dans  un  but  d'embellisse- 
ment :  —  décidé  que  la  ville  ne 
peut,  en  vertu  de  l'ancien  usage, 
imposer  an  propriéteire  de  la 
maison  le  pavage  d'une  bande 
de  terrain  de  3  mètres  au  delà 
de  Tancienne  rue  bordant  l'im- 
meuble et  qui  était  déjà  pavée 
sur  une  largeur  de  12  mètres 
(C.  d:Ét.),  VI,  lOOA. 

—  (11)  Boulevard  nouveau  traver- 
sant une  rue  pavée.— Carrefour 
projeté,  mais  incomplètement 
exécuté.  —  {Sietir  de  Biencourt 
et  autres.)  —  Une  voie  nouvelle 
doit,  d'après  les  projets  de  l'ad- 
ministration, traverser  une  rue 
déjà  pavée,  et  former  un  carrer- 
four  au  point  d'intersection  des 
deux  voles.  —  Le  propriétaire 
d'un  immeuble  n-ayant  de  fa- 
çade que  sur  la  rue  préexistante» 
n'est  pas  tenu  de  contribuer 


Taxes  {suite)  :  î 

soit  aux  frais  des  travaux  esécii- 
iàs  sur  le  soi  de  sa  rue  soii 
aux  frais  de  mise  en  état  de  via- 
bilité de  la  voie  nouvelle,  alors 
que  cette  voie  inachevée  s'ar- 
rête à  son  point  de  reneootre 
avec  raacienne  rue, et  que,  par 
suite,  le  carrt*four  projeté,  sur 
lequel  ïedït  immeuble  doit  avoir 
sn  façade  aprè^  rexécutîofi  com- 
plète du  projet,  u*ex(ste  pas  eo- 
core  (C,  dÉL),  VU,  722. 

— *  (12)  Itue  Saint- Uoniiu [que  et 
boulevard  Saint-Germain  pro- 
longé. —  Carrefour  projeté  au 
point  de  rencontre.  —  Premiers 
frais  de  viaiiilité.  —  Immeuble 
n'ayant  sa  façade  que  sur  la  rue 
Sal  0 1-  Do  m  in  i  4  u  e  dé  j  à  p  a  vée.  — 
Décharge.  —  (Sieur  de  Goniaui 
de  SainiBlancard)  (C.  d'ÉL), 
VII,  78Û. 

—  (12)  Paris^  rue  élargie  d'un  seul 
côté  par  suite  d'alignement  — 
Participation  du  ri  veramopposé, 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
Jer  de  r Ouest  contre  ville  de 
Paris,)  —  L*obl [galion  pour  les 
propriétaires  riverains  des  rues 
de  Paris,  de  supporter  les  frais 
de  premier  pavage  cbaeun  eu 
droit  soi,  à  raison  de  la  façade 
de  leurs  héritages»  s'étend  auis 
élargissements  successifs  des 
rues  déjà  pavées  «  de  quelque 
c6té  qu'ils  aient  lieu  (C.  d'EL), 
Vil,  136Û. 

—  (13)  iiépartftion.  —  Légalité,  — 
répartition  du  cousell  muni- 
cipal. —  Commandement  de 
payer  antérieur  à  la  publication 
des  rûlea.  —  Insuffisance  des 
revenus.  —  Avenue.  —  Largeur 
Dormale*  —  But  d'embelïia- 
semeut. —  Promenade  publique. 

—  {Ville  de  Parii  contre  rieurs 


Corpet,  Teste  et  autres,]  —  Le 
conseil  municipal  de  Paris  a  suf- 
fisamment autorisé  la  m\^  en 
recûuvremeiit  des  taxi^s  do  pre- 
mier pavage  d'une  voie  publique 
(l'avenue  Phi lippL^- Auguste),  en 
approuvant  le  traité  passé  pour 
l'ouverture  de  celte  voie,  qui 
contenait  une  clause  d'après 
laquelle  les  frais  de  pavage 
devaient  être  mis  à  la  cliarge 
des  riverains,  conformément 
aux  usages  et  règlemenis  eu 
vigueur,  et  en  inscrivant  aux 
budgets  de  la  ville  les  taies  à 
recouvrir  pour  travaux  de  pre- 
mier pavage,  —  Lorsqu*ll  existe 
déjà  un  tarif  général  établi  par 
le  conseil  municipal  pour  ce^ 
taxes  et  approuvé  par  décret, 
c'est  à  Tad  m  i  n  1  st  ra  tion  qui  I  a  p- 
partient  de  dre-^er  le  rôle 
d'après  ledit  tarif,  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  à  faire 
une  répartition  spéciale  pour 
chaque  voie  nouvelle  —  Le^  ri- 
verains d'une  voie  publique  ne 
peuvent  pas  pour  obtenir  dé- 
charge des  taxes  de  pavage 
comprises  dans  uo  rôle  rég:a- 
Jiéremeut  approuvé  et  publié, 
se  prévaloir  de  ce  que  le  com- 
mandement de  payer  leur  aurait 
été  signiHé  avant  la  publication 
du  rôle.  — Ce  fait  leur  donnait 
seulement  le  droit  de  discuter 
devant  Tautorité  compétente  la 
régularité  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux,  —  ta  faculté 
pour  uoe  ville  (dans  l'espèoe^ 
pour  la  ville  de  Paris),  de  met- 
tre les  frais  de  pavage  à  )i 
cbarge  dés  riverains  est,  au- 
jourd'hui encore,  suborJonuée 
à  rinsuffisance  des  revenus  or- 
dinaires de  cette  ville,  —  L^ 
revenus  ordinaires  de  la  ville  de 


Paris  devaient  être  considérés 
comme  insuffisants  dans  le  sens 
de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25 
mars  1807,  pendant  Tannée  1867, 
année  dans  laquelle  les  travaux 
de  viabilité  dont  il  s'agissait 
avaient  été  exécutés.  —  Durant 
cette  année,  la  ville  a  dû  recou- 
rir à  diverses  ressources  extra- 
ordinaires (second  décime  sur 
Toctroi  et  emprunt).  —  Lors- 
qu'une avenue  ayant  une  largeur 
de  30  mètres,  comprenant  une 
chaussée  et  deux  contre-allées 
plantées  d'arbres,  n'a  pas  été 
établie  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  circulation,  mais  aussi 
dans  un  but  d'embellissement  et 
pour  créer  une  promenade  pu- 
blique, la  ville  de  Paris  ne  peut 
pas  en  vertu  des  anciens  usages, 
mettre  à  la  charge  des  riverains 
des  taxes  de  premier  pavage 
calculées  d'après  la  largeur  to- 
tale de  l'avenue.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  ces  taxes  devaient 
porter  sur  une  largeur  de  20 
mètres  et  non  de  30,  comme  le 
soutenait  la  ville,  ou  de  12, 
comme  le  demandaient  les  rive- 
rains (C.  d'Ét.),  VII,  801. 
-  (ilx)  Ville  de  Paris.  —  Prescrip- 
tion triennale.  —  Insuffisance 
des  revenus.  —  Largeur  de  la 
voie  à  la  charge  des  riverains. 
—  Prix  des  travaux  de  premier 
pavage.  —  (Sieur  Foumier.)  — 
Le  riverain  d'une  rue  nouvel- 
lement pavée  à  Paris  (avenue  de 
de  la  Reine-Hortense),  ne  peut 
opposer  à  la  demande  en  paye- 
ment de  sa  part  contributoire 
dans  les  frais  de  premier  pavage, 
la  prescription  de  trois  ans  édic- 
tée par  l'article  1/^9  de  la  loi'  du 
3  frimaire  an  VII,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  rôle  n'aurait  été 


émis  que  plus  de  trois  ans  après 
l'exécution  des  travaux.  —  Dé- 
cidé qu'en  1861  les  revenus  de 
la  ville  de  Paris  étaient  insuf- 
fisants pour  subvenir  aux  tra- 
vaux de  premier  pavage  exécutés 
dans  l'année.  —  Lorsqu'une  lar- 
geur exceptionnelle  est  donnée 
à  une  voie  publique  dans  un 
but  d'embellissement  et  non 
dans  le  seul  intérêt  de  la  circu* 
lation,  les  riverains  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  de  premier  pa- 
vage dans  toute  la  largeur.  — 
La  largeur  h  la  charge  des  rive- 
rains n'était  pas  à  Paris  d'après 
les  anciens  usages  de  12  mètres 
au  maxiihum.  —  Largeur  de  13 
mètres  admise  dans  l'espèce,  les 
contre-allées  plantées  d'arbres 
étant  déduites  de  la  largeur 
totale.  ^  Le  prix  des  travaux 
exécutés  étant  supérieur  au  prix 
réclamé,  rejet  de  la  demande 
tendant  à  une  réduction  fondée 
sur  ce  que  les  travaux  auraient 
coûté  moins  cher  que  le  prix 
réclamé  (C.  d'Ét,),  VIÏ,  912. 
—  (15)  Recouvrement  par  la  ville 
au  profit  des  entrepreneurs.  — 
Rôles  régulièrement  émis.  — 
Prescription  triennale.  Point  de 
départ.  —  Emission  d'un  rôle 
partiel  :  délai  de  trois  mois  : 
recours  postérieur  d'un  contri- 
buable non  compris  au  rôle  : 
recevabilité.  —  Largeur  de  la 
voie  :  boulevard  Uaussmann. 
Avenue  Duquesne.  ^  Jonction. 
—  {V  et  2«  espèce.  Ville  de 
Paris  contre  sieurs  DreuXf 
Massiàn  et  Delairemblais  ;  et 
sieur  Houdaille.)  —  Une  ville 
est  fondée  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  taxes  de  pavage, 
alors  même  que,  d'après  une 
convention  intervenue  avec  l'en- 


586 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Taxes  (suite)  : 
trepreneur  de  travaux  publics 
chargé  de  Touverture  de  la  voie, 
la  ville  doit  lui  tenir  compte 
des  recouvrements  par  elle 
effectués,  si  d'ailleurs  ce  recou- 
vrement a  lieu  en  vertu  d'un 
rôle  régulièrement  émis  {!'* 
espèce).  —  Pour  faire  courir  le 
délai  de  trois  ans,  pendant 
lequel  les  percepteurs  doivent 
k  peine  de  déchéance,  pour- 
suivre le  recouvrement  de  taxes 
de  pavage  (L.  du  3  frimaire  an 
VII,  art.  1A9),  il  ne  suffit  pas  que 
les  ingénieurs  aient  dressé  Tétat 
des  sommes  à  mettreàla  charge 
des  propriétaires  et  que  la 
société  concessionnaire  en  ait 
réclamé  le  payement,  bien 
qu'elle  fût  sans  qualité  à  cet 
effet.  —  Le  délai  ne  court  qu'à 
partir  de  la  remise  au  receveur 
municipal  du  rôle  arrêté  par  le 
préfet  (1"  espèce). — L'émission 
d*un  rôle  partiel  ne  saurait  faire 
courir  le  délai  de  réclamation 
contre  le  contribuable  qui  n'est 
pas  compris  dans  le  rôle  (2* 
espèce) .  —  Décidé  que  la  largeur 
de  30  mètres  donnée  au  boule- 
vard Uaussmann  était  Justifiée 
par  les  besoins  de  la  circulation 
(1"  espèce);  qu'au  contraire, 
l'élargissement  de  l'avenue  Du- 
quesne  n'avait  pour  objet  que 
l'embellissement  du  quartier 
(2'  espèce);  en  conséquence, 
maintien  de  la  taxe  daas  le 
premtâr  cas,  décharge  daiis  le 
deuxième (C.  d'El.),  VU,lù21. 

—  (16)  Avis  du  CODseil  d'Etat  du 
25  mars  1807,  approuvé  par 
TEmpereur,  —  Anciens  usages. 
—  Insuffisauce  des  revenus 
ordinaires,  —  Procédure.  — 
Onze  pourvois  semblables  ;  jonc- 


tion. —  (Ville  de  Vannes  contre 
sieurs  Pitel  et  autres^  dames 
Cloirec  et  autres.)  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  se  prévaloir 
d'anciens  usages  mettant  les 
frais  de  pavage  k  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  lorsque 
ses  revenus  ordinaires  ont, 
pendant  l'année  où  les  travaux 
ont  été  exécutés  et  pendant  les 
trois  précédentes,  présenté  un 
excédant  sur  les  dépenses  qu*il8 
étaient  destinés  à  couvrir.  —  Il 
résulte  de  l'instruction  que  pen- 
dant la  période  de  1869  à  1872, 
en  tenaut  compte  de  l'ensemble 
de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  le  budget 
de  la  ville  de  Vannes  s^est  soldé 
par  un  excédant  de  recettes 
dépassant  notablementlasomme 
de  1.536  fr.  réclamée  aux  rive- 
rains (G.  d:Ét,),  YIÏ,  1071. 
—  (17)  Ville  de  Pari&  —  Insuf- 
fisance de  revenus.  —  Voie 
élargie  d'un  seul  côté.  —  Obli- 
gation du  riverain  opposé.  — 
Elargissement  dans  un  bat  d'em- 
bellissement. —  Intérêt  de  la 
circulation.  —  Procédure*  — 
Décision  sur  les  conclusions 
subsidiahres  à  fin  de  réduction. 
Affaire  en  état.  —  Examen  du 
moyen  de  forme  sans  intérêt. 
—  (1'*  et  2*  espèce.  Ville  de 
Paris  contre  sieur  Quyot^ 
Sionnest  et  dame  veuve  Bau- 
dran.)  —  Les  ressources  de  la 
ville  de  Parts  étalent  au  marnent 
de  l'ouverture  du  boulevard 
Oniano,  de  1867  à  1869,  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  frais 
de  premier  pavage  et,  dès  Ions, 
ces  frais  devaient  être  mis  à  la 
charge  des  propriétaire  rive* 
ralns,  conforméinent  aui  an- 
ciens   usages.  iV*  espèce).  -^ 


L*obligatioD  da  propriétaire  ri- 
verain s'étend  môme  au  cas  où 
la  voie  publique  est  élargie  du 
côté  opposé  à  sa  propriété,  et 
doit,  en  conséquence,  supporter 
la  moitié  des  frais  du  premier 
pavage  de  Télargissement.  (1'* 
et  2*  espèces).  —  Mais  si  l'élar- 
gissement a  lieu  dans  un  but 
d'embellissement,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  circons- 
tance et  de  n'imposer  la  taxe 
qu*à  raison  de  la  largeur  que 
comporte  Tintérôt  de  la  circu- 
lation. (1** et 2' espèces)  (boule- 
vard Ornana)  {C.  d'Et.),  VIII, 
63. 
—  (18)  Ville  de  Paris.  —  Publica- 
tion du  rôle  plusieurs  années 
après  Texécution  du  pavage.  — 
Réclamation.  —Délai.  —  Chan- 
gement de  propriétaire.  —  Con- 
tribuable devenu  propriétaire 
après  Tachèvement  des  travaux. 
—  Décharge,  —  {Ville  de  Paris 
contre  dame  Pascal,)  —  Le  rôle 
de  répartition  des  frais  de  pre- 
mier pavage  d'une  rue  ayant  été 
publié  plus  de  treize  ans  après 
les  travaux  de  premier  pavage, 
et,  d'autre  part,  le  propriétaire 
Imposé  n'étantdevenu  acquéreur 
de  l'immeuble  riverain  de  la 
rue,  que  plusieurs  années  après 
l'achèvement  de  ces  travaux,  la 
ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que,  dans  ces  circoos- 
tances,  la  publication  des  rôles 
puisse  faire  courir  le  délai  de 
réclamation.  —  On  doit  admet- 
tre que  le  délai  ne  court  que  du 
Jour  où  le  réclamant  a  eu  con- 
naissance de  son  imposition.  — 
Si  l'obligation  du  pavage  par  les 
riverains  a  été  traosformée  en 
taxe,  Une  s'ensuit  pas  que  la 
ville  puisse  différer  la  réclama- 


tion de  cette  taxe  et  l'imposer  k 
l'un  des  propriétaires  successifs 
de  rim meuble,  non  à  celui  qui 
était  propriétaire  lors  de  l'exé- 
cution des  travaux.  —  C'est  ce 
dernier  qui  doit  être  imposé. 
Décharge  est  accordée  au  pro- 
priétaire porté  au  rôle  qui  n'a- 
vait acquis  l'immeuble  que  plu- 
sieurs années  après  l'achèvement 
des  travaux  de  pavage  (C. 
d'Éi.u  VIII,  100. 

-  (19)  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  revenus.  — Carrefour. 

—  (Dame  Gros.)  —  Les  revenus 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris 
é^nt  reconnus  insuffisants,  dans 
le  sens  de  l'avis  du  Conseil  d'É- 
tat du  25  mars  1807,  au  moment 
où  les  travaux  de  viabilité  ont 
été  effectués,  les  frais  de  pavage 
doivent  être  supportée  par  les 
riverains.  —  Il  y  a  lieu  de  main- 
tenir la  taxe  établie  sur  un  im- 
meuble qui  est  reconnu  se  trou- 
ver sur  le  carrefour  formé  par 
une  rue  élargie  et  une  rue  nou- 
velle ,  alors  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  ce  que  la  rue  élargie 
avait  été  anciennement  pavée 
aux  frais  des  riverains,  ainsi  que 
des  règles  relatives  à  la  réparti- 
tion des  frais  de  pavage  des  car- 
refours (C.  d'Ét.),  VIIÏ,  778. 

-  (20)  Ville  de  Paris.  —  Trot- 
toirs.  — Réclamation  sur  papier 
non  timbré,  reproduite  sur  tim- 
bre après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  mais  avant  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture. 

—  Recevabilité  (Ville  de  Paris 
contre  sieur  Maujan)  {C.  dÉt^)^ 
VIII,  796. 

-  (21)  Réclamation.  —  Délai  de 
trois  mois.  —  Payement  d'an- 
nuités. —  Connaissance  acquise. 

—  Déchéance.—  (Ville  de  Paris 
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Taxes  {suite)  : 
contre  sieur  Michon.)  —  Ap- 
plication à  une  taxe  de  pavage 
payable  en  dix  annuités,  de  la 
déchéance  encourue  pour  les  ré- 
clamations présentées  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  ou  la  connaissance  ac- 
quise de  ^imposition.  —  Dans 
Tespèce,  à  raison  de  l'incendie 
de  ruôtel- de -Ville  en  1871,  la 
ville  de  Paris  ne  pouvait  Justifier 
de  la  date  de  la  publication  du 
rôle;  mais  le  contribuable  re- 
connaissait avoir  eu  connais- 
sance de  son  imposition  et  en 
avoir  acquitté  les  premières^n- 
nuités  plusieurs  années  avant  le 
dépôt  de  sa  réclamation.  La  taxe 
était  payable  dans  un  délai  de 
dix  ans  par  annuités  égales  (C 
d'Ét.),  Vliï,  819. 

—  (22)  Rôle  émis  plus  d'un  an  après 
Tachèvement  des  travaux.  — 
Prescription  triennale.  —  Insuf- 
fisance des  revenus.  —  Recou- 
vrement par  la  ville  au  profit 
des  entrepreneurs.  —  Largeur 
normale  de  la  voie  :  intérêt  de 
la  circulation  :  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg.  —  [Dame  Tru- 
chot,)  —  Le  riverain  d'une  rue 
contre  lequel  est  poursuivi  le  re- 
couvrement d*une  taxe  de  pa- 
vage en  vertu  d'un  rôle  émis 
plus  de  trois  ans  après  Texécu- 
tion  des  travaux^  ne  peut  pas 
opposer  à  la  demande  la  pres- 
cription triennale  établie  par 
IVUcle  1^9  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VIL  —  Cette  prescrlp- 
tioD  ne  s^applique  qu^au  ca^  où 
les  percepteurs  n^ont  pas  exercé 
de  poursuites  dans  les  trois  ans 
qui  ont  suivi  rémission  du  rôle. 
—  Décidé,  qu*efl  1863,  les  reve- 
nus de  la  vllli  de  Paris  éttiient 


insuflOisants  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  premier  pavage.  — 
La  ville  a  dû  recourir  à  diverses 
ressources  extraordinaires.  — 
Une  ville  est  fondée  à  poursuivre 
le  recouvrement  d'une  taxe  de 
pavage,  —  alors  même  que,  dia- 
prés une  convention  intervenue 
avec  Tentrepreneur  chargé  de 
l'ouverture  de  la  voie,  ia  ville 
doit  lui  tenir  compte  des  recou- 
vrements par  elle  effectués ,  si, 
d'ailleurs,  le  recouvrement  &  eu 
lieu  en  vertu  d'un  rôle  régulier 
(C.  cCÉt.),  Vïll,  951. 

—  (23)  Réclamation.  —  Publica- 
tion du  rôle  ;  délai  de  trois  mois; 
déchéance.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Propriété  indivise 
entre  plusieurs  héritiers.— Rôle 
ne  portant  que  le  nom  de  l'un 
des  cohéritiers.  —  Recours  des 
autres  cohéritiers  non  receva- 
ble.  —  {Sieurs  Ferlet ,  Baudoin 
et  autres)  {C.  d'Ét.),  IX,  29. 

—  (24)  Ville  de  Troyes.  —  Procé- 
dure. —  Moyeu  non  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. — 
Recevabilité.  —  Anciens  usages. 
—Suffisance  des  ressources  ordi- 
naires. —  Décharge.  —  {Sieurs 
Portier^  Rozé  et  Saunier  contre 
ville  de  Troyes.)  —  Les  con- 
tribuables sont-ils  recevabies  à 
se  prévaloir  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'État  de 
ce  que  les  re^îsources  ordinaires 
de  la  ville  ne  sont  pas  insuffi- 
santes pour  pourvoir  aux  frmis 
de  pavage,  et  de  ce  que,  par 
suite,  ces  frais  ne  dolTëût  pas 
être  mis  à  la  charge  des  ri- 
verjînsT  —  Rés.  aff.  impL  ^ 
(G^est  là  un  moyen  nouveau  & 
Tappui  de  la  demande  en  dé- 
charge, et  non  pas  une  demande 
nouvelle,]^  La  ville  u'ayant  pas 


entendu  réclamer  rapplicatlon 
des  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
7  juin  18^5,  mais  bien  celle  de 
Tarticle  5,  relative  au  maintien 
des  anciens  usages,  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  des  an- 
ciens usages  mettant  les  frais  de 
pavage  à  la  charge  des  rive- 
rains ,  s'il  résulte  de  ses  budgets 
et  comptes  que,  déduction  faite 
des  dépenses  extraordinaires 
obligatoires  auxquelles  il  est 
pourvu  par  des  ressources  spé- 
ciales, les  revenus  ordinaires  ont 
présenté  des  excédants  sur  les 
dépenses  qu'ils  sont  destinés  à 
couvrir  (C.d'£^),  IX,  387. 

-  (25)  Rues  de  Paris.  —  Publica- 
tion du  rôle. —  Poursuites  exer- 
cées après  plus  de  trois  ans.  — 
Demande  en  nullité.  —  Pres- 
cription. —  Compétence.  — 
(Sieur  de  Béam.)  —  Lorsqu'un 
contribuable,  —  pour  demander 
la  nullité  de  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  voie  de  comman- 
dement, en  payement  de  taxes 
de  pavage,  —  se  fonde  sur  ce 
que  le  receveur  municipal  est 
déchu  de  toute  action,  faute  d'a- 
voir agi  dans  le  délai  de  trois 
ans  fixé  par  l'article  1/^9,  L. 
3  frimaire  an  V H,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  réclamation. 
—  C'est  aux  tribunaux  compé- 
tents pour  apprécier  la  validité 
des  poursuites  qu'il  appartientde 
statuer  ^upsl  sur  l'application  de 
ladéchéance(C.  d'Et),  IX,  1205. 

-  (26)  Trottoirs.—  Pavés.— Com- 
munes annexées.—  Ville  de  Pa- 
ris cfitre  héritiers  Cottin.)  — 
La  loi  du  16  Juin  1859  a  eu  pour 
effet  de  rendre  applicable  au 
territoire  des  communes  an- 
nexées à  Paris  les  anciens  usa- 


ges existants  aans  cette  ville  en 
ce  qui  concerne  le  pavage.  — 
Les  anciens  usages  de  Paris  ne 
mettent  pas  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  les  frais  de 
reconstruction  des  trottoirs.  — 
Ils  ne  mettent  k  leur  charge  que 
ceux  de  premier  établissement 
de  pavage  (C.   d'EL),  X,  1107. 

—  (27)  Réclamation.  —  Délai.  — 
Publication  du  rôle.  —  Connais- 
sance acquise.—  (Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Demion.)— Alors 
même  que  la  ville  ne  justifie  pas 
de  la  publication  du  rôle  rendu 
exécutoire,  la  réclamation  du 
propriétaire  imposé  à  une  taxe 
de  pavage  cesse  d'être  recevable 
trois  mois  après  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  son  imposition  par 
avertissement  individuel,  par 
commandement,  et  qu'il  a  ac- 
quitté des  annuités.  —  La  publi- 
cation ultérieure  du  rôle  n'a  pas 
pour  effet  de  relever  ce  contri- 
buable de  la  déchéance  précé- 
demment encourue  (C.  d*JÉIL\ 
X,  1303. 

—  (28)  Trottoirs.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —  Déchéance.  —  Pas 
de  dépense  en  cette  matière.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  ville  de  Rioe-de-Gier,) — 
En  matière  de  taxe  de  pavage, 
môme  lorsque  le  rôle  est  émis 
avant  le  1*' j^Q^or,  les  réclama- 
tions doivent-elles  ôtre  formées 
à  peine  de  nullité,  dans  les  trois 
mois  de  sa  publication ,  ou  peu- 
vent-elles l'être  dans  les  trois 
mois,  à  partir  du  1*' Janvier?  — 

—  Résolu  dans  le  premier  sens 
(C.  d'Ét.U  X,  1106. 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs. 
Modifications  dans  les  formules 
en  usages,  YII,  152« 
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TSROAT,  IX,  839. 

TB8SEIBRE  (veuve  Peigné), ¥1,616. 

TESTE,  GoRPEL  et  autres,  VII,  801. 

TÊTD,BRUII0TetBR0S80NNKAn,  VU, 
1037. 

THÉBAUT  et  autres,  IX,  89. 

THIBOll  et  DUMATARD,  VI,  A56. 

THIEimOT  et  Seraihb»  VII,  683. 

Thiers  (ville  de),  X,  67. 

TRIOLLIER,  VII,  666. 

TROIAS  et  SiRiLT,  VU,  763. 

Thodrottb.  Travaux  d'agrandis- 
sement du  port,  Vï,  1257. 

TROUTEIIOT  (Dame)  et  Brice,  VI, 
376. 

TlIOLÉOll  B*ORTOLI,  VI,  256. 

TIROR,  EsTRiifs  et  autres,  VIII, 
1510. 

TIS8IER  et  CAILLAT,  VI,  /i53. 

Tlemgsn  (commune de)^VIlI,  162/ii. 

TOCOBAIIIE  et  consorts,  Vil,  1172. 

TOLtBAllO,  IX,  1180. 

TOIATIS,  IX,  90Û. 

TOIHET,  VII,  1137. 

TORT-BENON,  IX,  171. 

TouAGE  à  vapeur  (adjudication 
d'un  service  de)  sur  le  canal 
latéral  à  roise,  VI,  8/i9. 

—  à  vapeur.  —  Canal  de  Caen  à 
la  mer.  —  Substitution  de  con- 
cessionnaires pour  l'exploita- 
tion, VI,  866. 

^  sur  chaîne  noyée  (mise  en 
adjudication  d'un  service  de) 
sur  la  Garonne,  VI,  917. 

—  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  dans 
le  bief  de  Mauvages  (canal  de 
la  Marne  au  Rhin),  IX,  &88. 

—  à  vapeur  dans  le  souterrain  de 
Ham,  sur  la  Meuse  ardennaise, 
X,  507. 

—  (service  de)  sur  la  Saône.  — 
Substitution  de  concessionnai- 
res, VI,  776. 

Toulon  (port  de).  —  Exécution  de 
trois  Jetées  en  maçonnerie, 
VIII,  A33. 


^  Mise  en  communication  de  la 
vieille  darse  et  du  bassin  delà 
Rode,  VIll,  1296. 

Toulon  (ville  de),  IX,  1753. 

Toulouse  (ville  de),  Vil,  773;  VIII, 
181,  592, 1173. 

Tours  (ville  de).  —  Etablissement 
d*un  réseau  de  tramways,  VII, 
871. 

Tournées  d*Inspbction.  —  Ren« 
seigoements  à  fournir  sur  les 
ingénieurs,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  gardes- 
mines  en  service  détaché  ou  en 
congé  illimité,  VI  1,1189. 

TODRRIER,  VII.  1377. 

TOORROD  (fils),  IX,  178. 

TOUTAIR,  VI,  1041;  VIII,  1177. 

Trains  de  bois  flottés.  Voir  Appro- 
visionnement de  Paris. 

Tramwats.  —  Instructions. 

—  Modèle  de  cahier  des  charges  et 
formule  type  de  traité,  VU,  171. 

—  Modification  de  Tarticle  15 
dudit  cahier  et  des  articles  1  et 
2  de  la  formule  type  de  rétro- 
cession, IX,  922.  —  EmpJace- 
ment  des  voies.  Ouverture  d'oiie 
enquête  spéciale  de  commodo 
et  incommodo^  VII,  618.  —  Ins- 
tructions relatives  aux  enquêtes, 
IX,  242.  —  Comptes  moraux  et 
tournées  d'inspection.  Rensei- 
gnementsstatistiques,  Vil,  1182. 

—  Comptes  rendus  trimestriels 
des  résultats  de  l*exploiutiofi, 
IX,  117.  —  Loi  relative  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et 
aux  tramways  établis  par  des 
départements  ou  par  des  oorh 
munes,  X,  870. 

Gonstraction  de  lignes,  modiftcitioDs  de  ttt- 
cés,  eeMions,  approbation  de  tnilés,  etc., 
dans  les  Tilles  et  départtments  soiTuts  : 

—  A/^tfr,  VI,867. 

—  Bordeaux,  IX»  1262. 


—  Boulogne-sur-Mer^  VIII,  358. 

—  Boulognesur-Seiney  IX,  667. 

—  Calais,  prolongation  d'une 
ligne,  IX,  1696;  établissement 
d'une  seconde  voie,  X,  323. 

—  Dunkerque^  VI,  1373  ;  appro- 
bation du  traité,  VIII,  373. 

—  Eure  (département).  Arrondis- 
sement des  Andelys,  VU,  589. 

-- Havre,  VI,  13A8;  VII,  366; 
prolongement  d'une  ligne  ;  IX, 
1635  ;  X,  1056. 

—  Hérault  (département).  Entre 
Montpellier  et  Gastelnau-le-Lez, 
VIIï,  1031  ;  entre  Béziers  et  la 
plage  de  Sérignan,  IX,  102/ï. 

—  Lille,  VI,  790;  VIII,  1283; 
cession  et  fusion  en  une  seule 
entreprise,  X,  307. 

—  Lyon,  IX,  1599;  cession  du 
réseau,  X,  Zi21. 

—  Marseille.  Cession  du  réseau, 

VII,  497. 

—  Meurthe^t' Moselle  (départe- 
ment). Cession  de  la  ligne  de 
Bon-Secours  au  chemin  de  Gen- 
tilly,  VII,  /i95;  modification  du 
cahier  des  charges  de  ladite 
ligne,  VIII,  1088. 

—  Montpellier,  VIII,  886,  1031  ; 
approbation  de  délibérations 
relatives  à  la  cession  de  la  cons- 
truction de  lignes,  X,  12U, 
1216. 

—  Nantes,  VIII,  993;  prolonge- 
mont  d'une  ligne,  X,  60. 

—  Nice,  VI,  1366;  VII,  1016; 
nouveau  tracé,  X,  166. 

—  Nîmes,  IX,  1033. 

—  Nord  (département).  De  Valen- 
ciennes  à  ^Vicoignes  et  à  Bruay, 

VIII,  433. 

—  Orléans.  Cession  de  la  conces- 
sion des  voies  &  établir,  VIII, 
396. 

—  Paris.  Etablissement  de  nou- 
velles  lignes,  VIII,  lOOA;  IX, 


375,  663,  660  ;  prolongements  et 
modifications  de  lignes,  VIII, 
638,  1282;  X,  12,  298,  423,  724, 
1078;  approbation  du  traité 
d'exploitation  de  la  ligne  de 
TEtolle  à  la  barrière  du  Trône, 

VII,  1392. 

-  Pas-de-Calais  (département), 

VIII,  1297, 

-  Reims,  X,  1196. 

-  Roubaix,  VII,  84  ;X,  926. 

-  Rouen,  VII,  423;  approbation 
de  traité,  VIII,  416;  cession  du 
réseau,  X,  483. 

-  Saint-Etienne,  Etablissement 
de  deux  lignes,  X,  147. 

-  Seine  (département).  Modifica- 
tion du  tracé  des  lignes  de  Paris 
à  Villejuif,  VII,  66;  du  Château- 
d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervil- 
liers,  VII,  1304;  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  à  Clamart  et  de 
Chfttillon  k  Fontenay-aux-Roses, 
Vn,  1321;  du  cimetière  de 
Saint-Ouen  à  la  Bastille  et  pro- 
longement de  la  ligne  :  du  Cours 
de  Vincennes  à  la  rue  aux  Ours, 

IX,  1250;  de  Cbarenton  à  la 
rue  de  Lyon  jusqu'à  la  Bastille, 
VIII,  638;  du  boulevard  de  la 
gare  d'ivry,  VIII,  1282;  rac- 
cordement de  la  ligne  de  Su- 
resnes  à  la  place  de  l'Etoile  avec 
celle  de  Neuilly  à  Saint-Augus- 
tin, VII,  551;  approbation  du 
traité  passé  entre  le  département 
et  la  ville,  VI,  880;  fixation  du 
prix  de  transport  (Louvres  à 
Vincennes),  VI,  919. 

-  Seine -et' Oise  (département). 
Entre  Villiers-le-Bel  et  la  sta- 
tion du  même  nom,  VII,  563; 
cession  de  ladite  ligne,  VIll, 
1011;  IX,  1502.  Entre  Ver- 
sailles et  Epone,  IX,  1564. 

-  Sèvres  à  Versailles.  Substitu- 
tion de  la  Compagnie  générale 


./ 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


Tramways  [suite]  : 
des  omnibus  dans  les  droits  et 
charges  de  la  concession,  X, 
734  ;  substitution  au  sieur  Glbiat 
de  la  Compagnie  anonyme  pour 
ladite  ligne,  VII,  549. 

—  Tourcoing,  X,  915. 

—  Tours.  Etablissement  d'un  ré- 
seau et  approbation  du  traité  de 
rétrocession,  VII,  871;  appro- 
bation d*une  délibération  rela- 
tive à  la  cession  des  lignes,  IX, 
681;  entre  Thizy  (Rhône)  et 
Saint- Victor  (Loire),  X,  166. 

Transport  maritimes.  —  Mandat. 

—  Dommages-intérêts.—  {Sieurs 
Pardiac  et  Rives.)  —  L'expédi- 
teur de  marchandises  par  voie 
de  mer  a  le  droit  de  donner 
contre-ordre  au  transporteur  et 
de  changer  la  destination  de 
la  marchandise.  —  Ce  contre- 
ordre  peut  être  donné  par  lettre 
missive  (C.  de  cass.),  IX,  919. 

Transport.  —  Voir  prescription. 

—  (1)  Marchandises.  —  Commis- 
sionnaires successifs.  —  Faute 
imputable  au  premier.  —  Res- 
ponsabilité mise  à  la  charge  du 
second.  —  Nullité.  —  {Sieur 
Grataloup.)  —  Le  commission- 
naire intermédiaire  ne  peut  être 
actionné  par  le  destinataire  à 
raison  des  fautes  imputables  à 
un  commissionnaire  précédent 
qu'autant  qu'il  résulte  des  faits 
constatésdanslacause  qu*ils*est 
substitué  aux  obligations  de  ce 
commissionnaire,  et  qu'il  a  ainsi 
accepté  la  responsabilité  d'une 
faute  qui  n'est  pas  la  sienne 
(C.decc»#.},VI,  156. 

—  (9)  Marchandises.  —  Refus  de 
réception.  —  Recours  de  l'expé- 
diteur contre  le  transporteur. 

—  Expiration  des  délais  de  la 
signification  de  la  protestation 


et  de  la  demande  en  justice.  — 
Nullité.  —  {Sieur  Bouchand.)— 
le  refus  par  un  destinataire  de 
recevoir  des  marchandises  qui 
lui  sont  adressées  constitue, 
lorsqu'il  est  motivé  sur  l'état 
de  la  marchandise,  une  protes- 
tation formelle  dans  le  sens  de 
Tarticle  435  du  Code  de  com- 
merce, et  l'action  de  Texpéditeor 
contre  le  transporteur  n'est 
susceptible  de  recevoir  aucune 
suite  lorsque  les  délais  de  Tar- 
ticle  436  du  même  code  sont 
expirés  (C.  Oe  cass,\  VI,  91. 

—  (3)  Voiturier.  —  Marchandises. 

—  Retard.  —  Destinataire  pro- 
visoire. —  Réception  de  la  mar- 
chandise et  payement  des  frais 
de  transport  sans  réserves.  — 
Extinction  de  Faction.  —  Gon- 
nexlté.  —  Demande  principale. 
■—  Demande  en  garantie.  —  Ju- 
gement. —  Cassation  pour  le 
tout — (iStear*  Bordet  et  Boston,) 

—  L'article  105  du  Code  de  com- 
merce ne  cesse  pas  d*étre  appli- 
cable parce  que  le  desa'nata/re 
indiqué  dans  la  lettre  de  voiture 
ne  serait  qu'un  destinaire  pro- 
visoire, chargé  de  réexpédier 
la  marchandise.  —  Lorsqu*il  y  a 
connexité  entre  la  demande 
principale  et  les  demandes  en 
garanUe,  le  Jugement  rendu  sur 
les  diverses  demandes  doit  être 
cassé  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  quand  bien  même  il 
aurait  condamné  directement  le 
dernier  appelé  en  garantie  vis> 
à-vis  du  demandeur  principal 
(C.  de  cass.),  VI,  276. 

—  (4)  Commissionnaire  de  trans- 
port. —  Colis.  —  Perte.  —  ac- 
tion en  responsabilité.  ^  Pres- 
cription. —  Exception  péreno^ 
toire.  —  Interruption  ioadmis- 


sible.  —  (Sieurs  Hummel.)  — 
La  prescrlptloû  de  six  mots, 
édictée  par  Tarticle  108  du  Code 
de  commerce,  forme  ane  excep- 
tion péremptoire  et  absolue,  qui 
ne  peut  être  écartée  que  pour 
les  causes  et  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi.  —  L^interrup- 
tion  de  cette  prescription  ne 
saurait  résulter  de  simples  in- 
ductions, notamment  au  seul 
fait  que  la  compagnie  aurait 
connu  ia  perte  du  colis  litigieux 
et  l'aurait  vainement  recherché 
VI,  27. 

Transport  par  eau  des  marchan- 
dises dangereuses,  VI,  981. 

TRANNIN-HARBAÏILLE,  X,  1125. 

Trayâui  de  TËtat  (création  d*un 
cadre  auxiliaire  d'ingénieurs  et 
de  chefs  de  section  des).  IX,  210. 

Travaux  mixtes  (réglementation 
des),  IX,  651. 

Trèbes.  —  Agrandissement  de  la 
gare,  VI,  1383. 

TRtHBN,  VII,  726. 

Trelazé  (commune  de).  —  Dépôt 
de  dynamite,  IX,  1250. 

TRÉIAUX,  VI,  1059;VII,  904. 

Tréport  à  Abancourt  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du),  Vil,  921. 

TRIADOU  (hériUers),  VI,  278. 

Trottoirs  : 

—  (1)  Ville  de  Paris.— Revers  des 
rues.  —  Frais  de  premier  éta- 
blissement.—Anciens  usages.-- 
(  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris,) 
—  Lorsque  la  ville  de  Paris  éta- 
blit des  trottoirs  sur  les  revers 
d*une  rue  qui  n*ont  jamais  été 
pavés  antérieurement,  elle  est 
fondée  k  réclamer  des  proprié- 
taires riverains,  suivant  le  tarif 
établi  pour  le  pavage  ordinaire, 
les  frais  de  mise  en  état  de  via- 
bilité des  revers  bordant  leur 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  <— 


immeubles.  Les  anciens  usages 
en  vigueur  à  Paris  s'appliquent 
aussi  bien  aux  revers  de  la  voie 
publique  qu'à  la  chaussée  cen- 
trale. (L'arrêt  constate  d'ailleurs 
que  la  taxe  réclamée  ne  compre- 
nait pas  les  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité  du  revers  bordant 
rimmeuble,  sis  à  Topposite)  (G. 
d'Ét.),  VIII,  1188. 

—  (2)  Frais  de  premier  établisse- 
ment. —  Revers  du  cours  à  Li- 
moges. —  Insuffisance  des  res- 
sources ordinaires.  —  (  Sieur 
Rousset.)-  La  loi  du  7  juin  1865 
ne  subordonne  pas  à  Tinsuffi- 
sance  des  ressources  ordinaires 
des  villes  le  droit  de  mettre  à  la 
charge  des  riverains  une  partie 
des  frais  de  premier  établisse- 
ment des  trottoirs.  —  L'établis- 
sement de  trottoirs  dans  certai- 
nes rues  de  Limoges  ayant  été 
régulièrement  voté  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvé  par 
le  préfet,  décidé  que  des  taxes 
avaient  pu  être  réclamées  d*un 
propriétaire  riverain,  pour  con- 
struction de  trottoirs  le  long  de 
son  immeuble  sur  le  revers  d'un 
cours.  (Bien  que  le  vote  et  l'ap- 
probation remontassent  à  une 
époque  déjà  ancienne,  ils  n'a- 
vaient jamais  été  suivis  d'exécu- 
tion en  ce  qui  touche  ce  cours, 
dont  les  revers  étaient  restés  en 
terre,  et  aucune  taxe  n'avait 
encore  été  demandée  aux  rive- 
rains.) Réserve  des  droits  du 
requérant  quant  à  la  discussion 
ultérieure  du  chiffre  même  de 
la  taxe  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  l'expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  (C. 
d'Ét),  Vill,  1189. 

—  (3)  Arrêté  municipal.—  Entre- 
tien à  la  charge  des  riverains. 
Lois,  etc.  (tables).  38 


Trottoirs  [suite)  ; 
—Mesure  de  police  municipale. 
•^  Ancien  usage  reconnu  par 
l'administration.  —  Livre  de  rè- 
glement de  police.— Contraven- 
tion non  administrative.— <iOm~ 
pétencejudiciaire.— (Siei^r  Pas- 
cal.) —  V  L'autorité  municipale 
puise  dans  les  lois  des  16-26  août 
1790,  16-22  juillet  1791  et  18 
juillet  1837  le  droit  de  mettre 
l'entretien  des  trottoirs  à  la 
charge  des  propriétaires  rive- 
rains, pour  assurer  une  bonne 
viabilité.  L'arrêté,  pria  en  ce 
sens  en  conformité  d'un  ancien 
usage  reconnu  par  le  préfet  et 
non  attaqué,  à  force  de  règle- 
ment de  police.— 2'  L'infraction 
à  cet  arrêté  est  une  contraven- 
tion de  police  et  non  une  con- 
travention administrative  (C.  de 
cass.),  IX,  192. 

—  (A)  Route  nationale.  —  Répar- 
tition d(îs  frah  par  le  préfet: 
absence  de  délibération  du  con- 
seil municipal—  Eïcès  de  pou- 
voirs,— (Sieurs  Itnberl^  Héraitd 
el  autres.)  —  On  préfet  excède 
ses  potivoirB,  lorsqu'il  répartit 
entre  les  riverains  d'une  rue  les 
frais  de  réfection  des  trottoirs 
au  moyen  d'un  rôle  dressé  par 
lulp  sans  que  le  coasejl  munlci- 
pal  ait  éié  appeléàen  délibérer, 
il  s'agit  la  de  taxes  municipales 
uniquement  destinées  k  pour- 
voir à  Finsufiisance  des  reve- 
nus des  villes,  —  Les  riverains 
ne  peuvent  pas  être  tenus  aux 
frais  de  trottoirs  des  rues  qui 
sont  le  prolongement  de  routes 
nationales  (C.d'EL),  IX,  852, 

—  (&)  Colonies.^ Sénégal,— Con- 
seil du  contentieux.  —  Commu- 
nes.—Rues  et  places,— Trottoir 
formant  terre-plein   au-devant 


G  une  maison.— -uroïc  ae  le  con- 
server. —  {Sieurs  Merle  et  Ro- 
bert contre  ville  de  Saint-Louis 
du  Sénégal.)  —  Le  propriétaire 
d*une  maison,  à  Saint -Louig 
(Sénégal),  demande  Tannulation 
d'une  décision  par  laquelle  le 
conseil  d'administration,  cons- 
titué en  conseil  du  contentieux 
administratif,  a  rejeté,  sans  qu'il 
ait  été  procédé  à  une  expertise» 
sa  demande  en  autorisation  de 
conserver  un  trottoir  formant 
terre-plein  au-devant  de  Vim- 
meuble;  il  soutient  qu'il  a  été 
autorisé  à  établir  ce  trottoir  afin 
de  prévenir  l'ébranlement  qui 
devait  résulter  de  l'abaiœement 
de  la  voie  publique,  et  que  le 
retrait  de  cette  autorisaUon, 
accordée  à  titre  onéreux,  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre 
à  son  profit  ledroità  indemnité. 
—  Rejet  :  —  le  requérant  n'in- 
voque aucune  convcntîûn  qui 
justiBe  sa  prétention  :  Il  ne  pro- 
duit môme  pas  rautorisation  al- 
léguée.  —  D'ailleurs,  fa  simple 
éventualité  d'un  dommage  de- 
vant résulter  de  travaui  dont 
rétendue  et  Texistence  même 
est  incertaine  f  ne  saurait,  en 
l'état,  ouvrir  un  drt}it  à  iodem- 
nlté.  La  réclamation  a  donc  pu 
être  rejetée  sans  expertise.— 
Procédure  aux  colonie.  —Séné- 
gal ^  Conseil  du  contentieux 
administratif.  -Rec4>iirs  au  can- 
sell  d'État»  —  Délai.  —  Applica- 
tion de  rordonnance  du  31  aodt 
1828.  —  Faut'll  appliquer  dans 
la  colonie  du  Sénégal,  articleljiO 
de  Tarrèté  local  du  B  août  18lii, 
reproduisaotl'&rtlclelAOde  Tor 
donnanceduBl  août  lSâ9,  aux 
termes  duquel  toute  déclaration 
de   recours  au   Cooseil  d^ui 


contre  une  décision  du  conseil 
du  contentieux  administratif, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
faite  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter de  cette  décision  ?  —  Non 
résolu  expressément  parTarrét, 
qui  cependant  repousse  le  re- 
cours en  déclarant  qu'il  n'est 


pas  besoin  de  statuer  sur  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  la 
ville  (C.  â^Ét,\  X,  610. 

TRUGHOT  (dame),  VIII,  951. 

TRUFFAU   et  Dagnbaud,  VIII,  616. 

TURGAT,  VI,  1061;  VII,  1337. 

TURIEAU,  Constant  et  autres, 
VIII,  851. 


U 


Urbaine  (C«  rj,  VllI,  1593. 


Usines.   Yoir  Cours  d'eau. 


VAILLANT,  X,  88. 

Vaise  (gare  d'eau  de).  Établisse- 
ment d*une  gare  pour  le  tirage 
des  bois,  VI,  i'àktx. 

Valergues.  Agrandissement  de  la 
gare,  VI,  787. 

VALETTE  et  Champeyal,  VIII,  66iï. 

Vallao.  Irrigation,  VI,  792. 

Valogne  vers  Barfleur  (chemin  de 
fer  de),  VIII,  886. 

VAN  6ENDT  et  C*,  X,  12/iO. 

Vannes  (ville  de),  VII,  1071. 

VARAN60T,ViI,  656;  IX,  728;  X, 76. 

VARI6ARD,  Brunet  et  C%  Vill,55/i. 

Varrot  (sa  nomination  au  poste 
de  ministre  des  travaux  pu- 
blics), X,  697. 

VASSAL,  VIII,  589. 

VAUgUELIN   (dames)    et   Leguel, 

VIII,  95/i. 

VAQSSAN,   Barbignag,    Boter  et 

Ldboc-Lamottk,  IX,  920. 
VEIRANE.VUI,  776. 
Vélu-Bsrtincourt  à  Saint-Quentin, 

IX,  916. 

VENTURl  POIPILIO,  X,  12ili7. 


VERBOIS,  VIII,  828. 

Verdodble  (canal  du),  VII,  210. 

VER6N0RT  et  SlBLOT,  IX,  1719. 

VERNARËDE  (commune  de).  Dépôt 
de  dynamite,  IX,  1656. 

Vernazobres  (élargissement  et  en- 
diguement  du  lit  du)  dans  la 
traversée  de  Saint-Chlnian,  VIII, 
1333. 

VERNE  contre  syndicat  delà  Basse- 
Veyle,  X,  80. 

Vernon  (ville  de),  X,  800 

Vernodx  (commune  de),  VllI,  155. 

VÉRON  (veuve),  VIII,  1179. 

Versailles  (ville  de)  et  autres, 
VII,  937. 

VESPIER  et  UlNÉ,  YIII,  76. 

VésDBis  (rivière  de  la).  Établisse- 
d'un  canal  dérivé,  IX,  1397. 

VETRASSAT  et  autres,  VII,  7M. 

VESSETRE  et  JouBERT,  VIII,  968. 

Vbzodze  (curage  et  rétablissement 
du  Ut  de  la),  IX,  1459. 

ViAs.  Agrandissement  de  la  sta- 
tion, VI,  1260. 

VIADD,  Vlli,  207. 


D^it 


VICAT,  VI,  1191. 

Vichy  (établissement  thermal  de), 

Vie,  218,  1325. 
flDAL,  VI,  397,  591. 
VIEILLARD  (veuve),  X,  565. 
Vieille  Montagne  (Société  de  la), 

IX,  602. 
Vienne  (construction   d'un  pont 
en  maçonnerie  sur  la),  VI,  895  ; 
(construction  d'un  pont  à  péage 
sur  la),  VU,  211. 
Vienne  (département  de  la),  IX, 

585. 
fIGÉ,  X,  1250. 

f  ILAR,  NicoLAO  et  autres,  X,  9/i9. 
flLLAIN-MOISNEL  et  DE   Masson- 

GOE,  IX,  735. 
ViLLARODX  (commune  de),  Vlil, 

1526. 
YILLEG0TDERIlfGQUESElfT,Vin,5. 

YILLEDARY,  DoMAS  et  autres,  VIU, 

1606. 
flLLENAf E  et  Lesca,  VII,  781. 
fILLEHAfE  (frères),  VlII,  668. 
Villiers-le-Bel.    Établissement 

d'une  ligne  de  tramway,  Vil, 

563. 
YILLOlf,  IX,  33. 
VIRATIERet  communed'An^/ard^, 

VI,  537. 
fWGEHT  (dame),  VlII,  1046. 
TIHGEHT  (entrepôts  et    magasins 

généraux  de  Paris),  IX,  763. 
flOLET,  VII,  1162. 
VisERNY  (commune  de),  VI,  613. 
TITALIS,  Chabrie  et  autres,  VIII, 

1638. 
flTTE,  Pillet  et  autres,  X,  808. 
¥1?ET  et  Farnodx,  VII,  651. 
Vif  lAHT  (les  sieurs),  VI,  585. 
VIVIAHT,  RiGOOLET  et  autres,  IX, 

856. 
VOGQÈ,  VIII,  1071. 
Voies  navigables  (classement  et 

amélioration  des),  IX,  15^1. 
Voies  de  communication.  Institu- 
tion d*un  conseil  supérieur  au 


ministère  des  travaux   publics, 

VIII,  1360. 
Voie  publique  : 
—  (1)  (Instruments    et  machines 

abandonnés  sur  la).  —  Échelles. 

—  Cour    non  close  commanf- 
quant  avec   la  voie  publique. 

—  Corde  reliant  l'échelle  à  un 
échafaudage.  —  Article  /i71,  7% 
du  Code  pénal.  —  Contraven- 
tion. —  Gêne  pour  les  construc- 
teurs. —   Excuse    illégale.  — 
(Sieur  François  Debard.)  —  Les 
échelles,  pour  la  facilité  qu'elles 
peuvent  donner  aux  malfaiteurs 
defranchirles  clôtures,  rentrent 
essentiellement  dans  la  catégo- 
rie des  instruments  ou  machines 
dont  Tabandon  sur  la  voie  pu- 
blique est  punissable  aux  termes 
de  l'article  Û71,  7%  du  Code  pé- 
nal.   —  Il  y  a  contravention, 
alors  même  que  l'objet  se  trouve 
hors  de  la  voie  publique,  mais 
dans  un  local  y  communiquant 
et  non  clos  (par  exemple,  une 
cour  ouverte).  --  Il  y  a  égale- 
ment contravention,  iors  iDÔme 
que  réchèlle  abandonnée  aurait 
été  liée  à  un  échafaudage  par 
une  corde,  facile  à  dénouer  ou 
couper.  —  Enfin  la  gène  impo- 
sée aux  constructeurs  parla  né- 
cessité de  rentrer  chaque  soir 
leurs  échelles,  gène   que  des 
précautions  faciles  peuvent  d'ail- 
leurs atténuer  ou  même  faire 
disparaître,  est  une  excase  illé- 
gale de  la  contravention,  et  ne 
peut  motiver  le  relaxe  (C.  de 
Cass.l  VlII,  236. 

—  (2)  Nettoiement.  —  Traité  pour 
Penlèvement  des  boues.  —  Pré- 
tendu préjudice  causé  par  Tin- 
dustrie  des  chiffonniers.  —  Ré- 
siliation. —  Indemnité.— (Tx/fc 
de  Brest  contre  sieur  Mazuriè). 
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—  L*entreprenenr  de  Tenlève- 
ment  des  boues  dans  une  ville 
prétend  avoir  droit  à  la  résilia- 
tion de  son  marché  et  à  une  in- 
demnité, à  raison  de  ce  que  Pad- 
mioistration  municipale  n*aurait 
pas  interdit  iMndustrle  des  chif- 
fonniers. —  Rejet.  —  L'existence 
de  cette  industrie  était  connue 
du  réclamant  au  moment  où  il  a 
passé  son  marché;  Tadminis- 
tration  a  d*ailleurs  veillé  à  ce 
qu'elle  se  pratiquât  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  rè- 
glements de  police,  et  elle  a 
même  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal de  police  les  chiffonniers  qui 
y  contrevenaient.  —  Il  n'est  pas 
établi  que  le  traité  n'ait  pas  reçu 
Texécution  qui  était  dans  les 
prévisions  des  parties  (C.  d^Èt.\ 
VIII,  853. 

—  (3)  Embarras.  —  Cafés.  —  Au- 
torisation de  Tautorité  munici- 
pale. —  (Sieurs  Lulx-Lamotte, 
VatLssan,  Barbignac  et  Boyer,) 

—  Les  concessions  de  station- 
nement ou  location  de  partie  de 
la  voie  publique  faites  par  Tau- 
torité  municipale,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  mettent 
ceux  qui  les  ont  obtenues  à  l'a- 
bri de  Tarticle  /i71,  n*»  Zi,  du 
Code  pénal.  —  Ainsi  c'est  à  bon 
droit  qu'un  juirement  a  relaxé 
des  propriétaires  de  cafés  préve- 
nus d'avoir  embarrassé  la  voie 
publique  en  plaçant  des  tables 
et  des  chaises  sur  le  trottoir  de- 
vant leurs  établissements,  sMl 
est  établi  que  ce  fait  a  eu  lieu 
conformément  à  Tautorisation 
de  l'autorité  municipale  (6*.  de 
cass,),  IX,  920. 

—  (U)  Embarras.  —  Excuse  illé- 
gale. —  (Sieur  Gilbert  Gouzon.) 

—  La  contravention  d'embarras 


de  la  voie  publique  constatée  à 
la  charge  d'un  forgeron  pour 
avoir  ferré  des  chevaux  sur  la 
rue,  devant  son  domicile,  ne 
peut  être  excusée  par  des  mo- 
tifs tirés  de  l'exiguïté  de  la  forge 
de  rinculpé,  des  inconvénients 
qui  résulteraient  du  ferrage  dans 
l'intérieur  de  la  forge,  de  Tusage 
suivi  dans  les  localités  voisines 
et  du  préjudice  que  la  suppres- 
sion de  cet  usage  entraîuerait 
pour  les  loueurs  de  chevaux-4u 
pays  (C.  de  cass.\  IX,  1528. 

—  (5)  Embarras.  —  Excuse  tirée 
de  la  nécessité.  •—  Appréciation 
souveraine  en  fait.— (Siewr  Jean 
Cougny.)—  Il  appartient  au  juge 
du  fait  de  résoudre  souveraine- 
ment la  question  de  savoir  si 
l'embarras  momentané  de  la  voie 
publique  doit  être  excusé,  à  rai- 
son (le  la  nécessité  (C.decass.), 
IX,  1527. 

—  (6)  Embarras.  —  Excuse  tirée 
de  la  nécessité.  —  (Sieur  De- 
rouen.)  —  Il  appartient  an  juge 
du  fait  de  reconnaître  et  de  dé- 
clarer si  rembarras  de  la  voie 
publique  doit  être  excusé  à  rai- 
son de  la  nécessité  (C.  decass.)^ 
IX,  1529. 

—  (7)  Excavation.  Article  A79, 
n"  11,  du  Code  pénal.  —  Entre- 
preneur de  travaux  publics.  — 
Excuse  illégale.  —  (Sieur  Séve- 
riri'Frot,)  —  Lorsqu'il  est  cons- 
taté par  un  procès-verbal  régu- 
lier que  le  prévenu  a  pratiqué  sur 
un  chemin  vicinal  une  excava- 
tion dangereuse  pour  la  sûreté 
publique,  le  juge  desimpie  po- 
lice ne  peut  refuser  d'appliquer 
Tarticle  ^79,  n**  11,  du  Code  pé- 
nal, en  admettant  d'office  un 
moyen  de  justification  non  pré- 
senté par  le  prévenu  et  tiré  de 
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VOIK  PUBLIQUE  (suite)  l 

ce  que  ce  dernier,  en^ qualité 
d'entrepreneur  de  travaux  pu* 
biles,  était  autorisé  à  faire  les 
ouvrages  incriminés  (G.  de  cass.)^ 
IX,  194. 

YoiRic.  Voir  Alignements,  Canal, 
Cours  d'eau,  Ports  de  mer,  Che- 
min de  fer. 

Voirie  : 

I.  —  Routes  et  rues. 

—  (1)  Travaux  joignant  la  voie 
publique.  —  Absence  d'empiéte- 
ment,  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Juste  application 
de  la  loi.  {Sieur  Lafosse.)  —  Le 
juge  de  simple  police,  en  pro- 
nonçant la  peine  de  Tamende 
à  raison  de  constructions  faites 
sans  autorisation  joignant  la 
voie  publique,  refuse  à  bon 
droit  d'ordonner  la  démolition, 
lorsqu'il  n'est  pas  allégué  qu'il 
est  fait  un  empiétement  sur  la 
largeur  légale  du  chemin  (C 
de  cass.),  Vi,  37. 

—  (2)  Rues  de  Paris.  —  Plan 
d'alignement  modifié.  —  Récla- 
mation d'un  riverain.  —  Con- 
seil municipal  non  appelé  à  en 
délibérer.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieur  De  Grandmaison.)  — 
Le  décret  qui  approuve  un  plan 
d'alignement  est  un  acte  de 
pure  administration  non  suscep- 
tible de  recours  par  la  voie 
contentieuse  si  ce  n'est  pour 
violation  ou  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

—  Bien  qu'aux  termes  de  Tar* 
ticle  4,  §  2,  de  l'ordonnance  du 
23  août  1835,  le  conseil  muni- 
cipal doive  être  appelé  h,  déli- 
bérer sur  les  déclarations  con- 
traires à  l'adoption  d'un  projet 


d'alignement  consignées  sur  le 
registre  de  l'enquête  qui  est 
ouverte  sur  ce  projet,  les  pro- 
testations et  réserves  qui  se- 
raient notifiées  au  préfet,  n'étant 
pas  des  réclamations  à  l'enquête* 
ne  doivent  pas  être  nécessaire- 
ment soumises  au  conseil  muni- 
cipal (C.  d'Et),  VI,  460. 
'  (3)  Travaux  le  long  de  la  voie 
publique. — Absence  de  plan  d'a- 
lignement.—Autorisation  néan- 
moins nécessaire.  —  Travaux 
non  autorisés.— Ouvriers  et  en- 
trepreneurs. —  Condamnation. 
—  Propriétaire.  —  Responsabi- 
lité distincte.  —  Excuse  illégale. 
— {Sieur  Vidal,)  —  La  nécessité 
d'une  autorisation  pour  tout 
travail  à  faire  le  long  de  la  vole 
publique  est  absolue.  Elle  existe 
même  quand  il  n'y  a  point  de 
plan  d'alignement.  —  La  res- 
ponsabilité pénale  des  ouvriers 
et  entrepreneurs  en  cette  ma- 
tière n'exclut  pas  celle  du  pro- 
priétaire (C.  de  cass.),  Vl,  59i. 

—  (4)  Travaux  faits  sans  autori- 
sation. —  Démolition.  —  Plan 
d'alignement.  —  Approbation. 
du  préfet.  —  (Jean-Èvangélisie 
Alexandre  Lecarpentier.)  —  En 
matière  de  petite  TOirie,  c'est  à 
bon  droit  que  le  Juge  refuse 
d'ordonner  la  démolition  des 
travaux  faits  sans  autorisatioo, 
lorsqu'il  n'existait  pas,  au  mo- 
ment où  la  contravention  a  été 
commise,  de  plan  d'alignement 
approuvé  par  le  préfet  (C,  de 
cass.),  VI,  602. 

—  (5)  Alignements.  —  Mur  cens* 
truit  sans  autorisation  et  sur  une 
partie  du  sol  dépendant  de  la 
voie  publique.  —  Simple  police. 
—  Exception  de  propriété.  — 
Titres  applicables  à  on  autre 
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terrain.  —Décision  par  le  juge 
de  police.  —  Pas  de  sursis  pour 
décision  par  la  juridiction  civile. 

—  Légalité.  —  (Dame  Tesseidre, 
veuve  Peigné.)  —  En  matière 
d'infraction  aux  règlements  sur 
l'alignement  (construction  d*un 
mur  sur  une  ruelle  sans  avoir 
au  préalable  pris  Falignement,  et 
sur  une  partie  du  sol  de  cette 
ruelle  dépendant  de  la  voie  pu- 
blique), le  Juge  de  police  a  le 
droit,  lorsqu'une  exception  de 
propriété  est  opposée,  d'exa- 
miner les  titres  produits,  et  de 
décider,  en  fait,  qu'ils  s'appli- 
quent à  un  terrain  autre  que 
le  terrain  litigieux.  Il  n'est  pas 
obligé  de  surseoir  pour  la  déci- 
sion de  cette  question  par  la 
juridiction  civile  (C.  de  cass.\ 
VI,  616. 

-(6)  Alignement.  —.Travaux 
non  autorisés.  —  Amende.  — 
Plan  d'alignement  non  approuvé. 

—  Pas  lieu  à  démolition.  — 
Cassation.  —  Simple  police.  — 
Voirie.  —  Alignement.  —  Démo- 
lition refusée  à  bon  droit.  — 
Pourvoi.  —  Rejet.  —  Motifs  du 
jugement.  —  Pas  lieu  à  examen. 

—  (  Veuve  Bonffaré,  —  En  ma- 
tière d'alignement  la  démolition 
des  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion ne  doit  être  ordonnée  que 
lorsqu'ils  ont  été  exécutés  sur 
un  terrainsoumlsaureculement 
par  un  plan  d'alignement  régu- 
lièrement approuvé.  —  La  Cour 
de  cassation,  en  rejetant  le 
pourvoi  contre  la  décision  du 
juge  de  police  qui,  dans  ces  con- 
ditions a  refusé  d'ordonner  la 
démolition,  n'a  pas  à  examiner 
les  motifs  par  lesquels  le  juge 
déclare  avoir  été  déterminé 
{C.decass.),n,  1123. 


—  (7)  Constructions  faites  sans 
autorisation.  —  Plan  d'aligne- 
ment suivi.  —  Amende  pronon- 
cée. —  Démolition  non  ordon- 
née. —  [Sieur  Bailly,)  —  La 
démolition  des  travaux  faits 
sans  autorisation  le  long  de  la 
voie  publique  ne  doit  être  or- 
donnée qu'autant  qu'ils  ont  été 
exécutés  en  dehors  de  l'aligne- 
ment fixé  par  un  plan  régulier, 
VII,  690. 

—  (8)  Rues  de  Paris.  —  Aligne- 
ment.—  Interdiction  de  cons- 
truire et  de  louer.  —  Arrêté 
préfectoral  rapporté.  —  Non- 
lleu  à  statuer  sur  le  recours 
—  {Sieur  PécourL)  (C.  â^EL), 
VII,  928. 

—  (9)  Constructions  joignant  la 
voie  publique.  —  Défaut  d'auto- 
risation. —  Refus  d'ordonner 
la  démolition.  —  Absence  de 
plan  d'alignement.  —  (Sieurs 
Louis  Gazalotf  Dominique  Daube 
et  Jacques  Oulout,  —  Le  juge 
de  simple  police,  en  prononçant 
une  amende  contre  les  individus 
inculpés  d'avoir,  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  par  écrit  du 
maire,  reconstruit  sur  les  an- 
ciens fondements  un  mur  Joi- 
gnant la  voie  publique,  refuse  à 
bon  droit  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  travaux  lorsqu'il  n'existe 
aucun  plan  d'alignement  géné- 
ral ou  partiel.  —  Il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  prononcer  un 
sursis  jusqu'à  décision  de  l'auto- 
rité administrative,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  allégué  et  qu'il  ne  res- 
sort d'aucune  pièce  du  procès 
qu'il  y  ait  lieu,  du  fait  des  pré- 
venus, usurpation  sur  la  voie 
publique  (C.  de  cass,)^  VIII, 
237. 

—  (10)  Alignement.  —  Permission 


6oo 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Voir»  (suite)  : 
donnée  par  le  maire.  —  Contra- 
vention. —  Démolition.  —  Pian 
d*allgnement.  —  Projet  de  mo- 
dification. —  {Sieur  Fomer.)  — 
Le  propriétaire  qui  construit  le 
long  d*une  route  nationale,  sans 
avoir  demandé  Talignement^u 
préfet,  commet  une  contraven- 
tion et  doit  être  condamné  à 
Tamende,  alors  même  quMl  aurait 
sollicité  et  obtenu  du  maire 
qu'il  croyait  compétent  Tauto- 
risation  de  construire.  —  La 
démolition  a  été  à  tort  ordonnée 
si  la  construction  n*est  pas  en 
saillie  surTalignement  résultant 
du  plan  en  vigueur,  alors  môme 
qu*il  existerait  un  projet  de 
modification  de  ce  plan.  (C. 
dEt.),  Vm,  1641. 

—  (11)  Communes. —  Dommage. 

—  Alignement  et  nivellement 
donnés.  —  Modifications.  — 
Constructions,  —  Traité  entre 
propriétaire  et  constructeur.  — 
Késiliation  judiciairement  pro- 
noncée. —  Conséquences  à  la 
charge  de  la  ville  de  Marseille. 

—  Sommes  remboursées.  — 
Intérêts.  —  (Sieurs  Mayhon, 
Baptiste  et  C*  contre  la  ville  de 
Marseille,)  —  Appréciation  des 
indemnités  dues  par  la  ville  à 
des  propriétaires  à  raison  des 
dommages  résultant  pour  eux 
de  la  résiliation  d*un  traité 
passé  avec  un  entrepreneur  pour 
la  construction  de  diverses  mai- 
sons, résiliation  occasionn^^e  par 
les  changements  que  la  ville  a 
apportés  aux  nivellements  déjà 
donnés.  -  Double  droit  d'enre- 
gistrement du  traité,  payé  par 
les  propriétaires  qui  avaient 
omis  de  faire  enregistrer  dans 
les  délais  prescrits.  La  ville  ne 


doit  leur  rembourser  que  le 
droitsimple.  —  Honoraires  payés 
aux  architectes  pour  les  plans 
et  devis  qui  restent  utilisables 
moyennant  certaines  modifica- 
tions. La  ville  ne  doit  rembourser 
que  le  supplément  de  dépense 
nécessité  par  ces  modifications. 

—  Indemnité  due:  1*  pour  dé- 
préciation des  menuiseries  pré- 
parées pour  les  constructions; 
2**  pour  privation  de  revenus 
pendant  une  année;  3*  pour 
différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  la  cession  de  ter- 
rains par  les  propriétaires  à 
Tentrepreneur,  terrains  dépré- 
ciés par  le  fait  de  la  résiliation. 

—  Décidé  que  les  sommes  dé- 
boursées par  les  propriétaires 
pour  droits  de  voirie,  droit 
simple  d'enregistrement,  hono- 
raires d'architecte,  frais  d*in»- 
tance  en  résiliation,  frais  d'ex- 
pertise et  de  procédure,  et  que 
la  ville  est  condamnée  &  leur 
rembourser,  doivent  produire 
des  intérêts  du  jouroàîi» justifie- 
ront en  avoir  effectué  le  paye- 
ment; ils  ont  été  privés  de  la 
jouissance  de  ces  sommes  &  par- 
tir de  ce  jour.  —  Intérêts  des 
autres  sommes  allouées  du  jour 
de  la  demande  (C.  d'Sf.),  X, 
83. 

—  (12)  Communes.  —  Voie  pu- 
bli-jue.  -  Alignement.  —  Li- 
mites actuelles.  —  Parcelle 
limitrophe.  —  Propriété  con- 
testée.   ^  Refus  d'alignement. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Taddei,)  —  Un  maire  n'a  pas 
pu,  conformément,  d'ailleurs, 
aux  instructions  du  ministre  de 
l'intérieur,  rapporter  un  arrêté 
d'alignement  précédemment  dé- 
livré par  lui,  en  se  fondant  sur 
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ce  qa*uDe  parcelle  dépendant  de 
la  place  publique  de  la  com- 
mune en  aurait  été  distraite  par 
TeiTet  de  cet  alignement.  —  En 
fait,  Tallégation  de  la  commune 
ne  paraissait  pas  établie  par 
Tinstruction:  la  parcelle  liti- 
gieuse était  désignée  au  cadastre 
comme  propriété  privée  et 
comme  telle  imposée  à  la  contri- 
bution foncière.  —  L'alignement 
devait  donc  être  donné  sur  la 
ligne  séparative  de  cette  parcelle 
et  delà  voie  publique,  sans  qu'il 
y  eût  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  que  la  com- 
mune était  toujours  libre  de 
porter  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, malgré  l'arrêté  d'aligne- 
ment ainsi  délivré  (G.  d'Ét.)^ 
X,  567. 

—  (13)  Rues  de  Paris.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Contravention. 
—  Démolition  ordonnée.  — 
(Sieur  Radiguet.)  —  Décidé  que 
l'adjonction  d'un  dosseret  en 
pierre  dure  de  0°*,30  de  largeur 
à  une  pile  de  porte  cochère 
constituait  un  travail  conforta- 
tif.  —  (Le  conseil  de  préfecture 
avait  renvoyé  le  contrevenant 
des  fins  du  procès-verbal  en 
s'appuyant  sur  le  résultat  de 
Texpertise.  Le  Conseil  d'Etat 
adopte  l'avis  contraire  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils.) 
(C.  d'ÉL),  VU,  1059. 

—  (iû)  Rues  de  Paris.  —  Aligne- 
ment. -T-  Mur  en  façade.  — 
Construction  d'un  dosseret  en 
pierre  à  côté  de  la  pile  de  la 
porte  cochère.  —  Vide  existant 
entre  ce  dosseret  et  le  sommet 
du  poitrail.  —  Ensemble  non 
consolidé.  —  Travail  non  con- 
fortatif.  —  Non  lieu  d'ordonner 


ladémolition.— (SteurAadt^ue/.) 
Contravention.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Qualité.  — 
Ministre  de  l'intérieur  ou  préfet 
de  la  Seine.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Arrêt  par 
défaut.  —  Opposition  dans  le 
délai  de  deux  mois.  —  Receva- 
bilité. —  Décret  du  2  novembre 
1864.  —  Arrêté  rapporté  après 
instruction  nouvelle  et  visite  des 
lieux  par  le  maître  des  requêtes, 
rapporteur,  on  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  de  la 
section  du  contentieux.  —  En 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie  (rues  de  Paris), 
c'est  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  a  qualité  pour  se  pourvoir 
et  représenter  l'administration 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Le 
préfet  de  la  Seine  a  seulement 
le  droit  de  poursuivre  la  répres- 
sion de  ces  contraventions  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
[C,  d*Ét  ),  X,  811. 

—  (15)  Contravention.  —  Rues  de 
Paris.  —  Mur  de  face  sujet 
à  reculement.  —  Travaux  con- 
fortatifs exécutés  au  lieu  d'un 
simple  ravalement  autorisé.  — 
Amende  et  démolition.  — {Sieurs 
Dodé  et  Burdy.){C.  d'ÉU\  VIlî, 
186. 

—  (16)  Route  nationale.  ~  Aligne- 
ment. -<  Constructions  diffé- 
rentes de  celles  autorisées,  et 
faisant  saillie.  —  Condamnation 
du  propriétaire  et  de  l'entre- 
preneur chacun  à  une  amende 
distincte  et  à  la  démolition.  — 
(Sieurs  Fontaine  et  Cassier,) 
(C.  d'Ét.U  X,  935. 

—  (17)  Maison  en  saillie  sur  une 
route  nationale.  —  Réparations. 
—  Autorisation.  —  Contraven- 
tion. —  Amende.  —  Démolition. 
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Voirie  {suite)  : 

—  Entrepreneur.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  de- 
moiselle Le  Maigre.)  —  Le  fait 
d^avoir^  sans  autorisation,  fait 
resceller  dans  le  mur  de  refend 
nouvellement  construit—  d*une 
maison  en  saillie  sur  une  route 
nationale  —  Textrémité  libre 
d*un  ancien  tendeur  en  fer  qui 
avait  toujours  relié  la  façade  de 
la  maison  sujette  à  reculement 
à  Tancien  mur  de  refend,  ne 
constitue  pas  un  travail  confor- 
tatlf  dont  la  démolition  doive 
être  ordonnéa  —  11  y  a  lieu 
seulement  à  la  condamnation  à 
l'amende  pour  Texécution  du 
travail  non  autorisé.  —  Le  Con- 
seil d'Etat  ne  peut  pas  condam- 
ner à  Tamende  Tentrepreneur 
de  travaux  exécutés  sans  auto- 
risation, alors  que  le  procès- 
verbal  de  contravention  ne  re- 
lève pas  ce  grief  contre  lui  et 
tu*ttn  autre  chef  de  contraven- 
tion k  lui  personnellement  im- 
puté (la  pose  d*étais  sur  la  voie 
publique  sans  autorisation)  a  été 
abandonné  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  TadministratioD 
[C.  rf'Er),  X,  578. 

-**  (18)  Travaux  oonfortatifs.  — 
Révocation  d'autorisation  .—Sup- 
pression des  travaux  exécutés. 

—  {Demoiselle  Mariette  Soulié,) 

—  Est  obligatoire,  comme  con- 
stituant un  retour  à  la  légalité, 
Tarrêté  municipal  qui  révoque 
une  autorisation,  précédemment 
accordée  à  un  propriétaire, 
d'exécuter  des  travaux  confor- 
tatifs  sur  la  façade  d^un  bâti- 
ment sujet  à  retranchement 
suivant  le  plan  général  d'aligne- 
ment. —  Le  refus  d*obéir  à  la 
disposition  de  cet  arrêté  pres- 


crivant de  démolir  les  travaux 
déjà  exécutés  en  vertu  de  l^u- 
torisation  révoquée  doit  être 
réprimé  par  application  de  l'ar- 
ticle Â7i  du  Code  pénal  (C.  de 
cass.).,  VIII,  2/i7. 

—  (19)  Chose  jugée.  —  Travaux 
confortatifs.  ^  Premier  juge- 
ment. —  Absence  de  faits  nou- 
veaux. —  Suppression  de  tra- 
vaux. —  Demande  accessoire. 

—  Action  principale  non  rece- 
vable.   (Sieur    Firmin   Acary.) 

—  1*  Lorsque,  par  un  jugement 
devenu  définitif,  le  tribunal  de 
simple  police  a  condamné  à  une 
amende  Tauteur  de  travaux 
confortatifo  faits  sans  autorisa- 
tion et  refusé  d'ordonner,  en 
Tabsence  de  tout  plan  régulier 
d'alignement,  la  démolition  des 
travaux,  Tautorité  de  la  chose 

.  jugée  s*oppose  à  ce  que  le  même 
individu  soit  poursuivi  une  se- 
conde fois,  tant  en  vue  de  Tappli- 
catlon  des  travaux,  s'il  n*a  été 
constaté  aucun  fait  nouveau 
indûment  accompli  depuis  la 
rédaction  du  premier  procès- 
verbal.  —  2*  La  démolition  des 
travaux  irrégulièrement  accom* 
plis  ne  peut  être  poursuivie  de- 
vant le  juge  de  simple  police, 
qu'accessoirement  à  une  contra- 
vention et  non  par  voie  d'action 
principale  (C.  de  cass.)^  VIII, 
25/11. 

—  (20)  Contravention.  —  Im- 
meuble sujet  à  reculement.  — 
Travaux  confortatifs.  —  Procé- 
dure. —  Notification  sans  ré- 
serves et  recours  par  la  même 
partie.  —  Recevabilité.  —  Pas 
de  dépens.  —  {Ministre  de  rw- 
térieur  contre  sieur  Leroy.)  — 
Le  ministre  de  Tintérieur  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  devant 
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le  Conseil  d'État  un  arrêté  que 
Tadmlnistration  a  fait  notifier 
à  la  partie,  sans  aucune  réserve. 

—  Décidé,  en  effet,  que  la  dé- 
molition des  travaux  ne  devait 
pas  ôtre  ordonnée,  le  procès- 
verbal  d*exainen  des  lieux  par 
le  conseiller  de  préfecture  délé- 
gué à  cet  effet  établissant  que 
lesdits  travaux  n'étaient  pas 
coofortatifs.  —  Les  recours  en 
matière  de  grande  voirie  étant 
Jugés  sans  ft*ais,  il  n*y  a  lieu  d'al- 
louer de  dépens  (C.  d*jf^.),  VIII, 
791. 

-  (21)  Sursis  jusqu'après  décision 
de  l'autorité  administrative.  — 
Travaux  non  autorisée  —  Auto- 
risation au  cours  de  rinstance. 

—  Amenda  —  Démolition*  — 
Travaux  confortatifs.  —  Compé- 
tence de  Tautorité  administra- 
tive. —  {Demoiselle  Soulié,)  î— 
Le  jugement  par  lequel  un  tri- 
bunal surseoit  à  statuer  jus- 
qu'après décision  par  l'autorité 
administrative,*  sur  le  caractère 
confortatif  des  travaux  qui  font 
l'objet  de  la  prévention,  est  un 
jugement  interlocutoire,  et  le 
pourvoi  en  cassation  doit  être 
formé  dans  le  délai  ordinaire 
sans  attendre  le  jugement  du 
fond.  —  !•  Le  refusd'optempérer 
à  un  arrêté  municipal  interdi- 
sant les  travaux  précédemment 
autorisés  sur  la  façade  d'une 
maisoo  sujette  à  reculement  et 
ordonnant  de  démolir  les  tra- 
vaux déjà  exécutés  doit  donner 
lieu  à  rappiication  de  Tamende, 
alors  même  qu'au  cours  de 
rinstance  d'appel  lesdits  ou- 
vrages ont  été  autorisés  par  un 
nouvel  arrêté.  -~  Mais  il  n'y  a 
lieu  en  pareil  cas  d'ordonner  la 
démolition  de  Tceuvre»  rautorl- 


satlon  administrative  intervenue 
avant  le  jugement  établissant 
que  les  travaux  incriminés  ne 
causent  à  la  voirie  aucun 
préjudice.  —  2*  En  matière  de 
voirie  urbaine,  il  appartient  au 
maire  de  permettre  ou  d'inter- 
dire les  travaux  à  faire  aux 
façades  sujettes  à  reculement. 
selon  qu'il  les  juge  confortatifs 
ou  non  confortatifs.  Le  juge  de 
police  ne  peut,  sans  excès  do 
pouvoirs^  contrôler  le  mérite 
de  cette  décision,  et  apprécier 
si  les  travaux  ont  ou  n'ont  pas 
réellement  un  caractère  confor- 
tatif (C.  de  C(ùs.\  IX,  206. 

—  (22)  Route  nationale.  —  Aque- 
duc bouché.  —  Contravention. 
—  {Dame  veuve  Denobili,)  — 
Confirmation  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  con- 
damné un  propriétaire  à  25  fr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal,  pour  avoir  bouché  l'ou- 
verture d'un  acqueduc  placé 
sous  une  route  nationale  par 
une  accumulation  de  fumiers 
(C.  d'Ét.),  Vni,  663. 

—  (23)  Domaine  public  —  Routes 
nationales.  —  Autorisation  d'y 
établir  une  canalisation  souter- 
raine pour  le  gaz.  —  Redevances 
réclamées.  —  Kxcès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Dehaynin.)  — 
L'autorisation,  accordée  à  un 
particulier  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'établir  sous 
le  sol  de  diverses  routes  natio- 
nales des  tuyaux  ou  conduits, 
ne  peut  pas  n'être  ensuite  main- 
tenue par  le  préfet  agissant  en 
ve^u  d'Instruction  du  ministre 
des  finances,  que  sous  la  condi- 
tion que  le  permissionnaire 
payerait  à  l'Etat  une  redevance 
anmielLe  par  mètre  courant  de 
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Voirie  i.s^ite)  : 
coDcluits.  —SI  te  préfet  avait  le 
droit,  dans  l'intérêt  de  la  cod- 
aervation  et  de  la  police  du  do- 
maine public,  de  retirer  Tauto- 
risation  précédemment  donnée 
d'occuper  une  partie  de  ce  do- 
maine, il  ne  pouvait,  sana  excès 
de  pouvoirs,  user  de  ce  droit 
dans  rintérét  financier  de  l'Etat, 
pour  exigrer  une  redevance  dont 
on  contestait  la  légalité.  —  Le 
nimis^tre  des  finances  peut  bteo 
réclampr  cette  redevance,  s'il  s  y 
croit  fondé,  et  en  poursuivre  le 
recouvrement  par  les  voit^s  de 
droit,  mais  sauf  au  redevable  à 
en  contester  la  légalité  de  vaut 
Tautoriié  judiciaire  {C.  d^Ét.), 
IX,  151Ù. 

—  (2i)  Route  nationale,  —  Che- 
min de  Fer.  —  Déviation  d*une 
route.  "  Parcelles  déclassées  vi 
vendues.  —  Attribution  du  prix 
à  TEtat.  —  Procédure.  —  Arrêté 
par  défaut.  —  lettre  ministé- 
rielle* —  Opposition,  —Dépens. 
• —  {MiniAfrer  des  ^fiances  contre 
la  Cumpagnin  dcj^-  chemifts  dp 
fer  de  Paris- Lyon~9âêditerra^ 
nte,^  —  La  lettre  par  laquelle 
uii  œînLî^tre,  sans  produire  de 
défetiisc,  se  borne  à  faire  con- 
naître au  président  du  conseil 
de  préfecture  son  intention  de 
faire  défiut,  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  donner  à  la 
décision  le  caractère  contradic- 
toire: par  suite  est  déclarée 
recevable  ropposition  formule 
par  le  ministre.  —  Le  prix  de 
vente  de  terrains  provenant  du 
déciassemont  d'une  route  niiiio- 
nale  déviée  par  rétablissement 
d*une  voie  ferrée  doit  être 
attribué  à  l  Etat.  —  Les  terrains 
n'auraient  pas  été  compris,  au 


tnomeot  de  Tapprobatlon  des 
travaujc,  parmi  les  dépendances 
du  chtmin  de  fer,  et  aucune  dis- 
position du  cahier  des  charges 
n'attribuait  à  la  compagnie  coo- 
ceîîSionnaire  les  parcelles  dé- 
classées de^  routes.  —  il  ne  peut 
pas  être  alloué  des  dépens  à 
LEtat  dans  les  instances  devant 
le  Conseil  d*État-  —  L'État  n'a 
pas  de  frais  à  exposer  dev&Dt 
cette  juridiction  [C.  d*EL),  VIll, 
805. 

-  (*Jo)  Rue  servant  de  traverse  à 
une  loute  nationale,  —contra- 
vention, —  Compétence.  — 
(Sieur  Ferdimind  Aslté  contrt 
dame  Dieulafoy.)  —  Les  rues 
qui  servent  de  traverse  am 
routes  nationales  sont  soumises 
aux  règlements  pris  par  Tauto- 
riié  municipale  dans  riniérôt 
de  la  sécurité  publique  et  de  11 
sûreté  du  pai^sage  d^ns  les  rue* 
En  conséquence,  les  tribu aaui 
de  police  sont  compétents,  à 
l*exclusion  des  conseils  de  pré- 
fecture, pour  réprimer  les  coa- 
traventions  â.  ces  réglementa^ 
IX,  1531. 

-  (26)  Route  nationale-  —  Dépôt 
de  mutériauK.  —  Propriétaire 
et  entrepreneur.  —  lle^ponsabl- 
lUé  du  propriétaire,  —  {Mmisirt 
des  travaux  publics  cùulreAieun 
Vaieife  t^t  CkampevaL:  —  La  rê- 
p  ressio  n  d  '  u  n  e  co  n  tr a  ven  ti^  n  dâ 
granule  voirie,  consistant  à  avotr 
étendu,  hors  des  limites  tficé63 
par  Tac  te  d'autorisation,  un  dé- 
pôt de  matériaux  deconstrucUoit 
sur  Tun  des  côtés  d'une  route 
nationale,  pe  ut  être  pou  Psui  vie 
directement  contre  le  proprié- 
taire de  la  maison,  alors  même 
que  le  dépôt  indûment  eâfectuè 
serait  imputable  exclustremeut 
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k    l'entrepreneur     (C.    d'ÉL), 
VIÏI,  66Û. 

—  (27)  Grande  voirie.  —  Occupa- 
tion de  terrain.  —  Désaccord 
des  experts  sur  l'évaluation  de 
l'indemnité.  —  Ingénieur  en 
chef  tiers  expert  de  droit.  — 
Agent  voyep  désigné  à  tort  par 
le  conseil  de  préfecture;  ab- 
sence de  réclamation  des  parties; 
moyen  d'ordre  public  ;  annula- 
lion.  Refus  d'évocation.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  après 
nouvelle  tierce  expertise.  — 
{Dame  veuve  Holker  contre 
sieur  Lancesseur).  —  En  ma- 
tière d'indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  travaux  pu- 
blics, lorsque  le  Conseil  d'État 
annule  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  après  une 
tierce  expertise  irrégulière  (dans 
l'espèce,  agent-voyer  ayant  pro- 
cédé au  lieu  de  Tingénieur  en 
en  chef,  tiers  expert  de  droit), 
ne  peut  pas  évoquer  le  fond  et 
statuer  de  suite  (C.  d'Ét.),  IX, 

—  (28)  Route  nationale.  —  Plan- 
tation de  bornes  dans  le  fossé. 
—  Contravention.  —  Démolition. 
Procédure.  —  Amende.  —  Délai 
d'un  an.  —  Prescription.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  héritiers  Dodun  et  Kéro- 
nan),   —    La  prescription    de 

*raction  publique  à  lin  d'amende 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
contrevenant  soit  condamné  à 
enlever  les  ouvrages  établis  par 
lui(C.   (T^/.).  VIII,  849. 

—  (29)  Police  du  roulage.  Route 
nationale.  Deux  voitures  à  deux 
roues  attelées  chacune  de  six 
chevaux.  Contraventions  dis- 
tinctes. Double  amende.  —  (Mi- 


nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Genest).  —  Celui  qui  fait 
circuler  sur  une  route  deux 
voitures  à  deux  roues  attelées 
chacune  d'un  nombre  de  chevaux 
supérieur  au  maximum  autorisé 
par  l'article  3  du  décret  du  10 
août  1852,  commet  deux  contra- 
ventions distinctes  donnant  lieu 
à  deux  amendes,  bien  qu'il  n'ait 
été  dressé  qu'un  procès-verbal 
(C.  d'Ét.),  VIII,  1155. 

—  (30)  Terrain  communal  for- 
mant le  prolongement  d'une  pro- 
menade. —  Voie  publique.  — 
(Sieur  de  Barruel  Saint-Pans). 

—  Doit  être  consid<^ré  comme 
faisant  partie  de  la  voie  pu- 
blique et,  par  conséquent, 
comme  assujetti  aux  règlements 
pris  par  l'autorité  municipale 
pour  assurer  la  propreté  des 
rues,  le  terrain  communal  qui, 
formant  le  prolongement  d'une 
promenade,  est  bordé  de  mai- 
sons, est  accessible  aux  voitures 
d'un  côté  et  sert,  de  jour  et  de 
nuit,  de  passage  aux  piétons 
(C.  de  cass.),  IX,  1530. 

—  (31)  Voirie  (grande).  —  Com- 
munes. —  Traité  pour  l'ouver- 
ture de  rues  dans  Paris.  — 
Quartier  Rollin.  t-  Inexécution. 

—  Résiliation.  —Subvention  de 
la  ville.  —  Cession  de  terrain. 

—  Conditions.  —  {Ville  de  Paris 
contre  sieur  Vaillant),  —  Con- 
séquence de  la  résiliation  d'un 
traité  passé  par  la  ville  de  Paris 
avec  un  entrepreneur  pour 
Touverture  de  plusieurs  rues 
dans  le  quatier  Rollin  avec  obli- 
gation d'élever  des  constructions 
en  bordure  dans  un  certain 
délai.  Inexécution.  Dommages- 
intérêts  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,   malgré  la  pré- 
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YoïKiE  {suite)  : 
tendue  dépréciation  résultant 
pour  ses  terrains  du  déplace- 
ment du  collège  Rollin,  ce  dépla- 
cement n'ayant  eu  lieu  qu'après 
Texpiration  des  délais  accordés 
pour  élever  les  constructions. 

—  Même  obligation  concernant 
d'autres  rues.  Inexécution  par- 
tielle. Dommage  non  appré- 
ciable :  simple  retard  :  clause 
pénale  inapplicable.  Retenue 
sur  la  solde  de  la  subvention, 
proportionnelle  à  l'étendue  des 
façades  restant  à  bâtir.  —  L'en- 
trepreneur ayant  cédé  à  la  ville 
un  terrain  en  vue  de  la  régula- 
risation et  de  l'augmentation 
des  dépendances  du  collège 
Rollin,  et  pour  que  ce  collège 
se  trouve  en  façade,  à  l'aligne- 
ment sur  la  rue  projetée,  on 
décide  que  le  déplacement  du 
collège  Rollin  ne  saurait  faire 
obstacle  à  ce  que  ladite  cession 
soit  maintenue.  —  L'énonciation 
insérée  dans  l'acte  n'a  eu  pour 
objet  que  de  faire  connaître  la 
destination  et  les  limites  du 
terrain   cédé  (C.   d'Ét.)^  X,  88. 

—  (32)   Routes   départementales. 

—  Déclassement  général.  — 
Classement  comme  chemins  vi* 
cinaux  de  grande  communica- 
tion de  première  classe.  — 
Concert  préalable  avec  les  dé- 
partements intéressés.  —  Re- 
cours d'une  commune  imposée 
d'office  pour  contribution  aux 
frais  d'entretien  des  chemins. 

—  [Ville  de  Bayeiix).  Le  conseil 
général  n'est  pas  tenu  de  faire 
procéder  à  une  enquête  avant 
de  prononcer  le  déclassement 
des  routes  départementales,  ou  le 
classement  des  routes  déclassées 
comme  chemins    vicinaux   de 


grande  communication. — (Il  suf- 
fltque  pour  le  classement  comme 
chemins  vicinaux  il  ait  pris  l'avis 
des  conseils  compétents.  —  La 
circonstance  que  le  conseil  gé- 
néral a  classé  les  voies  en  ques- 
tion sous  la  dénomination  de 
chemins  de  grande  communica- 
tion de  i'*  classe,  ne  peut  pas 
motiver  l'annulation  de  la  me- 
sure, alors  que  la  délibération 
ajoute  que  ces  chemins  seront 
administrés  conformément  aux 
lois  et  règlements ,  en  vigueur 
pour  les  chemins  de  grande 
communication.  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  ce  que  le  classement  d'une 
route  départementale  et  son 
classement  comme  chemin  de 
grande  communication  aurait 
fait  partie  d'une  mesure  géné- 
rale applicable  à  toutes  les 
routes  départementales,  pour 
soutenir  que  cette  opération  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  la  sou- 
mettre aux  obligations  résultant 
pour  elle  de  l'article  7  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  —  Elle  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  le  conseil 
général  aurait  omis  de  ce  con- 
certer avec  les  conseils  géné- 
raux des  départements  voisins 
pour  le  déclassement  des  routes 
se  prolongeant  sur  leur  terri- 
toire (C.  d'JE^),  VIII,  1596. 
—  (33)  Éboulement  d'un  chemin 
de  halage  par  suite  d^irriga- 
tions.  -—  Absence  d*injonction 
de  relever  les  terres  éboulées  ; 
pas  de  contravention;  renvoi 
sans  dépens.  —  (Sieur  A^utré.) 
—Le  riverain  d'un  fleuve  auquel 
un  procès-verbal  se  borne  à  im- 
puter d'avoir,  par  suite  des  Ir- 
rigations pratiquées  sur  sa  pro- 
priété, entraîné  l'éboulement 


d^une  partie  d*ua  chemin  de 
halage  dans  le  fleuve  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  à  l'article  U  de  Far- 
rèt  du  24  juin  1777.  —  En  l'ab- 
sence de  toute  mise  en  demeure 
de  relever  les  terres  éboulées,  ce 
particulier  ne  saurait  non  plus 
tomber  sous  Tapplication  de 
Tarticle  3  du  même  arrêt  (C. 
d'Éq,  IX,  845. 
—  (34)  Chemins  ruraux.— Recon- 
naissance. —  Maires  et  préfets. 
Pas  de  droit  exclusif.— Publicité 
antérieure.  —  Négation.  —  Juge 
de  police.— Chemin  dégradé  ou 
intercepté.  —  «Compétence.  — 
Classement  par  arrêté  municipal 
pris  en  conseil.  —  Approbation 
préfectorale.  —  Arrêté  non  ré- 
formé. —  Pas  de  décision  de  la 
justice  civile.  —  Négation  de  la 
publicité.  —  Excès  de  pouvoir. 
—  (Sieur  Robert  Bouton.)—  Les 
maires  et  les  préfets  n'ont  pas 
le  droit  exclusif  de  reconnaître 
Texistence  des  chemins  ruraux. 
Leur  publicité  étant  antérieure 
à  Pacte  de  reconnaissance,  le 
juge  de  police,  juge  de  Factjon 
fondée  sur  cette  publicité,  par 
exemple  pour  dégradation  ou 
interception  du  chemin,  est 
aussi,  en  principe,  le  juge  de 
Texception  fondée  sur  sa  néga- 
tion. —  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  si,  en  fait,  la  reconnais- 
sance résulte  d'un  classement 
par  un  arrêté  municipal  pris  en 
conseil  et  approuvé  par  le  pré- 
fet. Cet  arrêté  rentrant  dans  les 
attributions  des  municipalités  et 
des  préfets,  le  juge  de  répres- 
sion ne  peut»  sans  excès  de  pou- 
voir, nier  la  publicité  qu'il  dé- 
clare, à  moins  que  ledit  arrêté 
n'aitété  régulièrement  réformé,  I 


ou,  s'il  s'agit  d'une  question  de 
propriété,  que  la  négation,  de 
cette  publicité  ne  résulte  d'une 
décision  de  la  justice  civile  (C. 
de  cass.),  VI,  619. 

-  (35)  Chemin  public  imprati- 
cable. —  Dommage.  —  {Sieur 
Gosse).  —Lorsqu'un  chemin  pu- 
blic est  impraticable,  le  voya- 
geur qui  passe  sur  la  propriété 
riveraine  n'est  débiteur  d'aucune 
indemnité  envers  le  propriétaire; 
celui-ci  n'a  un  droit  d'action  en 
dommages-intérêts  que  contre 
la  commune  ^C.  de  cass.)^  X, 
1233. 

-  (36)  Usurpation  sur  un  chemin 
public.  —  Décision  du  juge  de 
simple  police.  —  Excès  de  pou- 
voir.—(Siez/r  Galloni  d'Istria.) 
—  Le  juge  de  simple  police  saisi 
d'une  contravention  d'usurpa- 
tion sur  un  chemin  public  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
clarer après  enquête  que  les  tra- 
vaux dénoncés  n'usurpent  pas 
sur  la  voie  publique.  La  solution 
de  cette  question  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  le  juge  doit  surseoir 
jusqu'à  la  décision  de  cette  auto- 
rité (C.  de  cass.),  VIII,  246. 

-  (37)  Chemins  vicinaux.  —  Ré- 
paration des  dommages. —  Com- 
pétence des  conseils  de  prérec- 
ture.  —  Destruction  de  haies.— 
Réquisition  du  ministère  public. 
(Sieur  Douillet,)  —  1*  C'est  seu- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  laits 
d'anticipation  ou  d'usurpation 
sur  les  chemins  vicinaux  que 
les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  fixer  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux- 
dits  chemins  et  pour  ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  dans 
l'état  primitif.  —  2«  Le  juge  de 
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Voirie  {suite)  : 
simple  police  peut  ordonner , 
sans  qu'il  y  ait  eu  réquisition 
expresse  du  ministère  public,  la 
destruction  des  haies  plantées 
au  bord  d*un  chemin  vicinal 
(C,  de  cass.},  iX,  200. 

^  r38)  Contravention.-* Abattage 
et  enlèvement  d*arbres  sur  le 
talus  d^une  route  nationale.  — 
[Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Loizel.)  —  Décidé 
que  le  terrain  sur  lequel  étaient 
plantés  les  arbres  coupés  fait 
partie  de  la  route  et  en  est  une 
dépendance  nécessaire.  —  (Le 
défendeur  soutenait  qu'il  était 
propriétaire  de  ce  terrain.)  — 
Condamnation  du  contrevenant 
à  Tamende  par  application  des 
lois  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  art  A3,  et  29  ûoréal  an  X, 
art.  !•'  (C.  d'Ét.l  VIU,  74. 

—  (39)  Boues.  —Enlèvement  — 
Entrepreneur.—  Preuve  à  faire. 

—  {Sieur  Louis  Bédry.)^  Lors- 
qu'un procès-verbal  a  été  dressé 
pour  défaut  d'enlèvement  des 
boues  et  immondices  d'une  ville, 
contreun  individu  en  tant  qu'en- 
trepreneur de  l'enlèvement,  le 
relaxe  est  justifié,  s'il  n*a  pas  été 
fait  la  preuve  que  le  prévenu 
eût  ladite  qualité,  ni  que  le 
traité  en  vertu  duquel  il  serait 
devenu  sous-entrepreneur  eût 
élé  ratifié  par  Tautorité  muni- 
cipale (C.  de  cass.),  Ylll,  230. 

—  (40)  Boues  et  immondices  (en- 
lèvement des).  —Maire.— Traité. 
— Force  de  règlement  de  police. 

—  Enlèvement  quotidien.    — 
^   Nombre  de  contraventions.  — 

Par  Jour  et  non  par  ta& — {Sieur 
Desprez.)  —  1*  A  force  de  règle- 
ment de  police  un  traité  passé 
avec  le  maire  et  approuvé  par 


le  préfet,  pour  Tenlèvementdes 
boues  etimmondices  d'une vîUe. 
— 2"  Lorsque  ce  traité  comporte 
l'enlèvement  quotidien,  l'obli- 
gation est  indivisible  par  chaque 
jour.  U  faut  compter  les  con- 
traventions par  le  nombre  de 
jours  où  l'obligation  n'a  pas  été 
accomplie,  et  non  par  le  nom- 
bre de  tas  d'immondices  non 
enlevées  {C.  de  cass.},  IX,  191. 

—  (41)  Service  des  boues  et  vi- 
danges. —  Marché  passé  avec 
Tadjudicataire.— Retard  dans  la 
livraison  par  la  ville  d'un  champ 
de  voirie.  —  Bases  de  llndem- 
nité  réclamée  :  dépenses  occa- 
sionnées par  le  retard  ;  (rouble 
causé  à  l'industrie  de  l'entre- 
preneur et  privation  de  béné- 
fices.—(5iettrAno//  contre  ville 
de  Bèziers  et  sieur  Jullian.)  — 
intérêts  et  intérêts  des  intérêts. 
Procédure  Conseil  d'État  :  mise 
hors  de  cause  de  l'ancien  con- 
cessionnaire de  la  voirie,  contre 
lequel  la  ville  n'avait  pris  au- 
cune conclusion  en  garantie 
devant  le  Conseil  d'i^tat,  bien 
qu'il  eût  été  déclaré  garant  pour 
partie  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (C.  d*Ét.),  IX,  895. 

—  (42)  Carrière  (de  sable  et  de 
cailloux  en  exploitation).  —  In- 
terdiction administrative  de  U 
carrière.  —  Indemnité  due.  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure.  —  Motifs 
suffisants.  —  (  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Pari^Lyon- 
Méditerranée  contre  commune 
de  Modame.)  —  Le  conseil  <te 
préfecture  e8t41  compétent  pour 
apprécier  l'indemnité  réclamée 
par  une  commune,  pour  le  pré- 
judice que  loi  aurait  causé  l'in- 
terdiction d'exploiter  une  car- 
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rière  de  sable  et  de  cailloux  lui 
appartenant,  et  située  sur  le 
flanc  d'une  montagne  au-dessous 
de  rentrée  d'un  tunnel  de  che- 
min de  fer  (souterrain  du  Mont- 
Cenis)  ?— Rés.  aff.  impl.  Lorsque 
le  préfet  interdit  Texploitation 
d'une  carrière,  sur  la  demande 
d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  dans  Fintérôt  exclusif  de 
la  conservation  de  ses  ouvrages, 
le  propriétaire  de  cette  car  rière, 
qui,  dans  Tespèce,  était  en  pleine 
exploitation  avant  l'établisse- 
ment de  la  voie  ferrée,  a  droit 
à  une  indemnité, —  par  applica- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du 
15  juillet  18/i5.  —  (Voir  sur  ce 
point  la  note  sous  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  5  mai 
1877,  dans  le  recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d*Ëtat ,  page  liUU). 
Décidé  que,  dans  Téval nation  de 
l'indemnité,  il  y  avait  lieu  de 
tenir  compte  de  ces  deux  faits: 
l*"  que  les  matériaux  à  extraire 
devaient  être  épuisés  dans  un 
certain  nombre  d'années;  — 
2*  qu'à  raison  des  sujétions  ré- 
sultant de  la  position  de  la  car- 
rière sur  le  flanc  d'une  monta- 
gne, l'exploitation  ne  pourrait 
être  continuée  jusqu'à  l'épuise- 
ment des  matériaux  {G,  d^Ét.), 
IX,  56. 
-  (â3)  Algérie.  —  Contravention. 
•—Dépôt  de  marchandises  sur 
une  route  nationale.  —  Relaxe. 
—  {Sieur  Tolédano).'^  Lorsqu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  que 
son  rédacteur  n'a  pas  constaté 
personnellement  que  la  contra- 
vention ait  été  commise  par  ce- 
lui à  qui  on  l'impute,  ce  procès- 
verbal  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Renvoi  du 
prévenu  ;  il  n'est  pas  établi  que 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  sia».  • 


la  contravention  lui  soit  imou- 
table  (C.  d'Ét.),  IX,  1180. 

— (44)  Rue  de  Paris.— Nivellement 
donné  en  vue  de  l'abaissement  du 
sol  d'une  rue.  —Niveau  norimo-, 
difié. — Dommage.— Demande  en 
i  ndem  n  i  té. — {Sieur  Poussier  coU" 
tre  ville  de  Pam.)— Un  arrêté  de 
nivellement,  délivré  parle  préfet 
de  la  Seine  à  un  propriétaire,  en 
vue  de  l'abaissement  de  niveau 
d'une  rue  conformément  à  un 
plan  non  approuvé  par  l'autorité 
compétente,  n^était  pas,  quels 
que  fussent  les  termes  employés 
dans  l'arrêté  préfectoral,  obli- 
gatoire pour  le  permissionnaire 
qui  demeurait  libre  de  cons- 
truire d'après  le  niveau  existant: 
en  const^quence,  il  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  d'obliger  la  viUe 
et  motiver  contre  elle  une  de- 
mande en  indemnité  fondée  sur 
le  retard  apporté  à  l'exécution 
des  travaux  de  nivellement  (fi, 
d'ÉL),  VHI,  666. 

— (/|5)  Déclassement.— -(St^ur  Cha- 
monin  et  ville  de  Lille,)  —  Une 
Yoie  publique  déclassée  et  ven- 
due par  la  ville  à  un  riverain 
devient  propriété  privée.  Le 
droit  de  passage  peut  y  être  in- 
terdit aux  autres  riverains  qui 
accédaient  à  leur  propriété  par 
cette  voie  avant  le  déclassement 
(C.  de  cass.),  X,  1232. 

—  (46)  Urbaine.  —  Règlements  ad- 
ministratifs. —  Caractère  obli- 
gatoire jusqu'à  Tabrogation.  — 
Plan  d'alignement.— iModiflca- 
tion  demandée.— Pas  d'excuse  de 
la  contravention.—  1*  Bâtiments 
sujets  à  reculement.  —  Recons- 
truction sans  autorisation.  — 
Inondation.  ~  Prétendue  force 
majeure.  —  Demande  d'aligne- 
ment toc^ours  possible.— 2*  Pro- 
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Voirie  (suite)  : 
priétaire  et  constructeur.  ^ 
Contravention.  —  {Sieurs  Pou- 
lenc et  Bessière.)  —  Les  règle- 
ments administratifs  demeurent 
obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  légalement  abrogés.  —  Par 
exemple,  le  fait  qu'une  instance 
administrative  est  engagée  pour 
obtenir  une  modification  à  un 
plan  d'alignement  ne  saurait  dis- 
penser un  propriétaire  de  s'y 
conformer  et  de  demander  un 
alignement  en  conséquence.  — 
1*  En  cas  de  reconstruction,  sur 
les  anciennes  fondations  et  sans 
alignement  obtenu,  d'un  bâti- 
ment sujet  à  reculement,  on  ne 
peut  alléguer  comme  excuse  une 
prétendue  force  majeure  qui  au- 
rait consisté  dans  la  nécessité  de 
reconstruire  immédiatement  le- 
dit b&timent,  qui  s'était  écroulé 
k  la  suite  d'une  inondation.  Car 
le  propriétaire  était  demeuré  li- 
bre de  demander  l'alignement. 

—  2*  Dans  cette  situation  il  y  a 
contravention  à  charge  tant  du 
propriétaire  que  du  construc- 
teur (C.  de  cass.\  VIII,  232. 

—  (Ul)  Règlements  administratifs. 
^  Caractère  obligatoire  jusqu'à 
modification.  —  i*  Plan  d'ali- 
gnement. —  Pétition  pour  re- 
construire en  dehors  du  plan. — 
Maire  et  conseil  municipal.  — 
Avis  favorable.—  Prétendue  au- 
torisation implicite.  —  Point  de 
valeur.  ^  2"  Arrêté  municipal. 
— Voie  publique.  ~  Maisons  con* 
tigués.  —  Défense  de  réparer  les 
façades  sans  autorisation.—  Pro- 
hibition absolue.  —  Démolition, 
vétusté  ou  inondation.  —  Pas  de 
distinction.  —  3''  Propriétaire  et 
constructeur.  —  Contravention. 

—  {Sieurs  Armand  GirbcU  et 


Firmin  Cambon.)  —  Les  rè|^e- 
ments  administratifs  demeurent 
obligatoires  jusqu'à  modificatiom 
légale.  —  1*  A  supposer  que  IV 
vis  favorable  du  maire  et  da 
conseil  municipal  sur  une  péti- 
tion à  fin  de  reconstruire  un  bâ- 
timent en  dehors  de  l'aligne- 
ment pût  être  considérée  comme 
équivalant  à  une  autorisation 
implicite  en  ce  sens,  cette  auto- 
risation ne  ferait  pas  disparatre 
la  contravention  de  défaut  d'ali- 
gnement, le  maire  ne  pouvant  ni 
implicitement  ni  explicitement 
déroger  aux  décret  et  arrdté 
municipal  déterminant  le  plan 
d'alignement.  —  2*  Lorsqu'on 
arrêté  municipal  (dans  l'espèce 
arrêté  du  maire  d*EspalioQ  du 
8  novembre  1829)  interdit  tonte 
réparation,  sans  autorisation, 
aux  façades  des  maisons  conti- 
gués  à  la  voie  publique,  la  pro- 
hibition est  générale ,  et  Ton  ne 
peutdistinguer,  pour  l'appliquer 
ou  non,  suivant  qu'il  s'agirait  on 
d'édifices  volontairement  démo- 
lis ou  tombés  par  vétusté  on  s'é- 
tant  écroulés  par  accident,  par 
exemple  à  la  suite  d'une  inon- 
dation. —  La  contravention  exis- 
te, quelle  que  soit  la  cause  dei 
réparations  ou  reconstructions. 
—  3''  Dans  cette  situation  il  y  a 
contravention  à  la  charge  tant 
du  propriétaire  queda  conatmc- 
teur  (C.  de  cass.\  VIII,  23^ 
—  (/i8)  Réparation».— Antorisatidn 
municipale.  —  Conditions  stipu- 
lées dans  l'arrêté.  —  Mesnres  de 
sûreté  publique.  ~  (Dams  et 
sieur  Mathieu.)  —  L*ant4>rité 
municipale,  en  accordant  l'aoto» 
risation  de  construire  ou  réparer 
un  mur  de  face  sar  une  ras, 
peut  subordonner,  dans  un  inté- 


autorisation  aux  conditions  né- 
cessaires pour  assurer  la  solidité 
des  constructions  ou  répara- 
tions, notamment  à  la  condition 
de  descendre  Jusqu'au  bon  sol 
les  parties  de  façade  à  réparer. 
Le  juge  de  simple  police  ne  peut, 
sans  nullité,  refuser  de  réprimer 
l'infraction  à  cette  condition  sti- 
pulée dans  Tarrét  d*autorisation 
(Ç.decass.),y[\U2U!i. 

—  (/i9)  Recrépissage.  —  Autorisa- 
tion de  badljçeonner.  —  Relaxe. 
—  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur 
Charles  Oivaudan.)  —  L'indi- 
vidu qui  ayant  été  autorisé  à 
badigeonner  la  façade  de  sa  mai- 
son, y  a  fait  un  recrépissage,  ne 
peut  être  relaxé  par  le  juge  de 
simple  police,  sur  ce  double  mo- 
tif, d*une  part,  que  Tautorlsation 
n'aura  pas  été  d(^passée,  et,  d  au- 
tre part,  que  le  travail  de  re- 
crépissage ne  serait  pas  confor- 
tatif.  La  solution  de  ces  deux 
questions  appartient  à  l'autorité 
admnistrative  et  excède  la  com- 
pétence de  Tautorité  Judiciaire 
(C.  de  cass.\  VIII,  2/i9. 

—  (60)  Urbaine.  —  Marché  pour 
Tentretien  des  voies  publiques 
en  asphalte  :  développement  des 
surfaces  à  entretenir  pendant  la 
durée  du  marché,  inférieur  aux 
prévisions  de  l'entrepreneur  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
réservés  :  demande  en  annula- 
tion :  absence  dMntérôt  :  non- 
recevabilité.—  (Sieur  Ckabrier^ 
sociHé  générale  des  Asphaltes 
contre  ville  de  Paris)  (C.  d'Ét.) 
YIII,  1069. 

— (ôiJConstructions  intérieures.— 
Hauteurs  et  dimensions.  —  Dé- 
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de.  —  Préjudice.  —  l>émolltloa 
nécessaire.  —  {Sieurs  Chazette^ 
Laporte  et  Coc^/m).  —  Lorsque 
le  juge  de  police  prononce  une 
amende  pour  contravention  &  un 
décret  déterminant,  dans  un  in- 
térêt de  sûreté  et  de  salubrité, 
les  hauteurs  et  dimensions  des 
constructions  élevées,  en  dehors 
de  la  voie  publique,  dans  les 
cours  et  espaces  intérieurs,  il 
ne  peut  refuser  d'ordonner,  & 
titre  de  dommages-intérêts  et 
par  application  du  principe  de 
de  Tarticie  161  du  Gode  dlos- 
truction  criminelle,  la  démoli- 
tion des  ouvrages  ou  parties 
d'ouvrages  faits  en  contra?ention 
(C.  de  cass.),  VIII,  266. 
-  (62)  Démolition  de  travaux.  ~ 
Compétence  respective  du  tribu- 
nal de  simple  police  et  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Chemin  vi- 
cinal. —  Absence  d'arrêté  d'ali- 
gnement. —  (Siear  Louis  Le- 
Bras.)  —  L'article  8  de  la  loi  du 
29  ventôse  an  XIII  n'attribue 
compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  ordonner  la  sup- 
pression de  travaux  que  si  ces 
travaux  anticipent  ou  usurpent 
sur  un  chemin  vicinal.  —  Cette 
compétence  appartient  au  tri- 
bunal de  simple  police  s'il  s'a- 
git de  travaux  effectués,  sans  au- 
torisation, par  un  propriétaire 
sur  un  terrain  qui  est  encore  le 
sien  quoique  compris  dans  le 
parcours  futur  d'un  chemin  vi- 
cinal. —  Le  juge  de  police  doit 
d'ailleurs,  tout  en  condamnant 
le  propriétaire  à  l'amende,  s'abs- 
tenir d'ordonner  la  démolition 
des  travaux  s'il  n'existait,  au 
moment  de  la  contra?ention,  au- 
cun arrêté  déterminant  l'aligne- 


VoiRiB  (suite)  : 
ment  et  la  largeur  dudit  chemin 
{C.decass,),\\\\.2Z9. 

—  (53)  Voirie,  —  Voie  publique. 
Construction  sans  autorisa- 
tion. —  Aveu.  —  Ministère  pu- 
blic. —  Conclusion  à  fin  dV 
roende  et  de  démolition.  — 
Juge  de  police. —  Doute  de  Tem- 
piétement.  —  Droit  de  sur- 
ggoii*,  —  Condamnation  à  l'a- 
mende. —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Constatation  de 
l'absence  d'empiétement.—  Kxa- 
men  personnel.  — Excès  de  pou- 
voir.— Cas>atlon.  —  (Sieur  Noël 
Roccaserra.)  —  Simple  police. 

—  Tranî'port  sur  lieux.  —  Arti- 
cle Ui  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Application.  —  Pas  de 
jugement  préparatoire.  —  Minis- 
tère public  non  présent.  —  Par- 
ties non  appelées.  —  Nullité.  — 

—  Moyens  de  preuve.  —  Arti- 
cles 153,  15/iet  155  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  —  Limita- 
tion. —  Examen  personnel.  — 
Preuve  illégale.  —  Cassation.  — 
V  L'article  Ui  du  CO'ie  de  procé- 
dure civile  est  applicable  en  ma- 
tière de  simplepolice.— Le  juge 
de  police  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  se  transporter  sur  les 
lieux  qu*après  l'avoir  ordonné 
par  un  jugement  préparatoire,  et 
en  présence  du  ministère  public 
et  des  parties,  ou  elles  appelées. 

—  2*  Le  juge  de  police  ne  peut 
fonder  sa  conviction  que  sur  les 
moyens  de  preuve  autorisés  par 
les  articles  153,  15^  et  155  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  La 
sentence  basée  sur  son  examen 
personnel,  en  des  règles  posées 
par  ces  articles,  est  sujette  à 
cassation.  —  Lorsqu'il  est  re- 
connu par  le  prévenu  qu'il  a 


construit  snr  la  voie  publique 
sans  autorisation  préalable,  et 
lorsque  le  ministère  public  a 
conclu  tant  à  l'application  de  la 
peine  qu'à  la  démolition  de  la 
construction  en  vertu  de  l'arti- 
cle 161  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  juge  peut,  s'il  croit 
avoir  des  raisons  de  douter  qu'il 
y  ait  empiétement  sur  la  voie 
publique,  surseoir  à  statuer  tant 
sur  la  contravention  que  sur  la 
réparation  civile,  jusqu'à  ]qsU- 
fication  d'un  alignement  régu. 
lier;  mais  il  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoir,  condamner  le 
prévenu  à  l'amende  pour  avoir 
construit  sans  autorisation,  et, 
en  même  temps  refuser  d'ordon- 
ner la  démolition,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'après  son  examen 
personnel,  l'empiétement  pré- 
tendu n'existerait  pas  (C  de 
cass,).  Vï,  1126. 
-  (bU)  Actes  administratifs. —  In- 
terprétation. —  Tribunaux.  — 
Nécessité  de  surseoir.  —  Dispo- 
sitions régulières.  —  Pas  J/ea  à 
sursis.  —  Simple  police.  —  Ali- 
gnement.— Mur  réparé  sans  an- 
torisation.  —  Arrêté  prèfecto- 
raL  —  Chemin  classé  comme  vi* 
cinal.  —  Traverse  de  la  com- 
mune. —  Doute  impossible.  ^ 
Chemin  bordant  le  mur  réparé. 
—  Constatation  du  jugement.  — 
Principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  non  violé.  —  Applica- 
tion régulière  de  l'arrêté  de  clas- 
sement. —  (Dame  Brossarà^ 
veuve  Jarriau.)  —  Lorsqu'il  y  a 
lieu  à  interpréter  un  acte  admi- 
ninistratir,  les  tribunaux  aux- 
quels son  exécution  est  confiée 
doivent  surseoir  à  prononcer  Jus- 
qu'à la  décision  de  Tautorité  ad- 
ministrative. —  Mais  il  n'en  est 
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pas  de  même  lorsque  les  dispo- 
sitions de  l'acte  sont  claires ,  et 
que  son  sens  et  sa  portée  ne 
présentent  ni  obscurité  ni  am- 
biguïté. —  Par  exemple,  en  ma- 
tière d'infraction  aux  règle- 
ments sur  l'alignement  (répa- 
ration sans  autorisation  d^un 
mur  de  face  d'une  maison  lon- 
geant un  chemin  vicinal  dans  la 
traverse  d'une  commune),  lors- 
qu'il existe  un  arrêté  préfectoral 
4e  classement  des  chemins  vici- 
naux, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  caractère  vicinal  du 
Xîhemin  dont  il  s'agit,  et  sur  la 
partie  de  la  voie  publique  qu'il 
comprend  dans  la  traverse,  on 
ne  peut  considérer  comme  inter- 
prétant un  arrêté  préfectoral  et 
violant,  par  suite,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  le  ju- 
gement qui  se  borne  à  constater 
que  ce  chemin  longe  la  pro- 
priété de  la  prévenue  et  borde 
le  mur  qu'elle  a  fait  réparer 
sans  autorisation.  ■—  En  statuant 
ainsi,  le  juge  de  police  ne  fait 
qu'appliquer  l'arrêté  préfecto- 
ral (C.  de  cass,\  VI,  614. 

—  (55)  Démolition  de  travaux  in- 
dûment faits.  —  Sursis. —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Delaage  ) 
—  Le  juge  de  simple  police,  en 
prononçant  une  condamnation  à 
raison  de  constructions  empié- 
tant sur  la  voie  publique,  ne 
peut  refuser  d'ordonner  la  dé- 
molition immédiate  des  cons- 
tructions indûment  établies.  — 
Est  nul  le  jugement  qui  accorde 
■au  prévenu  un  délai  d'une  année 
pour  justifier  d'un  arrangement 
entre  lui  et  la  commune  au  su- 
jet desdites  constructions  (C.  de 
cass.)f  IX,  196. 

—  (56)  IMaison  sujette  &  recule- 


ment.^-Gonstruction  en  retraite. 
— Nécessité  de  l'autorisation. — 
(Vahbé  Galiier,)  —  Le  proprié- 
taire d'une  maison  sujette  à  re- 
culement  ne  peut  élever  des 
constructions,  même  en  retraite, 
sans  avoir»  au  préalable^  obtenm 
l'autorisation  de  TAdministra- 
tion  (C.  de  cass,)^  IX,  197. 

—  (67)  Arrêté  municipal. — Auto- 
sation.  —  Destruction  de  la  be- 
sogne mal  plantée.— Démolition 
totale.  —  {Époux  Roques.)  — 
Lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  dont  les  façades  sont 
soumises  à  reculement,  répare 
et  consolide  ces  façades,  en 
violation  d'un  arrêté  municipal 
qui  l'autorise  seulement  à  les 
recrépir,  le  tribunal  doit  or- 
donner la  destruction  de  la  be- 
sogne mal  plantée,  c'est-à-dire 
des  travaux  faits  en  contraven- 
tion, mais  non  la  démolition 
totale  des  façades  [C  de  cass.), 
IX,  199. 

—  (58)  Maison  joignant  la  voie 
publique. —  Nécessité  d'une  au- 
torisation écrite  et  préalable. 
—  Permission  verbale  donnée 
au  cours  des  travaux.  —  {Sieur 
Calvet.  —  Doit  être  condamné  à 
l'amende  portée  par  l'article /i7l9 
n**  5,  du  Gode  pénal  celui  qui 
sans  une  autorisation  écrite  et 
préalable  a  fait  des  travaux  à  la 
façade  d'une  maison  donnant  sur 
la  vole  publique,  quand  même 
il  produirait  une  autorisation 
régulière  donnée  par  le  maire 
au  cours  des  travaux  (à  plus 
forte  raison  si  cette  autorisa- 
tion est  purement  verbale)  (C. 
de  cass,),  IX,  202. 

—  (59)  Mitoyenneté.  —  (  Sieur 
Vigé.)  —  La  ville  qui  achète  et 
démolit  une  maison  sujette,  par 
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ToiRiE  {suite)  : 
guite  d^une  ordonnance  et  d*un 
plan  d'alignement,  à  reculemeot 
pour  rélargissement  d*une  rue, 
d*un  côté,  et  d'une  rue  prolon- 
gement d'une  route  nationale, 
de  l'autre,  conserve  la  copro- 
priété d'un  mur   mitoyen  qui 
sépare  cette  maison  d'une  mai- 
son sujette  comme  elle  à  reçu- 
lement,  et  le   propriétaire  de 
cette  dernière  maison  ne  peut 
pratiquer  des  ouvertures  dans 
ce  mur  mitoyen,  alprs   même 
qu'il  y  aurait  été  autorisé  par 
le  préfet  du  département  (C  de 
cass.),  X,  1260. 
— -  (60)  Hauteur  des  maisons.  — 
Ville  de  Paris.  —  D(^molitiOD.  — 
{Sieurs  Chazette  Laporte  et  Co- 
cheliru)  —  Le  défaut  de  notifi- 
cation d'un  pourvoi  en  cassation 
il  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  donne  à  celle-ci  le  droit 
de  former  opposition  à  Tarrêt 
rendu  en  son  absence.  —  Le 
jugement  qui  constate  une  in- 
fraction à  l'article  5  du  décret 
du  27  juillet  1859,  portant  rè- 
glement sur  la  hauteur  des  mai- 
sons dans  la  ville  de  Paris,  ne 
peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
démolition  parte  in  quâ  des  bâ- 
timents surélevés  en  se  fondant 
sur  l'absence  de  dommage  ap- 
préciable.—En  cas  d'annulation 
d'un  jugement  en  matière   de 
voirie  pour  refus  d'ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  faits 
en  contravention,  la  cassation 
doit  être  prononcée  pour  le  tout, 
et  le  tribunal  de  renvoi  est  ap- 
pelé &  statuer  tant  sur  l'exis- 
tence de  la  contravention  et  sur 
Tapplication  de  la  peine  que  sur 
la  démolition  {C.  de  cass,),  IX, 
203. 


—  (61)  Communes.— Pouvoirs  du 
maire.— Route  nationale.— Tra- 
verse d'une  ville.—  Réparations 
confortatives.  —  Gontraventioa 
déféréeau  conseil  de  préfecture. 
—Contrevenant  non  condamné. 
—  Pourvoi  de  la  ville.  —  Non- 
recevabilité.  —  Procédure.  — 
Conseil  d*Ëtat. — Qualité  poar  se 
pourvoir. — {Ville  d'Hyèrescon- 
tre  sieur  Serres.)—  L'autorité 
municipale  n*ayant  pas  qualité 
pour  poursuivre  les  contraven- 
tions de  grande  voirie»  le  maira 
d'une  ville  n^est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  contre  Tarrèté  d*un 
conseil  de  préfecture  qui  a 
renvoyé  un  particulier  des  flos 
d'un  procès-verbal  pour  répara- 
tions confortatives  k  une  maison 
en  saillie  sur  l'alignement  d'une 
route  nationale,  dans  la  tra- 
verse de  cette  ville  (C.  rf"JÎ^.), 
VI,  252. 

—  (62)  Lois  et  règlements.  —  Ar- 
rêté municipal.  —  Désuétude.— 
Contravention.  — Relaxé.  — Nul- 
lité. —  Travaux  confortatiYs.  — 
Appréciation.  —  Incompétenct 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Tri- 
bunal de  simple  police.  —  Ren- 
seignements pris  par  le  juge.  — 
1*  Enquête  par  le  juge  de  paix. 

—  Nullité.  —  2*  Expert.  —  Ser- 
ment. -  Défaut  de  constatation. 

—  Nullité.— Ministère  public.— 

—  Tribunal  de  simple  police.— 
Condamnation  aux  dépens.  — 
Excès  de  pouvoir. — {Sieur  Bous- 
sinescq.)  —  Le  juge  de  aioipla 
police  ne  peut  refuser  d'appli- 
quer un  arrêté  municipal  sous 
prétexte  que  cet  arrêté  serait 
tombé  en  désuétude.  —  L'auto- 
rité judiciaire  n'a  pas  qualité 
pour  apprécier  si  des  travaux 
faits  sur  la  voie  publique  sont 
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OU  non  confortatifs.  Cette  ques- 
tiOQ  ne  peut  d'ailleurs  être  sou- 
levée lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
faits  illégalement  sur  une  mai- 
son sij^ette  à  retranchement.  — 
Le  Juge  de  simple  police  ne  peut, 
pour  contester  la  force  exécu- 
toire d'un  arrêté  municipal,  se 
fonder  sur  des  renseignements 
qu'il  a  pris  personnellement  sur 
les  lieux.  —  Est  nul  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  qui 
fait  état  du  rapport  d'un  expert 
dont  la  prestation  de  serment 
n'est  pas  régulièrement  consta- 
tée. —  Le  tribunal  de  simple  po- 
lice commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsqu'il  condamne  le  mi- 
nistère public  aux  dépens  (C 
de  cass.\  VI,  606. 
-  (63)  Voirie.  —  Dépôt  de  ma- 
tériaux ou  autres  choses.  —  In- 
terdiction absolue.— Permission 
de  l'autorité  municipale.  —  Ex- 
cuse illégale.  — Maire  de  Saint- 
Nazaire.  —Arrêté  du  10  mai 
1858.  —  Saillies  sur  la  voie  pu- 
blique.—  Étalage  de  marchan- 
dises. —  Pas  d'application  à  la 
voie  publique  elle-même.  — 
{Sieur  Dubreil.)-^  L'article  471, 
n*  U9  du  Gode  pénal,  qui  punit 
d'une  peine  de  police  le  dépôt 
sur  la  voie  publique  de  maté- 
riaux ou  choses  quelconques  est 
absolu.— Est  illégale,  et  ne  sau- 
rait faire  disparaître  la  contra- 
vention, l'excuse  tirée  d'une 
autorisation  administrative  ac- 
cordée par  l'autorité  munici- 
pale. —  L'arrêté  municipal  du 
maire  de  Saint-Nazaire,  du  10 
mai  1858,  sur  les  dépôts  de  roa^- 
tériaux,  n'est  relatif  qu'aux 
saillies  sur  la  voie  publique,  que 
le  maire  peut  autoriser  pour 
l'étalage  des  marchandises  de- 


vant les  magasins  et  boutiques, 
et  non  aux  dépôts  opérés  sur  la 
voie  publique  elle-même  (C  de 
cass.,  VI,  621. 

—  (6à)  Voie  publique  (dépôt  de 
matériaux  sur  la.)  —  Jeu  de 
paume.  —  Commissaire  de  po- 
lice. —  Procès-verbal. — Contra- 
vention non  appliquée. — Débats. 

—  Relaxe.  —  Appréciation  sou- 
veraine.— (Sieurs  Martial ^  Gas^ 
quel  et  autres,) — L'établissement 
d'un  jeu  de  paume  n'implique 
pas  le  dépôt  de  choses  inani- 
mées pouvant  empêcher  ou  di- 
minuer la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  et  prévu  par  l'ar- 
ticle Û71,  U^^y  du  Code  pénal.  — 
Lors  donc  qu'un  procès-verbal 
d'un  commissaire  de  police  a 
simplement  constaté  la  réunion 
de  jeunes  gens  se  livrant  à  ce 
jeu  sur  la  voie  publique,  le  juge 
de  police  peut  relaxer  les  pré- 
venus en  déclarant  souveraine- 
ment, en  fait,  que  l'embarras 
de  la  voie  publique  ne  résulte 
ni  du  procès-verbal  ni  des  dé- 
bats (C.  de  cass.),  VII,  963. 

—  (65)  Dépôt  de  matériau]^  sur  la 
voie  publique.  —  Contestation 
sur  la  propriété.  —  Plan  d'ali- 
gnement. —  Nécessité  de  sur- 
seoir.— [Sieur  Denis  CourcellesJ) 

—  Lorsqu'un  individu  prévenu 
d'avoir  déposé  sur  un  terrain 
faisant  partie  de  la  voie  publi- 
que des  objets  de  nature  à  gêner 
la  liberté  de  passage  exclpe  de 
ce  que  ce  terrain  n'était  pas 
compris  dans  les  limites  de  la 
place  publique,  le  juge  de  sim- 
ple police  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  se  dispenser  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  administra- 
tive sur  l'interprétation  du  plan 


Voirie  suite)  : 
d'alignement    produit    par    le 
maire  à  i^appui  de  la  prévention 
(C.  de  cass.),  VÏIf,  242. 

—  (2/i)  Dépôt  gênant  la  circula- 
tion. —  Absence  de  nécessité 
constatée.  —  Foi  due  au  procès- 
verbal.  —  Relaxe  non  justifié.— 
{Sieur  Etienne  Dubreil. —  Lors- 
qu'un  procès  -  verbal  régulier 
constate  qu'un  dépôt  a  été  fait 
sur  la  voie  publique  de  manière 
à  gêner  la  circulation,  le  tribu- 
nal de  simple  police  ne  peut, 
sans  méconnaître  la  foi  due  au 
procès-verbal,  prononcer  le  re- 
laxe, en  déclarant  que  le  pro- 
cès-verbal n'iiidiquait  pas,  et 
qu'il  ne  résultait  d'aucun  autre 
moyen  de  preuve,  que  le  dépôt 
effectué  sans  nécessité  eût  em- 
pêché ou  diminué  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage  (  C.  de 
ccw^j,  Vi,  1128. 

—  (67)  Dégradations. —  Barrage  et 
rigole  pratiqués  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Contravention  exis* 
tante.—  Prescription. —  Dégra- 
dation d'un  chemin  public.  — 
Pluralité  des  faits.  —  Prescrip- 
tion reconnue  à  l'égard  de  Tun 
d'eux  seulement.  —  {S'  Labbé.) 
—  Le  fait  d'avoir,  dans  le  but 
d'amener  les  eauxpluvialesdans 
un  jardin,  pratiqué  un  barrage 
et  une  rigole  dans  le  fossé  d'un 
chemin  communal  et  sur  ce  che- 
min constitue  par  lui-même  un 
dommage  pour  la  voie  publique. 
Le  juge,  après  avoir  constaté 
l'existence  du  fait,  ne  peut  pro 
noncer  le  relaxe  en  se  fondant, 
après  vérification  des  lieux,  sur 
Tabsence  de  dégradation  et  de 
détérioration.  —  Lorsque  deux 
faits  sont  relevés  à  la  charge  de 
l'inculpé,  savoir:  d'avoir  pra- 


tiqué une  rigole  sur  un  cbemin 
vicinal  et  d'avoir  établi  an  bar- 
rage sur  ce  chemin,  le  juge  ne 
peut  accueillir  la  prescription 
en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  que  le  premier  de  ces  faits 
remonterait  à  plus  d'une  année 
sans  s'expliquer  relativement  au 
second,  VI,  35. 

—  (68)  Voirie.  — Voitures.  — Con- 
duite des  chevaux.— Article  479, 
S  2,  du  Gode  pénal.  —  (Sieurs 
Dieusy  et  Cléret.)—  Le  fait  d'a- 
voir, par  suite  de  la  rapidité  on 
de  la  mauvaise  direction  d^aoe 
voiture,  blessé  un  animal  appar- 
tenant k  autrui  est  réprimé  par 
l'article  /|79,  §  2,  du  Code  pé- 
nal, sans  que  la  contravention 
soit  subordonnée  à  l'existence 
d'un  règlement  municipal  pris 
en  vertu  de  l'article  475,  §4,  da 
même  code  (C.  decass.)^  VI,  31. 

—  (69)  Éclairage  des  voitures.  — 
Voitures  ne  servantpas  an  trans- 
port des  personnes.  —  Pénalité. 
—{Sieur  Bonnin,)  —  L*arucie  5 
de  la  loi  du  30  mai  1851  ne  con- 
cerne que  l'éclairage  des  voitu- 
res ne  servant  pas  au  transport 
des  personnes.  Si  un  arrêté  pré- 
fectoral a  prescrit  l'éclairage 
des  véhicules  d'une  autre  es- 
pèce, l'infractionnepeut  donner 
lieu  qu'à  l'application  delà  peine 
édictée  par  l'articleâ71,  §  15, da 
Code  pénal  (C.  de  cass]^  VI,  33. 

—  (70)  Plaque  de  voiture.  —  Ca- 
ractères illisibles.  —  Constata- 
tions du  procès-verbal.  —  Wi 
due.  —  (Sieur  Cougnet.)  —  Le 
procès-verbal  de  la  gendarmerie 
constatant  que  les  caractères 
inscrits  sur  la  plaque  d^une  voi- 
ture étaient  illisibles  doit  faire 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Cette  constatation  ne  peut  èlre 


iDnrmee  par  une  simple  décla- 
ration du  juge  de  police,  après 
inspection  de  la  plaque  dont 
ridentité  n'était  pas  établie  (G. 
de  cass.),  Vf,  34. 

-  (71)  Roulage  (police  du).— Loi 
du  30  mal  1851.— Charretier.— 
Abandon  de  voiture.—  Voie  pu- 
blique n'étant  ni  une  route  ni 
un  chemin  de  grande  communi- 
cation. —  La  loi  de  1851  non 
applicable.  —  Contravention  à 
Tarticle  475,  3%  du  Code  pénal. 

—  (Don  Louis  Benedeiti.) —  Le 
fait,  par  un  charretier,  d'aban- 
donner sa  voiture  sur  une  voie 
publique  d*un  bourg,  laquelle 
n*est  ni  une  route  nationale  ni 
départementale,  ni  un  chemin 
vicinal  de  grande  communica- 
tion, constitue  une  contraven- 
tion, non  pas  à  la  loi  du  30  mai 
1851  sur  la  police  du  roulage, 
mais  à  l  article  475,  3%  du  Gode 
péual  (C.  de  cass.),  VI,  599. 

-  (72)  Roulage  (police  du.)  — Loi 
du  31  mai  1851.—  Décret  régle- 
mentaire du  10  août  1852.  — 
Voiture  sans  lanterne.  —  Voie 
qui  n'est  ni  une  route  ni  un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  Pas  d'infraction 
à  la  loi  de  1851.— Absence  d'ar- 
rêté spécial.— Pas  de  contra- 
vention. —  Cassation.  —  Simple 
police. — Fait  non  punissable. — 
Condamnation  ou  relaxe  illégal. 

—  Annulation  sans  renvoi.  — 
(Sieur  Jean  Morelli,) — L'article 
15  du  décret  réglementaire  du 
10  août  1852,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  police  du 
roulage  du  30  mai  1851,  dispose 
que  a  aucune  voiture  marchant 
isolément  ou  en  tète  d'un  convoi 
ne  pourra  circuler  pendant  la 
nuit  sans  être  pourvue  d'un  fa- 


loi  ou  aune  lanierne  aiiumee.» 

—  Cette  disposition  et  la  péna- 
lité qui  en  est  la  sanction  ne 
sont  applicables  qu'aux  voitures 
circulant  sur  une  route  natio- 
nale ou  départementale,  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  coip- 
municatlon  ou  sur  les  voies  pu- 
bliques d'une  commune  qui  en 
sont  le  prolongement.  —  Si, 
d'autre  part,  il  n'existe  ni  arrêté 
municipal  ni  arrêté  préfectoral 
portant  la  même  prohibition,  le 
fait  de  faire  circuler  une  voi- 
ture non  pourvue  de  lanterne 
ne  tombe  sous  l'application  d'au- 
cune loi.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu 
de  casser  sans  renvoi  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de 
police  a  ou  prononcé  une  con- 
damnation (Rés.  implic),  ou  re- 
laxé par  des  motifs  illégaux  à 
un  autre  point  de  vue  (C  de 
cass.),  VI,  600. 

—  (73)  Voirie  urbaine.  —  Loi  des 
16-14  août  1790.  —  Maires.  — 
Commodité  et  sûreté  du  passage. 

—  Chemins  locaux  ou  autres. — 
Pas  de  distinction. —  Arrêtés  ne 
contredisant  ni  la  loi  générale, 
ni  la  loi  du  30  mai  1851  sur  le 
roulage,  ni  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  10  août 
1852.  -  Validité.  —Chemin  de 
grande  communication.  —  Tra- 
verse d'un  village. —  Défense  de 
circuler  autrement  qu'au  pas. 

—  Légalité.—  {Sieur  Caylan). 
—Le  pouvoir  conféré  aux  maires 
par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
pour  assurer  la  commodité  et  la 
sûreté  du  passage  sur  la  voie 
publique,  s*applique  &  tous  les 
chemins  faisant  partie  de  la  voi- 
rie urbaine,  sans  distinction 
entre  les  chemins  locaux  et  ceux 
qui  commencent  ou  se  conti- 


Voirie  (^ui^f)  : 
ouenten  dehors  de  la  commune. 
—hBs  arrêtés  pris  par  les  maires 
Bur  tes  objets  nonfiés  k  leur  vi- 
glIaDce  par  la  loi  précitée  sont 
légaux  B'Its  ne  contredisent  ni 
la  loi  générale,  ni  la  loi  spéciale 
du  30  maï  1951  sur  la  police  du 
roulage,  ni  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  10  août 
1S5S,  rendu  pour  reitécution  de 
cette  loi.  —  Satisfait  en  parti- 
culier à  ces  eondluons  l'arrêté 
muDlcIpai  qui  défend  de  circu- 
ler nuirement  qu^au  pas  sur  un 
cbemfn  de  grande  communica- 
tion dans  la  traverse  d'un  village 
{Cde  cofs.],  VI,  623, 

—  (74)  Voitures.  —  Abandon,  — 
Voie  publiqne.^Nécessllé,— Ex- 
cuse ilïégiile-  —  {i^ieur  Cuy au- 
bère.) —  Le  fait  du  \oiturlerqui 
A  abandonné  sa  charrette  et  8on 
cheval  sur  la  voie  publique  ne 
comporte  pas^  comme  la  con- 
travention résultant  de  rembar- 
ras do  la  voie  publique  par  dé- 
pôt de  matériaux,  Tfxcuîïe  de 
nécessité  (C.  de  ceus.)  VI,  681. 

II.  —  CHEHlïVa  JiZ  FEl. 

—  (1)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie.— Cbemio  ne  traver- 
sant pas  les  bois.  —  Ab:i:ence  de 
dommage.  — Contravention.  — 
(Mifiisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Bernard,)  - —  Le  fait 
d^'avoir  laissé  des  bestiaux  se  ré- 
pandre sur  une  voie  ferrée^  — 
même  lorsqu'il  n^a  pas  eu  lieu 
dans  la  travers  d'un  bois^  — 
constitue,  indépendamment  de 
tout  dommage  causé  A  la  voie, 
une  contravention  de  grande 
voirie  atteinte  par  Tarrèt  du 
Conseil,  du  16  décembre  17ô9, 


déclaré  applicable  aux  chemins 
de  fer  par  l'article  2  de  la  îoî 
du  15  juillet  1SÛ&.  —  Amende 
réduite  par  appticatiop  de  la  loi 
du  23  mars  18û2  (C,  d^ÉL]^  VI, 

~-  (2)  Contravention.  —  Droit  de 
poursuite.  —  Chemin  de  fer,  ^ 
Bris  de  clôture,  —Terrain  usur- 
pé, —  Irrégularité  du  procès* 
verbal,  —  (Sœur  Dulual  et  C). 
—-Il  n'appartient  qu'à  l'autonté 
administrative  de  poursuivre  la 
répression  des  contra  vendons 
de  grande  voirie,  commiM's  sur 
les  chemins  de  fer. —La  com- 
pagnie conce^Lonnalre  ne  peut 
qu'intervenir  pour  demander  Ja 
réparation  du  dommage  causé. 
—  Décidé  que  le  terrain,  sis  à 
Hntérieur  d'une  clôture»  établie 
pour  déterminer  les  limites  et 
ieâ  dépeiiilances  de  la  vole  fer^ 
rée^  devait  être  considéré  comme 
dé] rendant  de  la  grande  voirie; 
par  suite,  le  bris  de  la  clôture 
et  l'occupation  de  ce  terrsia 
cnnstîtuaient  une  contravention 
de  grande  volrîe,  —  Mais  4  l'é- 
gard d'une  parcelle,  située  hors 
de  cette  clôture,  et  ne  faisant 
pas  partie  de  la  voie  ferrée^ 
décidé  que  la  question  de  pro- 
priété a  été  réservée  avec  raison 
par  le  conseil  de  préfecture^  *^ 
Lorfitqwe  les  faits  constitutifs 
d'une  contravention  de  grande 
voirie  sunt  établis  par  les  np- 
ports  des  Ingénieurs  et  par  les 
aveux  de  la  partie,  y  a-Nl  lieu 
de  s'attacher  aox  Jrrt^gutarUés 
qui  sont  alkéguéfs  par  la  partie 
touchant  la  rédaction  ou  rajfir< 
matioû  du  procés-verbaï  î  — 
Décidé  dans  l'espèce  qu'il  n'j 
I  avait  pas  lieu  d'examiner  ces 
I     griefs  (C.  d'Èt.),  VI,  649, 


T  vas  «*/• 
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Tiaduc  sous  rails.  —  {Ville  de 
Montluçon.)  —  Dimensions  pri- 
mitives. —  Modifications  autori- 
sées pas  décret.  —  Allongement 
prétendu.  —  Absence  d*eDquète 
préalable.  —Excès  de  pouvoirs. 
—Dommage.  —  Double  degré  de 
Juridiction.  —  Recours  d'une 
▼Ule  :  i**  contre  un  décret  qui 
aurait,  suivant  elle,  autorisé 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  modifier  la  largeur  et  la 
longueur  d'un  viaduc  sous  rails 
exécuté  selon  les  projets  primi- 
tivement approuvés,  et  dont  la 
remise  à  la  ville  avait  été  pro- 
noncée par  arrêté  préfectoral  ; 

—  2*  contre  la  décision  minis- 
térielle qui  a  rejeté  son  opposi- 
tion à  Texécutlon  des  travaux. 

—  Bejet  :  Ces  travaux  n^ont  pas 
eu  Teffet  que  la  ville  leur  attri- 
bue :  le  décret  et  la  décision 
ministérielle  qui  en  ont  ap- 
prouvé et  réglé  les  conditions 
ne  sont  pas  susceptibles  d'an 
recours  contentieux.  —  La  de- 
mande subsidiaire  en  indemnité 
ne  pouvait  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d*État 
(C.  d:ÉL),  VI,  1012. 

—  (4)  Voirie.  —  Domaine  public. 

—  Chemins  de  fer.  —  Gare  et 
embranchement  ayant  cessé 
d'être  affectés  à  Texploitation. 

—  Droit  de  disposition  des  ter- 
rains et  constructions  inutiles. 
"^{Ministre  des  fiiiance*  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Mtdi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  {gare  de  Ségur).) 

—  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  a  exécuté,  suivant 
les  prescriptions  de  son  cahier 
des  charges,  un  embranche- 
ment ayant  pour  effet  de  rendre 


de  chemin  où  tout  service  a  été 
supprimé,  en  conserve  la  libre 
et  absolue  disposition,  et  TÉtat 
n'a  aucun  droit  à  exercer  sur 
les  terrains  et  constructions  qui 
ont  cessé  d'être  affectés  à  Pex- 
ploitation  {C.  d:Ét.),  VI,  1038. 

—  (6)  —  Chemin  de  fer.  —  Con- 
travention prétendue.  —  Bes- 
tiaux. —  Barrières  non  brisées. 

—  Pommiers  broutés,  (ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Suriray.)—  Le  fait  d*avoIr  laissé 
des  beistiaux  brouter  les  tiges 
des  pommiers  plantés  en  ar- 
rière des  barrières  en  bols  éta- 
blies à  la  limite  même  de  la 
voie  ferrée,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie, 
alors  que  d'ailleurs  il  n'est  pafl 
allégué  que  ces  bestiaux  aient 
bfisé  les  barrières,  ni  pénétré 
sur  la  voie  ferrée.  —  Lesdits 
pommiers,  dans  les  conditions 
où  ils  sont  plantés,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  clôture  de  la  voie. 
— 1",  2*  et  8*  espèces  [C.d'Ét.), 
VI,  lOU. 

—  (6)  Voirie  (grande).  —  Dom- 
mage. —  Chemin  de  fer.  —  Mine 
de  houille.— Périmètre  interdit. 

—  Indemnité.  —  Parcelle  expro- 
priée. —  Propriété  du  tréfonds. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  Frais 
d'expertise.  —  Honoraires  d'ex- 
perts. —  (  Sieurs  Ogier  et  Lar- 
deret  contre  compagnie  Paris^ 
LyonrMéditerranée.) — Demande 
d'indemnité  formée  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  par 
des  propriétaires  tréfonciers,  à 
raison  du  dommage  que  leur 
cause  l'interdiction  d'exploiter, 
dans  une  zone  de  100  mètres  de 
chaque  côté  d'un  tunnel,  les 


Voirie  (s'nle)  : 
couchesde  bouïljesâxl^tântditns 
leur  tréfonds.— Pour  détermloer 
cette  ïDdemrnt^^  iï  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  dif- 
férenre  entre  la  valeur  vénale 
de  la  propriété,  au  moment  où 
l'interdiction  a  été  prononcée 
et  celle  f]U*elle  a  conservée  de- 
puis. -  Les  dernandeurs  soute- 
naient qu  il  fallait  uniquement 
rechercher  qudies  redevances 
leur  auraient  été  payées  par  les 
conces^^lonnaires  de  la  mine,  si 
Texploltailon  n'avait  pas  Até  in- 
terdite dans  le  périmètre  sus- 
éaoncé.  —  Appréciation  des  di- 
vers éléments  de  rindemnité  r 
accidents  géolô:^iquesi,  difficul- 
tés d*exploiratîon,  nombre  et 
puissance  des  couches,  hausse 
du  prix  de  la  houille,  modlfit-a- 
tîon  éventuelle  de  la  zone  d'in- 
terdiction. —  QuBiJtiOD  de  savoir 
si  îe^  requérants  ont  conservé  le 
tréfonds  {le  parcelles  expropriées 
sur  eux  par  Tf'ltat  et  si,  en  cou- 
séquence,  lia  ont  droït  à  indem- 
nité à  raison  de  Tinterdlction 
d'exploiler  les  couches  située,»? 
eous  ces  parcelles?— Décidé  que 
les  demandeurs  n'auront  droit  à 
cettf^  Indemnité  qu*autanC  qu  lis 
rapporteront,  soit  une  recon- 
naissance ih}  rÉtat.  soit  une  dé* 
cislon  judiciaire  établissant  que 
Je  Jugement  d'expropriation  ne 
s'appliquait  pas  au  tréfonds,  — 
Intérêts  du  Jour  de  la  demande 
et  intérêts  des  intérêts  capitali- 
sés fart.  1154>  C*  civ,).  —  JVon* 
Heu  à  réduire  les  honoraires 
des  experts  (C.  d'^V,),  VU.  31. 

—  (7)  Contravention^:,  (Grande 
voirie,  —  Chem  I  ns  de  fer»  )  — Obs* 
tacles  à  la  circulation,  —  Con- 
travention k  un  arrêté  préfecto- 


ral pris  en  exécution  du  cahier 
des  charges.  —  Condamnât] on  à 
ramende  réduite  au  minimum 
et  aux  dépens,—  WÉiat  contrt 
la  compagnie  de  Lille  à  FaUn- 
ciennes)  (C.  de  prêf.\   VU,  9fe5. 

—  (8j  Contraventions, —Grande 
voirie.  —  Chemins  de  fer,— f^a*- 
sage  à  niveau  (défaut  de  gar- 
diennage des),  —  Contravention 
a  un  arrêté  préfectoral  pris  en 
exécution  du  cahier  des  char* 
pes.— ^Condamnation  ik  r&mende 
et  aux  dépens.  —  {VÉtat  cotilre 
la  compagnie  de  Lille  à  Yaicft- 
c  tenues)  {C\  de  préj\},  VU»  966. 

—  [9)  Clieminsde  fer-  Contrareih 
tion.  Commissaire  de  surveil- 
lance administrative.  Officier  de 
police  judiciaire.  Procès- verbal. 
4(Bnnaiion  non  prescrite  — 
[il m  ù Ire  des  traraîix  publics 
conlre  neur  Renaud. }^h^  coro- 
m  î  ssaî  res  d  e  s  u  r vel  1 1  a  q  ce  admi- 
niâtrative  ne  doivent  pas,  i 
peine  de  nullité,  affînner  dioâ 
les  trois  jours,  devant  leju^ede 
paix  ou  le  maire,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  eux  poar 
constater  les  co titra ventîous  de 
grande  voirie  sur  Its  voies  fer- 
rées.— D'une  part,  I*artlcle3de 
la  loi  du  29  février  1850  a  donné 
aux  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  les  poa- 
voirs  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire pour  la  constataliDQ  d^ 
contraventions  commises  dans 
Tenceinte  des  chemins  de  ter  et 
de  leurs  dépendances  ;  d'âutr^ 
part,  Tarticle  24  de  la  loi  da 
15  juillet  1BA5  n'a  pas  comprU 
les  officiers  de  police  judieiaÎTQ 
parmi  les  officiers  publics  et 
agents  qui  doivent  affirmer  Leun 
procès-verbaux  [C.  d'ÉL]^  Vlil, 
1164. 


Voirie  {suite)  : 
prévus  par  une  convention  in- 
tervenue entre  la  compagnie  et 
rÉtat,  aurait  évalué  ladite  dé- 
pense à  un  chiffre  trop  faible,— 
(L'évaluation  faîte  pîirce  décret 
n'est  qu'approximaiive;  c*est  au 
ministre,  sur  lavis  de  la  com- 
mlssîotî  de  vériflcatloiî  ,  qu'il 
appartient  d'en  arrêter  Je  mon- 
tant, sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  et  ta  mention  insérée 
dans  le  décret  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'exercice  de  ce  pouvoir 
du  ministre.)  (C,   d'ÉL},  VIU, 

—  [lU]  Cliemin  de  fer-— Bestiaux 
sur  la  vole  ferrée.  — Clôture.— 
Contravention.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Crussard.] — Celui  qui  laisse  des 
animaux  pénétrer  sur  une  voie 
ferrée  dont  la  clôture,  conforme 
au  mode  admis  par  Tadminis- 
tr;ition  supérieure,  n'a  pas  cessé 
de  recevoir  un  entretien  suffi- 
sant, commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  (C:  d'JÉ/,), 
VUï,  1661- 

—  (15)  Concession  d'un  chemin  de 
fer  d  intérêt  local.— Inexécution 
des  obligations  imposées  au  con- 
cessionnaire. —  rians  non  pro- 
duitSf  maigre  des  mises  en  de- 
meure réitérées;  t nivaux  à  peine 
commencés  ,  puis  entièrement 
abandonnés.  —  Déchéance  pro- 
noncée à  bon  droit  par  te  pré- 
fet. —  Arrêté  préfectoral  décla- 
rant à  tort  que  les  travaux  exé- 
cutés deviendront  la  propriété 
du  département,  —  Néce^aité 
d'une  nouvelle  adjudication  de 
la  concession. — {Sieurs  FarenU 
Pécher  et  Riche  frères  contre 
dèpwrtemerU  de  Saôiie^t-Loire.) 
(C.  d'Ét),  X,  594. 


III.  —  Ports  dx  mie,  rtxcvBS, 

BlVltRIS,  CAlfÂUX. 

-  (i)  Port  maritime. — Navire. — 
Dommage  h  une  jetée.  —  Tem- 
pête, —  Force  majeure.  —  Be»- 
poDsabSlité.  —  {Sieur  Beck,)  — 
Le  propriétaire  d'un  navire  ne 
peut  être  déclaré  responsable 
de£  avaries  que  le  chac  de  ce 
navire  a  fait  éprouver  i  la  jetée 
d'un  port,  îorsqu'ilestétabliqae 
le  navire  a  été  pouâ^  par  un 
vent  violent  qui  soufflait  avec 
une  force  irrésistible,- Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  d'un 
faitde  force  majeure  (C*  dÈi,}^ 
VI,  1076, 

-(2)  Ports  maritimes. --Narine, 

—  Dommage  ii  une  jetée.— Jetée 
endommagée  par  un  navlfiew  — 
Force  majeure,  —  BéparatioQ  da 
dommage.  —  Intérêts,  —{Sieiert 
Joh\nnesen  et  A iii^er t. j^Leck- 
pitaine  de  navire  qui  prend  un 
pilote  à  l'entrée  d'un  port  n'est 
pas  tenu  de  loi  re mettre ie com- 
mandement ^  et  par  saîte  reste 
responsable  des  manœuvres  de 
son  navire.— Décidé  que  les  ava- 
ries  causées  aux  ouvrages  d'un 
port  par  le  choc  d'un  navire  doi- 
vent êire  mises  &  la  charge  du 
capitaine,  attendu  qull  n'éUit 
pas  justifié  qu^elles  fussent  le 
ré.^iiltat  d'ua  fait  de  force  ma- 
jeure (C.  ifÉf.),  Vi,  1077. 

-  (3]  Forts  mari  tl  mes. —Tempête. 

—  Navire.  —  Dommage  à  une  je- 
tée. —  Force  majeure.  —  Bes- 
ponsabllîté.  —  (  Minisire  des 
travaux  publics  contre  n€ur 
Maryn  ;  7ïat>ire  le  Jean-Bar t,  — 
Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  des 
avaries  que  le  cboc  de  ce  narire 
a  fait  éprouver  k  la  jetée  d^nn 
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port,  lorsqu'il  est  établi  qoe  le 
navire  a  été  poussé  par  un  vent 
violent  qui  soufQait  avec  une 
force  irrésistible.  —  (Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  d*un 
fait  de  force  majeure)  (C.  d'ÉQ^ 
Vill,  583. 

-  (A)  Abandon  d*un  navire  échoué 
dans  un  chenal.  Relèvement.  — 
Offre  de  concours  du  capitaine 
et  des  armateurs.  —  Exécution 
par  les  ingénieurs  de  TÉiat.  — 
Al)sence  de  mise  en  demeure.— 
Pas  de  contravention. —  {Sieurs 
GavÂet  frères,)  —  L*échouage 
d'un  bateau  dans  un  chenal  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si  le  capitaine 
s*est  immédiatement  mis  à  ladis- 
position  de  Tadministration  et  si 
celle-ci  a  procédé  elle-même  au 
relèvement  du  bateau  sans  avoir 
mis  le  capitaiue  ou  les  arma- 
teurs en  demeure  d*y  procéder, 
par  voie  de  conséquence  ceux-ci 
ne  peuvent  être  condamnés  aux 
frais  auxquels  a  donné  lieu  cette 
opération  (C.  cTEl.},  Vill,  706. 

-  (5)  Port  du  Havre.  —  Occupa- 
tion temporaire.  —  Procédure. 

—  Tierce  expertise  irrégulière. 

—  Ingénieur  en  chef  tiers  expert 
de  droit.  —  Annulation.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieur  Des  landes  contre 
sieur Savalle)  (C.  dÉt,),  IX,  398. 

-  (6)  Port  maritime.  —  Dépôt  de 
charbons.  ^  Abandon  de  char- 
rette dételée.  —  Contravention. 

—  Compétence.  —  Amende  non 
édictée.— Absencede  dommage. 
—Frais  de  procès-verbal.— (!'•  et 
%^  espèces.  Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Moreau  et 
sieur  Renan).  —  Le  fait  d'avoir 
déposé  des  charbons  sur  le  quai 
du  bassin  à  flot  du  port  desSa- 


blesKi'Olonne  (i**  espèce),  ou 
d'avoir  abandonné  une  charrette 
dételée  sur  le  quai  de  PAiguillon 
(2*  espèce) ,  de  façon  k  inter- 
cepter la  circulation ,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.—  Mais,  d'une 
part,  ce  fait  n*étant  pas  puni 
d'amende  par  les  lois  ou  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  et 
TappUcation  de  l'article  /i71  du 
Code  pénal  ne  pouvant  être  faite 
par  le  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ;  d'autre  part,  aucun  dom- 
mage n'étant  constaté  dans  Tes- 
pèce,  les  contrevenants  n'en- 
courent aucune  condamnation  : 
par  suite,  ils  ne  doivent  pas  sup- 
porter les  frais  du  procès-ver- 
bal, qui  ne  pourraient  être  mis  à 
leur  charge  qu'accessoirement  à 
une  autre  condamnation  (C. 
d'Ét.),  IX,  765. 

-  (7)  Police  des  ports.— Amarrage 
des  navires.  —  Contravention.— 
Frais  d'amarrage.  —  Location 
des  engins  d'amarrage.  Compé- 
pétence  administrative  et  judi- 
ciaire. —  {Sieur  Large.)  —  Le 
refus  d'obéir  à  Tordre  qu'un  of- 
ficier de  port  donne  au  capitaine 
d'un  navire  de  l'amarrer  à  un 
corps-mort,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  du  port  et  de  la  naviga- 
tion ,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  peut  condamner  le 
contrevenant  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal et  aux  frais  de  corvée 
nécessités  par  l'exécution  d'of- 
fice de  l'ordre  du  capitaine  de 
port.  —  Mais  la  demande  en 
payement  des  droits  de  location 


Voirie  (suite)  : 
des  engins  d'amarrage  qui  peu- 
vent ôtre  dus  aux  concession- 
naires de  ces  engins,  à  raison  de 
Tamarrage  du  navire ,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires :  il  s'agit  d'une  taxe  indi- 
recte (C.  d'ÉL),  IX.  867. 

—  (8)  Port.  —  Navire  entrant.  — 
Refus  de  déclaration.  —  Con- 
travention. —  Compétence  — 
Amende.  —  (  Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Le  Sund 
(sloop  la  Clarté.)  —  Le  refus,  par 
le  commandant  d'un  navire ,  de 
faire  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res au  bureau  du  port  la  décla- 
ration prescrite  par  Tordonnance 
de  1681  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître.  —  Loi  du  29 
floréal  an  X.  —  En  faisant  con- 
naître aux  officiers  du  port  le 
chargement  du  navire ,  cette 
mesure  leur  permet  d'indiquer 
à  chaque  bâtiment  sa  place  et 
d'assurer  ainsi  la  conservation 
des  ouvrages  publics  dépendant 
du  port,  ainsi  que  la  liberté  de  la 
navigation.  —  Le  Conseil  d*Ëtat 
annule  Tarrôté  du  conseil  de 
préfecture  qui  s'était  déclaré  in- 
compétent, et  condamne  le  con- 
trevenant k  16  francs  d'amende 
(C.  d'Ét,),  X,  813. 

—  (9)  Dettes  de  l'État.  —  Travaux 
publics.  —  Dommages.  —  Pieux 
laissés  dans  le  chenal  d'un  port 
de  mer.  —  Navire  avarié.  —  In- 
demnité* —  Compétence.  » 
(Sieur  Goodchild).  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité formée  contre  l'État 
par  le  propriétaire  d*un  navire 
qui  a  subi  des  avaries  en  tou- 


\ 


chant  sur  desj)ieux  laissés  dans 
le  chenal  d'un  port,  et  faisant 
partie  d'anciens  ouvrages  de  dé- 
fense devenus  inutiles.  —  II  ne 
s'agit  pas  là  de  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux 
publics;  c'est  au  ministre  des 
travaux  publics  qu'il  appartient 
de  statuer,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État  (C.  d'Éi.},  IX,  1166. 

-  (10)  Domaine  public.  —  Rivages 
de  la  mer.  —  Baie  de  la  Seine. — 
Travaux  exécutés  par  une  com- 
mune. —  Contravention.  —  Ab- 
sence d'actes  de  délimitation. — 
Dépendance  du  domaine  mari- 
time non  justifiée.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  te 
maire  de  Gonjreville.)  —  Pour- 
suites exercées  contre  une  com- 
mune k  raison  de  travaux  exé- 
cutés sur  des  terrains  qui,  d'a- 
près les  procès-verbaux  de  con- 
travention et  les  prétentions  de 
l'administration,  feraient  partie 
du  rivage  de  la  mer  :  —  Décidé 
qu'en  l'absence  de  tout  acte  de 
délimitation  intervenu  dans  les 
formes  du  décret  du  SI  février 
1852,  et  alors  qu'en  fait  il  n'est 
pas  établi  que  les  terrains  sor 
lesquels  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés soient  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime,  la 
contravention  reprochée  an 
maire  de  la  commune  n'est  pas 
justifiée  (C.  d'Ét.),  VI,  234. 

-(11)  Rivages  de  la  mer.— TVi- 
vaux  d'endiguement.  —  Contrt- 
vention.  —  Exception  de  pro- 
priété. ~  Compétence.^ Sursis. 
—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  P^'er.)— Lorsqu'on 
particulier,  poursuivi  ponr  avoir 
exécuté  des  travaux  sans  autori- 
sation, sur  un  terrain  qui,  suivant 
l'administration,  ferait  partie  du 


rivage  de  la  mer,  soutient  que 
ce  terrain  est  sa  propriété,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  surseoir  à  statuer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  contravention,  en 
se  fondant  sur  ce  qu*aucun  acte 
de  délimitation  (décret  du  21  fé- 
février  1852)  n'aurait  compris 
ledit  terrain  dans  le  rivage  ma- 
ritime. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, juge  de  la  contravention, 
a  qualité  pour  reconnaître  si  le 
terrain  litigieux  fait  partie  du 
rivage  de  la  mer,  aux  termes  de 
Fordonnance  d'août  1861,  ti- 
tre VII,  livre  IV,  article  1".  — 
Renvoi  devant  le  môme  conseil 
de  préfecture  (C.  d'ÉL),  VII, 
1132. 

-  (12)  Rivages  de  la  mer.  —  Dé- 
limitation des  limites  actuelles. 
—Question  préjudicielle.-  Pro- 
priété ou  possession  des  terres 
riveraines.  —  Conflit  :  compé- 
tence administrative.  —  Com- 
mune de  Sandouville  contre  VÉ- 
iai,)  —  La  détermination  du  ri- 
vage actuel  de  la  mer  par  les 
autorités  administratives  est  une 
question  préjudicielle  à  toute  dé- 
cision des  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire,  qui  porterait  sur  la 
propriété  ou  la  possession  des 
terres  riveraines.  —  L'autorité 
judiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  rectifier  ou  annuler  des 
actes  dp  délimitation  du  domaine 
public,  mais  seulement  pour  re- 
connaître les  droits  invoqués 
devant  elle  par  les  particuliers  et 
régler, sMl y  a  lieu,  les  indemni- 
tés de  dépossession  (  C.  d'Ét.) , 
VIII,  5/i6. 

-  (13)  Domaine  maritime.— Con- 
travention. —  Cabanes  sur  les 
grèves.  —  Redevance  réclamée 
par  1  État.  —  Refus  de  payer.— 

Annales  des  P.  et  Ch.,  b*  stRiB.  < 


Incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Joncour.) 

—  Le  refus  d'acquitter,  à  raison 
de  cabanes  mobiles  posées  sur 
la  grève,  la  redevance  fixée  par 
un  arrêté  préfectoral  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  20  décem- 
bre 1872,  qui  autorise  la  percep- 
tion de  redevance  au  profit  de 
TÉtat  pour  occupation  tempo- 
raire ou  location  de  plages  et 
autres  dépendances  du  domaine 
maritime,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
dont  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  do  connaître  (  C. 
dÉt.),  IX,  1738. 

—  (lA)  Ligne  de  séparation  de  la 
mer  et  de  rivières. — Réserve  du 
droit  des  tiers  :  recours  non  re- 
cevable.  —  {Sieur  Courage  Du 
Parc  ) —  Un  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  seulement,  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  s'est  borné  à  éta- 
blir la  ligne  de  séparation  de  la 
mer  et  des  rivières  ;  Il  réserve 
les  droits  des  tiers  et  ne  contient 
ni  délimitation  du  rivage  de  la 
mer,  ni  fixation  du  caractère  des 
alluvions  au  regard  des  proprié- 
taires riverains.  —  Ce  décret  ne 
peut  pas  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuiie.  —  Il  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  sou- 
tiennent <]evant  qui  de  droit  que 
les  terrains  litigieux  ne  sont  pas 
compris  dans  le  domaine  mari- 
time (C.  d^Ét,),  VIU,  1672. 

—  (15)  Fleuves.  —  Ut  de  la 
Loire.  —  Délimitation.— (Szeiir* 
Beauchoty  Beausire  et  autres.) 

—  Propriété  privée.  —  Allu- 
vions. —  Excès  de  pouvoirs. 
—Vérification  avant  faire  droit. 

—  Recours  contre  un  arrêté  pré- 
.  Lois,  etc.  {tables).  40 
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Voirie  {suite)  : 
fectoral  délimitant  le  lit  de  la 
Loire  et  contre  un  arrêté  du 
eonseil  de  préfecture  condam- 
nant des  particuliers  à  Tamende 
pour  avoir  coupé  des  plantations 
sur  des  terrains  que  Tadminis- 
tration  prétend  être  compris 
dans  ce  lit.  —  Le  Conseil  d*État 
ordonne  qull  sera  procédé  avant 
faire  droit  à  une  vérification  par 
un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  présence  du 
maire  et  des  intéresisés,  pour  re- 
connaître si  les  terrains  litigieux 
sont  recouverts,  pendant  les 
crues  d'hiver,  par  les  plus  hau- 
tes eaux  coulant  à  pleins  bords 
et  font  partie  du  lit  du  fleuve 
(C.  d^ÉL),  VI,  1036. 

—  (16)  Contravention.  —  Fleuve. 

—  Arbustes  coupés  et  brisés  par 
un  cheval.  —  Maître  responsa- 
ble. -  Amende.  —Dommages- 
intérêts.  —  Procédure.  —  Pro- 
cès-verbal non  notifié  dans  le 
mois  de  sa  date.  —  (Sieur  Du- 
rillon,) — •  Des  pousses  d'aca- 
cias excrues  sur  la  levée  de  la 
Loire  ont  été  coupées  et  brisées 
par  un  cheval  que  conduisait  un 
domestique.  —  Le  propriétaire 
de  ce  cheval  doit  être  condamné 
à  Tamende  et  à  des  dommages- 
intérêts  :  —  Arrêt  du  Conseil, 
23  juillet  1783,  titre  II,  arti- 
cle 16  ;  loi  des  19-22  Juillet  1791. 

—  Les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  30  mars  1851 
(nécessité  de  notifier  le  procès- 
verbal  dans  le  mois  de  sa  date), 
sont  spéciales  à  la  police  du  rou- 
lage, et,  par  suite,  inapplicables 
à  la  contravention  dont  il  s'agit. 
L'arrêt  constate  d'ailleurs  que 
les  prescriptions  de  Tarticle  8, 
décretdu  12  juillet  1865,  avaient 


été  observées  (C.  éTÉi.)^  VO, 
1108. 

—  (17)Contravention.— Dépendan- 
ces de  la  Loire.-—  Plantation.  — 
Arrêté  préfectoral  d'abatage;  dé- 
cision ministérielleconfirmative. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  {Dame 
veuve  de  Rozières.)  —  Est  enta- 
chée d*excès  de  pouvoirs  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics,  au  lieu  de  se 
borner  à  mettre  un  propriétaire 
en  demeure  d'abattre  les  plan- 
tations par  lui  élevées  sur  les 
bords  d'un  cours  d'eau  naviga- 
ble, décide  en  outre  qa*à  défaut 
de  ce  faire,  il  y  serait  procédé 
d'office,  —  bien  que  le  conseil  de 
préfecture,  auquel  seul  il  ap- 
partient de  reconnaître  la  con- 
travention, n'ait  pas  encore  sta* 
tué  (C.d'J?/.),  VIII,  170. 

—  (18)  Fleuve.—Bords  de  la  Loire. 
— Contravention. —  Plantations. 
— Injonctions  de  les  supprimer. 

—  Suppression  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture.— Amende» 

—  Prescription.  —  Point  de  dé- 
part. —  Frais  du  procès-verbal. 

—  {Sieur  Yvmineaa.)  —  Appli- 
cation de  l'article  6iiiO  Code  ins- 
truction criminelle,  k  une  con- 
travention de  grande  voirie»  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a 
enjoint  à  un  particulier  de  dé- 
truire les  plantations  faites  par 
lui  ou  ses  auteurs  sur  des  ter- 
rains dépendants  du  Ut  d*nn 
fleuve  (art.  10  et  11,  arrêt  du 
Conseil  du  23  juillet  1783J,  l'a- 
mende est  prescrite  après  une 
année  écoulée,  sans  qu^il  soit 
intervenu  de  condamnation,  de- 
puis l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  imparti  au  contreve- 
nant pour  obtempérer  à  Tinjone- 
tion.  —  Mais  c*68t  avec  raison 
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que  le  contrevenant  est  con- 
damné,  même  dans  ce  cas,  à  la 
destruction  de  ces  plantations 
et  aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  d'Ét),  IX,  1751. 
— -  (19)  Fleuve.  --  Délimitation  du 
Ut  de  la  Loire.— Précédent  arrêt 
du  Conseil  d'État-^Violation  de 
chose  Jugée  et  excès  de  pou- 
voirs.—Arrêté  préfectoral  rap- 
porté. —  Non  lieu  à  statuer  sur 
le  pourvoi.  —  {Sieur  Bélamy,) 
(C.  d'Ét),  IX,  27. 

—  (20)  Plantations  d*arbres  sans 
autorisation  sur  un  chantier  de 
la  Loire:  terrain  situé  entre  les 
bords  et  les  digues  du  fleuve  et 
susceptible  d'être  submergé  par 
les  crues  ordinaires;  contraven- 
tion ;  amende  ;  ordre  d*abatage 
sans  indemnité  préalable. —  Ar- 
rêt du  conseil  du  23  juillet  1783. 
{Sieur  Béhic,) —  Objection  tirée 
par  le  contrevenant  de  ce  que, 
en  1783,  ledit  terrain  aurait  été 
en  nature  de  bois  :  aux  termes 
de  Tarrêt  précité,  ce  fait  ne 
saurait  ouvrir,  en  faveur  du 
propriétaire  actuel,  un  droit  à 
rindemnité,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  terrain  a  été  ultérieure- 
ment défriché  par  ses  auteurs 
et  mis  en  culture  (C.  d'ÉL), 
IX,  761. 

—  (21)  Rivières  navigables.  — 
Chantiers  de  la  Loire.  —  Arrêté 
autorisant  une  construction.  — 
Qualité  pour  Tattaquer.  —  Dan- 
ger d'inondation.—  (Sieur  Bot- 
tard.)  —  Un  particulier  n*a  pas 
qualité  pour  attaquer,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  Tarrôté  préfec- 
toral qui  autorise  une  construc- 
tion sur  une  dépendance  du  lit 
de  la  Loire.—  U  n'appartient 
qu'à  radministration  d'assurer 
Texécution  de  Tarrêt  du  23  Juil- 


let 1783,  et,  d'autre  part,  Tar- 
rêté  attaqué  n'est  rendu  que 
sous  la  réserve  du  droit  des 
tiers  (C.  d'JÉ^),  X,  1117. 

—  (22)  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  fleuve.  —  Coupe 
d'herbes  et  d'osiers.— Prescrip- 
tion d'un  an.  —  Dépens.  —  (ift- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Martin,  Letellier  et  a/Uf 
/rej.)  —Application  à  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  de  l'ar- 
ticle 6/iiO  du  Code  d'instruction 
criminelle^  aux  termes  duquel 
l'action  publique  pour  une  con- 
travention de  police  est  prescrite 
après  une  année  révolue  depuis 
le  Jour  où  elle  a  été  commise 
(faits  accomplis  en  1869  ;  pro- 
cès-verbal dressé  en  1871  ;  ar- 
rêté rendu  en  1873).  —  En  cette 
matière,  alors  même  que  les 
prévenus  sont  renvoyés  des  fins 
du  procès- verbal,  il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  contre  l'Etat  au- 
cune condamnation  aux  dépens 
(C.  d'Ét,),  VII,  1110. 

—  (23)  Contravention.  —Rives  et 
berges  d'un  fleuve.  — -  Coupes 
d'herbes.  —  Question  de  pro- 
priété.—Sursis.— -Pas  d'amende. 
—  Dommages-intérêts.  —  Frais. 
— (1"  et  2*  espèces,)  —  Le  pro- 
priétaire riverain  d'un  fleuve, 
qui  coupe  des  herbes  accrues 
sur  des  terrains  recouverts  par 
les  hautes  eaux  avant  tout  dé- 
bordement, commet  une  -con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Loi  du  29  floréal  an  X.  —  Ces 
coupes  d'herbes  étaient  de  na- 
ture à  occasionner  des  détério- 
rations sur  les  berges  du  fleuve. 
—Ladite  contravention  peutêtre 
poursuivie  et  réprimée  adml- 
nistrativement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  surseoir  à  statuer  Jus. 
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Voirie  (suite)  : 
qu'à  ce  que  rautorité  Judiciaire, 
saisie  de  la  question  de  pro- 
priété, ait  rendu  sa  décision.  — 
Cette  contravention  n'est  pas 
punie  d*une  amende.  —  Décidé, 
en  fait,  après  une  vérification 
.  complémentaire  ordonnée  par 
.  le  Conseil  d'État  et  effectuée  par 
,  les  ingénieurs,  que  les  terrains, 
sur  lesquels  ont  eu  lieu  les  cou- 
pes d'herbes,  sont  recouverts 
par  les  hautes  eaux  du  fleuve 
avant  tout  débordement. — L'ins- 
truction n'établissant  pas  la 
quotité  du  dommage  causé,  les 
contrevenants  sont  condamnés 
seulement  aux  frais  du  procès- 
verbal  (C.  d'ÉL).  VII,  1112. 

—  (24)  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  fleuve.  —  Digues,— 
Coupes  d'herbes  plantées.  — 
Amendes  et  frais.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Delavigne  et  Mercier,) —  Appli- 
cation de  l'article  11,  arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1877  et  arti- 
cle 1*%  loi  du  28  mars  1842,  à 
des  propriétaires  ayant  coupé, 
au  droit  de  leurs  domaines  les 
herbes  plantées  par  Tadministrar 
tion  sur  le  talus  d'une  digue 
construite  pour  Télargissement 
et  la  régularisation  d'un  bras  de 
la  Seine.  —  Condamnation  à  l'a- 
mende réduite  au  minimum  de 
16  francs  et  aux  frais  des  pro- 
cès-verbaux  (C.d'jÉ/.),  VU,  1116. 

—  (25)  Dégâts  aux  travaux  sur  les 
ports  et  quais  du  Rhône. — Contra- 
vention. —  Réparation  des  dom- 
mages. —  (/Ministre  des  travaux 
publics  contre  la  Société  de  Vex- 
position  Universelle  de  Lyon,) 
—  Indemnité  à  fixer  par  état. 
^Dépenses  faites.— Condamnap 
tion.  ^  Réserve  pour  les  dépen- 


ses restant  k  faire.— Un  conseil 
de  préfecture  qui  condamne 
l'auteur  d'une  contravention  de 
grande  voirie  à  l'amende  et  aux 
frais  de  réparation  des  dégâts, 
a  pu  ne  pas  fixer  immédiatement 
le  montant  de  ces  frais  et  déci- 
der qu'ils  seraient  établis  par 
états,  alors  que  d'ailleurs  les 
fravaux  de  réparation  ne  sont 
pas  achevés  et  qu'il  n'en  sl  été 
fait  qu'une  évaluation  approxi- 
mative. —  Le  contrevenant  est 
condamné  à  payer  la  dépense 
déjà  faite,  le  surplus  restant  à 
payer  par  états  (C.  d'JÎi.),  VU, 
624. 

—  (26)  Fleuves.  —  Arrêté  préfec- 
toral de  délimitation  partielle. 
—  Excès  de  pouvoirs  prétendo* 
—Propriété  d'arbres.  —  Arbres 
coupés  ou  élagués. — Contraven- 
tion.—Amende.— (St^urjr  BeaU' 
chot,  Beausire  et  autres.  )  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  un  arrêté  préfectoral 
portant  délimitation  partielle  du 
lit  de  la  Loire,  formé  par  on 
certain  nombre  de  propriétaires 
riverains  du  fleuve:  Rejet,  par 
le  motif  qu'il  résulte  d^nne  v6- 

-  rification  ordonnée  par  une  pré- 
cédente décision  du  Conseil  d'É- 
tat, que  tous  les  terrains  com- 
pris dans  cette  délimiution  sont 
couverts  par  les  eaux  de  la  Loire 
coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement, et  qu'ainsi  rarrèté 
du  préfet  a  été  pris  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tenaient en  vertu  des  lois  des 
22  décembre  1789  et  22  novem- 
bre-1"  décembre  1790.  —  Il 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'É- 
tat de  connaître  de  la  question 
de  propriété  d'arbres  excrus  snr 
des  terrains  qu'un  arrêté  de  dé- 
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limitation  a  déclaré  faire  partie 
du  lit  du  fleuve.— Le  fait  d'avoir 
coupé  ou  élagué  des  arbres  ve- 
nus sur  des  terrains  faisant  par- 
tie du   lit  d'un  fleuve,  coupes 
qui  étaient  de  nature  à  y  occa- 
sionner des  détériorations,  cons- 
titue une  contravention  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  29  floréal  anX: 
il  en  résulte  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  les  contrevenants  à 
des   dommage»-intérôts  et  aux 
frais;  mais  ni  cette  loi,  ni  les 
anciens  règlements  n'ont  pro- 
noncé d'amende  pour  le  fait  dont 
Il  s'agit  (C.  d'ÉL),  Vill,  659. 
-  (27)  Fleuve;  construction  sur 
ou  longeant  le  lit;  contraven- 
tion.—Nécessité  d'une  délimita- 
tion et  d'un  examen  des  règle- 
ments sur  le  halage  ;  annulation 
de  l'arrêté  et  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.— Recours 
contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs ;  invitation  du  ministre  au 
préfet  de  transmettre  au  con- 
seil de  préfecture  un   procès- 
verbal  de  contravention;  déci- 
sion ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
que  les  moyens  de  défense  soient 
présentés  devant  le  conseil  de 
préfecture.—  Refus  du  ministre 
de  statuer  sur  une  question  de 
propriété;  droits  de  propriété 
réservés  devant  le  juge  compé- 
tent; pas  de  recours  pour  excès 
de  pouvoirs.— Refus  du  ministre 
d'autoriser  des  travaux  sur  ou 
longeant  le   lit  du  fleuve;  de 
délimiter  le  lit  du  fleuve  :  actes 
d'administration;  pasde  recours 
contentieux.  —  Procédure.  — 
Contravention  pour  construction 
sur  un  terrain  longeant  le  lit 
d'un    fleuve;    intervention    de 
Fancien  propriétaire  :  non-rece- 


vabilité.  —  Pouvoirs  connexes  : 
jonction. — {Dame  veitve  Véron,) 
—  La  démolition  de  construc- 
tions, par  application  de  i*arrét 
du  2U  juin  1777,  ne  peut  pas 
être  ordonnée  par  le  seul  motif 
qu'elles  seraient  élevées  sur  un 
terrain  qu'une  décision  minis- 
térielle déclarerait  être  au-des- 
sous du  point  atteint  par  les 
plus  hautes  eaux  avant  débor- 
dement du  lit  du  fleuve.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  doit  examiner 
si  le  terrain  est  compris  dans 
les  limites  du  fleuve,  et  si  la 
construction  constituait  une 
contravention  aux  règlements 
de  voirie.  —  Annulation  de  l'ar- 
rêté et  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Le  vendeur  du 
terrain  sur- lequel  a  été  élevée 
la  construction,  objet  de  la  con- 
travention, n'est  pas  recevable 
à  intervenir  devant  le  juge  de 
répression.  —  L'acte  constitutif 
de  la  contravention  est  le  fait 
personnel  de  l'acquéreur  (G. 
d'Él.l  VIII,  1179. 

—  (28)  Avertissement.  —  Planta- 
tion et  coupe  d'arbres  par  un 
riverain.  —  Contravention.  — 
Amende.  — -  Réparation  du  pré- 
judice. —  {Sieur  Saintemarie.) 
—  Le  fait  par  un  riverain  d'un 
fleuve  d'avoir,  sur  un  atterris- 
sement  couvert  par  les  plus 
hautes  eaux  avant  tout  débor- 
dement, fait  des  plantations  et 
coupé  des  arbres  plantés  par 
l'administration  avec  le  con- 
cours des  riverains  pour  amé-  ' 
liorer  le  cours  du  fleuve,  cons- 
titue une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  SÉt),  VII,  39. 

—  (29)   Rivières    navigables.   — 
Rupture  d'un  barrage.  —  Force 
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Voirie  (suite)  : 
insuffisante.  — Dommage  causé  ^ 
au  propriétaire  d'une  île. — Res-' 
ponsabilité  de  l*Ëtat  reconnue. 

—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Décision  fondée 
sur  des  faits  allégués  dans  le 
débat  oral  et  sur  lesquels  n'a  pas 
porté  Tinstruction.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Delport).  —  Recours  du  ministre 
des  travaux  publics  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
motivé,  en  la  forme,  sur  ce  que 
la  décision  aurait  pris  pour  base 
des  faits  allégués  dans  le  débat 
oral  et  sur  lesquels  n'aurait  pas 
porté  Texpertise  ordonnée  par 
le  Conseil  :  —  ce  moyen  est  re- 
connu non  fondé  en  fait  (G. 
dEt,),  VI,  394. 

—  (30J  Rivières  navigables.  -—  Ba- 
teau coulé  par  un  fait  de  guerre. 

—  Injonction  de  relever  les 
débris.  —  Refus  d'optempérer. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 

—  Contravention  de  grande  voi- 
rie. —  Dépens.  —  {Afinislre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Bailly^  Paulin  et  autres,)  —  Le 
refus  d'obtempérer  à  l'injonction 
d'avoir  à  relever  les  débris  et  le 
chargement  d*un  bateau  coulé 
dans  une  rivière  navigable  ne 
constitue  pas  une  infraction  à 
l'article  3  de  Tarrôté  du  Couseil 
du  24  juin  1777,  alors  que  l'acci- 
dent provient  d'un  fait  de  guerre 
imputable  à  l'État  (tir  des  cha- 
loupes canonnières  françaises.) 

—  (Dans  ces  circonstances,  les 
propriétaires  du  bateau  ne  sont 
pas  responsables  de  l'obstacle  à 
la  navigation).  —  Les  recours 
au  Conseil  d'État  étant  jugés 
sans  frais  en  matière  de  contra- 
ventions de  grande  voirie,  il  n'y 


a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens 
(G.  d'Èî,),  VI,  A35. 
-  (3i)  Contravention.  —  Rivière 
canalisée.— (iSt^r^Andr^,  Carré 
et  C\  ) — Amende. — Réparation . 

—  Compétence.  —  Prescription. 

—  Délais  suspendus  pendant  la 
guerre.  —  Dommages-intérêts. 

—  Lenteur  de  la  procédure.  — 
Moyens  de  défense.  —  Mise  en 
demeure.  —  Régularité  de  l'ex- 
pertise. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, après  avoir  reconnu  inexis- 
tence d'une  contravention  de 
grande  voirie,  et  en  décidant 
que  la  peine  est  prescrite,  — 
statuer  sur  la  réparation  du 
dommage.  —  En  cette  matière, 
la  prescription  d*un  an  établie 
par  l'article  6/iO  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  s'applique 
seulement  aux  amendes  à  pro- 
noncer, et  est  inapplicable  aux 
poursuites  exercées  contre  les 
contrevenants  à  fin  de  réparation 
des  dommages  causés,  dans 
l'espèce,  aux  ouvrages  d*uii 
canal,  à  raison  de  Timprescrip- 
tibilité  de  ces  ouvrages  et  de 
l'intérêt  toij^ours  subsistant  de 
la  navigation.  —  La  prescription 
édictée  par  Tarticle  640  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a-t-eile 
été  suspendue  par  les  décrets  des 
9  septembre  et  3  octobre  18707 

—  Non  résolu.  —  Mais  décidé 
que,  dans  l'espèce,  la  prescrip- 
tion, en  ce  qui  touche  Tamende, 
était  acquise  aux  contrevenants, 
attendu  que,  au  moment  où 
l'arrêté  définitif  a  été  rendu, 
plus  d'une  année  s'étant  écoulée 
depuis  le  jour  où  les  délais,  qui 
auraient  pu  être  suspendus  par 
les  décrets  sus  énoncés,  auraient 
recommencé  à  courir  en  tertu 


ANALYSE   DES  MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.       65 1 


de  la  loi  du  i"  juin  1871.  — 
—  Objection  tirée  par  les  contre- 
venants de  rinobservation  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  :  les  dommages  auraient 
été  réparés  par  l'administration 
sans  qu'ils  aient  été  mis  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs 
moyens  de  contestation  et  de  dé- 
fense. — Autres  objections  tirées 
de  ce  que  les  experts  n'auraient 
pas  constaté  directement  les 
dégradations.  —  Griefs  non 
fondés  en  fait.  Appréciation  des 
dommages  causés  aux  ouvrages 
de  dérivation  de  la  Moselle  par 
une  société  industrielle  qui, 
pendant  l'hiver  de  1870-1871, 
avait  obtenu  des  autorités  alle- 
mandes la  permission  de  re- 
mettre en  eau  cette  dérivation 
(C.  (TEL),  VI,  664. 
-  (32)  Rivière  navigable.  —  Con- 
travention. —  Marche-pied.  — 
Quai  projeté  et  décrété,  mais 
non  exécuté.  {Sieur  Planacas* 
sagne,)  —  Application  de  Tar- 
ticle  7,  titre  28,  de  l'ordonnance 
d*août  1869  à  un  propriétaire 
riverain  du  Lot  dans  la  ville  de 
Cahors,  qui  avait  cru  pouvoir 
clore  son  terrain  sans  laisser 
libre  un  espace  de  10  pieds  cor- 
respondant au  marche-pied  du 
contre-halage  sur  la  rive  oppo- 
sée à  celle  où  les  bateaux  se 
tirent,  —  Ce  propriétaire  sou- 
tenait que  la  servitude .  avait 
disparu  par  suite  de  rétablisse- 
ment d'un  quai  au-devant  de 
son  terrain.  —  Ce  quai  avait, 
en  eiTety  été  décrété  et  exécuté 
en  partie;  mais  les  travaux 
étaient  suspendus  et  n'avaient 
pas  encore  atteint  la  partie  de 
la  berge  au-devant  du  dit  ter- 
rain (C.  d'Jég,VII,829. 


—  (33)  Rivière  navigable.  —  Bras 
non  navigable.  —  Déplacement 
sans  autorisation  d'ouvrages  au- 
torisés.— Contravention. — {Sieur 
Du/aur.)  —  Le  déplacement  et 
la  reconstruction  sans  autorisa- 
tion d'une  pêcherie  baros  établie 
sur  le  bras  non  navigable  d'un 
cours  d'eau  navigable,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Les  dépendances  des 
cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  cours  d'eau  eux- 
mêmes  quant  h.  la  police  des 
eaux.  —  Ces  pêcheries  sont  des 
ouvrages  interdits,  -r  Ordon- 
nance d'août  1669  et  arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777.  —  (On 
soutenait  dans  l'espèce  que,  ne 
nuisant  pas  à  la  navigation  du 
lit  principal,  ce  travail  ne  pou- 
vait constituer  une  contraven- 
tion (C.  d'ÉL),  Vill,  1542. 

—  (34)  Contravention.  —  Port. 
—  Dépôt  de  bois  autorisé  pour 
un  temps  déterminé.  —  Vente 
des  bois  et  défaut  d'enlèvement 
avant  l'expiration  du  délai.  ^ 
Contravention  non  commise  par 
le  vendeur.  —  Défaut  de  pour- 
suites contre  l'acheteur.  —  (^i- 
îiistre  des  travaux  publics  can^ 
ire  sieur  Qoacolon.)  —  Le  pro- 
priétaire de  bois  qui  a  obtenu 
rautorisation  de  les  déposer  sur 
un  quai  jusqu'à  une  époque 
déterminée,  et  qui  les  a  vendus 
avant  l'expiration  du  délai,  ne 
peut  pas  être  poursuivi  comme 
coupable  d'ude  contravention  à 
raison  de  ce  que  les  bois  n'au- 
raient pas  été  enlevés  à  l'époque 
fixée.  L'acheteur  n'ayant  été 
l'objet  d'aucune  poursuite  ne 
devait  pas  être  mis  en  cause  par 
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Voirie  (suite)  : 
le  conseil    de   préfecture  (C. 
d'Ét),  Vlli,  126. 

—  (35j  Port.  —  Refus  de  ranger 
on  bateau  ;  contravention  : 
amende  non  édictée.  —  Absence 
de  dommage.  —  Frais  de  procès- 
verbal.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Pécker.) 
—  Le  refus  de  ranger  un  bateau 
en  déchargement,  qui  fait  indi- 
rectement obstacle  à  la  naviga- 
tion, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Mais  ce  fait  n*est  pas 
puni  d'amende  par  Tarrét  du 
Conseil  du  24  juin  1777,  auquel 
il  a  été  contrevenu,  et,  en  Tab- 
sence  dédommage,  le  contreve- 
nant n*ayant  encouru  aucune 
condamnation  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  d'Ét.),  VIU,  1147. 

—  (36)  Domaine  public.  —  Ri- 
vières navigables.  —  Terrain 
d*alluvion.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  Plus-value.— Commis- 
sion spéciale.  —  Question  de 
propriété.  ^  {Sieur  Levaillant  et 
dame  de  Caraman,]  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  la  pré- 
tention des  requérants  d'être 
mis  immédiatement  en  posses- 
slou  d'alluvions,  et  a  déclaré 
que  Tadministration  entendait 
réclamer  une  indemnité  de  plus- 
value  pour  les  terrains  conquis 
sur  le  lit  du  fleuve  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  dits  requé- 
rants fassent  valoir  devant  Tau- 
torité  judiciaire  les  droits  de 
propriété  qu'ils  pourront  tenir 
de  l'article  556  du  code  civil  et 
fassent  juger  par  la  commission 
spéciale,  instituée  en  vertu  de 


Tarticle  2  du  décret  du  15  Jan- 
vier 1853,  si  les  terrains  litigieux 
sont  de  ceux  à  raison  desquels 
ils  doivent  une  indemnité  do 
plus-value,  et  par  suite  cette 
décision  ne  constitue  pas  un 
acte  susceptible  d'être  déféré 
au  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.U  VIII, 
771. 

—  (37)  Dépôt  de  remblai  sar  un 
terrain  compris  dans  les  limites 
de  la  Seine.  —  Contravention. 

—  Exception  de  propriété  :  sur- 
sis. —  Prescription  de  l'amende: 
condamnation  limitée  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur 
état  primitif  et  aux  dépens.  — 
(Sieur  Vincent,  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  de  Paris.) 

—  Des  dépôts  de  matériaux  et 
des  travaux  de  remblai  ayant 
été  faits  sur  un  terrain  compris, 
par  arrêté  préfectoral,  dans  les 
limites  d*un  fleuve  habituelle- 
ment couvert  par  les  hantes 
eaux  navigables  coulant  sans 
débordement,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  pré/eccnre, 
compétent  pour  statoer  sur  la 
contravention,  refuse  de  8*ar- 
rêter  devant  l'exception  de  pro» 
priété(C.  rf'^«.),IX,763. 

—  (38)  Palissade  établie  sur  la 
propriété  du  requérant  à  plus 
de  3^,25  du  lit  du  fleuve  :  servi- 
tude de  marchepied  pour  le 
contre-halage  seulement  (et  non 
de  balage),  établie  sur  cette 
rive  :  pas  de  contraventions.  — 
{Sieur  Canard){C.  d^Èt.),  IX,2«* 

—  (39)  Contravention.  —  Rivière 
navigable. — Plantation  .—Arrêté 
préfectoral  d'abàtage  :  excès  de 
pouvoirs.  —  Délimitation  admi* 
nistrative  :  pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur    Mandenieni.) 

»  C'est  aux  conseils    de  pré- 
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fecture  seals  qu'il  appartient 
de  prononcer,  saaf  appel  au 
Conseil  d*État,  sur  les  contra- 
ventions de  grande  voirie.  —  En 
conséquence,  est  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoirs  Tarrèté  du  pré- 
fet qui  ne  se  borne  pas  à  mettre 
les  riverains  d*un  cours  d'eau 
navigable  en  demeure  d'abattre 
leurs  plantations,  faute  de  quoi 
11  serait  procédé  contre  eux 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  mais  qui 
décide  en  outre  que,  faute  par 
eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
Fabatage  des  arbres  aurait  lieu 
d'office,  bien  que  la  répression 
de  la  contravention  n'ait  pas  été 
ordonnée  par  la  Juridiction 
compétente. — N'est  pas  entaché 
d'excèsf  de  pouvoirs  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  se  borne  à  déli- 
miter le  lit  d'une  rivière,  d'après 
la  ligne  des  plus  hautes  eaux 
navigables  avant  tout  déborde- 
ment (C.  cTÉL),  Vm,  1079. 

-  (40)  Dommages.  —  Tiers  expert 
de  droit.  —  Ingénieur  en  chef. 

—  Application  de  l'article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  (C. 
d'Ét),  IX,  157. 

-  (AI)  Rivières  navigables.  — 
Bassin  de  la  Seine.  —  Gardes- 
ports.  —  Nomination.  —  Révo- 
cation. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Arrêté  ministériel  annulé.  — 
Dépens.  —  (Compagnie  des  Pe- 
tites-Rivières,)  —  Lorsqu'à  la 
suite  de  la  révocation  d'un 
garde-port  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  un  autre  a  été 
nommé  en  remplacement  après 
accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  35  du 
décret  du  21  août  1852  sur  le 
service  des  ports  et  voies  navi- 
gables ouflottablesdubassindela 


Seine.leministre  ne  péutpasréin- 
tégrerdans  ses  fonctions  le  garde 
révoqué,  sans  procéder  à  une 
nomination  nouvelle  suivant  les 
mômes  formalités.  —  L'arrêté 
de  révocation  a  reçu  sa  com- 
plète exécution  et  est  devenu 
définitif.  Annulation  pour  excès 
de  pouvoirs  de  l'arrêté  de  réin- 
tégration. —  Les  intéressés  qui 
font  annuler  par  le  Conseil 
d'Ëtat,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  ministériel  réintégrant 
dans  ses  fonctions  un  garde-port 
révoqué,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  que  l'administration 
soit  condamnée  aux  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  né- 
cessité par  le  pourvoi.  La  con- 
testation ne  rentre  pas  dans 
celles  auxquelles  s'applique 
l'art.  2  du  décret  du  2  novembre 
186A  (C.  d*ÉL),  IX,  779. 
—  IU%)  Rivière  navigable.  -Déli- 
mitation. —  (Sieurs  Amiotf 
Barbereau  et  autres.) — Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre 
un  arrêté  préfectoral  délimitant 
la  rive  gauche  de  la  Sèvre  Nier- 
taise,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sansals,  et  com- 
prenant, d'après  le  demandeur, 
des  propriétés  privées  que  ne 
recouvraient  pas  les  plus  hautes 
eaux  coulant  à  pleins  bords, 
avant  les  travaux  d'approfondis- 
sement et  de  rectification  exé- 
cutés par  l'État  —  Vérification 
préalable  ordonnée  par  leCk>nseil 
d'État  et  confiée  à  l'inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées 
de  la  circonscription,  en  pré- 
sence du  maire  et  des  proprié- 
taires des  terrains  litigieux.  — 
Arrêté  préfectoral  prétendu  non 
signé.  —  Grief  démenti  par  la 
production  d'une  expédition  au- 
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Voirie  (suite)  : 
thentique  (C.  d'Ét.),  X,   1093. 

—  (43)  Rivières  navigables.  —  Ar- 
bres coupés,  saules  et  osiers.  — 
Contravention.  —  Absence  de 
pénalité.  —  Réparation  de  dom- 
mage. —  Frais  du  procès-ver- 
bal. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bresnu.)  — 
Le  fait  d'avoir  coupé  des  saules 
plantés  par  l'administration  pour 
protéger  les  berges  de  la  Seine 
sur  des  terrains  produits  par  des 
dépôts  de  dragage  exécutés  pour 
Tapprofondissement  du  chenal, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Le  riverain  se 
prévaudrait  en  vain  de  l'autori- 
sation qu'il  aurait  obtenue ,  an- 
térieurement à  la  plantation  des 
saules,  de  couper  les  herbes  et 
osiers  sur  les  berges  de  la  Seine. 
Cette  autorisation  ne  comprend 
que  les  herbes  et  osiers  croissant 
naturellement  et  ne  8*étend  pas 
aux  plantations  faites'  par  Tad- 
ministration  &  une  date  posté- 
rieure. —  Mais  à  défaut  de  pé- 
nalité prononcée  par  les  anciens 
règlements  ou  la  loi  de  floréal 
an  X,  le  contrevenant  ne  peut 
être  condamné  qu*à  la  répara- 
tion du  dommage  et  aux  frais 
du  procès-verbal  (C.  d'Ét.)^  X, 
1115. 

—  (AA)  Bacs. —Abordages.— Ava- 
rie. —  Construction.  —  Compé- 
tence. —  Conseil  d*Êtat.  —  Dé- 
pens. — (Sieur  Sauvignon) . — Les 
dommages  causés  à  un  bac  à  va- 
peur servant  à  réunir  deux  tron- 
çons d'une  route  départemen- 
tale ne  constituent  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont 
il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture do  connaître.— Les  bacs 
ne  sauraient  être    considérés 


comme  partie  intégrante  des 
tronçons  de  route  qu'ils  relient. 
--  La  partie  qui  se  pourvoit  au 
Conseil  d'État  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  inter- 
venu sur  un  procès-verbal  de 
contravention  de  voirie,  et  qui 
fait  annuler  cet  arrêté  ne  peut 
pas  obtenir  des  dépens;  —  Ces 
recours  sont  Jugés  sans  frais 
(C.  d'Jê/.),  VI,  378. 

-  (65)  Chemin  de  halage  coupé 
pour  rétablissement  d'une  buae. 

—  Contravention.  —  Amende.— 
Minimum.  —  Conseil  d*Ëtat.  — 
Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
— {Sieur  Meyer).— Un  conseil  de 
préfecture  n*a  pu  réduire  an- 
dessous  de  16  francs  Tamende 
encourue  pour  la  construction 
d'une  buse  sur  un  chemin  de  ha- 
lage, sur  le  recours  du  ministre 
des  travaux  publics,  dans  Tintê- 
rèt  de  la  loi.—  L^amende  laissée 
à  l'arbitraire  du  juge  par  l'arrêt 
du  2â  Juin  1777,  ne  peut  aijjour- 
d'hui  varier  que  de  16  à  SOO  fr. 

—  Loi  du  33  mars  1643»  arti- 
cle 1*'(C.  d'JÉg,  W,  782. 

-  (/k6)  Rivière  navigable.— Amar- 
rage. —  Contravention  à  Tarrêt 
de  1777  et  non  à  Tordonnanee 
d'août  ieSi.-- {Ministre  desiror 
vaux  publics  contre  sieurs  Lcat- 
cien  et  Bertin.)  —  Le  fait  d*avoir 
amarré  un  chaland  à  un  faisceau 
de  pieux  supportant  un  fanal 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Ce  fait  est  de 
nature  à  dégrader  et  à  ébranler 
l'ouvrage.  —  Ledit  faisceau  de 
pieux  se  trouvant  dans  la  Seine» 
à  35  kilomètres  en  aval  du  port 
de  Rouen,  y  a-t-il  contravention 
de  voirie  maritime  ou  de  voirie 
fluviale  ?  —  Résolu  dans  le  der- 
nier sens.  —  Condamnation  da 
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patron  à  16  francs  d'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  :  ar- 
mateur déclaré  civilement  res- 
ponsable (6\  d'Ét),  X.  1095. 

-  (67)  Contravention.  -—  Chemin 
de  halage  :  Hangar  :  travaux 
non  confortatifs  :  distance  lé- 
gale :  démolition.  —  {Ministre 
des  travaux  pubUcs  contre  sieur 
Mozeret.)  —  Annulation  dans 
rintérèt  de  la  loi  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  qui  avait 
refusé  d'ordonner  la  démolition 
d*un  hangar  formant  saillie' sur 
un  chemin  de  halage  sous  pré- 
texte que  les  travaux  exécutés 
n'auraient  rien  de  confortatif. 
(C.  d'Ét.),  Vil,  1355. 

-  (48)  Rivière  de  Bièvre.  —  Éten- 
due des  servitudes.  —  Largeur 
de  la  berge.  —  Travaux  en  ar- 
rière de  l'alignement  sans  au- 
torisation. —  Pas  de  contraven- 
tion, —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Baudoux 
(!'•  espèce)  et  contre  sieur  Ni- 
gon  (2'  espèce),  —  L'ordonnance 
du  20  juillet  18/^0,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'assainissement 
des  eaux  de  la  Bièvre  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  n'a  pas  eu  pour 
objet  d'étendre  ou  d'aggraver  les 
obligations  qui  sont  imposées 
aux  riverains  par  les  articles  26 
et  Ix^  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
26  février  1732,  portant  règle- 
ment général  pour  la  police  et  la 
conservation  des  eaux  de  la  Biè- 
vre. —  En  conséquence,  le  rive- 
rain qui  élève  des  constructions 
sans  autorisation,  sur  sa  pro- 
priété, à  une  distance  de  1*,55 
du  bord  de  la  Bièvre,  et  par  suite 
en  dehors  des  limites  de  la  berge, 
fixées  par  l'article  62,  ne  commet 
pas  une  contravention  aux  arti- 


cles 26  et  62.—  Le  riverain  n'est 
pas  tenu  de  demander  l'aligne- 
ment pour  élever  des  construc- 
tions qui  ne  joignent  pas  immé- 
diatement la  berge,  VII,  738. 

—  (69)  Dommages  causés  à  un  ri- 
verain de  la  rivière  de  Bièvre 
par  le  déversement  des  eaux  de 
voirie  dans  ce  cours  d'eau.  — 
Demande  d'indemnité  dirigée 
contre  la  ville  de  Paris  et  le  dé- 
partement de  la  Seine.  —  Rejet 
par  le  conseil  de  préfecture  sans 
expertise,  -r-  Expertise  obliga- 
toire (loi  de  1807).  Arrêté  an- 
nulé. —  {Sieur  Grandjean)  (C. 
d'Ét.),  VIII,  1216. 

—  (50)  Écoulement  des  eaux  de 
voirie.  —  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Curage.  —  Rivière  de 
Bièvre.—  Taxes. — Réclamation  : 
délai  :  suspension  des  délais  pen- 
dant la  guerre  1870-1871.— Con- 
fection des  rôles.  —  Nombre  et 
nomination  des  commissaires. — 
(Sieur  Grandjean. — Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  trois  mois  après  la  publica^ 
tion  des  rôles.  —  Recevabilité 
d'une  autre  réclamation  formée 
dans  le  délai  en  tenant  compte 
de  la  suspension  des  délais  pen- 
dant la  guerre.  —  Décrets  des 
9  septembre  et  6  octobre  1870; 
loi  26  mal  1871.— Décharge  ac- 
cordée des  taxes  recouvrées  en 
vertu  des  rôles  établis  par  deux 
commissaires  seulement  au  lieu 
de  trois  (Arrêt  du  Conseil  du 
26  février  1732.  Arrêté  des  con- 
suls du  25  vendémiaire  an  IX), 
sauf  à  l'administration  à  mettre 
do  nouveau  lesdites  taxes  à  la 
charge  des  riverains  au  mojen 
de  rôles  régulièrement  dressés 
(C.  d^Ét.),  Vlll,  1215. 

—  (51)  Navigation.  —  Contraven* 
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Voirie  (suite)  : 
tloas.  —  Pêcheries  établies  sans 
autorisation  sur  un  bras  non 
navigable  ni  flottable  d'une  ri- 
vière navigable.  —  Caractères 
des  bras  non  navigables  d'une 
rivière  navigable.—  Dépendance 
de  la  grande  voirie.  —  Compé- 
tence. —  Prescription  de  Ta- 
mende.  —  Condamnation  aux 
frais.  —  Sursis  à  statuer  sur  la 
démolition  des  pêcheries.—  (Le 
préfet  des  Landes  contre  le  sieur 
Du/aur).  ^  [C.  de  préf.  des 
Landes)  VI,  673. 

—  (52)  Contravention.  —  Canal. 
~  Feu  de  paille  allumé  sur  le 
trottoir  de  la  levée.  —  Battoir  à 
blé.  —  Préposés.  —  Responsabi- 
lité. —  Sieur  Beuchoi.)  ^  Le 
propriétaire  d'un  battoir  à  blé 
a  pu  être  déclaré  responsable 
d'une  contravention  à  Tarticleft 
de  Tarrôt  du  Conseil  du  25  Juin 
1777,  commise  par  des  ouvriers 
préposés  par  lui  à  la  conduite 
du  battoir  qu'il  met  &  la  dispo- 
sition du  public— Ces  ouvriers 
avaient  allumé  un  feu  de  paille 
sur  le  trottoir  de  la  levée  du 
canal  :  ils  déclaraient  avoir  agi 
d'après  les  ordres  de  leur  maître 
et  dans  Taccomplissement  de 

*  leur  service  (C.  d'Ét.),  VI,  û81. 

—  (53)  Canal.— Rupture  d'un  ba- 
tardeau  —  Amende.  —  Répara- 
tion du  dommage.  —  (  Sieur 
Boucher). — En  matière  de  con- 
travention de  grande  voirie,  une 
amende  peut  être  prononcée 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  la  date  de  la  con- 
travention.— La  peine  est  pres- 
crite. —  Article  6A0  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Ap- 
préciation du  dommage  causé 
aux  rives  et  ouvrages  d'art  d*an 


canal  par  suite  delà  coupured'uii 
batardeau  établi  en  temps  de 
crue  dans  ce  canal  dérivé  de  la 
Moselle.— Le  contrevenant  sou- 
tenait qu'il  avait  pratiqué  cette 
coupure  sous  la  pression  d'une 
nécessité  de  force  majeure  pour 
préserver  de  l'inondation  sa  pro- 
priété et  celle  des  autres  rive- 
rains; que  d'ailleurs  le  batar- 
deau était  mal  installé  (C.  d*EL), 
VI,  17. 

—  (5/ii)  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  canal  navigable.— 
Plantation.— Arrêté  préfectoral 
d'abatage;  décision  ministérielle 
confirmative.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Fougue  de  Wa- 
gnonville.) —  C'est  aux  conseils 
dé  préfecture  seuls  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  sauf  app^ 
au  Conseil  d'État,  sur  les  con- 
traventions de  grande  voirie.  — 
En  conséquence,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du 
préfet  qui  ne  se  borne  pas  à 
mettre  les  riverains  d'un  coun 
d'eau  navigable  ou  de  ses  dé- 
pendances en  demeure  d'abattre 
leurs  plantations,  faute  de  quoi 
il  serait  procédé  contre  eux 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  mais  qui 
décide  en  outre  que,  faute  par 
eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
Tabatage  des  arbres  aurait  lieu 
d'office,  bien  que  la  contraven- 
tion n'ait  pas  été  régullèrCTient 
constatée.— Arrêté  annulé  ainsi 
que  la  décision  ministérielle 
confirmative  (C.  efJ^^.),  VII,  818. 

—  (55)  Canal  latéral  à  la  Marne. 
—  Passage  en  voiture. — Contra- 
vention. —  Compétence  — Con- 
damnation.-'- (Ministre  des  trO" 
vaux  publics  contre  sieur  Va- 
^ué.)— Le  conseil  de  préfecture 
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est  compétent  pour  statuer  sur 
les  contraventions  aux  disposi- 
tions  d*un    arrêté    préfectoral 
qui  interdisait,  en  exécution  de 
Tarticle  11  de  l'arrêté  du  Con- 
seil du  2ii  juin  1777.  le  passage 
de  chevaux  et  voitures  sur  les 
digues,  levées  et  franc -bords 
d'un    canal   de    navigation   et 
d'empêcher  la  dégradation  des 
ouvrages.  —  Annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui  s'était  déclaré  à  tort,  in- 
compétent, et  condamnation  du 
contrevenant  au  minimum  de 
Tamende  pour  avoir  fait  passer 
une  voiture  sur  le  chemin  de 
balage  du    canal  latéral  &    la 
Marne,  contrairement  aux  dis- 
positions précitées   (C.  d'Ét.), 
VIII,  1071. 
—  (56)  Canaux.  —  Cinq  radeaux 
accouplés.  ^  Contravention.  — 
Absence  de  pénalité  portée  par 
des  lois  spéciales.  —  Article  À71 
du  Code  pénal.  — Dommages.— 
Réparation.  -7  Compétence.  — 
Renvoi  des  fins  du  procès-ver- 
bal. —  {Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Rousset  et 
autres,)  ~^Le  fait  d'avoir  accou- 
plé cinq  radeaux  en  marche  dans 
le  bief  d'un  canal  de  navigation 
n*est  pas  puni  d'une  amende  par 
les  lois  ou  règlements  spéciaux 
sur  la  matière. — Aucune  amende 
n'étant  édictée  par  ces  lois  ou 
règlements,  c*est  à    l'autorité 
judiciaire,  et  non  au  conseil  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de 
faire,  s'il  y  a  lieu,  l'application 
des  peines  portées  dans  l'article 
A71  du  Code  pénal.  —  Dans  ce 
cas,  la  loi  du  29  floréal  an  X  au- 
torise seulement  le  conseil  de 
préfecture  à  prononcer  la  répa- 
ration du  dommage  qui  a  pu 


être  causé  aux  rives  ou  aux  ou- 
vrages d'art  du  canal.  •»  Aucun 
dommage  n'étant  constaté  dans 
l'espèce,  —  le  contrevenant 
n'ayant  ainsi  encouru  aucune 
condamnation,  soit  à  titre  d'a- 
mende, soit  pour  réparation  de 
préjudice  causé,  le  conseil  de 
préfectune  devait  renvoyer  les 
contrevenants  des  fins  du  pro- 
cès-verbal, — et  non  pas  se  bor- 
nera déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  statuer.  —  Le  contrevenant 
peut- il,  dans  ce  cas,  être  con- 
damné aux  dépens  ?—  Rés.  nég. 
Impl.   fC.  dût,),  IX,  74. 

—  (57)  Contravention.— Canal.— 
Interdiction  de  manœuvrer  les 
ventelies  des  écluses. — Amende. 
—  Arrêt  du  2A  juin  1777.  — 
[Sieur  Rousset, )'^Le  particulier 
qui  a  manœuvré  les  ventelies 
d'une  écluse,  malgré  la  défense 
de  l'éclusier  et  contrairement 
aux  dispositions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral, portant  règlement  de 
police  d'un  canal  en  exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  2/i  juin 
1777,  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende édictée  par  l'article  U  du 
dit  arrêt,  sauf  à  réduire  le  mon- 
tant à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire  (C.  dÉt.),  IX,  168. 

^  (58)  Canal  de  navigation  con- 
cédé. —  Cession  par  une  ville  à 
l'État  —Contestation  sur  l'obli- 
gation d'entretenir. — Perception 
des  revenus.  Interprétation  du 
décret  autorisant  la  cession.  -^ 
Compétence. — Décision  au  fond. 
—[Ville  de  Roubaix  contre  VÉ" 
tat,)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  d'un  dé- 
cret qui  a  autorisé  TÉtat  à  ac- 
cepter l'abandoi],  à  lui  offert  par 
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YOIRIB  (suite)  : 
une  ville,  d'an  canal  de  naviga- 
tion primitivement  concédé  à 
une  compagnie,  aux  droits  de 
laquelle  la  ville  s'est  ensuite 
substituée ,  difficultés  portant 
sur  Tobligation  d'entretenir  les 
portions  du  canal  déjà  ouvertes 
à  la  navigation.  —  Les  engage- 
ments respectivement  pris  par 
FÉtat  et  par  la  ville  sont  relatifs 
à  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic. —  Décidé,  par  interpréta- 
tion des  conventions  respecti- 
vement prises  et  approuvées  par 
le  décret  d'acceptation,  que  la 
ville,  en  abandonnant  à  l'État 
la  propriété  du  canal,  et  en 
stipulant  que  jusqu'à  son  entier 
achèvement,  aux  frais  du  Tré- 
sor, elle  continuerait  à  perce- 
voir tous  les  revenus  des  parties 
déjà  ouvertes  à  la  navigation, 
était  restée  soumises  aux  obli- 
gations de  réparation  et  d'en- 
tretien qui,  d'après  le  cahier  des 
charges,  étaient  la  condition  de 
cette  jouissance  (C.  d'ÉL)^  IX, 
1366. 

—  (69)  Canal.  —  Chemin  de  ha- 
lage.  —  Passage  avec  des  che- 
vaux de  halage.  —  Monopole.  — 
Contravention.  --  Compétence. 
—  (f*  espèce,  sieur  Bocquet  ; 
2*  espèce^  ministre  des  travaux 
publics  [canal  de  la  Sensée].)— 
Le  fait  d*avoir  halé  des  bateaux 
avec  des  chevaux  étrangers  au 
service  de  halage  organisé  en 
monopole  par  un  décret  qui  Ta 
rendu  obligatoire,  pour  la  bat- 


tellerie  sur  canal,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  il  appartient  au  eoo- 
seil  de  préfecture  de  connaître. 
Ce  décret  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  l'entreprise  à  laquelle  le 
monopole  a  été  concédé  n*a  pas 
été  pris  en  vue  de  la  conserva- 
tion des  ouvrages  du  canal  (C. 
d'ÉL),  X,  932. 

—  (60)  Canal  dérivé  d'une  rivière. 
—Digues.— Servitude  de  halage. 
^  Domaine  public—  (Sieur  Di» 
geon.)  —  Le  préfet  de  la  Somme 
a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
comprendre  dans  le  domaine 
public  les  digues  d*un  canal  dé- 
rivé de  la  Somme,  malgré  la 
prétention  d'un  riverain  soute- 
nant qu'il  était  propriétaire  de 
ces  digues  comme  les  ayant 
achetées  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  a  exécuté  le 
canal  de  dérivation,  et  qu'elles 
sont  seulement  soumises  à  la 
servitude  de  contre-halage.  — 
Les  textes  qui  établissent  la  ser- 
vitudede  halage  etcontre-halage 
ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves 
et  rivières  navigables  etnon  aux 
terrains  riverains  d'une  dériva- 
tion artificielle,  dont  les  digues 
construites  pour  ce  service  sont 
une  dépendance  nécessaire.— 
Réserve  des  droits  du  riverain 
à  faire  valoir  devant  l'autorité 
judiciaire  contre  la  compagnie 
qui  lui  a  vendu  le  terrain  (C. 
d^Ét,),  X,  783. 

?ORS,  VUI,  251. 
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WAASER,VI,  371. 

Wattignibs  (commune  de),  VI, 
529. 


WERLEIH  (fr.)etRAVlLLAT»  X,  1245- 
WETER,  VII,  637. 
WORIS,  VII,  81/1. 


TcHoux.    Agrandissement   de   la 

station,  VI,  1319. 
ToNiiE  et  Nièvre  (départements  de). 

—  Amélioration  de  la  Cure,  du 


Canal    du    Nivernais  et   de  la 

Haute-Yonne,  VII,  231. 
YssiNGEAUX  (comm.  d*),  VIII,  121^. 
TfOHHEAU,  IX»  1751. 


ZEI6  (dame  veuve),  VI»  1010;  VII, 

902. 
ZIEl,  IX,  8/i9. 

Zone.   Frontière  et   commission 


mixte  des  travaux  pubHcs  en 
Algérie,  VII,  399. 
—  (Délimitation  de  la)  et  régle- 
mentation des  travaux  mlïCos, 
IX,  651. 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  TABLE  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Tableau  propre  à  faciliter  les  recherches  relatives  aux  chemins  de  fer 
dans  la  Table  analytique  des  lois,  décrets,  efc. 


S    I.   -   CHEMINS    DE    FER    D'INTÉRÊT    GÉNÉRAL. 


Chemins  de  fer  internationaux 

Classement  dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  chemins  de  fer  d'intérêt 

local 

Déclaration  d'utilité  publique 

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Modifications  de  tracés,  prolongations  de  délais^  prise  de  possession  de 

terrains,  expropriations,  rachats,  autorisations  diverses 

Exploitation  de  lignes  par  TËtat  et  les  Compagnies,  séquestres,  rachat, 

lois  diverses 

Décisions  judiciaires  et  contentieuses 

Instructions  administratives 

Tarifs,  276.  ■ —  Délais,  ava- 
ries, 288.  —  Camionnage, 
303.  —  Police,  contraven- 
tions, 304. 


Exploitation  commerciale.  Transports  : 


§    H. —  CHEMINS    DE    FER    D'INTÉRÊT    LOCAL. 


Lignes  actuellement  concédées  à  titre  d'intérêt  local 

Déclaration  d'utilité  publique 

Prorogations  de  délais,  fixations  de  tracés,  etc 

Cession  de  lignes 

Fixation  des  termes  de  payement  de  subventions,  résiliations,  etc.  .  .  . 
Décisions  judiciaires  et  contentieuses .  .  . 
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261 
26â 


270 
271 
276 


262 
306 
308 
308 
309 
309 


Annales  des  P.  et  Ch,,  5*  série,  Lois,  etc.  {tables). 
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